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Tableaux de la Révolution française, publiés sur les papiers inédits du Département et de la Police secrète de Paris
Il y a dix années que j'ai terminé dans les archives de Paris les travaux qui ont fait naître ce recueil de tableaux historicjues.
Ces tableaux, je me hâte d'en prévenir le lecteur, n'ont aucun rappoii à la haute politique ou aux affaires de la diplomatie-, mais ils contribuertjiit, j'espère, à mieux éclairch* la lutte des partis et les sentiments de toutes les classes du peui)le, à mieux faire connaître le mouvement, les métamorphoses de l'esprit pubhc; ils nous fournissent surtout d'importants matériaux ])our servir à l'histoire révolutionnaire de la ville de Paris, histoire qu'ils nous metteut à môme de poursuivre jour par jour pendant un long espace de temps.
Les documents que je vais pubher sont tous authentiques, rédigés sur des manuscrits originaux ou sur des copies officielles. Je les ai tii'és, sans aucune exception, des Archives centrales de la France, nommées jadis Archives du Royaume, plus tard Archives de la Iié[)ubli(iue, aujourd'hui Archives de l'Enqiire. Ils y sont conservés tous, ou presque tous, dans la longue suite (les cartons qui contiennent les actes du Conseil général du département de la Seine, autrefois de Paris.
En me ressouvenant des temps oii il m'a été [)ermis de fré- (pienter ces illustres archives, à l'effet d'y faire des études relatives à l'histoire contemi)oraine, je ne saurais me défendre de
Vni AVANT-PKOPOS.
parler de la liliéralité et de la bienveillance que j'ai eu le bonheur d y rencontrer, et d'exprimer hautement les sentiments de reconnaissance que je dois sui'tout à M. de Chabrier, Sénateur, ci -devant directeur général des Ai-chives de l'Empire, ainsi qu'à son successeur M. le Marquis Léon de Laborde, et au chef de la Section administrative M. de Mas -Latrie.
Ceux qui savent apprécier, et les circonstances dans lesquelles ces sortes de documents ont été déposées pendant ou après la révolution, et l'impossibilité presque absolue oii se trouvent les archivistes les mieux -intentionnés d'y mettre de l'ordre après l'acte de la déposition, sauront aussi aj^précier les difficultés que j'avais à surmonter pour gagner ou regagner le fil dans ce labyrinthe de papiers confusément ramassés et placés dans les cartons. Fréquemment, ou plutôt ordinairement, les papiers de la même catégorie y gisent extrêmement séparés les uns des autres, et ceux qui représentent les plus grands extrêmes de temps et de matière s'y touchent et s'embrassent intimement. J'y ai fait mes études, mes copies et mes extraits, à plusieurs leprises, à des époques bien différentes. Un assez grand nombre de pièces ont été coi^iées par un jeune historien Suisse, Jac(]ues A'ogel, qui, malheureusement, est mort depuis; je crois être absolument sûr qu'il a fait ses copies et ses extraits avec une parfaite exactitude.
Ce recueil ne contenant que des documents français, j'ai dû nécessairement me servir de la même langue pom* les éclaircissements dont je les ai accompagnés. Traduire ces documents en allemand, c'eût été porter atteinte à leur authenticité; présenter une collection de pièces û-ançaises avec des éclaircissements allemands^ aurait paru une originalité et n'am'ait certainement trouvé l'approbation du public ni en Allemagne ni en France. Je n'ai donc pu balancer à prench-e le parti le plus raisonnable. Puisse cette hardiesse me valoir l'indulgence du lecteur!
Pom- faciliter l'usage de ce recueil, j'ai numéroté toutes les pièces, soit copiées en entier, soit extraites ou réduites en forme de sommaires. Les textes des documents sont marqués à leur commencement et à leur tin par des guillemets com-
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posés (» «). Il n'y en a qu'un très -petit nombre, à ma
connaissance du moins, qui soient déjà imprimés dans le Moniteur ou ailleurs; tels sont les numéros 1, 2, 7, î' et 11. Mais, comme tous, sans aucune excei)tion, ont été copiés sur les manuscrits authentiques, il faudra désormais, à l'égard des variantes, .donner la préférence aux textes de notre recueil. D'ailleurs nous reviendrons sur ce point, selon les circonstances, dans nos éclaircissements. Quant à ces éclaircissements, nous avons pris soin de ne pas trop y cumuler les citations. Comme, par exemple, les délibérations des Assemblées Nationales et de la Commune de Paris se trouvent, d'ordinaire, également dans le Moniteur et dans l'Histoire parlementaire qui, presque toujours, les lui emprunte textuellement, il ne valait pas la peine de citer, à chaque occasion, l'un et l'autre ensemble.
Nous avons regardé comme notre premier devoir de ne toucher nulle part à la substance des documents ni à la construction de leur texte-, mais nous n'avons pas cru devoir respecter et conserver scrupuleusement chaque petite inexactitude de grammaire, chaque néghgence manifeste qui s'est glissée dans le style des auteurs par suite de la hâte souvent fiévi^euse qui a dicté les lettres et les rapports que nous publions. Les petits suppléments que nous avons introduits ça et là , dans le texte, ont été indiqués par des parenthèses angulaires.
Quant à l'orthographe des documents, nous avons cru devoii- admettre partout les règles modernes; mais nous n'avons pas con-igé, à quel<|ues exceptions près, rorthogra])he des noms proj)res qui, pendant les tenqis de la révolution, a beaucoup varié. On n'y attachait aucune importance, de sorte que même les personnages les plus célèbi'es ne se sont jamais donné la. peine d'apprendre à connaître récij)roqucmcnt leurs noms (Voir Tllist. jiarl. T. XXII p. '.]')'.')). Ainsi on trouve ça et là dans nos documents Rolland an lieu de Iloland, Vcrgniaux au lieu de Vergniaud, Chaumet au lieu de Chaumette (même dans les actes de la Connnune), Varié au lieu de Varlet, Rrierre au lieu de l'.rière, La Rochefoucault au lieu de La Roeheroneauld, l"'aueonpi'et au lieu de Fauconpré, Davous au lieu de Davdust, 'i'crasson an lieu de
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Terrasson etc. etc. C'est, sans doute, cet arbitraire qui a produit aussi la forme curieuse de D'Anton au lieu de Danton. Parfois nous trouvons dans nos documents des dénominations é\'idemment corrompues à dessein et devenues pai- là populaires-, par exemple „palais de l'Égalité" au lieu de Palais-Égalité ou palais d'Egalité. Nous n'y avons pas touché.
Jeu a le 20 lévrier ISGT.
Adolphe Schiiiidt.
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I. Protestations d'amour adressées au roi Louis XVI
Avant et après loiiverture des États-généraux à Versailles, en 1789, le gouvernement de Louis XVI avait lui-même, par une foule de fautes et de faiblesses, par des procédés irrésolus et contradictoires, compromis T autorité royale.
Mirabeau, Tâme de l'assemblée nationale, placé vis-à-vis de la royauté compromise, lui avait fait, par son éloquence agressive, une hreche irréparable.
Après la journée du 14 juillet, après la prise de la bastille, le peuple armé de Paris, en devançant les champions parlementaires, occupait cette brèche en conquérant.
Les journées des 5 et 6 octobre enfin amenèrent de Versailles à Paris et la royauté abattue et l'assemblée intimidée, pour les y mettre sous la surveillance directe de la population parisienne. Ce fut là le commencement de la fin.
Mais malgré cette situation pénible qui pouvait fau'e passer le roi poiu- prisotinier du peuple, ce dernier avec ses représentants administratifs ne cessa, pendant près de deux années, de lui donner des témoignages d'amour et de respect inaltérables.
En voici deux de ces fréquents témoignages, que nous avons copiés sur les manuscripts, et qui, quoique déjà imprimés dans le Moniteur (1790 n. 167, 1791 n. 89), nous semblent propres à servir de prélude à nos tableaux.
N. 1) » VILLE DE PARIS
» Discours un Roi.«
Prononcé le 8 mai 1790 {)ar Prierre (Prière) de Surgy, président de l'assemblée des représentants de la commune de Paris.
»Sire,
La commune de Paris n'a pu lire la proclamation de Votre Majesté sans une admiration mêlée d'amour et de respect. Elle se glorifie de pouvoir une des premières déposer à Vos pieds l'hommage de la reconnaissance due à Vos soins paternels.
Qu'ils s'éloignent à jamais ces ennemis du bien public qui chercheraient encore à égarer le peuple : ou que, ramenés à de meilleurs sentiments par les douces exhortations de Votre Majesté, ils apprennent, pour ne plus l'oublier, qu'être soumis à la constitution, c'est obéir au plus juste et au plus chéri des monarques.
Déjà, Sire, Vous avez l'ecueilli dans cette capitale le fruit de Vos tendres sollicitudes. Un moment d'orage, excité par des gens sans patrie, sans asile, avait troublé la paix que Votre auguste présence y entretenait : tout est rentré dans le devoir à la voix du Père du peuple.
Puisse un si heureux exemple se communiquer à toutes les parties de ce vaste empire! Le jour de l'alliance universelle approche, jour à jamais mémorable pour des Français. Animés d'un même esprit pour le maintien de la constitution, pénétrés d'un même amour pour leur souverain, ils élèveront à la fois un concert de voix pour célébrer les louanges immortelles du meilleur des Princes. '<
Un an plus tard le langage de la municipalité était encore le même.
N. 2) » MUNICIPALITÉ DE PARIS
» Discours au Roi.« Prononcé le 28 mars 1791 par le maire Bailly.
»Sire,
La municipalité de Paris Vous a plus d'une fois apporté des témoignages de l'amour de la capitale; elle vous apporte aujourd'hui et l'hommage de l'inquiétude du peuple au bruit de Votre maladie, et de la joie à l'heureuse nouvelle de Votre convalescence. Quoique la maladie de Votre Majesté n'ait pas été grave, les alarmes ont été grandes, parce qu'elles ont été proportionnées aux sentiments dont les cœurs ft-ançais ont toujours été pénétrés pour Votre personne.
Ces sentiments se sont multipliés comme Vos vertus ; ils se sont étendus comme Vos titres à la reconnaissance publique. Eoi des Français, ami des lois, restaurateur de la liberté, père des pauvres : voilà ce que l'on craint de perdre, voilà ce qu'on doit aimer et bénir, et puisse Votre Majesté >1vre autant que ces sentiments inaltérables.*
II. Conseils patriotiques donnés au roi
Le désir ardent de déli\Ter la royauté des dangers qui la menaçaient, ou de lui indiquer des voies de salut, animait, dès le commencement de rannée 1791, non seulement les hommes de la cour, de la politique et de l'anuée, tels que De la Mark, ]\Iii-abeau et Bouille, mais encore une foule de gens de toute condition.
De là tous ces conseils et ces projets, hardis ou paisibles, parfois cmieux et naïfs, qui inondaient tantôt le cabinet du roi, tantôt les bureaux des ministres, et qui s'y perdaient sans résultat, comme ceux de Alii'abeau lui-même.
Nous nous bornons à publier un seul exemple du gem-e naïf et curieux: un projet d'appel au peuple avec des motifs, qui fiit enregistré sous la date du 5 février 1791, et attribué à un certain Goimbaut. Il servira sans doute à caractériser la situation, quoiqu'il fût enseveli, et à jtiste titre, dans les bureaux ministériels. Une note marginale dit, que le projet «annonce un bon citoyen, mais un homme peu éclaii"é«, et elle ajoute: »Monsieur de St. Romain jugera sans doute, qu'il n'y a rien à faire à cet égard. « Une autre note , probablement de St. Romain, confirme ce jugement en ces termes: »on ne voit pas qu'il y ait rien à {aire sur cette adi*esse.« M. Petiguy de St. Romain était, en 1790, mi des cliefs du département de la Maison du Roi; son ressort embrassait toutes les demandes et affaires tant relatives à l'administration générale que concernant des particuliers (Voir l'Almanac royal, année 1790, p. 227; nous n'avons pu nous procurer l'année suivante). A la tête du département de la ^Maison du Roi ou du ministère de l'Intérieur se trouvait en 1790 le comte de St. Priest (Guignard;. Peu de jours avant la fin de Tannée il donna sa démission, et son portefeuille fut remis, par intérim, àMontmorin. Euiin, le 25 janvier 1791, M. Delessart fut nomméniinistredt' l'intérieur. C'est donc sous lui que les pièces dont il s'agit furent enregistrées et mises de côté. Bientôt apràs Delessart eut à se disculper de l'imputation d'avoir donné au roi le titre de chef suprême de la nation (Voir le Moniteur 1791 n. 86). Il garda le portefeuille jusqu'au 27 novembre.
Nous faisons précéder les motifs du projet.
(N. 3) »Motifs d'un projet d'adresse du Roi au peuple français.«
»LTii écrit que j'admire d'uue part, et qui me révolte de l'autre, est cette fameuse adresse des habitants de Caen au Roi des Français. Elle renferme un grand patriotisme, il est vrai; mais en même temps elle est trop impérieuse, elle est trop fortement tranchante et trop sublimement affligeante pour un Roi vraiment bon , vraiment juste, vraiment patriote.
Un pareil écrit annonce d'une part que ses auteurs ne connaissent pas les vraies dispositions d'un cœur aussi zélé pour le bien public, et de l'autre qu'ils ne font pas attention aux torts personnels d'un très-grand nombre d'individus.
Un tel écrit n'est cependant pas à oublier, parce qu'il peut jeter de profondes racines et des sentiments d'insurrection et de fermentation les plus forts dans les cœurs et dans les esprits. Il est donc essentiel qu'il ne demeure pas sans réplique, et cette réplique doit le pulvériser et l'anéantii-, non par rapport aux grands sentiments de patriotisme qu'il renferme et qui sont très-louables, mais par rapport aux expressions trop imi)érieuses et trop criantes qu'il emploie et qui sont improuvables.
Mais, est-ce à la quarante millième partie du tout? est-ce à une poignée d'hommes sur 25 millions V est-ce à un point dans l'immensité que doit répondre l'agent général de la nation V
Non, le représentant du tout ne doit parler qu'au tout. Tels sont donc les motifs du projet ci-joint d'uue adresse aux Français.
Elle n'est sûrement pas expriinée d'une manière aussi majestueuse qu'elle devrait être pour se trouver digne de sortir de la bouche d'un Roi plus plein encore de vertus que de malheurs.
Mais, sauf nouvelle rédaction, si l'idée n'en déplaisait i)as à Sa Majesté, qu'elle crût pouvoir utilement en faire usage, et pour cet effet la faire parvenir et proclamer dans les 40 mille communes du royaume: j'ose présumer qu'une telle adresse, ainsi j^résentée avec solennité, serait un coup de foudre contre tous les enthousiastes et fanatiques du patriotisme etc. etc.«
(N. 4) » Projet d'adresse du Roi au peuple français.*
» Peuple Franc, libre et courageux, dont j'ai l'avantage d'être membre, peuple à jamais l'objet de mou attachement, de ma sollicitude et de mon amour,
Reçois de nouveau une profession de foi et mon serment sur la constitution nouvelle et sur toutes les autres lois , en ma qualité de ton premier fonctionnaire public.
CONSEILS PATRIOTIQUES
Et fie ta part, que chacun des citoyens individuellement me renouvelle une pareille profession de foi et un pareil serment, aussi sur la même constitution et sur les mômes lois, en qualité de mes coopérateurs.
En conséquence, que chacun de nous exécute cette constitution et ces lois tant généralement qu'individuellement.
Nous nous devons réciproquement cette exécution, sous trois qualités et trois rapports mutuels :
Premièrement comme citoyens, qualité commune qui nous rend tous memhres du corps national.
Secondement comme fonctionnaires publics, qualité qui nous rend tous agents ou sous-agents de l'exécution de cette constitution et de toutes ces lois.
Troisièmement comme individus, qualité qui nous rend tous sujets à cette même constitution et à ces mêmes lois.
Ainsi, peuple éclairé, juste et sage! de même que de ma part je me soumets personnellement, tant comme premier fonctionnaire public que comme individu à cette exécution sous certains rapports: que chacun des autres membres du corps national, aussi tant comme fonctionnaires imblics au-dessous de moi, que comme individus, à mon imitation, exécutent pareillement cette constitution et ces lois, aussi exactement que je le fais dans ma place; et cela dans tous les détails, sans aucune omission, réticence ni restriction; et avec autant d'intérêt, de zèle et de fermeté, queje donne en général et enparticulier l'ordre à tous mes ministres et à tous autres agents et sous-agents des départements, des districts, des cantons et des municipalités de les faire exécuter; le tout, sous toutes les peines portées par cette constitution et ces lois ; et encore sous peine de déshonneur comme citoyen, et de perte de toutes places et emplois comme fonctionnaire public.
A l'efifet de tout ce que dessus, et pour que chacun des citoyens individuellement ait le temps de se rendre à son poste, de se mettre en état de s'occuper utilement de la chose publiiiue et de rentrer dans l'ordre, j'accorde à chaque citoyen en particulier jusqu'au r*"' avril prochain.
Et à compter de ce jour, d'une part je lèverai contre les émigrés, les prêtres séditieux et généralement contre tous factieux sans distinction, que je regarde comme infâmes, traîtres à la patrie et criminels de lèse-nation, le Veto que je n'ai, ne veux et ne puis avoir (jue pour la i»lus intègre conservation de tes justes intérêts qui sont absolument inséi)arables des miens. Eu conséquence, si au dit jour l*^'" avril prochain ils ne sont i)as tous rentrés dans le royaume, dans l'ordre et dans le devoir, j'ordonne. contre ces mauvais citoyens, à compter
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du même jour, l'exécutiou des décrets de l'assemblée nationale, que j'accepte et sanctionne à cet effet par ces présentes dans toute l'étendue, la force et la rigueur de leurs termes.
Et d'une autre part, à l'égard de tous autres citoyens quelconques, aussi sans aucune exception ou distinction, qui au dit jour 1^"^ avril prochain ne seraient pas non plus rentrés dans l'ordre, rendus à leur poste, et qui n'y rempliraient pas leurs fonctions,
Et enfin à l'égard de l'universalité absolue de tous les citoyens qui au même jour 1^' avril prochain n'auraient pas acquitté leur cotepai't des contributions et charges publiques tant directement qu'indirectement et à tels titres que ce soit, dus, échus et exigibles à la fin de décembre dernier, — j'ordonne aussi contre eux sans aucune exception quelconque l'exécution tant de la constitution que de toutes les lois et décrets de l'assemblée nationale, soit que je les aie acceptés et sanctionnés ou non, et que pour cet effet et par suppléments j'accepte et sanctionne par ces présentes spécialement, et aussi dans toute l'étendue, la force et la rigueur de leurs termes; sauf néanmoins ceux qui par la nature même des choses et par l'expérience seraient reconnus pour être absolument contraires à l'intérêt public, à l'humanité et à l'équité. «
III. Établissement de l'administration départementale de Paris.
Ramener Tordre et maintenir la tranquillité : voilà le mot de ralliement qui devenait de jour en jour plus urgent. Ce qui semblait être nécessaire, avant tout, pour pouvoir amver à ce but, c'était t organisation du département de Paris, dont l'étendue avait été fixée en 1790, après de longues controverses, à trois lieues de rayon à partir de Notre-Dame. Car la municipalité de Paris, qui exerçait alors les fonctions de police par délégation de l'administration générale, devait être, selon la loi, entièrement subordonnée à l'administration du département, pom' tout ce qui concernait le maintien de la siîreté et de la tranquillité publiques. ')
1) Voir DupiN , Hist. de l'administration locale , Paris . 1829, p. 133 ss. IGO ss. 269 ss.; Alex, de Laboede, Paris muuicipeou tableau de l'admiuistration de la ville de Paris, 1834, p. 68 ss. ; Mortimer-Ternaux, Hist. de la Terreiu-, T. 1. 2** édit., 1863, p. 335 ss. ; et ci-dessous la Seconde partie, chap. II.
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Le pouvoir gouvernemental n'ayant plus aucun moyen d'action par lui-même, et se défiant de l'indépendance de la municipalité vis-à-vis de la multitude, s'accrochait à l'espérance que le pouvoir départemental^ pour peu qu'il y eût dans ses organes de la fermeté et de la vigueur, réussirait à contenir ou à réprimer les agitations de la capitale. La municipalité et le département avaient, l'une et l'autre, le droit de requérir la force armée, comme aussi celui de suspendre les réciuisitions déjà faites et d'arrêter Faction delà force publique; mais comme le département devait avoir le droit (le supériorité et de surveillance, il aurait pu donner, en cas démeute, même contre le vœu de la municipalité et du maii'e, au commandant général de la garde nationale l'ordre de tirer sur les séditieux.
L'organisation provisoire de la municipalité de Paris avait ('■té remplacée en 1790 par une organisation définitive, de sorte qu'il y eut alors, au lieu d'une „assemblée des représentants de la commune", un „conseil général de la commune", composé de 144 membres, dont 48 formaient le „corps municipal". A la tête de cette municipalité se trouvaient, non compris dans le nombre ci-dessus: le maire, le procureur de la. commune et ses deux substituts. Le bui^eau des administrateurs municipaux était divisé en cinq sections : pour les subsistances, la police, les finances, les établissements publics et les travaux publics.
Enfin, au commencement de l'année 1791, on procéda aussi ;~i l'organisation du département de Paris. Les actes originaux i[ui s'y rapportent, sont très-détaillés; mais comme ces détails n'ont aucune importance, nous n'en donnons ci-après, ni le texte entier, ni même des extraits péniblement textuels, mais, seulement un sommaire des faits qu'ils contiennent.
N. 5) »Formatioii do rassoriibli'e iuhiiiiiisfrjitive du départoiueut de Paris cii 17i>l.«
Sommaire.
» Conformément à la loi du 22 décembre 1789, sanctionnée par 1(! roi au janvier 1700, l'assemblée électorale de Paris a procédé, le 4 janvier 1791, à la nomination des trente-six administrateurs du département de Paris, et l'a terminée le 15 février.
Elle a élu: MM. Kersaint, électeur, Cretté-Palluel , Arnoux, Glot, Daix, Cérutti, Dutramblay, Lacépède, La Rochetoucault, député à l'assemblée nationale, Fauconpret, Brousse-des-Faucherets, Talleyrand-Péeigord, député, Honoré Gabriel Riquetti Mirabeau, député, d'Ormesson, Maillot, Brierre de Surgy, Thouin, Inselin, Lefèvre, Trudon- des -Ormes, Georges Jacques Danton, électeur de la section du Théâtre français. Gravier de Vergennes, Dumont, Emmanuel Joseph Sieyes, député, Anson, Barré, Germain Garnier, De Bry [Debry], Davous, Mautord, Alexandre Théodore Victor Lameth, député, Jussieu, Thion de la Chaume, Charton, Vieillard, Treil de Pardailhan.
Le 15 février l'assemblée électorale de Paris a élu pour Procureur-général-syndic du département: Emmanuel Claude Joseph Pierre Pastoret, électeur.
Celui-ci a invité, en date du 16 février, les administrateurs élus à se réunir le 18 février au vieux hôtel de l'Intendance, pour procéder à la formation du département de Paris.
Le 18 février les administrateurs se sont constitués comme Conseil général d'administration; ils ont élu pour président ]\L La Rochefoucault, qui a eu, sur 34 votants, 23 suffrages, M. Mirabeau 8, et M. Sieyes 3. Tous ont prêté serment. M. Blondel a été nommé secrétaire.
Quelques jours après on a procédé à l'élection des huit membres du directoire, et on a élu MM. Dutramblay, Anson, Germain Garnier, Mirabeau, Sieyes, Cretté, Davous et Glot.«
Le président du conseil général était en même temps président du directoii'e. Le procm-em'-général-syndic , placé près de ces deux corps, devait être entendu avant toute délibération.
IV. Travaux de Mirabeau comme membre du Conseil général et du directoire du département de Paris.
On connaît suffisamment, f)ar la correspondance ménagée entre le comte de Mirabeau et le comte de la Mark, et que M. de Bacourt a publiée, le développement des idées et des intentions de Mirabeau. S'étant approché indirectement du trône dès la mi-octobre 1789, il s'était depuis mars 1790 lié de plus en plus
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directement et intimement avec la coui'. Lui qui avait abattu la royauté sans vouloir la détruire, voulut la relever sans cesser de la frapper. Il donna ses conseils, personnellement et par écrit, au roi et à la reine, à Monsiem^ et aux ministres-, en revanche il reçut de gi'andes sommes d'argent, mais aucune confidence, aucune fonction qui eût pu le mettre en état d'appuyer la royauté' par d'autres moyens que par des conseils privés ou par des victoii'es parlementaires. Les mis restèrent infructueux, parce que le roi n'osait les suivre; les autres frirent neutralisées parles défaites qu'il fit essuyer à la royauté de temps en temps, pour se réserver la popularité qu'il aimait , et dont il croyait avoir Ijesoin pour sauver la monarchie. On conçoit bien que, pour pouvoir jouer le rôle de sauveur, il aurait dû obtenii' la fonction et le pouvoir de ministre, qu'on ne cessait de lui réserver pour mi avenir indéterminable. Enfin il se présenta à lui la possibilité de soutenfr efficacement la royauté par une autre voie, par celle où nous venons de le vofr entrer. En effet, comme organe, et peut-être comme chef du département de Paris, il aurait pu exercer une influence incalculable sur la marche des événements, il aurait pu diriger, par son génie et par son caractère énergique, et la capitale et l'assemblée nationale. Toujours son nom, sa parole, avait quelque chose de magique; partout les esprits étaient disposés à se subordonner à son autorité; et c'est elle qui le plaça tout d'un coup à la tête du département. A peme élu administrateur, il est nommé membre du directoire, et chargé de fonctions qui le rendent l'organe du département, l'interprète de ses intentions, son chef moral et intellectuel. En voici la preuve.
N. 6) » CONSEIL GÉNÉRAL DU DÉPARTEMENT DE PARIS
» Séance du 20 février 179I.«
»M. de Mirabeau a fait lecture des deux adresses [à rassemblée nationale et au Roi] et de la proclamation, qu'il avait été chargé de rédiger. La discussion s'est établie sur ces projets et l'assemblée les a adoptés dans la forme suivante. «
(N. 7) » Adresse à rassemblée nationale. «
» Messieurs,
Le corps électoral du département de Paris a terminé ses élections, et l'administration s'est organisée. Nous sommes les enfants de la loi; c'est au législateur que nous devons notre premier hommage.
Il est maintenant complet ce système général d'administration, ([ui sur toute la surface de l'Empire, donne des interprètes aux pétitions du peuple, des organes aux lois, des fouctionnaires au pouvoir exécutif, des mandataires à chaque département et à chaque cité, des intermédiaires à la collection des citoyens. Pendant quelques instants, au milieu de l'appareil d'une grande création, et quand toutes les anciennes institutions renversées n'otfraient plus que les ruines de vingt siècles, la France ne pouvait que présenter l'image d'un véritable chaos; il disparaît; un ordre durable lui succède; les postes sont fixés, les places remplies, les droits déterminés. Nous avons échappé à cette mort qui atteint les Empires comme les individus. Vous n'avez pas seulement reculé la durée de notre société politifpie. Vous avez recommencé son existence; c'est au sein même de la tempête qui allait l'engloutir, que Vous avez refait h neuf le vaisseau de l'État; il i)eut maintenant, sans péril, se frayer une nouvelle route à de grandes destinées.
Mais si, comme Français, nous partageons la gloire de Vos travaux: comme officiers publics, nous ne devons nous occuper que de nos fonctions.
. Le corps législatif et le Monarque sont les représentants du
peuple, et nous n'en sommes que les mandataires; le monarque est l'exécuteur de la loi, et nous sommes les organes du monarque dans cette exécution; ces différents rapports déterminent tous nos devoirs.
Nous ne pouvons pas exprimer la volonté du peui)lc, nous ne pouvons que Vous transmettre ses besoins, ses vœux, ses espérances. Comme la lumière se répand d'un seul foyer sur l'univers, la loi sortant toute formée du sein du corps législatif et des mains du monarque, ne trouve plus que des sujets: nous la recevons du chef de l'Empire; et en la faisant exécuter, nous devons les premiers l'exemple de l'obéissance.
Nous placerons surtout au nombre de nos devoirs, nos soins pour la tranquillité publique.
De tous les débris des anciennes institutions et des anciens abus, s'est formée une lie infecte, levain corrupteur que des hommes pervers remuent sans cesse pour en développer tout le poison.
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Ce sont les factieux qui, au risque de renverser la constitution, persuadent au peuple (pi'il doit agir par lui-même, comme s'il était sans lois et sans magistrats. Nous démasquerons ces coupables ennemis de son repos, et nous apprendrons au peuple que, si la l)lus imi)ortaute de nos fonctions est de veiller à sa sûreté, son l)Oste est celui du travail fécondé par la paix, de l'industrie active, et des vertus domestiques et sociales. «
Cette adresse fut prononcée dans l'assemblée nationale le 1 mars, eu forme de discours, par Mii-abeau lui-même, comme orateur de la députation du département. Dans le texte qu'eu donne le Moniteur n. 62, comparé avec le manusciit authenticjue, il y a une construction changée au troisième alinéa, et une faute d'impression vers la fin, secondé pour fécondé.
Le })rocès-verbal continue :
(N. 8) »An Roi.«
»Sire ,
L'organisation du département de Paris vient d'augmenter le nombre des fonctionnaires publics, qui Vous sont subordonnés comme au chef suprême de l'exécution des lois. Ce n'est point entre le monarque et l'amour des i>euples. que la constitution a placé des intermédiaires. Il fallait des instruments et des organes au pouvoir; la. nation, en les choisissant, n'a fait qu'ajouter tous les ressorts de la confiance à la force de la royauté, qu'elle regarde comme son plus riche domaine, et comme la plus ferme carrière de la liberté publique.
S'il n'y a de véritable puissance que dans la réunion de toutes les forces d'un Empire vers un seul but, et de gouvernement durable que celui où la loi conserve, dans son exécution, toute l'énergie de la volonté générale qui l'a formée, il ne peut exister de véritables rois que pour les peui)les libres. Le trône avait un éclat trompeur; il a maintenant des bases inébranlables.
Un grand arbre couvre un long espace de son ombre; ses racines profondes s'étendent au loin, s'entrelacent à des rochers éternels : pour l'abattre, il faudrait bouleverser la terre. Telle est. Sire, l'image de la royauté dans la constitution cpie Vous avez acceptée, lorsqu'elle Vous a déclaré chef de rEm])ire.
Il n'est aucune section du peuple qui n'ait ses administrateurs, ses juges, sa force publi(iue, et j)our ainsi dire sa portion de vie et de mouvement; chacun de ces ])oints est lié au jiouvoir exécutif sui»rême sous des formes difierentes; c'est toujoui^ la même autorité
qui se reproduit. Elle sera indestructible comme les éléments dont elle est formée: la royauté était renfermée dans l'enceinte d'un Palais, elle couvre aujourd'hui tout le royaume.*
Cette adresse au Roi ne semble pas être imprimée; du moins elle ne se trouve pas dans le Moniteur. Par le procès-A^erbal du conseil général elle est vérifiée incontestablement comme une production de Mirabeau; nous verrons après, quel accueil lui fut préparé par le roi.
Enfin, le procès-verbal contient la pièce suivante.
(N. 9) »Pi'Oclamatioii.«
» Citoyens,
Vos concitoyens, ceux que vous avez élevés aux premières places de l'administration, afiiigés des désordres qui viennent de se passer dans la capitale, vous dénoncent les auteurs de ces troubles comme les ennemis dont vous devez le plus vous défier. La constitution ne peut être attaquée que de cette manière; et lorsqu'on alarme votre patriotisme sur des dangers imaginaires, le seul objet est de vous tromper et de perpétuer l'anarchie.
Voyez combien ces hommes sont coupables! Ils compromettent en quelque sorte le succès de la révolution: car c'est à la paix à affermir tout ce que vos représentants ont fait dans un temps où les troubles étaient inévitables; et tant que la paix ne sei-a point établie, les ennemis de la révolution auront de coupables espérances.
Ils se servent encore des troubles pour décrier la constitution: car une constitution n'est bonne qu'autant qu'elle assure la tran- ([uillité publique. Et qui voudrait habiter dans un pays où chacun vivrait comme s'il était sans lois, où le peuple excerçant un droit qu'il a délégué, n'obéirait pas aux officiers publics que lui-même aurait choisis, où chacun voudrait user de la liberté à sa manière, où l'on aurait à craindre des attroupements continuels et tous les excès qui peuvent en être la suite ? Ne vous y trompez pas, beaucoup de mauvais citoyens se mêlent parmi ceux qui n'ont que de bonnes intentions; et comme dans une grande ville il est impossible de connaître tout le monde , des attroupements peuvent souvent n'être qu'un prétexte pour exécuter les plus grands crimes.
Les auteurs des troubles déshonorent également la liberté: car la liberté ne consiste point à ne reconnaître aucune autorité; elle consiste à n'obéir qu'à la loi constitutionnellement faite. La liberté ne donne pas le pouvoir de nuire aux autres; elle ôte au contraire à tout le monde le pouvoir de nous nuire. La liberté.
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bien loin de troubler la société, eu assure le repos. On reconnaît un peuple qui, l'ayant conquise, est digne de la conserver, à sa tranquillité intérieure, à la confiance qu'il a dans ses chefs, à la sécurité avec laquelle chacun se livre à son industrie; enfin à la prospérité générale, qui est toujours l'ouvrage des bonnes lois. I^'inquiétude du peuple produit un effet tout oi)posé! Ceux qui excitent cette inquiétude voudraient sans doute lui persuader t^u'il est moins heureux aujourd'hui qu'il ne l'était sous l'ancien régime : voilà leur véritable secret. Citoyens, ne soyez donc pas trompés par cet artifice.
Remarquez aussi que les auteurs des troubles nuisent encore plus aux pauvres qu'aux riches; car lorsque la tranquillité publiciue est interrompue, chacun ci'aint pour l'avenir, resserre sa fortune, suspend ses travaux, diminue ses dépenses, et songe à quitter une ville où la sûreté de chaque individu n'est pas suffisamment protégée par la loi.
Ceux qui veulent vous porter à des attroupements, vous disent sans cesse que la constitution est en danger, et que les ennemis de la liberté attaquent les lois nouvelles. Mais n'avez-vous pas vos gardes nationales, ces sentinelles vigilantes de la liberté publique? Conserverez-vous vos lois, en les violant vous-mêmes? Ne défendentelles pas les attroupements? n'out-elles pas réglé la forme de s'assembler et déterminé la manière de présenter des pétitions? Si vous violez ces lois, comment aurez-vous le droit d'en exiger le respect?
Mais faut-il d'autre motif aux habitants de Paris pour les porter à la paix, que leur intérêt et leur propre gloire? Cette ville a commencé la révolution par son courage, il faut qu'elle l'achève par la soumission aux lois; elle a donné l'exemple du patriotisme, elle doit donner celui de la paix. Qu'elle fournisse à ses administrateurs les moyens de réparer ses pertes et de la dédommager de tous ses sacrifices. La tranquillité publique est surtout indispensable pour assurer leur marche; et s'ils la désirent comme un moyen de succès dans leurs importants travaux, ils la réclament aussi comme la plus douce récompense de leur zèle dans des fonctions pénibles, puis- (pi'ils ne croiront jamais les avoir assez bien remplies. «
Cette proclamation, affichée à Paris le 4 mars, fut aussi insérée dans le Moniteur n. 63; mais l'on ignorait que Mirabeau en était Tauteui-, on qu'elle avait été rédigée par lui ; il n'en transpirait qu'un vague „on dit", qui se retrouve encore dans Bûchez, Hist. de l'assemblée constituante, 2° édit. T. IV. Paris, 1846, p. 437.
V. Réponse du Roi à l'adresse du département, et mort de Mirabeau.
Nous apprenons par les actes manuscrits du conseil général, que l'adresse du département rédigée par Mirabeau fut présentée au roi le 2 mars 1791, et que le roi y répondit en ces termes:
(N. 10) »C'est avec plaisir et sensibilité, Messieurs, que je viens d'entendre l'exin^ession de vos sentiments. Je suis en eftet, et je serai toujours, l'appui de la liberté et le gardien le plus vigilant de la constitution qui l'assure. Je ne doute pas que vous ne me secondiez de tous vos eiforts pour maintenir la tranquillité publique, isans laquelle il n'existe ni bonlieur pour le peuple, ni liberté, ni constitution. J''esp'ère que torganisatioyi du départemeyit de Paris deviendra la véritable époque du retour à Vordre et au respect inviolable des lois.«
Cette réponse a subi le même oubli que l'adresse; le Moniteur l'a passée sous silence, et il semble qu'elle n'ait jamais été impiimée.
Le roi avait prononcé les paroles que nous venons de publier, sous l'impression pénible que lui avait faite la journée du 2S février, les événements de Vincennes et des Tuileries.
Ses espérances perdirent bientôt leur principal appui.
Le conseil général du déj^artement, après s'être constitué par les actes dont nous avons fait mention jusqu'ici, avait ajourné ses séances jusqu'au mois d'avril. Le directoire, nommé par lui, dirigeait en attendant les affaires du département. Mais tout-àcoup son chef intellectuel et moral lui fut ravi. ]\Iirabeau, sui'pris par un accès violent de sa maladie vers la fin du mois de mars mourut subitement le 2 avril, âgé de 42 ans.
Huit jours auparavant, assis au milieu des membres du directoire, il leur avait présenté avec son éloquence énergique les moyens de rétablir* la tranquillité publique. Il expira dans la conviction que sa mort frayerait le chemin à l'anarcbie. „J'emporte avec moi, dit-il, le deuil de la monarchie; les factieux s'en partageront les lambeaux".
LA JOURNÉE DU 18 AVEIL
On connaît les arrêtés que le directoire du département prit tout de suite pour porter le deuil de Mirabeau, et sa proposition, acceptée par l'assemblée nationale, de consacrer la nouvelle église de Sainte-Génériève à recevoir les cendres des grands hommes, de leriger en Panthéon, et d'en accorder le premier honneur à Mirabeau.
L'assemblée nationale et la cour, la ville de Paris et toute la France étaient consternées; la famille royale, se voyant privée du dernier appui, était stupéfaite; le roi ne songeait plus qu'à se mettre en sûi'eté, qu'à quitter Paris et la France.
VI. La journée du 18 avril, et le compte-rendu du département.
Dans l'intention de s'assurer, s'il est libre ou captif, Louis XVI veut partir le 18 avril pour passer quelques jours à St. Cloud; mais une émeute furieuse , malgré les efforts de Lafayette et de Bailly, le force de rester dans les Tuileries.
Le directoire du département, qui, la veille encore, avait demandé à l'assemblée nationale des moyens pour assurer l'ordre public dans l'avenir, s'était réuni, comme nous verrons dans le chapitre Vil, deux fois pendant cette journée orageuse, sans cependant mieux réussir que le maire et le commandant général de la garde nationale. Enfin il crut avoir trouvé la pierre philosophale en arrêtant que les sections seraient convoquées par la municipalité pour délibérer sur la question: „Faut-il, dans les circonstances présentes, prier le roi d'exécuter son projet d'aller à St. Cloud; ou faut-il le remercier d'avoir préféré de rester poiune pas compromettre la tranquillité publique?" Nous en connaîtrons bientôt l'effet.
En même temps le directoire convo(pia pour une séance extraordinaire le conseil général, qui, après avoir approuvé les mesures prises par le directoire, décida qu'il serait fait une adresse aux citoyens pour les éclairer sur leurs véritables intérêts, et une
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autre au roi pour le prier d'éloigner de sa personne les ennemis de la constitution. La dernière, rédigée par Pastoret et Talleyrand et présentée au roi le 19 à midi, était, par son ton pétulant et impérieux, bien différente des protestations d'amour et de respect placées à la tête de ce recueil , et de l'adresse rédigée deux mois auparavant par Mii-abeau au nom du même conseil général. Passant sur l'affaire du jour, le départ du roi empêché par rémeute, elle ne fit que se prononcer contre sa conduite, et surtout contre les faveurs qu'il accordait aux prêtres réfractaires. „Sire", disait-elle, „la confiance que le peuple a dans votre personne, peut-elle résister longtemps aux impressions que des hommes pressés de jouir de la liberté reçoivent de tout ce qui est auprès de vous ? Les ennemis de la liberté ont craint votre patriotisme; et ils se sont dit: nous alarmerons sa conscience. Cachant sous un voile saint lem- orgueil humilié, ils versent siu" la religion des larmes hypocrites. Ce sont là, Sire, les hommes dont vous êtes entouré. On voit avec peme que vous favorisez les réfractaires, que vous n'êtes sen i presque que par des ennemis de la constitution; et l'on craint que ces préférences, trop manifestes, n'indiquent les véritables dispositions de votre cœm\ Sire, les circonstances sont tortes. Une fausse politique doit répugner à votre caractère et ne serait bonne à rien . . . Eloignez de vous les ennemis de la constitution ; ... ne repoussez pas la démarche que fait auprès de vous le département de Paris; le conseil qu'il vous offre vous serait donné par les 83 départements du royaume, si tous étaient à portée de se fah-e entendre aussi promptement que nous". (Voir le Moniteui- 1791 n. 110.)
Voilà le langage de Talleyrand, ancien évêque d'Autun. Camille Desmoulins, dans ses Révolutions de France et de Brabant (n. 74), attribua faussement la rédaction de l'adresse à Danton et Kersaint; elle lui servit de motif pour faire l'apothéose du premier, de son éloquence tribunitienne , de son incorruptibilité et de son mâle courage, en le désignant „aux suffi-ages du peuple", vis-à-vis du „com'tisan Bailly" qui, dit-il, „continue à couvrii- de honte tous les citoyens qui lui ont porté des suffrages".
Mais revenons au conseil général du département de Paris.
COMPTE-EENDU DU DÉPART. DE PARIS
Ce ne fut que le 28 avril qu'eut lieu l'ouvertui-e de sa première session ordinaii-e.
Une grande partie de la première séance de cette session fut remplie par le compte général que le directoire rendit de ses travaux dès le 26 février. Voici ce que le Moniteur (1791 n. 120) en dit: „Ce nest pas seulement l'histoire de l'administration du département depuis sa formation; c'est en grande partie le tableau de rétat actuel des choses. Ce rapport si digne par lui-même de fixer toute l'attention du public, reçoit un nouveau degré d'intérêt de la manière dont il est rédigé". C'est à cause de cette importance qu'on lui a attribuée avec raison, et parce qu'il sert en même temps à nous frayer le chemin à d'autres tableaux analogues, que nous avons résolu de ne pas le passer sous silence. Mais comme le Monitem* l'a inséré en entier (n. 120, 121, 151 et 158), nous nous bornons à donner l'extrait des passages qui contribuent le plus à éclaii'cir la situation, et que nous avons copiés sm- le manuscrit original du procès-verbal. Nous apprenons par ce dernier que, parmi les membres du conseil général présents dans cette séance, outre le président La Rochefoucauld et le procui-eur-général-syndic Pastoret, il y eut entre autres : Talley- EAND , SiEYES , Danton et Fauconprct.
Les différents objets dont il s'agit dans le compte-rendu sont indiqués dans le manuscrit par des notes marginales , que nous préférons de changer en titres spéciaux.
N. 11) » CONSEIL GÉNÉRAL DU DÉPARTEMENT DE PARIS
«Séance dn jeudi 28 avril 179L«
»M. le Procureur Général Syndic a dit:
»Messieurs,
Le directoire doit vous rendre compte de ses travaux. Chacun
de ses membres vous offrira en détail le tableau de ceux qui lui étaient
confiés. Je vais aujourd'hui vous en présenter le résultat général. «
»Jonrnée dn 28 février, événements de Vincennes et des Talleries.«
»Le directoire était à peine assemblé, qu'un événement mémorable appela sa vigilance. Tandis que des citoyens égarés, préve-
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nant les ordres de la loi, qu'ils auraient dû attendre, se portaient en foule à Vincenues, pour y démolir ce vieux séjour de resclavage, consacré longtemps, comme la Bastille, aux vengeances du despotisme envers la philosophie et l'amour de la liberté, d'autres citoyens remplissaient le Palais du Roi; ils y étaient accourus la nuit, armés, et sous prétexte de défendre le Prince contre les dangers dont ils supposaient l'existence. La poursuite et le jugement de ces délits sortaient des bornes prescrites aux corps administratifs. Les tribunaux en furent investis; mais nous n'épargnâmes aucun effort pour obtenir d'eux l'activité que la loi recommande et que l'humanité exige. «
> Mandement du ci-devant archevêque de Paris, dénoncé à l'accusateur publie»
»Ce trouble civil semblait le présage d'un trouble religieux. Ceux qui craignent la liberté, parce qu'elle est sœur de la vérité et que l'erreur est pour eux un patrimoine héréditaire , feignaient de s'attendrir sur le christianisme, comme si on avait changé ses dogmes, détruit sa hiérarchie, méconnu l'autorité des prêtres et des pontifes, tandis que, les conservant avec respect, nous n'avons fait que rappeler la forme primitive des élections populaires, pénétrés de ce principe, donné par la religion même, que la voix du peuple est la voix de Dieu. Nous avons vu se livrer à ce feint attendrissement notre ancien évêque lui-même. Dans un libelle pastoral il parle de sa tendre sollicitude pour ce qu'il appelle encore son troupeau; et c'est en l'abandonnant qu'il prétend avoir acquis le droit de le conserver! Chargé de nos intérêts dans l'assemblée de la nation, il les a trahis par une désertion criminelle; et c'est d'une terre étrangère qu'il nous écrit pour soulever les pensées et troubler les consciences. Le directoire a cru. Messieurs, qu'un délit semblable ne devait pas rester impuni, et il m'a chargé de le dénoncer à l'accusateur public. «
»Antre dénonciation.*
»Je lui ai dénoncé également un crime bien digne de toute l'animadversion des lois. Dans un séjour dont le nom seul effraie l'imagination de la vertu, à Bicêtre , on avait cherché à corrompre les gardiens, et de faux billets sont le moyen dont on s'était servi. «
Suivent les titres: Prisons, Hôpitaux, Ateliers de secours et de charité; Mendicité, vagabondage, dépôt de St. Denis; Subsistances, moulins de Corbeil.
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»Moaliiis à blé , mus par des machines à l'eu.«
»Mais il ne suffit pas de prévenir par des soins nombreux, de défier, pour ainsi dire, la stérilité de la terre; il faut encore trouver un remède contre la suspension forcée des moutures, quand la sécheresse ou la gelée en altèrent ou en détruisent l'activité. Un artiste célèbre a formé un établissement soutenu par la municipalité, digne de l'être par vous, Messieurs, et dont le directoire a vu les premiers effets. L'administrateur chargé des travaux publics vous en rendra bientôt un compte plus étendu. «
Nous n'avons pas trouvé ce compte étendu. Le procm*eurgénéral-spidic , après avoir parlé encore des ponts et chaussées, et de différents travaux publics, continue ainsi:
»Iiisti'uction publique, collèges. «
»Les sciences et les lettres ne devaient pas moins nous intéresser. Nous les avons principalement considérées dans leurs rapports avec l'instruction publique. De grands changements sont nécessaires dans notre enseignement moral et politique ; mais en attendant que nous devions ce nouveau bienfait à l'assemblée nationale, il fallait arrêter les insinuations perfides et déjouer les calculs de la mauvaise foi, qui trompait l'enfance sur une constitution dont cependant elle jouira, sans avoir à gémir des maux qui nous ont souvent affligés. Pour obtenir cet affreux succès on alarmait une piété naissante , et des libelles impurs l'invitaient, au nom de Dieu , à la haine de la patrie. Un changement rapide était nécessaire. L'instruction publique est le sacerdoce de la morale, et ses prêtres doivent également être les amis de la loi: ceux qui ont rougi de manifester un attachement si pur, ont été remplacés par des citoyens éclairés et fidèles. «
«Nouveaux curés. Tolérance envers les réfràctaires. Succursales données aux paroisses insuffisantes.*
»0n l'avait déjà pratiqué envers les prêtres rebelles à la constitution; une réunion assez nombreuse s'est formée contre elle, et pour essayer de rendre ses efforts moins impuissants, elle nous a menacés des anatlièmes Romains. Certes, Messieurs, s'il existait une religion qui, au lieu d'affermir les lois, concourût à les détruire en provoquant une désobéissance coupable ; qui soumît un peuple entier à l'intérêt privé de quelques ministres des autels; qui for^;ât
une nation, dont la souveraineté civile et politique vient d'être reconquise, à rester l'esclave de la conscience égarée d'un pontife: il faudrait l'abjurer sans doute; mais cet esprit est loin de la religion chi'étienne. En vain ses perfides apôtres la chargent de leurs propres erreurs-, en vain ils la font descendre jusqu'à eux pour l'outrager: il ne fut, il ne sera jamais une religion plus amie de la liberté. Le christianisme a lavé la terre du long opprobre dont vingt siècles d'esclavage l'avaient flétrie.
Animé de ces principes, le directoire, au lieu de proscrire des hommes qui proscriraient eux-mêmes tous les bons citoyens, s'est distingué à leur égard par une tolérance active; mais sans négliger les mesures indispensables pour l'exercice suffisant du culte catholique, seul culte national. Des succursales même 'ont été données à toutes les paroisses qui en avaient besoin. Comment donc s'est-il élevé quelques troubles? Comment s'est-on permis des excès indignes d'un peuple libre ?«
«Troubles publics.»
»Je ne vous parle pas, Messieurs, des troubles plus grands qui vous ont fait rassembler, il y a quelques jours. Le succès de vos soins est connu; ils ont donné une impulsion nouvelle à la constitution française. ^
Le besoin et les moyens de rétablir l'ordre public si souvent violé, ne sollicitei'ont jamais autant votre attention.
Parmi ces moyens il faut mettre au premier rang l'organisation de la force publique, la vente et l'administration des domaines nationaux, l'assiette exacte et la perception fidèle des impositions. «
Suivent les titres: Bureau militaire, gendaiinerie nationale, force publique; Domaines nationaux, traitements ecclésiastiques; Impositions.
»Je crois avoir parcouru tous les travaux du directoire; et il serait bien inutile d'ajouter que son zèle laborieux ne s'est jamais démenti. Ceux de ses membres que vous aviez choisis dans l'assemblée nationale, ne se sont pas livrés avec moins d'ardeur aux soins de l'administration. Un d'entre eux [Mirabeau] nous a été ravi au milieu de sa carrière; et le directoire, en lui offrant un juste tribut de douleur, a cherché dans ce malheur même l'occasion d'un
1 Ce passage fait allusion à la journée du 18 avril, aux mesures prises par le département, et surtout à l'adresse présentée au roi.
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grand exemple, ou plutôt d'une grande leçon pour la postérité. Cet hommage éternel de la reconnaissance publique était bien dû à celui dont le génie s'éleva constamment à la hauteur de la liberté. L'infortune et la méditation l'instruisirent à connaître, à chérir, à défendre les droits du peuple; et il expia ainsi, par un dévouement honorable, les erreurs de sa trop longue jeunesse.
Comme lui. Messieurs, livrons-nous toujours à cette défense sacrée. Servons nos concitoyens sans distinction et sans crainte. Surveillons également et ces hypocrites de patriotisme qui caressent le peuple pour le tromper, et ces indomptables apôtres de l'aristocratie, dont la force n'est, au reste, que celle de l'agonie et du délire. Ces derniers veulent en vain nous effrayer par leurs menaces et leurs complots-, leurs menaces sont impuissantes; leurs complots n'échapperont jamais aux civiques regards des hommes qui tous les jours veillent, écrivent pour la liberté.
Gardons-nous cependant de ces reproches mutuels d'exagération ou de faiblesse , reproches attirés avec soin par les ennemis de la patrie, dans l'espérance criminelle de désunir des cœurs qu'un seul désir animera toujours. Gardons-nous de penser que le patriotisme n'est que le résultat d'une constitution vigoureuse, ou que la raison est condamnée à n'habiter qu'une organisation délicate et faible. L'inégalité physique peut diversifier l'expression des sentiments-, elle n'établit aucune différence entre leur sincérité.
Nous serons calomniés, sans doute, et malheur à nous si nous ne l'étions pas. Les cris de la haine ou de la vanité trompée sont une sorte de capijtatiou politique que l'homme de bien doit payer aux méchants. La calomnie est pour eux un besoin; elle les console de leurs remords.
Quant à moi, je le jure devant vous, dignes enfants de la patrie, en vain on voudra flétrir mes opinions et mes travaux; en vain on nourrira l'espoir de jeter dans mon âme le découragement et la crainte; inébranlable par tout autre sentiment que celui de ma conscience, debout devant l'autel de la patrie, je soutiendrai d'une main ferme l'édifice de la constitution française. Plaignant les malheureux qui ne savent que troubler et haïr, je les couvrirai de mon indulgente pitié. Mais en leur pardonnant, comme citoyen, je ne cesserai, comme magistrat du peuple, de les surveiller et de les poursuivre au nom de la loi. Je ne cesserai de répéter à ce peuple qui daigna me confier ses intérêts les plus chers, qu'on le trompe eu lui persuadant qu'il peut avoir un autre intérêt que celui de la justice. Je dirai également à ceux qui l'aiment, (guêtre populaire c'est être juste. Je dirai à tous. Roi, Prêtres, Citoyens,
qu'il est temps de se réunir pour s'aimer, au lieu de se séparer pour se combattre; et que si la religion et le trône furent véritablement honorés, c'est par une constitution qui place le sceptre et la croix sous le bonnet de la liberté. «
Quelques joui'S après, le 2 mai, Talleyrarid et Thion de la Chaume fiu'eiit nommés par le conseil général, à la place de Mirabeau et Dutramblay, membres du directoii'e.
ÇN. 12) Le 4 mai, on procéda à la formation des bureaux : P. pour les finances-, 2^. poui* la sm'veillance des établissements publics, y compris la police administrative ; 3^. pom- l'encom-agement et la protection de l'industrie nationale.
VII. Danton dénoncé an sein dn département
Conformément à l'arrêté du directoù-e du département, daté de la jom'née du 18 avril, les 48 sections de Paris avaient été convoquées par la municipaKté pour délibérer sm* la double question proposée par le directoire , à l'égard du départ pour St. Cloud projeté par le roi.
La section du Théâtre-Français, où Danton avait établi sou domaine, imprima le mouvement à toutes les autres. Elle déclara, que cette question était „captieuse et malséante", et arrêta qu'il n"y avait lieu à délibérer. Presque toutes les autres sections accédèrent à cet a\ds. L'opération n'eut aucun effet.
^lais iDar suite des discussions qui en résultèrent, Danton dénonça à sa section, le 28 avril, la conduite tenue par Lafayette et Bailly dans la joiunée du 18; la section fit afficher cette dénonciation dans tout Paris , en gros caractères; et par suite de cela Danton fut dénoncé lui-même au sein du département.
Les documents inconnus qui s'y rapportent, et que nous faisons suivre, détruisent d'un seul coup une foule de mensonges et de fanfaronnades, contenus dans les jom-naux de l'époque (C. Desmotjlins, Révolutions de France et de Brabant, n. 74; Frjéeon, rOrateui- du peuple, n. 48, vol. 5 ; n. 3, vol. 6), et adoptés
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par l'histoire (Voir Bouge akt, Danton, documents authentiques etc. 1861. p. 47 ss.). „Lafayette et Bailly"^ c'est le sommaire de ce que racontent les journaux sm' le témoignage exprès de Danton, „suppliaient et sollicitaient le département pour obtenir la loi martiale et l'autorisation de faire feu sur le jieuple ; le directoire j)encliait pour ce parti; mais Danton y était; il les a teiTassés, il 2^ pulvérisé la demande des foudres de son éloquence popidaire, et il a fait rejeter le réquisitoire de la loi martiale ; Lafayette est sorti plein de rage". L'Orateur du peuple en tira la conclusion suivante: ,, Peuple, connais enfin tes amis et tes ennemis déclarés! Bailly et Mottié [Lafayette] sont indignes de ta confiance! c'est le patriote Danton que tu dois nommer maii'e de Paris, et ça ira".
Voilà les articles des journaux qu'on a traités de documents authentiques; et voici maintenant les pièces qui le sont véritablement, les procès-verbaux du département.
(N. 13) » CONSEIL GÉNÉRAL DU DÉPARTEMENT DE PARIS. « »Séance du samedi 7 mai 1792.«
»M. le Président a fait lecture d'un imprimé intitulé ^Section du Théâtre- Français ^ Extrait des registres des délibérations du 28 avril 179V\ dans lequel il est dit que l'assemblée générale de la section donne acte à M. Danton de sa déclaration, qu'elle prend sur le pied de dénonciation, disant que le S[ieur] Lafayette et le Maire de Paris ont fait tous leurs efforts et les ont réunis pour inviter et exciter le département de Paris à leur donner ordre de faire tirer sur le peuple qui s'opposait au départ du roi.
Il a ajouté que cet imprimé avait été déposé la veille sur le bureau du directoire par M. le procureur général syndic; que le directoire avait arrêté qu'il en serait référé au conseil du déiuirtemcnt, qui serait convoqué pour le lendemain.
M. Danton a observé que les termes qu'on lui imputait dans l'arrêté , ne pouvaient pas être regardés comme ses propres expressions, puisqu'il ne les avait pas signés; qu'il n'était pas resi>onsable d'une rédaction qui lui était étrangère; (ju'au surplus il offrait de donner une déclaration par écrit, sur le t'ait dont il s'agissait, (pii, sous des expressions différentes, aurait cependant, dans son opinion, le même sens.
Les membres du directoire ont déclaré que le Ib awH ils
s'étaient réuuis à deux époques dififérentes ; la première, pendant qu'un attroupement considérable empêchait le départ du roi; que M. Danton n'était point alors présent; qu'il est faux que dans cette séance le maire de Paris et le commandant général aient demandé à être autorisés a faire feu sur le peuple, qui s'opposait au départ du roi. La seconde, après que le roi avait renoncé a partir pour St. Cloud; et qu'à cette seconde séance M. Danton et plusieurs autres membres du Conseil éiiàQvii présents ; qu'il ri avait été demandé, dans cette séance, aucun ordre de faille feu sur le peuple, et que l'attroupement étant alors dissipé, il ?t'y aurait pas même eu de motif de demander un pareil ordre.
Un membre a proposé que la discussion fût suspendue jusqu'à ce que M. Danton eût signé la déclaration qu'il avait offerte.
La proposition a été acceptée et M. Danton a signé sa déclaration en ces termes:
„Je déclare que le 18 avril, étant réuni dans une des salles de l'assemblée nationale avec plusieurs membres du département, dans les conférences qui eurent lieu tant avec M. le Maire que le Commandant général, ils m'ont paru l'un et l'autre, par leurs discours, être constamment d'avis, que le départ du roi devait être protégé par la force armée. A Paris le 7 mai 1791. Signé Danton."
L'original a été déposé sur le bureau.
Un membre a demandé que l'assemblée délibérât sur le contenu de l'imprimé.
Un autre s'y est opposé, sur le fondement que cet imprimé n'était revêtu d'aucune des formes légales qui pouvaient lui donner un caractère authentique.
Un troisième a proposé l'ajournement de la délibération, jusqu'à ce que le vœu de la section eût été connu par un écrit signé et revêtu des formalités prescrites par la loi.
L'ajournement, mis aux voix, a été rejeté. Il a été déclaré qu'il n'y avait lieu à délibérer sur la proposition. «
(N. 14) «Séance du mardi 10 mai 179 L«
»La séance a été ouverte par la lecture du procès verbal du samedi 7 mai. Il a été proposé, sur la rédaction, divers amendements et moditications; et après une longue discussion, l'assemblée les a tous rejetés. «
On voit donc clairement: 1". que dans la. première réunion du 18 avril, celle qui seule était décisive, Danton était absent; ce qui se conçoit bien, puisqu'il était à la tête de sou bataillon de
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garde nationale pour empêcher le départ du roi ; 2". qu'en déclarant avoir été présent , il parle de la seconde réunion, qui eut lieu post factum; 3°. qu'il avoue lui-même que Lafayette et Bailly n'ont rien „demandé" ou „sollicité", qu'ils n'ont ni „supplié" ni „invité" ni „excité" le département, que seulement ils lui „ont paru être" d'un certain „avis"-, 4". qu'il ne leur impute plus l'avis de „faire tirer sur le peuple", ce qui, post factum^ aurait été absurde; mais seulement l'avis que c'était un devoir de protéger le départ du roi, c'est-à-dire, en général et pom^ l'avenir-, 5°. que par conséquent, et dans cette occasion, il n'y avait rien à „pulvériser'' et personne à „terrasser"; que les „foudres de son éloquence" et leurs effets si hautement vantés ne sont que de pures fictions ; et qu'à cause de cela Danton lui-même, dans sa déclaration officielle, n'en dit mot; 6°. enfin, que par cette déclaration il a donné à tous ses témoignages antérieurs et privés un démenti complet.
Voilà sans doute la raison qui détermina le département à ne donner aucune suite à cet incident; car il n'y avait plus lieu à une accusation, au moins contre Danton lui-même. On aurait pu poursuivi-e la section du Théâtre-Français et les journaux qui s'aj^i^uyaient sur les assertions privées de Danton; mais on préféra de s'en abstenir.
VIII. La fuite du roi, et le département en permanence
La journée du 18 avril avait modifié les intentions du roi. Convaincu qu'il n'était plus li])re, et qu'il serait absolument impossible de partir ouvertement le jour, il i)rit la résolution de s'évader furtivement la nuit.
Apres de longues hésitations, le plan fut exécuté i)endant la nuit du 20 au 21 juin. Nous ne répétons point les détails de cette fuite, ni ceux du retour funeste de Varennes. On connaît suffisamment les débats de la séance permanente de l'assemblée nationale; mais ce qui est resté absolument inconnu jusqu'ici, c'est le procès-verbal du département de Paris, dont nous avons
trouvé r expédition officielle clans le carton IV des actes du conseil général du département de la Seine, et que nous croyons, à cause de l'exposé important et intéressant qu il nous ofifre, devoir reproduire dans toute son étendue. On verra, d'ailleurs, que le procèsverbal de V assemblée nationale, ou le compte que le Moniteur a, rendu de sa séance peraianente, est très-incomplet.
CN. 15) »PROCÈS-VERBAL DE LA SESSION EXTRAORDI- NAIRE DU CONSEIL GÉNÉRAL DU DÉPARTEMENT DE PARIS. «
»Du mardi 21 juiu 1791. «
»Les membres du département, avant d'avoir reçu les lettres de convocation que le procureur général syndic leur avait fait expédier, se sont réunis dans le lieu ordinaire de leurs séances, sur le bruit qui s'était répandu que le Roi et toute la famille royale avaient été enlevés pendant la nuit.
Bientôt des avis certains ont coutirmé cette nouvelle qu'avaient annoncée d'abord les trois coups de canon d'alarme.
Plusieurs membres ont annoncé que déjà l'assemblée nationale s'occupait des mesures générales que nécessitait cet événement, que plusieurs courriers expédiés par la municipalité et le commandant général de la garde nationale étaient déjà partis pour découvrir la route qu'avaient prise le Roi et la famille royale.
L'assemblée composée de plus de la moitié des administrateurs, s'est formée en conseil général du département, sous la présidence de Mons. Dumont doyen d'âge, pour aviser aux mesures administratives à prendre dans les circonstances.
La première proposition a été de s'assurer du magasin à poudre d'Essounes. Il a été observé qu'Essonnes n'étant pas dans le département, c'était au ministre seul qu'on pouvait s'adresser pour avoir les forces nécessaires.
Le procureur général syndic a été chargé de lui écrire sur le champ.
Le département a fait informer la municipalité de Paris et les deux districts de Saint-Denis et du Bourg-la-Reiue qu'il resterait assemblé, sans désemparer, aussi longtemps qu'il le jugerait nécessaire pour la chose publique. Il a demandé à la municipalité de Paris d'établir avec lui une correspondance suivie et très-active, sur ce qui pourrait venir à sa connaissance.
A l'instant une députation de la section des Filles de Saint-
Thomas s'est présentée, et a remis sur le bureau une délibération par laquelle cette section avait arrêté d'établir un comité permanent qui pût, en attendant les ordi-es de la municipalité et du département, s'occuper à maintenir l'ordre dans la section. Le département a applaudi à cette délibération, et a engagé les députés à assurer leur section que les administrateurs ne cesseraient, dans ces circonstances difficiles, de veiller avec le plus grand soin à la tranquillité publique.
La discussion aj^ant été reprise sur les mesures les plus nécessaires, le département a pris l'arrêté suivant:
„Sur la proposition d'un de ses membres, le département, attendu le départ du Roi et de toute la famille royale , arrête que la municipalité de Paris fera apposer sur le champ les scellés sur les appartements du château des Tuileries et du Luxembourg; qu'elle fera faire les perquisitions nécessaires pour connaître par quelle issue la famille Royale a été enlevée-, qu'elle tiendra aux arrêts, jusqu'à nouvel ordre, tous ceux qui demeurent dans l'intérieur du château des Tuileries, et c(u'elle les fera interroger-, que la municipalité donnera les ordres nécessaires pour fermer toutes les issues de Paiis et veiller à ce que personne n'en sorte aujourd'hui. Arrête en outre qu'un de ses membres se transportera sur le champ à l'assemblée nationale pour l'informer de ces mesures."
Mons. Garnier est à l'instant parti pour porter cet arrêté à l'assemblée nationale.
Le président du département étant entré dans la salle de l'assemblée, a annoncé que l'assemblée nationale s'occuperait de toutes les mesures que la prudence pouvait inspirer, cjue tous les ministres s'y trouvaient réunis, qu'on y avait fait lecture d'un mémoire du Roi, dans lequel il exposait les motifs qui l'avaient déterminé à sortir de Paris. Que l'assemblée nationale venait de rendre un décret, par lequel elle déclarait aux citoyens de Paris et à tous les habitants de l'empire, que la même fermeté qu'elle avait portée au milieu de toutes les difficultés qui avaient accompagné ses travaux, allait diriger ses délibérations à l'occasion de renlèvement du roi et de la famille royale . . . Qu'elle allait, sans interruption de ses séances, emidoycr tous les moyens pour que la cliose publique ne souffrît pas de cet événement . . . Qu'enfin il était ordonné, par ce décret, à tous les citoyens de Paris, de se tenir prêts à agir suivant les ordres qui leur seraient donnés, et aux administrateurs du département de veiller avec soin à la tranquillité pulilicpie.
Le département a donné l'ordre de publier ce décret sur le champ, et l'a adressé à la municipalité de Paris et aux deux districts. «
Le président a remis ensuite sur le bureau un autre décret,
par lequel l'assemblée nationale ordonnait que le tlépai-tement viendrait tenir ses séances dans un de ses bureaux, pour être plus à portée de communiquer avec elle.
Au moment où le département se disposait à se rendre aux ordres de l'assemblée, les officiers de la gendarmerie nationale, chargés de la garde des prisons, sont venus lui exposer leurs craintes sur la tranquillité des prisons, et il a été pris l'arrêté suivant:
„Sur la demande faite par les officiers de la gendarmerie nationale gardes des prisons, s'ils devaient, en cas de révolte des prisonniers, repousser la force par la force:
„Le département arrête qu'ils sont autorisés à le faire, en prenant d'ailleurs toutes les mesures de prudence qu'ils jugeront nécessaires."
Une députation de la municipalité s'est présentée et a remis sur le bureau un arrêté du corps municipal, portant nomination de quatre commissaires pour entretenir avec le département la correspondance continuelle qu'il avait désirée; par cet arrêté les dits commissaires étaient en outre chargés de demander au département, s'il ne conviendrait pas de faire arrêter et visiter toutes les voitures qui sortiraient de Paris.
Le département a remis à s'occuper de cette demande, jusqu'après sa réunion à l'assemblée nationale. Il s'y est rendu de suite à travers une foule considérable de citoyens qui témoignaient une confiance entière dans leurs administrateurs, et le plus grand zèle pour soutenir la chose publique.
Le département a été installé dans l'ancienne salle des archives. Le commissaire qui avait été chargé de porter à l'assemblée nationale l'arrêté relatif aux scellés à apposer sur les Tuileries, lui a remis le décret par lequel l'assemblée nationale approuvait cet arrêté.
Une députation de la section du Palais-Royal étant venue demander l'autorisation du département pour suspendre la distribution des lettres, il a été pris l'arrêté qui suit:
„Lecture faite d'une délibération présentée par la section du Palais-Royal, par laquelle elle demandait l'autorisation du département pour suspendre la distribution des lettres, le département considérant jusqu'à quel point, dans les circonstances actuelles, on peut tirer avantage de la correspondance des lettres, approuve la délibération de la section.
„Arrête que, provisoirement, la distribution des lettres sera suspendue, que le présent arrêté sera communiqué à la municipalité et que cependant il en sera référé sur le champ aux comités des recherches et des rapports réunis."
Le département s'est ensuite occupé de deux autres mesures,
tendantes à donner anx décrets de l'assemblée nationale relatifs aux circonstances, la publicité la plus prompte, et à établir les communications les plus actives entre les différents corps administratifs du département et les citoyens; et il a pris sur ces deux objets l'arrêté suivant:
„Le département arrête que tous les décrets qu'a rendus et rendra l'assemblée nationale, relativement aux circonstances actuelles, seront à l'instant de leur émission envoyés aux districts et à la municipalité de Paris et publiés à son de trompe.
„Arrête en même temps que les conseils de districts seront assemblés et prendront des mesures de communications très-actives et soutenues avec le département et avec les municipalités de leur arrondissement. .
„Arrête enfin que , pour établir la communication nécessaire entre la municipalité, les sections et les citoyens, six commissaires du corps municipal se rendront auprès du département, pour être à portée de connaître plus promptement les arrêtés qui seront pris, et en procurer la plus prompte exécution; que chacune des sections enverrait deux députés au corps municipal, pour recevoir les mêmes informations."
Le déi)ai'tement a été informé qu'un bateau chargé de diverses marchandises et particulièrement de poudres, parti la veille de Paris, était retenu près du pont de Sèvres. Il a consenti que le départ de ce bateau fût retardé pour ne pas occasionner de nouvelles inquiétudes.
Sur les deux heures environ le département a reçu de la part des commissaires nommés pour mettre les scellés aux Tuileries, des informations qui ])araissaient relatives au départ du Roi.
Elles portaient qu'un postillon avait été la veille, sur les dix heures du soir, prendre avec trois chevaux un cabriolet, rue Millet; qu'il l'avait conduit sur le quai de Voltaire près le pont Royal ; que deux dames étaient montées dans ce cabriolet à deux heures, et s'étaient fait conduire à Claye, où elles avaient attendu une grande voiture, qui était arrivée cinq quarts d'heure après, attelée de six chevaux; que la grande voiture et le cabriolet avaient ensuite continué leur route vers Meaux ; que la grande voiture était précédée de deux courriers et conduite par un cocher monté sur un siège fort élevé.
Un instant après, le département a été instruit que le particulier chez lequel le postillon avait pris le cabriolet, était Mons. de Fcrsen.
Sur la réquisition des comités réunis des recherches et des rapports, il a été pris l'arrêté qui suit:
„Le département arrête que la municipalité est chargée de faire faire les recherches les plus exactes dans les carrières qui sont sous la ville de Paris, et de faire visiter s'il existe des souterrains au château des Tuileries, de les faire visiter et fouiller, ainsi qu'une maison qu'on a désignée au département comme appartenante à un architecte, et située au bas de la montagne de Montmartre, inhabitée et fermée en dehors par des cadenas.
„Mande à la municipalité de donner des ordres pour faire illuminer la ville, augmenter les patrouilles, faire des visites dans les hôtels garnis, et prendre un état exact des étrangers qui s'y trouvent, ainsi que des motifs de leur séjour autant que faire se pourra."
Le département a renvoyé aux comités des recherches et des rapports divefs avis qui lui ont été adressés sur des prétendus projets contre l'assemblée nationale.
Il lui a renvoyé de même une délibération de la section de l'Arsenal qui témoignait des soupçons que le Roi pouvait être caché dans la maison de St. Cyr.
Le département a été informé par les districts de Saint-Denis et du Bourg-la-Reine, qu'ils étaient assemblés, qu'ils ne désempareraient pas et qu'ils veilleraient de tout leur pouvoir au maintien de l'ordre public.
Sur la demande de la commune de Conflans et de Charenton- St. Maurice, de poudre et balles pour leur sûreté, le département a chargé la municipalité de Paris de leur en fournir, autant que cela serait possible, proportionnellement à leur besoin.
Il a été fait, au nom de différentes autres municipalités, des demandes d'armes, sur lesquelles le département n'a pu prendre de détermination, n'en ayant pas pour ce moment à sa disposition.
La municipalité de Yillejuif a envoyé une députation pour annoncer qu'elle avait saisi deux voitures de farines qui paraissaient chargées pour Lyon, suivant les lettres de voiture; le département a arrêté que ces lettres seraient communiquées au département des subsistances, qui vériiierait si cette expédition était régulière.
La municipalité de la Yillette a envoyé un procès-verbal de saisie d'une voiture d'armes, qui lui avait paru expédiée en fraude; et il a été pris, sur cet objet, l'arrêté sui\ant:
,,Lecture faite du procès-verbal dressé par la municipalité de la Yillette de l'arrestation d'une voiture, chargée de seize cent quarante-deux fusils, qui était chez Mons. Simonet correspondant des commissaires généraux aux transports militaires, faisant partie d'envois d'armes destinées aux gardes nationales des départements:
„Le déi)artement arrête que les caisses de fusils étant chez Mons. Simonet à la Villette, seront transportées sous bonne et sûre garde à Paris, où ils [c. à. d. les fusils] resteront en dépôt, jusqu'à ce qu'il soit convenable de les faire parvenir à leur destination,
„Sur la demande de la municipalité de la Villette et de la Chapelle, tendante à prendre une portion de ces fusils pour s'armer:
„Le département arrête que ces fusils ayant une destination déterminée par les décrets, ne peuvent en être détournés; que d'ailleurs il veillera à faire assurer aux dites municipalités tous les moyens de défense qui pourront leur être nécessaires."
Le ministre de l'intérieur [Delessart] est venu présenter au département des observations sur l'arrêté qu'il avait pris le matin, pour suspendre la distribution des lettres; ainsi que sur la nécessité' de ne point gêner le commerce des marchands (fui viennent le matin apporter des comestibles à Paris.
Sur le premier article deux commissaires ont été chargés d'aller, avec le ministre, aux comités des recherches et des rapports réunis, pour y solliciter une décision définitive de l'assemblée nationale.
Sur le second, le département a arrêté que les deux districts de Saint-Denis et du Bourg-la-Reine, seront chargés de veiller à la libre arrivée à Paris de tous les fournisseurs de denrées de toute espèce, ainsi qu'à leur libre retour chez eux.
Le même ministre a adressé, peu de temps après, des observations nouvelles sur les difficultés que le service éprouvait par le refus de chevaux que l'on faisait aux courriers de poste. Il a été arrêté ce qui suit:
„ Lecture faite d'une lettre du ministre de l'intérieur, relative à la fourniture des chevaux pour les courriers de la poste, et au libre passage des courriers des malles:
„Le département arrête qu'il sera fourni des chevaux à ceux qui se présenteront avec un ordre de Mous, de Richcbourg, président du directoire des postes, conforme au modèle joint à l'expédition du présent arrêté.
„ Arrête en outre, que les courriers des malles, entrant et sortant, passeront libi'ement pour que le service public ne soit point interrouii)u ; et que le présent arrêté sera envoyé à la municipalité de Paris, et aux districts de Saint-Denis et du lîourg-la Reine, qu'il cliarge de veiller à son exécution."
Les commissaires de la section de la lîibliothèquo sont venus communiquer au département les indications (pi'ils avaient recueillies de l'interrogatoire du portier de Mons. de Ferscn. Le département, après en avoir entendu la lecture, les a chargés de le porter aux comités réunis dos rapports et des recherches.
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Le garde du sceau et le ministre des contributions publiques se sont rendus à l'assemblée du département, pour l'instruire que tous les ministres étaient assemblés sans désemparer, pour veiller à la tranquillité publique.
Sur une délibération des comités réunis des rapports et des recherches, portant que des effets, et particulièrement des armes, chargés sur une lettre de voiture suspectée de faux, seraient transportés à Paris, le département a arrêté d'en informer la municipalité, pour qu'elle fît donner des ordres pour les recevoir.
Des députés de l'administration du département de Seine et Oise, sont venus offrir au département l'assurance de leurs sentiments fraternels, et lui communiquer l'adresse qu'ils venaient de présenter à l'assemblée nationale.
Sur des avis donnés par le comité des recherches, le département, pour ne négliger rien de ce qui pourrait troubler la tranquillité publique, a chargé le procureur syndic du district de St. Denis de vérifier le bruit qui s'était répandu d'un grand rassemblement de prêtres non conformistes, et de ci-devant nobles, dans la maison d'un particulier à la Cour-neuve.
La nuit s'est passée sans qu'aucune nouvelle parvînt au département; il a été reçu des lettres des deux districts de Saint-Denis et du Bourg-la-Reine, qui annonçaient leur exactitude à remplir les différents ordres qu'ils avaient reçus du département. «
»Da mercredi 22 juin. «
»Sur la connaissance qui a été donnée par un membre des comités des recherches et des rapports réunis, d'un avis de la société des amis de la constitution séante à Sèvres, qui annonçait l'arrestation faite, au pont de Sèvres, d'un bateau chargé de divers paquets et ballots et de tonneaux de poudre:
Le département a nommé Mons. de Fauconpret, l'un de ses membres, pour se transporter à Sèvres, à l'effet d'assister à l'inventaire qui serait fait des objets chargés sur ce bateau, et d'en dresser procès-verbal.
Les officiers de la gendarmerie nationale, chargés de la garde des prisons, ont informé le département des mesures qu'ils prenaient, pour assurer la tranquillité des prisons.
Les commissaires au scellé sur le château des Tuileries, sont venus faire part au département de diverses difficultés qui se présentaient dans l'exécution de leur mission.
Le département a pris les arrêtés suivants: „Sur la demande des officiers municipaux chargés de mettre les scellés au château
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des Tuileries, pour être autorisés à disposer des comestibles qui se trouvaient dans le château, le département arrête qu'ils seront vendus, et que le prix en restera déposé entre les mains des dits commissaires, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné."
„Sur la connaissance que les commissaires ont donnée des réclamations faites par Mons. de Liancourt de quelques meubles qui sont dans son appartement aux Tuileries et qui lui appartiennent, le département arrête qu'ils sont autorisés à recevoir les dites réclamations et à y faire droit, suivant que leur prudence le leur fera juger convenable."
Le procureur Syndic du district de Saint-Denis a adressé au département le procès-verbal dressé par les commissaires du district, de la perquisition qu'ils avaient faite à la Cour-neuve,' suivant l'avis des comités des recherches et des rapports. Il en résultait que cet avis n'avait aucun fondement. Le département l'a renvoyé aux comités des recherches et des rapports, dont il avait reçu l'avis.
Sur les dix heures du matin, un officier municipal est venu communiquer au département un avis arrivé au comité permanent de riiôtel de ville, à deux heures du matin, par un postillon de Montmirail.
Il avait annoncé qu'il était passé à Montmirail, le vingt-un sur le midi, une diligence à six chevaux, suivie d'un cabriolet à trois chevaux. Les indications données par le postillon, désignaient les voitures qui, suivant les premières informations, s'étaient réunies à Claye, pour aller de là vers Meaux. Le postillon avait ajouté que le bruit s'était répandu que ces voitures avaient été longtemps arrêtées à cinq ou six lieues de là, à Etoges. Les courriers de la municipalité avaient passé à Montmirail à cinq heures du soir.
Peu de temps après, le département a reçu un décret de l'assemblée nationale, par lequel, sur la connaissance qu'elle avait eue d'un arrêté du département qui avait provisoirement suspendu la distribution des lettres, elle décrétait que le service de la poste aux lettres ne souffi-irait aucune interruption.
Le département l'a renvoyé sur le champ à la municipalité, en lui enjoignant de faire donner aux barrières les ordres nécessaires pour en assurer l'exécution.
Le commandant du bataillon de St. Jacques de la Boucherie est venu apporter un arrêté de la nmnicipalité qui i*ecommaudait de la manière la plus forte et la plus instante une demande d'armes pour les forts de la Halle qui se sont enrôlés dans son liataillon.
Le département a arrêté que l'ofticier munici])al, commissaire jiour la garde nationale, était autorisé à leur faire délivrer, pour
leur armement, cent fusils et cent cinquante sabres et gibernes dont ils avaient besoin.
Le département a reçu diverses demandes de poudre et d'armes.
Sur la demande des officiers municipaux de Vincenues, il a accordé six livres de poudre et douze livres de balles.
Sur la demande faite par Mons. Pouzales, Commandant de la garde nationale de Chatillon, il a été arrêté, qu'il lui serait délivré, sur son récépissé, six cents cartouches.
Les officiers de la gendarmerie nationale, attachés à la garde des prisons, ayant représenté qu'ils n'étaient point armés en totalité, le département a arrêté que le commissaire municipal de la garde nationale était autorisé à faire délivrer à Mons. Fortin, commandant de la compagnie, la quantité de cinquante fusils, dont il sera par lui tenu compte, lors de l'organisation de la gendarmerie nationale.
Des avis fréquents et réitérés, et une correspondance non interrompue entre l'assemblée nationale, le département et la municipalité instruisaient le département que tout était tranquille dans Paris, que le peuple ne s'était porté à aucun excès, ni contre les propriétés, ni contre les personnes. Le département a arrêté d'entretenir le peuple dans ces sentiments, par une adresse qui lui serait présentée au nom de l'administration, et dont voici la teneur:
„Citoyens! La confiance de la- nation a donc été trompée ! Qu'ils sont coupables les inspirateurs d'une si grande perfidie! Qu'ils le seraient tous ceux qui pourraient, dans cet instant, ne pas se rallier autour de nos représentants! Ils conservent le feu sacré de la constitution. Ce feu ne s'éteindra point; et si elle avait besoin d'éloges, quel plus beau triomphe pour elle, que de voir ce sentiment universel d'ordre et de paix, au moment où on espérait tout ébranler, tout détruire, par l'absence du premier fonctionnaire public de la nation! On a cru semer parmi nous la haine et la division-, on nous a tous attachés plus fortement encore, s'il était possible, à l'autel de la patrie. Citoyens, aimons-nous, défendons-nous, réunissonsnous; mais avec ce courage tranquille dont vous venez d'oifrir un si beau modèle à tous les Français. Vos administrateurs vous en remercient au nom de la patrie; rien ne pourra fléchir leur courageuse fermeté; mais, s'ils sont sans crainte, ils ne seront pas sans vigilance, ils savent que la vigilance est le premier besoin, qu'elle est peut-être la première vertu de la liberté."
Une députation de la section de l'Oratoire a présenté au département une délibération, dans laquelle elle invitait le département à faire connaître aux sections que, dès ce moment, les bons citoj'ens étaient autorisés à s'enrôler volontairement pour le service des
frontières, ou à concourir de quelque manière aux dépenses de cette expédition.
Le département approuvant cette délibération de la section de l'Oratoire, a arrêté que la municipalité de Paris et les deux districts de St. -Denis et du Bourg-la-Reine seraient chargés d'autoriser les mêmes mesures, chacun dans leur arrondissement respectif, et a chargé la municipalité de Paris de les faire connaître aux quarantehuit sections.
Un officier municipal est venu remettre sur le bureau un arrêté du conseil général de la commune, par lequel il représentait au département qu'il serait intéressant de s'assurer des lettres qui arriveraient à l'adresse des personnes actuellement en fuite, et demandait ses ordres sur cet objet. Le département a nommé un de ses membres, pour aller, conjointement avec l'officier municipal, consulter, sur cette mesure, les comités réunis des recherches et des rapports. Après leur départ, Mons. de Fauconpret a rendu compte au département de la mission qui lui avait été confiée, relativement au bateau arrêté à Sèvres.
Il a annoncé que ce bateau contenait, avec beaucoup d'autres objets indifférents à la chose publique, cent cinquante barils de poudre, et quatre cent trente -deux barils de Biscayens, que ce convoi était destiné pour Brest, que les barils de poudre et dix barils de Biscayens avaient été enlevés du bateau par les diverses municipalités voisines de ce lieu.
En effet la commune de Vaugirard a apporté une délibération, par laquelle les habitants du dit lieu informaient le département que, dans la distribution qui s'était faite la veille des poudres chargées sur ce bateau, ils en avaient emmené six barils et un baril de Biscayens, qu'un des six avait été enfoncé et distribué en partie aux gardes nationaux; que les cinq autres étaient entiers, ainsi que le baril de Biscayens; ils offraient de les remettre à qui on jugerait à propos, et demandaient des cartouches et des canons.
Le département a pris à cet égard l'arrêté suivant:
„Lecture faite d'une délibération de la municipalité de Vaugirard, par laquelle elle annonce qu'il y a été conduit six barils de poudre et un petit baril de Biscayens, faisant partie de ceux chargés sur le bateau qui avait été arrêté à Sèvres la veille :
„Le département arrête que les ciu(i barils de poudre et le baril de Biscayens seront rerais à la municipalité de Paris.
„Arrête qu'il sera remis cent cartouches pour l'armement des citoyens de Vaugirard."'
Plusieurs députations des sections de Paris et des districts se succédaient continucUcuient, et formaient toujours des demandes
de fusils; elles devenaient plus instantes sui" la nouvelle qui s'était répandue qu'il était arrivé à l'hôtel de ville des fusils arrêtés à la Villette.
Le département, pour détruire ce bruit faussement répandu, a pris l'arrêté suivant:
„Le département, instruit que les fusils transportés de la Villette à Paris et présentement déposés à la municipalité, étaient destinés pour l'armement des divers départements, après avoir vériiié avec le ministre de l'intérieur, que cet envoi était fait en exécution des décrets de l'assemblée nationale :
„Arrête ique la Municipalité de Paris fera parvenir incessamment ces fusils à leur destination, et qu'elle annoncera cette expédition aux citoyens par un avis particulier, qui contiendra l'état de distribution aux différents départements, et qui sera publié et affiché."
Le département prenant en même temps en considération les demandes de fusils faites par la municipalité de Passy, la section de l'Arsenal, la municipalité de Puteaux et la section du Théâtre- Français, a arrêté qu'il en serait fait mention dans le procès-verbal, afin de les satisfaire, quand il serait possible.
Sur celle du district du Bourg-la-Reine, par laquelle le district demandait quarante mille cartouches, deux mille fusils, en déduction de ce qui devait lui revenir sur ceux qui avaient été touchés, pour le département entier, par la municipalité de Paris:
Le département, considérant que cette demande ne pouvait être que le fruit d'inquiétudes exagérées, a invité le district à les calmer par toutes les raisons de sagesse qu'il poui-rait présenter aux communes de son ressort. Considérant ensuite que la distribution dont il était parlé dans la délibération, avait été effectuée depuis plus de six mois, qu'il n'y en avait aucune nouvelle dont on pût disposer, et que la garde nationale de Paris n'avait pas même la quantité suffisante:
Le département, par l'organe de son président, a répondu aux commissaires du district qu'il était impossible de satisfaire à sa demande de fusils; quant à celle de cartouches, il les a autorisés à se présenter à la municipalité de Paris pour s'y faire délivrer jusqu'à concurrence de douze mille cartouches, en y comprenant celles qui avaient été distribuées hier et ce matin à différentes municipalités de ce district, et sous la condition que ces cartouches seraient remises aux municipalités qui n'en avaient pas reçu, sur les récépissés qu'elles en fourniraient à la charge par elles d'en rendre compte.
Dans l'intervalle de ces demandes, Mons. le procureur général syndic a consulté le conseil sur le parti qu'il prendrait, relativement
à la convocation de l'assemblée électorale qui devait avoir lieu le lundi vingt-sept de ce mois; le département a estimé qu'il n'y avait pas lieu à reculer la convocation, dont le jour avait été indiqué conformément au décret de l'assemblée nationale.
Les comités réunis des rapports et des rechercbes ont remis de nouvelles réquisitions de faire visiter les hôtels garnis et de prendre d'autres mesures de sûreté propres à prévenir les troubles. Le département a écrit sur le champ au maire de Paris, pour les faire mettre à exécution promptement. La section des Thermes de Julien poussant les inquiétudes encore plus loin, avait demandé l'autorisation de faire des perquisitions dans les maisons particulières, lorsqu'elles seraient suspectes; le département a répondu par l'arrêté suivant:
„Lecture faite d'une délibération de l'assemblée générale permanente de la section des Thermes de Julien séante aux Mathurins, par laquelle elle requiert le département de donner [aux sections] les ordres et autorisations nécessaires, pour faire, chacune dans son arrondissement, des perquisitions dans les maisons soupçonnées de receler des personnes mal intentionnées:
„Le département arrête qu'il ne peut approuver une mesure de ce genre, qui tendrait à détruire toute tranquillité dans Paris; s'en rapportant à celles d'ordre public, qu'il a chargé la municipalité de prendre à cet effet."
Les administrateurs des messageries sont venus remettre sur le bureau une lettre du ministre de l'Litérieur portant envoi d'un décret rendu le matin même par l'assemblée nationale pour permettre la libre circulation du numéraire dans l'étendue de l'empire par la voie des messageries.
Le département s'est empressé de leur donner les ordres nécessaires pour n'être point arrêtés aux barrières par les gardes nationaux qui y veillaient avec la plus grande sévérité.
Les commissaires chargés de l'apposition des scellés^ sur le château des Tuileries étant venus demander une règle de conduite sur le degré de liberté qu'ils devaient laisser aux personnes détenues dans le château des Tuileries, soit pour remettre les vêtements demandés, soit pour rendre la liberté à quelques-uns d'eux, il a été arrêté ce (jui suit:
„Le département arrête que, pour les vêtements, les commissaires sont autorisés à remettre ceux qui sont demandés, en s'assurant qu'il n'y a rien de caché dans ces vêtements; même de lever les scellés sur les portes des appartements des personnes qui étaient absentes lors de leur apposition, et qui y sont revenues depuis.
„Quant à la liberté de leurs personnes, le département les autorise eu outre à laisser en liberté celles qui ont été inteiTOgées, à moins qu'il ne paraisse résulter de leur interrogatoire des motifs de les retenir plus long-temps aux arrêts, auquel cas les dits commissaires seraient tenus d'en référer sur le champ aux comités réunis des rapports et des recherches, pour prendre leurs ordres."
Le juge de paix de la section des Tuileries est venu au nom des juges de paix, et uniquement pour maintenir les droits de leur place, réclamer, contre la délégation faite à des officiers municipaux, l'apposition des scellés sur le château des Tuileries, qui se trouvait dans son arrondissement.
Le département considérant que l'apposition de ces scellés était une mesure administrative qui intéressait toute la nation, et non un acte de justice volontaire, de la nature de ceux qui sont confiés aux juges de paix, que d'ailleurs cette mesure avait été approuvée par un décret de l'assemblée nationale, a prononcé qu'il n'y avait lieu à délibérer sur cette demande.
Les comédiens du théâtre de la nation sont venus demander les ordres du département pour l'ouverture de leur théâtre. Il leur a été répondu qu'aucun ordre ne les ayant fait cesser, aucun ordre ne leur était nécessaire pour l'ouvrir, le département les a invités même à le faire le plus promptement possible.
La section du Palais-Royal a demandé, par une délibération particulière, que le département fît connaître, dans tout l'empire, et l'ordre et la tranquillité dont Paris donnait un si bel exemple-, mais l'assemblée nationale s'occupant de le faire par une adresse dont elle avait arrêté la promulgation, le département n'a rien ajouté aux mesures qu'il avait déjà prises.
Mons. Guillomot, inspecteur des Carrières, qui avait été chargé d'en faire la visite, est venu remettre sur le bureau le procès-verbal de cette visite, dont les résultats détruisaient toute l'imiuiétude que l'on avait pu concevoir-, le procès-verbal a été envoyé aux comités réunis des recherches et des rapports.
Sur de nouvelles instances de ces deux comités réunis, pour faire la visite des hôtels garnis, le département a envoyé de nouveaux ordres à la municipalité, et s'est assuré que les premiers avaient été exécutés avec exactitude.
Au milieu de la réunion générale de tous les citoyens, un seul club affichait un arrêté propre à semer la discorde parmi eux. Il a été dénoncé au département qui a pris l'arrêté suivant:
„Sur la dénonciation d'un imprimé ayant pour titre : Club des Cordeliers aux citoyens^ et signe Collin président et Champion secrétaire^ le conseil du département, après avoir pris lecture de cet
avis, considérant qu'il est illégal dans sa forme, puisque aux termes de l'article ]4 du décret du lô avril 1791, toute aftiche doit être signée par tous les citoyens qui y ont coopéré, et ne peut être faite sous un nom collectif; faux dans [les] faits qu'il renferme, puisqu'il est essentiellement contraire à un arrêté de la municipalité, qui rallie au drapeau de chaque section tous les citoyens qui sont dans son arrondissement, soit qu'ils aient ou n'aient pas l'uniforme-, dangereux dans ses principes et ses conséquences, puisque sous le voile d'un civisme aft'ecté, il semble ne s'occuper qu'à calomnier les administrations, au moment qu'elles se dévouent toutes entières à l'ordre public, et qu'à diviser les citoyens, au moment où leur réunion est le premier besoin et la première force du patriotisme; séditieux dans son objet, puisqu'il provoque ces mêmes citoyens à exercer, sans droits, des violences les uns contre les autres; considérant enfin que c'est outrager le titre d'ami des droits de l'homme et du citoyen, que de les faire servir à égarer les esprits et à violer les lois, et que cet avis ne peut être l'ouvrage que des ennemis de la patrie: charge le procureur général Syndic de dénoncer à l'accusateur public les auteurs, signataires et promulgateurs de cette affiche, comme perturbateurs de l'ordre public.
„Ordonne que le présent arrêté sera publié et affiché."
Les prisonniers de la Conciergerie, auxquels on avait, dans la matinée du vingt-un, interdit toute communication avec le public, ont présenté un mémoire, tant pour faire lever cette défense, que pour obtenir un prompt jugement. Le département a écrit au ministre de la Justice pour s'informer de cette demande, et a informé les prisonniers du soin qu'il prenait à cet égard.
Des commissaires de la commune sont venus apporter au département deux arrêtés du conseil général de la commune. L'un avait i)Our objet d'engager le département à solliciter de l'assemblée nationale un délai pour la convocation des assemblées électorales. Le département a chargé un de ses membres de le comnniniiiuer au comité de constitution, ainsi que l'arrêté qu'il avait pris lui-même le matin sur le même sujet.
L'autre était relatif à la conservation des fonds, papiers et autres effets dépendants de la liste civile, étant dans la maison et les bureaux de Mous. Tourteau de Septeuil. i
Lecture prise de cet arrêté, le département a approuvé les mesures prises par la municipalité, pour la conservation îles dits objets, lui a ordonné de les continuer jusiptà nouvel ordre, se réservant de référer à l'assemblée nationale pour les mesures ultérieures.
' Septeuil était trésorier de la liste civile. Voir le Moniteur. 1792 n. 234 et u. 364.
Il était dix heures du soir, le département a été informé qu'il était arrivé à l'assemblée nationale un courrier qui apportait des nouvelles certaines de l'arrestation du Roi. Plusieurs membres s'y sont rendus avec empressement poui' les entendre. D'autres restèrent dans le lieu de la séance, pour ne pas suspendre la vigilance dont la chose publique avait besoin.
Les membres qui s'étaient rendus à l'assemblée nationale ont fait part, un instant après, de la nouvelle qu'elle avait reçue : c'était une lettre des officiers municipaux de Yarennes, conçue en ces termes :
„Dans l'alarme où nous nous trouvons, nous autorisons Mons. Mangin, Chirurgien à Yarennes, à aller i)réveuir l'assemblée nationale que sa Majesté est ici, et que nous la supplions de nous tracer la marche que nous devons tenir. Signés les officiers municipaux de Yarennes: Florentin, Perron, Puttier. 21 juin 1791."^
A cette lettre étaient joints des détails relatifs à l'arrestation du Roi, faits par Mons. Mangin à l'assemblée nationale, dont suit la teneur:-'
„Aujourd'hui vingt-deux juin, vers une heure du matin, il est entré à Yarennes, ville du district de Clermont, département de la Meuse, une voiture qu'on était bien loin de soupçonner renfermer le Roi et la famille Royale ; elle était escortée par un détachement de hussards de Lauzun et accompagnée de quelques personnes qui servaient de courriers. Le maître de poste de St. Menehould, qui avait eu des soupçons sur cette voiture, et (jui l'avait suivie jusqu'à Clermont, où les courriers avaient déclaré aller à Yerdun, s'aperçut qu'ils prenaient la route de Yarennes; il devança alors la voiture, et vint crier dans la ville d'arrêter une voiture qui allait passer. Deux jeunes gens, nommés Paul Leblanc et Joseph Pontaut qui se trouvaient sur la place , s'opposèrent au passage ; les courriers fouettèrent les chevaux et les postillons; mais ces deux jeunes gens ayant dit qu'ils allaient tirer dans la voiture, si elle n'arrêtait, on ordonna d'arrêter. Pendant cet intervalle, plusieurs personnes qui s'étaient rassemblées, sonnèrent l'alarme; à l'instant la garde nationale fut sur pied; ces personnes forcèrent celles qui étaient dans la voiture de descendre, ce qu'elles firent sans résistance. La garde nationale arrêta le détachement des hussards de Lauzun, qui ne firent aucune résistance. Le procureur de la commune fit entrer ces personnes chez lui, où elles demandèrent à se rafraîchir. Jusque-
1 Les signatures et la date ne se trouvent pas dans le Moniteur (Voir n. 175). C'est à la hâte qu'on a daté la lettre du 21 : comme minuit était passé, on aurait dû dater, avec le rapport suivant, du 22 matin.
"^ Ce rapport manque tout-à-fait dans le Moniteur.
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là on ignorait qui elles étaient: on reconnut le Roi, la Reine et le Dauphin, M™'' Royale et M"^ Elisabeth. Je sors et je déclare à tous mes concitoyens que c'était le Roi et la famille Royale. Ils témoignent le plus grand zèle pour s'opposer à leur départ et écarter certains officiers de hussards et de dragons qui voulaient le favoriser. La bonne contenance de la garde nationale et la fermeté des officiers municipaux firent échouer tous leurs efforts. Je monte à l'instant à cheval, ainsi que douze autres de mes concitoyens; nous courons de village en village, chercher du secours; et en moins d'une heure, nous étions quatre mille gardes nationaux, sans compter les hussards et les dragons, qui se sont joints à nous et se sont comportés en bous patriotes."
Le département a fait imprimer sur le champ les détails qui lui étaient parvenus et en a envoyé copie à la municipalité, en la chargeant de les faire passer aux 48 sections ; il l'a adressée aux districts de Saint-Denis et du Bourg-la-Reine, qui ont reçu ordre de les faire connaître à toutes les municipalités de leur ressort.
Sur cette nouvelle, l'assemblée nationale avait pris plusieurs mesures dont l'exécution exigeait de la célérité et des précautions I)Our que l'exécution n'en pût être prévenue. Le département fut chargé de faire exécuter un décret qui défendait de délivrer cette nuit aucun cheval de poste, et de ne laisser sortir qui que ce fût sans permission par écrit, ou de l'ordre exprès du président de l'assemblée nationale. Des commissaires sont partis à l'instant même pour le notifier à la poste et aux barrières de Paris.
Les mêmes commissaires ont remis au directoire des postes un autre décret qui lui enjoignait, sous sa responsabilité, de retenir provisoirement et de conserver jusqu'à nouvel ordre, les lettres qui pourraient arriver à l'adresse des membres de la famille Royale, à celle de Mons. de Fersen, du S. Mallet du Pan et de toutes personnes attachées à la famille Royale, lors absentes.
La nouvelle de l'arrestation du Roi pouvait à peine être répandue dans Paris, qu'une députatiou de la section du Théâtre-Français est venue présenter au département un grand noml)re de jeunes élèves en chirurgie, enrôlés dans la garde nationale, qui otfraient de jjartir sur le champ pour Varenues, et s'oi)poser à ce que les ennemis du bien public ne pussent enlever le Roi. Le président du département, en les remerciant du zèle dont ils donnaient un si bel exemple, leur a promis qu'il serait constaté sur les registres du département; mais en même temjjs il leur a fait part ilu décret exprès qui fermait la sortie de Paris jusiiu'à nouvel ordre.
Les comités réunis des rapports et des recherclies ont envoyé au département une réquisition de donner les ordres convenables.
et de faire prendre les mesures nécessaires pour s'assurer des faits contenus en un avis, dont ils ont donné copie. Le département a fait sur le champ passer à la municipalité l'avis et l'arrêté suivant :
„Mons. Auguste, orfèvre du Roi, a des matières pour exécuter un service pour sa Majesté, remises par M. de la Chapelle, commissaire de la maison du Koi, ou par le S. Simoni, son commis, l'un demeurant au Louvre, l'autre à Versailles, boulevard de la Eeine.
„Vu le présent avis et la réquisition adressée, par les comités réunis, au département de donner les ordres convenables et de faire prendre les mesures nécessaires pour s'assurer du fait exposé, et veiller à la conservation des objets qui peuvent être déposés chez le S. Auguste , et faire part le plus promptement i)Ossible aux comités du résultat de l'opération:
„Le département arrête qu'il en sera adressé, sur le champ, une expédition à la Municipalité de Paris, pour qu'elle ait à s'y conformer exactement, et fasse informer le département des mesures qu'elle aura prises à cet effet."
Dans la nuit, il ne se présenta aucune affaire à terminer, aucun ordre à donner. «
»Dii 23 jaiii 179L«
»Mais le jour ne fut pas plutôt 'arrivé que le département et la municipalité furent environnés de plaintes de gens de la campagne qui, étant arrivés la nuit, demandaient dès le point du jour à retourner à leurs travaux de campagne. Le département fit parvenir ces plaintes au iH'ésident de l'assemblée nationale, et en obtint un ordre par lequel il s'en remettait aux administrateurs du département, pour faire lever partiellement les défenses de sortir de Paris, en ce qu'elles pouvaient porter sur les gens de la campagne qui venaient apporter des provisions; les priait de donner des ordres pour que cette permission ne produisît aucun inconvénient.
Bientôt aux gens de la campagne se joignirent beaucoup de citoyens, que leurs affaires appelaient hors de Paris. La multitude de ces réclamations engagea les administrateurs du département à les exposer à l'assemblée nationale; deux de ses membres se présentèrent à la barre pour les lui représenter. Sur leurs observations, en ajoutant au premier un nouveau décret, elle remit à la prudence des administrateurs du département et à celle des officiers municipaux, le soin de faire expédier des passeports à ceux que des affaires ou autres motifs légitimes appelaient hors de Paris. Le décret fut porté à la municipalité dès huit heures du matin; mais l'exécution n'en put être assez prompte pour empêcher une foule de réclamations. Les officiers municipaux ne suffisaient pas
aux passeports demandés, et les gardes uationaux qui ne connaissaient que les décrets de la veille, refusaient souvent de laisser sortir les porteurs de passeports.
Enfin un nouveau décret leva tous les obstacles qui avaient été mis à la sortie de Paris, et remit toutes les choses dans l'état où elles étaient avant le décret de la veille.
Le département mit la même célérité à faire passer ce décret à la municipalité; cependant il ne put encore parvenir aux barrières assez vite pour que les fermiers des messageries et les courriers de la poste n'éprouvassent pas de difficultés pour sortir. Elles furent levées par les soins multipliés du département et de la nmnicipalité, et les ordres fréquents donnés aux gardes des barrières. Ces ordres étaient conçus dans le sens de celui dont la teneur suit:
„Sur la réclamation faite par les conducteurs des messageries que cinq diligences se trouvaient maintenant arrêtées aux barrières, les administrateurs du département de Paris mandent à tous officiers civils et militaires de son département de veiller à ce qu'il ne soit apporté aucun empêchement à la sortie des diligences, attendu que ce serait une violence contraire aux lois, et notamment aux décrets rendus hier et ce matin, ce dernier rendu en ces termes:
„L'assemlilée nationale décrète qu'il est libre à toute personne de sortir de Paris comme il l'était nv:;nt le décret d'hier soir, relatif à cet objet."
Au milieu de ces soins, le département s'occupait encore de ceux relatifs à la tranquillité i)abli(|ue et à la sûreté du retour du Roi. L'envoyé du corps municipal, qui avait joint le Roi, avait écrit que toute la famille rojale revenait vers Paris ; qu'elle était partie de St. Menehould à 2 heures de l'après-midi le 22 juin, et devait coucher à Chalons le soir; qu'il avait promis sur sa tête au Roi et à la Reine qu'il ne leur arriverait aucun accident, ni dans leur route, ni à leur arrivée à Paris. Le porteur de la dépêche était venu lui-même au département rendre compte de tous les faits dont il avait été témoin oculaire, et remettre une copie de la lettre dont il était porteur.
L'assemblée nationale venait de rendre un décret, par leiiuel, en témoignant sa pleine satisfaction de l'ordre et de la tran(iuillité qui avaient régné dans Paris, elle invitait les citoyens de cette ville à persister dans leurs sentiments si conformes au i)atriotisme qui les avait toujours animés, enjoignait au département de Paris, à la municipalité et au commandant de la garde nationale de prendre toutes les précautions nécessaires à la sûreté de la personne du Roi et de la famille Royale.
Le procureur de la commune demandait les ordres du département
pour faire au peuple un avis instructif, qui l'invitât à la paix et à la tranquillité.
Le commandant général reçut à l'instant les ordres les plus positifs et toute autorisation nécessaire pour prendre, dans l'étendue du département, les mesures que sa prudence lui suggérait pour assurer l'arrivée du Roi à Paris.
Mons. d'Afiry, Colonel des gardes suisses, fut invité à s'entendre sur cet objet avec le ministre de l'intérieur et le commandant général.
Enfin un avis au peuple fut rédigé et publié au nom collectif du département et du conseil général de la commune de Paris. Il était ainsi conçu:
„Citoyens!
,,Des avis certains viennent d'apprendre que le roi et sa famille ont dû arriver hier au soir à Chalons sur Marne, et reviennent à Paris.
„ Votre tranquillité, ce calme qui n'appartient qu'à des hommes libres et dignes de l'être, sont le garant de votre conduite dans cette occasion. Que reste-t-il aux ennemis de la chose publique? Ne tenteront-ils pas d'égarer les citoyens en se servant, contre eux, du zèle patriotique qui les anime, et en excitant même leur énergie jusqu'à la rendre dangereuse? Opposez à des insinuations perfides cette fermeté civique, ce courage ami et protecteur de l'ordre, que vous avez développés dans ces moments où l'on croyait porter au milieu de vous le trouble et la désunion, espérant peut-être vous porter au crime par l'indignation.
„Songez que la loi qui doit régner seule dans l'empire, veille sur tous, qu'oublier le respect qu'elle vous impose, serait remettre des armes trop puissantes dans la main de vos ennemis ; et dignes de la Constitution que vous avez jurée, supérieurs aux complots, et les renversant tous par votre sagesse, montrez qu'à l'abri de cette même constitution qu'on veut outrager, il n'est point de liberté qui ne soit assurée, et point de ressentiments particuliers qu'on ne doive oublier."
Pendant ce temps-là, la municipalité, en exécution des ordres du département, avait fait dresser procès-verbal dans la maison de Mons. Auguste, orfèvre du Roi. Mons. Auguste avait représenté la quantité de matière qu'il avait reçue, et offrait de la remettre à qui il serait ordonné. Le procès-verbal l'en avait constitué gardien, pour la représenter quand il serait convenable.
Des commissaires de diverses sections apportèrent aussi des procès-verbaux d'arrestation de Mons. Bazin, de la D*"" Lacy et
auti'es; tous ces procès-verbaux ont été renvoyés aux comités réunis des recherches et des rapports.
Mons. Charron, officier municipal et commissaire du département pour la translation du corps de Voltaire, est venu au département demander s'il n'y avait rien de changé pour cette cérémonie. Le département n'a trouvé aucun motif de la retarder.
Les mesures pour la tranquillité publique n'étaient pas les seules à prendre. On assurait qu'une très-grande quantité de gardes nationaux, se grossissant à chaque instant depuis l'arrestation du Roi, allaient accompagner le cortège; on en portait le nombre de vingt à trente mille. Le département avait invité le ministre de l'Intérieur à seconder par ses soins, hors du département, ceux qu'il prenait lui-même au dedans. Sur cette invitation, le ministre de l'Intérieur et le maire étaient venus conférer avec les administrateurs du département sur cet objet intéressant. L'urgence des circonstances ne permettait pas d'adopter les mesures éloignées qui avaient été déjà proposées dans le cours ordinaire de l'administration. Le département invita les officiers municipaux chargés de la partie des subsistances, à lui faire part de l'état où elles étaient. Deux de ses membres furent nommés commissaires pour le constater. Leurs informations tranquillisèrent le département, il n'eut qu'à recommander les soins de détail nécessaires pour le logement d'un si grand nombre d'étrangers; les particuliers, dans chaque section, furent invités à offrir des logements, s'il leur était possible, et les offres furent reçues à la municipalité.
Le ministre de l'Intérieur ayant adressé au département les exemplaires en forme des décrets de l'assemblée nationale, numérotés un, deux, trois, quatre, cinq et neuf, le département en ordonna la transcription sur les registres de l'envoi, dans la forme ordinaire, à la municipalité de Paris, et aux deux districts de Saint-Denis et du Bourg-la-Reine.
Les commissaires chargés de mettre les scellés au château des Tuileries étant venus au département faire des représentations sur les difficultés qu'ils éprouvèrent dans l'exécution de cet ordre, le département, après les avoir entendus, a pris l'arrêté suivant:
„Sur les observations faites par les commissaires chargés de l'exécution de l'arrêté du département du vingt-un juin mil sept cent quatre-vingt-onze, approuvé par décret du même jour: que cette exécution présenterait de grands inconvénients, si l'on pouvait présumer que l'esprit de cet arrêté était de faire interroger toutes les personnes domiciliées dans le château des Tuileries , même dans le côté du château où la famille royale n'avait aucuns ai)partcnients, ni dépendances de ses appartements, atteiulu qu'il y aurait alors
à interroger plus de deux mille personnes, dont un très-grand nombre étranger absolument au service d'aucuns individus de la famille royale, et conséquemment à retenir aux arrêts ces mêmes personnes pendant tout le temps de la durée de cet interrogatoire:
„Le conseil du département est d'avis que par l'intérieur du château des Tuileries, on ne doit entendre que l'aile du château qui réunissait exclusivement tous les appartements à l'usage de la famille royale et des personnes à leur service. Et cependant arrête que les commissaires se rendront aux comités des recherches et des rapports réunis, pour prendre leur avis sur ces explications, et dans le cas où il serait conforme à celui du conseil du département, engager les comités à obtenir de l'assemblée nationale un décret conforme à cette explication." ,
Toute la journée du vingt-trois se passa à prendre ces mesures générales. La nuit fut employée à instruire les districts voisins des principaux détails de la journée, à répondre à divers départements, districts et sociétés d'amis de la constitution qui exprimaient tous les mêmes sentiments d'attachement à la constitution et de vigilance sur la chose publique. «
»Dii24jainl79l.«
»La municipalité de Boulogne a envoyé une députation pour informer le département que dans la distribution des poudres chargées sur le bateau qui avait été arrêté à Sèvres, elle avait eu treize barils de poudre et deux barils de boulets-, demandait à être déchargée de ce dépôt dangereux qui lui causait d'autant plus d'inquiétudes qu'il avait été déjà le sujet de plusieurs violences. Le département a arrêté que ces barils seraient retirés de chez le commandant de la garde nationale, où ils étaient en dépôt, et ramenés à Paris.
Le département a été informé qu'il se répandait dans les campagnes de faux avis et des terreurs mal fondées, que des ennemis de la chose publique cherchaient à inspirer de la défiance sur la gendarmerie nationale. Le département, pour prévenir la suite de ces intrigues funestes à la tranquillité publique, a chargé un de ses membres de rédiger un avis aux citoyens de la campagne, et il a été adopté en ces termes: ^
,. Citoyens!
„Xous apprenons avec regret que des gens méchants et mal-intentionnés font circuler parmi vous des craintes chimériques. Des brigands, vous disent-ils, veulent désoler vos campagnes et couper vos moissons. Il est de notre devoir, citoyens, d'éclaircir votre bonne foi.
„Pour parvenir plus aisément à porter le trouble, ces hommes
turbulents cherchent à vous donner, contre ia gendarmerie nationale, les soupçons les plus faux, les impressions les plus fâcheuses. Déjà plusieurs bi'igades ont été accusées, par ces mêmes hommes, d'avoir favorisé le départ de la famille royale. Réfléchissez, quels peuvent être ceux qui craignent cette force ordonnée par l'assemblée nationale; il ne peut y avoir que des citoyens pervers qui veulent ainsi enlever aux gendarmes la confiance que leur conduite leur a méritée depuis l'instant de la révolution.
„Cette confiance leur est nécessaire pour votre propre sûreté. Nous vous invitons donc à concourir vous - mêmes à les faire respecter, et à leur donner main forte, si le cas l'exigeait.
„Réfléchissez sur ce qui se passe; des hommes désespérés de voir leurs complots prévenus, ne connaissent plus d'autre ressource que. dans de nouveaux désordres qu'ils voudraient faire naître. Effrayés de votre patriotisme et du calme qui règne dans les campagnes, ils renouvellent leurs efforts pour vous désunir, ou pour vou| fatiguer par des inquiétudes continuelles. C'est au moment des moissons que l'on veut vous effrayer en vous parlant sans cesse de brigands , comme autrefois on effrayait vos pères par des contes de revenants, auxquels votre raison vous a appris à ne pas croire davantage. Regardez donc comme ennemi de l'ordre public celui qui vient troubler, par ses propos insidieux, la douce paix qui règne parmi vous. Ne craignez rien, citoyens ! L'assemblée nationale veille sur tout l'État, vos administrateurs veillent pour vous. Attendez qu'ils vous donnent le signal de la défense avant que de quitter vos travaux si nécessaires au bonheur de la patrie. Ne vous détournez pas de vos occupations ordinaires, ce serait le plus grand mal <ine vous pourriez faire à la nation que vous chérissez, et qui vous a donné tant de preuves de l'estime qu'elle a pour vos vertus."
Cet avis a été imprimé en très-grande quantité et envoyé aux procureurs syndics des deux districts, pour le faire afficher tlans tous les lieux publics et distribuer aux habitants de la campagne.
Un avis plus alarmant fut donné par le comité des recherches. Il portait que des scélérats faisaient travailler à des habits d'uniforme de la garde nationale; que leur projet était de se mêler parmi les gardes (^ui environneraient le roi et sa famille , et de se tenir près de leurs personnes.
Le département envoya sur le cliamp cet avis au département de la police, en le chargeant de prendre, sur cet avis, toutes les informations et précautions nécessaires et d'informer le département du résultat de ses découvertes.
Une lettre du procureur de la commune instruisit le département d'un autre fait également intéressant pour la tranipiil'ité
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publique. MM. Duvergier et Fortin, officiers de garde au poste de Henri-Quatre, avaient, sur la réquisition du public, arraché un imprimé affiché dans les rues, sous le titre de Club des Cordeliers, signé Le Gendre président, Colin, Champion secrétaires, dans lequel, après avoir appliqué à l'état de la France quelques vers de la tragédie de Brutus qui expriment de l'horreur pour les Eois, les Français libres composant la société des amis des droits de l'homme et du citoyen déclaraient à tous leurs concitoyens qu'ils renfermaient autant de tyrannicides que de membres, qu'ils avaient tous juré individuellement de poignarder les tyTans qui oseraient attaquer les frontières, ou attenter à la liberté et à la constitution, de quelque manière que ce fût. Ils l'avaient remis au commissaire de police de la section de Henri-Quatre, qui en avait dressé procès-verbal et l'avait fait parvenir au procureur de la commune.
Le département a nommé deux de ces membres pour aller communiquer cet imprimé aux comités réunis des recherches et des rapports. >
Un particulier est venu faire part d'un projet dont il était informé. Il a annoncé quïl devait se former un attroupement considérable de membres de la société fraternelle, du club des Indigents, et du club des Cordeliers et autres sociétés; que le rendez -vous général était sur le boulevard Montmartre; que des émissaires se répandaient dans les rues de Paris, pour y réunir le plus de monde qu'il serait possible; que de là ou devait se rendre à l'assemblée nationale, [et] s'opposer à ce qu'elle prononçât rien sur le sort du Roi, avant que les assemblées primaires de tout le royaume aient été consultées.
Le procureur général syndic a été chargé d'en avertir le maire et le commandant général. Ils arrivaient à l'instant même pour prendre les ordres du département sur cet avis qu'ils avaient reçu. Le commandant général reçut l'ordre exprès d'employer toutes les mesures qui étaient en son pouvoir pour assurer la liberté de l'assemblée nationale, et repousser même la force par la force, s'il était nécessaire.
Le département fut averti bientôt que déjà un grand nombre de personnes se présentaient à la porte de la maison des Feuillants qui communique à l'assemblée nationale, ayant à leur tête plusieurs citoyens, porteurs de la pétition annoncée; on en avait laissé entrer quatre, les autres étaient restés dehors les portes fermées.
Les porteurs de la pétition ont été introduits au département où se trouvaient alors réunis les membres des comités des recherches et des rapports. Leur pétition a été discutée contradictoirement avec eux, et le département, après les avoir déterminés à retirer une
pétition qu'il leur démontrait dangereuse, propre à exciter les troubles les plus %'ifs, contraire aux principes consacrés i»ar la Constitution, a eu lieu d'applaudir au zèle de l'un d'eux qui a offert le secours de son bras et sa vie, pour soutenir la Constitution et défendre la liberté publique. Le département les a engagés à reporter vers leurs concitoyens les exhortations à la paix, à la tranquillité, et à la contiance pleine et entière dans l'assemblée nationale, qui achèverait avec courage et intrépidité un ouvrage qu'elle faisait avec tant de constance depuis deux ans, au milieu de dangers et de travaux sans nombre.
Après leur départ, un membre a obsei'vé que l'un des administrateurs du département, qui s'était fait accompagner le mardi vingt-un par quatre citoyens armés, pour se rendre au département, qui avait été accompagné du même cortège, lorsque le département s'était transporté près de l'assemblée nationale, ^ n'avait point paru pendant toute la session actuelle; qu'il avait laissé à ses collègues tout le poids des circonstances critiques où s'était trouvée l'administration; il a proposé de le rappeler, par un avertissement public, au poste qui lui avait été contié par le choix de ses concitoyens.
La discussion de cette proposition a été interrompue par la nouvelle que la vie de Mons. de Montmorin, ministi"e des affaires étrangères, était en danger. Il paraissait avoir expédié le passeport dont le Roi était porteur. Le peuple se portait en foule vers sa maison. L'assemblée nationale, après avoir pris des informations, avait déclaré que sa conduite était irréprochable, et des commissaires de son sein avaient été proclamer ce décret au milieu du peuple, dont il avait apaisé la colère et éclairé les soupçons.
Quelques affaires particulières occupèrent ensuite l'attention du département. Une députation de la municipalité et de la garde nationale de St. Ouen vint encore demander des armes , qu'il n'était pas possible au département de lui faire délivrer.
Un voiturier d'Antony vint se plaindre qu'une voiture qu'il conduisait avait été arrêtée, parce qu'il y avait des caisses d'armes jointes à d'autres marchandises -, que , nonobstant la permission de la municipalité d'Antony, confirmée par le district du Bourg-la- Reine, la garde nationale s'oi)i»osait encore à son passage.
Le département a pris l'arrêté suivant:
„Sur la réclamation présentée au départonieut par le S. Jacques de Launay, Voiturier, portant que, nonobstant l'arrêté du directoire du district du Bourg-la-Reinc qui porte qu'il n'y a lieu à arrestation de sa voiture chargée de trois caisses d'armes mentionnées auprocès-
' Il s'agit de Danton. Voir Iv chap. suivant.
verbal dressé par la municipalité d'Antony, les dites caisses avaient été retenues par la garde nationale de ce canton:
„Le département rappelle aux gardes nationales le respect qu'ils doivent aux lois qui assurent les propriétés et l'obéissance aux ordres des corps administratifs, chargés de les protéger-, arrête que, conformément à l'avis du directoire du district, les dites caisses seront remises au voiturier , qui sera libre de continuer sa route ; les rend responsables des torts qui résulteraient d'une plus longue arrestation-, charge le district du Bourg-la-Keine et la municipalité d'Antony de veiller à l'exécution du présent arrêté."
Le département était averti que le Roi devait certainement arriver le lendemain vingt-cinq. Le commandant général de la garde nationale vint prendre le dernier ordre du département, relativement à l'arrivée du Roi. Déjà plusieurs sections de Paris, le district de St. Denis, la municipalité de Paris avaient témoigné leur sollicitude à ce sujet. L'une demandait que l'arrivée du Roi eût lieu le jour et même le matin. Toutes demandaient que le cortège ne passât point dans l'intérieur de Paris, pour éviter l'engorgement des rues nombreuses qu'il aurait eu à traverser.
La route du Roi fut fixée de la manière qui parut la plus sûre. Il fut arrêté que le cortège arriverait par la route de Meaux jus'qu'aux murs de Paris; qu'il tournerait à l'extérieur, depuis la barrière St. Martin jusqu'à celle des Champs-Elysées; qu'il traverserait les Champs-Elysées, le jardin des Tuileries et arriverait par la terrasse du Château.
Le département chargea la municipalité de faire afticlier et distribuer partout l'ordre de la marche. Il donna au commandant général l'autorisation la plus expresse de protéger la sûreté du Roi par tous les moyens que la loi lui mettait entre les mains, même par la force des armes. Il prépara un nouvel avis au peuple, pour le maintenu- dans les sentiments de tranquillité qu'il avait constamment manifestés; cet avis fut rédigé en ces termes:
„Citoyens! Vous venez de donner à l'Europe étonnée le modèle d'un peuple digne de la liberté. Vous n'oublierez point aujourd'hui ce que vous devez à la patrie. L'honneur national repose dans vos mains, et vous respecterez ce dépôt précieux. Vous vous rappellerez qu'un peuple n'est vraiment grand qu'autant qu'il est l'ami des lois. Repoussez avec l'indignation des âmes généreuses, toute idée qui tendrait à ternir cette réputation de fermeté et de sagesse qui fait le désespoir des méchants. Prouvez que, conduit par le sentiment de la dignité de l'homme, vous savez en respecter tous les droits."
Le département s'est ensuite occupé de donner ses soins à la
levée des scellés qui avaient été mis au château des Tuileries, et a pris l'arrêté suivant :
„Le département arrête qu'il sera demandé à l'assemblée nationale un décret pour autoriser les commissaires qui ont mis les scellés sur le château des Tuileries, à eu faire la levée en présence de l'Intendant de la liste civile; sauf les mesures ultérieures qui seront jugé nécessaires pour prévenir toute espèce d'inconvénient.
„Arrête également que la présente délibération sera à l'instant communiquée aux comités réunis des recherches et des rapports."
Pendant le cours de sa délibération, le département avait reçu du ministre de l'intérieur l'expédition en forme du décret de l'assemblée nationale n. 18, qui ordonne que les assemblées électorales seront suspendues jusqu'au jour qui sera déterminé par un décret de l'assemblée nationale. Il eu a ordonné la transcription sur ses registres, et l'envoi à la municipalité de Paris et aux deux districts de son arrondissement.
Les soins de l'administration avaient occupé continuellement les administrateurs. Contents de prouver leur attachement à la constitution, par le zèle actif qu'ils employaient au maintien de la tranquillité publique , ils s'étaient laissé prévenir par ton^ le peuple de Paris, dans la prestation du nouveau serment qui avait été demandé par l'assemblée nationale. Cependant un membre propose de profiter de l'instant de liberté que laissait la nuit, pour aller aussi s'engager, par une promesse publique, à la défense de la constitution. Cette proposition fut acceptée. Le département se rendit à la barre de l'assemblée nationale.
Le procureur général syndic prononça le discours suivant:
„Messieurs! Appelés dans votre enceinte; exécuteurs de vos lois, heureux d'en être les organes, nous nous livrons sans réserve aux devoirs importants que le peuple nous a conliés. Un grand événement nous avait rassemblés; il avait réuni tous les citoyens; il leur inspire à tous le même besoin, celui d'un nouvel hommage au corps législatif, d'un nouveau serment à la loi. Ceux qui l'ont offert avant nous, nous auraient-ils donc prévenus! Non, Messieurs, nous le prêtions nuit et jour, en servant la patrie; mais nous aimons à le prêter encore; nous voulons le prêter dans vos mains; nous voulons vous dire, vous répéter, que vos vertus sont notre modèle, vos travaux notre gloire et notre bonheur. Quels plus sûrs garants vous donner de notre inébranlable fidélité à la Constitution française? Nous jurons de la maintenir, et nous n'avons pas besoin de vous promettre de l'aimer."
Le président a réjjondu :
„L'assemblée nationale (jui sait combien il vaut mieux servir
que de parler, n'est pas surprise, que vos premiers soins aient été pour les grands travaux que réclamait la circonstance, et qui prouvaient le mieux votre zèle. Elle reçoit avec sensibilité le nouvel hommage que vous présentez à la nation, entre les mains de ses représentants; l'heui'e à laquelle vous l'apportez, montre que vous veillez, comme eux, pour la chose publique. L'assemblée vous invite à sa séance."
»Du 25 juin 1791.«
»La correspondance avec les deux districts de St. Denis et du Bourg -la -Reine s'était toujours soutenue avec régularité, et ils avaient reçu les avis intéressants aussi promptement qu'il avait été possible de le faire.
Le maire de Paris vint dès huit heures du matin pour informer le département que d'après les dépêches qu'il avait reçues, le Roi devait arriver sur les deux heures. 11 annonça en même temps que le cortège du Roi n'était pas, à beaucoup près, aussi nombreux qu'on l'avait imaginé. Qu'il n'était, en partant de Meaux, composé que de cent cinquante cavaliers et environ cent fantassins.
Peu de temps après, le département reçut le décret de l'assemblée nationale qui autorisait la levée des scellés mis dans le château des Tuileries, et celui qui l'autorisait à prendre toutes les mesures qu'il jugerait convenables pour le logement du Roi et de sa famille aux Tuileries, et à déterminer toutes les dispositions quJil croirait nécessaires à cet égard.
L'exécution de ces deux décrets a été confiée sur le champ aux officiers municipaux qui avaient été chai'gés de l'apposition des scellés.
Peu de temps après il en arriva un troisième ainsi conçu:
„L'assemblée nationale ajoutant aux dispositions de son décret de ce matin, décrète que le département de Paris est autorisé à faire mettre sous un scellé particulier tous les papiers qui seront trouvés dans les appartements du château des Tuileries sous le sceau de la municipalité et de l'Intendant de la liste civile, et que les dits papiers seront transférés aux archives nationales.'
Il fut pris en conséquence l'arrêté suivant :
„Vu le décret ci-dessus , le département arrête que , pour l'exécution de ce décret, il sera fait une perquisition de tous papiers qui pourraient se trouver dans les lieux où étaient les dits scellés; et commet IMM. Dumont et Garnier pour s'adjoindre aux commissaires de la municipalité et surveiller l'exécution des décrets relatifs à cette opération."
Dans le cours de la matinée le département a entendu le compte
que lui a rendu rofficier municipal commissaire pour la garde nationale, de l'état des armes de la ville.
Une députation de la municipalité d'Auteuil est venue déclarer que lors de l'arrestation du bateau qui avait été retenu à Sèvres, et dans la distribution qui en avait été faite entre les municipalités, la municipalité d'Auteuil en avait eu six barils; que les gardes nationaux s'étaient distribué une portion de l'un des barils; qu'il en restait cinq déposés par les ordres de la municipalité, sur lesquels elle demandait les ordres du département. Le département a arrêté que les officiers municipaux d'Auteuil feraient incessamment remettre à l'arsenal les barils de poudre dont ils étaient dépositaires et qu'il leur en sera donné décharge.
Sur les deux heures le département reçut du ministre de l'Intérieur le décret de l'assemblée nationale qui déterminait la conduite qui serait tenue envers le Roi et la Reine aussitôt à leur arrivée aux Tuileries. Conformément à l'article 7 de ce décret, ^ le département chargea la municipalité de le faire à l'instant proclamer à son de trompe, dans tous les quartiers de la capitale. Il chargea en même temps le procureur général syndic de donner les ordres nécessaires pour tenir dans un lieu d'arrestation sûr les personnes qui, conformément à l'article [3] de ce décret, devaient y être retenues. -
Le département ordonna la transcription sur ses registres et l'envoi à la municipalité et aux deux districts de son arrondissement de plusieurs lois qui lui furent adressées par le ministre de l'Intérieur-, ces décrets étaient ceux numérotés six, se^it, huit, onze, douze, quatorze, quinze, seize, dix-sept, celui relatif à la prochaine arrivée du Roi, celui relatif aux scellés apposés au château des Tuileries et un autre concernant les mesures à prendre pour le logement du Roi et de sa famille. «
»Du 25 soir.«
»Le département resta assemblé eu attendant des nouvelles de l'arrivée du Roi, que des courriers annonçaient être très-prochaine. Les comités réunis des recherches et des rapports l'ayant fait informer (ju'ils avaient reçu avis que la voiture du Roi avait de doubles fonds, le département a pris l'arrêté suivant:
„Sar la dénonciation faite aux comités réunis des recherches
> Pn)i»ronient dit, il n'avait que six articles; ce que lo di'j)artcinont nomme l'art. 7, c'était un suppl»''moiit, proposé et décrété séparément. Voir le Moniteur n. 177.
- C'est-à-dire „tous ceux qui ont accompagné la famille royale."
et des rapports de l'assemblée nationale, et communiquée au département :
„Le département autorise les commissaires chargés de la levée des scellés apposés au château des Tuileries, à faire mettre eu lieu de sûi-eté toutes les voitures qui ont servi au voyage du Roi, de sa famille et de sa suite, aussitôt que le Roi, sa famille, et les personnes qui sont dans les voitures en seront descendues."
Enfin il a été annoncé que toute la famille royale était arrivée aux Tuileries sans aucun accident; le département reçut quelque temps après les clefs de la voiture du Roi qui lui furent remises par le président de l'assemblée nationale, en vertu d'un décret qui l'y autorisait. Il prit l'arrêté suivant:
„Le département, après la remise (jui lui a été faite des clefs de la voiture du Roi, conformément au décret que l'assemblée nationale vient de rendre à cet égard, autorise les commissaires chargés de la levée des scellés apposés au château des Tuileries, à faire faire toutes perquisitions dans les voitures qui ont servi au voyage du Roi, de sa famille et de sa suite; et dans le cas où il se trouverait des papiers, à les faire déposer aux archives nationales, après y avoir fait mettre les scellés en présence de Mons. de la Porte , intendant de la liste civile, qui sera mandé à cet effet, ou de quelqu'un pour lui; et pour surveiller les ojjérations ci -dessus, le département nomme ]MM. Garnier et de Mautoit."
Le reste de la journée et la nuit se sont passés sans qu'aucun événement nécessitât la surveillance du département.*
»Du 26 juin 1791.«
»Le maire de Paris s'est présenté au département pour l'instruire des avis qui lui étaient parvenus, que l'on avait fomenté une coalition entre les prisonniers de toutes les prisons de Paris; que le but était d'exciter une insurrection générale et simultanée dans toutes les prisons le jour du départ du Roi; que ce projet n'avait pu réussir; mais qu'il n'était pas encore entièrement abandonné. Il a ajouté qu'une cause principale qui le facilitait, était la liberté trop étendue d'admettre les étrangers qui se présentaient pour voir les prisonniers. Le département l'a autorisé à continuer la défense donnée le 21 juin de laisser entrer les étrangers auprès des prisonniers.
Diverses demandes particulières ont occupé le département qui les a décidées par les arrêtés suivants:
„Sur le rapport fait de la demande de M™*" Seran, renvoyée au département par le conseil général de la commune:
„Le département, conformément à l'arrêté qu'il a déjà pris relativement aux personnes retenues au château des Tuileries, portant qu'il n'y a lieu de les retenir, à moins qu'il ne paraisse résulter de leur interrogatoire des motifs de le faire,
„Arrête que si d'après l'interrogatoire de M'"*' de Seran , il n'y a lieu à aucune inculpation, elle doit avoir toute liberté d'aller et venir, et de faire transporter les meubles qui lui appartiennent."
„Lecture faite de l'arrêté du conseil général de la commune, de ce jourd'hui , portant qu'il sera référé au département par MM. Arnout et Quatremère d'une ordonnance rendue par le Juge de paix de la section du Luxembourg portant qu'il serait rendu compte au conseil généi'al de la commune d'une requête de MM. Destouches, président du comité de la section, et Lefebvre, président de l'assemblée primaire, tendante à être déchargés du dépôt de trois cassettes eu bois d'Acajou, un carton et un porte-feuille, arrêtés sortant du Luxembourg, le vingt-un de ce mois, sur lesquels le juge de paix a ajîposé les scellés, et qu'il a confiés à la garde de MM. Destouches et Lefebvre:
„Le département, après avoir pris l'avis des comités réunis des recherches et des rapports, arrête que les trois cassettes, le carton et le porte-feuille seront remis aux archives de l'assemblée nationale, pour être joints aux autres papiers mis sous les scellés dans le château des Tuileries; et que les commissaires en donneront connaissance aux dits MM. Destouches et Lefebvre."
' Sur les onze heures le département a fait procéder, en présence de Mons. l'Intendant de la liste civile, à l'ouverture du nécessaire du Roi, qui avait été mis sous les scellés apposés en vertu des décrets de l'assemblée nationale. L'ouverture en a été faite les portes ouvertes, en présence du peuple qui se trouvait là, et particulièrement en présence de deux citoyens, auxquels les commissaires qui avaient mis les scellés la veille, avaient donné rendez -vous, pour être témoins de leur levée; et par le S. Ronsen, sellier, qui avait été également appelé la veille au scellé. Le coffre ouvert et l'examen fait, il ne s'y est trouvé que le mobilier qui compose un nécessaire. Il a été remis entre les mains de l'Intendant de la liste civile; et cette remise a été constatée plus particulièrement par un procèsverbal dressé par les commissaires aux scellés. «
»Da 26 soir.«
»Le département voyant (juc Tordre public était rétabli dans Paris, et qu'il n'exigeait i)lns une vigilance continuelle de sa part; que l'assemblée nationale elle-même avait levé, par un décret par-
ticulier, la séance commencée le vingt-un du mois, a ajourné la séance au lendemain lundi, neuf heures du matin. «
»Da luHdi 27 jttiH.«
»Le conseil du département s'étant réuni dans la salle des Feuillants, où il tenait sa séance depuis le vingt-un de ce mois, a écrit au président de l'assemblée nationale, pour lui exposer qu'il s'était rendu auprès de l'assemblée sur les ordres qui lui avaient été donnés pour seconder plus efficacemeut les mesures qu'elle dicterait pour le maintien de l'ordre public; que l'assemblée ayant repris l'ordre accoutumé dans sou travail, il la suppliait de lui faire connaître s'il devait clore la session du conseil extraordinairement convoijuée.
Cette lettre a)'ant été communiquée à l'assemblée nationale, elle a rendu un décret portant que la session extraordinaire demeurerait terminée, et que le directoire retournerait dans le lieu ordinaire de ses séances.
Sur la notification de ce décret, le conseil général s'est séparé et a terminé sa session extraordinaire. Signé: La Rochefoucauld Président. Cretté, Davous, Glot, Anson, Ch. Trudon, Germain-Garnier, Demautort [De Mautord], Thiou de la Chaume, Ch. Maillot, Brière de Surgy, de Jussieu, Gravier de Vergennes, Bry, Barré, Chai'ton, Treil-Pardailhan, Lefevre d'Ormesson, Dutramblay, Dumont, Lefevre, Arnoult. Kersaint, Daix, Lacépède, Brousse des Faucherets, Talleyrand, Thouin, Incelin, Sieyès, Vieillard, Cerutti, de Fauconpret, Pastoret procureur général syndic , et Blondel secrétaire. Pour expédition conforme à l'original La Rochefoucauld, Président.
Blondel, Secrétaire.*
IX. Danton dénoncé pour la seconde fois au milieu du département.
Danton, comme Ion voit, n'avait pas signé le procès- verbal ci-dessus ; il était donc absent. Cela s'accorde avec ce qui se disait dans la séance du 24, quil „n'avait point paiii pendant toute la session actuelle." Évidemment il n'avait pas non plus paru pendant les trois joui's suivants. Cependant il s'était trouvé, dans la journée du 21 juin, parmi les membres du département qui,
DANTOX DKNONCÉ DE NOUVEAU. 59
après s'être réunis dans le lieu ordinaire de leurs séances, avaient traversé les rues pour se rendre auprès de l'assemblée nationale (Voir ci-dessus p. 51, et le numéro qui suit). C'est à cette occasion qu'il s'était compromis par des provocations, adressées à la foule eu présence de ses collègues. Ceux-ci, quoiqu'indignés, n'eurent pourtant pas le courage de l'accuser, dm-ant les premières semaines après le retour de la famille royale. Car l'assemblée nationale ayant suspendu le roi de ses fonctions, l'exaltation des esprits était parvenue au comble et les démagogues, Danton à leur tête, s'empressaient d'obtenir l'abolition complète de la royauté. Mais la journée du 1 7 juillet, où Bailly dis])ersa hardiment au Champ -de -Mars les attroupements qui voulurent contraindre l'assemblée à prononcer la déchéance du roi, en faisant tù-er sur eiLx, intimida fortement les agitateui-s, et rendit en même temps le courage aux administrateurs du département. Dans la séance du 21 juillet, on osa enfin dénoncer formellement la conduite de Danton dans la journée du 2 1 juin, et donner suite, sur le champ, à la dénonciation. Danton et avec lui Talleyrand et Sieyès, étaient absents dans cette séance, dont voici le procèsverbal.
(N. 16) » CONSEIL GÉNÉRAL DU DÉPARTEMENT DE PARIS. « «Séance du jeudi 21 juillet 1791.«
»Un membre a rappelé les faits qui s'étaient passés, et les discours que M. Danton avait tenus au peuple, pendant que le département se rendait auprès de l'assemblée nationale le 21 juin dernier. Il a proposé au Conseil de les prendre en considération.
he Conseil délibérant sur cette proposition, après avoir entendu le Procureur général syndic, a arrêté qu'il serait donné. i)ar les différents membres du Conseil qui avaient été témoins des faits énoncés, des déclarations écrites sur ces faits; qu'elles seraient envoyées à l'accusateur public du tribunal du 6" arrondissement.
Les déclarations ont été reçues sur le cliamp; elles sont ainsi conçues:
„Je déclare que le 21 juin dernier, au moment oii le département, pour obéir au décret de l'assemblée nationale qui le mandait
auprès d'elle, traversait à pied le jardin des Tuileries, au milieu d'un peuple immense, j'ai entendu un particulier se répandre en injures contre M. de Lafayette, et dire entr'autres choses, qu'il était un traître, que sa tête qu'on allait avoir, répondrait de celle du roi. J'affirme qu'alors M. Danton, mon collègue, qui marchait avec nous, escorté de quatre fusiliers, lorsque nous n'avions aucune garde, se retourna et dit au peuple d'une voix très -forte et d'un air menaçant: „Vous avez raison; tous vos chefs sont des traîtres, et vous trompent. •• Aussitôt des cris de Vive Danton! Danton en triomphe! se firent entendre de toutes parts et accompagnèrent M. Danton jusqu'au moment de notre entrée à l'assemblée nationale. A Paris le 21 juillet 1791. Signé Davous, administrateur du dép. de Paris."
„Après avoir pris lecture de la délibération ci -dessus, et de l'autre part , j'affirme avoir entendu tous les faits qu'elle contient. A Paris ce 21 juillet 1791. Signé Cretté, administrateur du dép. de Paris."
„J'affirme, après avoir etc. Gravier deVergennes, adm. du dép. de Paris."
„Je déclare avoir vu dans la circonstance ci-dessus rapportée, M. Danton entouré de quatre gardes qui protégeaient sa marche, et qu'à son passage on criait! Vive Danton! vive noti-e père Danton! comme aussi que j'ai entendu ces mots : nos chefs sont des traîtres ! nos chefs nous trompent! et cependant je ne peux aflirmer que ces paroles aient été proférées par M. Danton, dont la vue, dans ce moment, m'était dérobée par la foule. Bry, adm. du départ, de Paris.''
Elles ont été immédiatement envoyées à l'accusateur public du gme arrondissement. «
Comme les déclarations contenues dans le procès -verbal n'étaient que des copies prises sur les originaux, on y a ajouté le certificat suivant:
«Certifié conforme aux originaux remis entre mes mains, le 22 juillet 1791.
Bernard, accusateur public du 6® arrondissement.*
L'accusation, dont je ne trouve aucune trace dans les livres imprimés, y compris la monographie de Bougeart sur la \'ie de Danton, n'eut aucune suite. Danton, comme Desmoulins et d'autres agitateurs compromis par l'affaire du Champ -de -Mars,
ADMINISTRATION. INSTRUCTION PUBLIQUE
S était absenté de Paris dès le 17 juillet; il était alors menacé de plusieurs décrets d'accusation. Le danger étant passé, il reparut, en septembre, avec plus d'audace que jamais, et se vit nommé, en novembre, second substitut adjoint du procureur de la commmie.
X. Tableaux raisonnes de l'administration du département de Paris.
Sous la date du 5 août 1791, le ministre de l'intérieui', Mons. Delessart, invita le directoire du département à lui faire parvenir, conformément à la loi du 27 mars dernier, des tableaux raisonnes de son administration. Cette invitation n'eut pour le moment aucun résultat. Tout le monde était occupé à pousser l'œuvre de la régénération constitutionnelle. Plusieurs membres du directoire, le président La Rochefoucauld, le viceprésident Anson, Talleyrand et Sieyès étaient en même temps membres de rassemblée nationale; les deux dernieis se vouaient entièrement aux travaux du comité chargé de terminer l'acte constitutionnel.
Enfin, le 3 septembre, l'œmTe fut achevée; le roi accepta la Constitution et lui prêta serment le 14; l'assemblée constituante eut sa dernière séance le 30 septembre, et fut remplacée le 1 octobre par l'assemblée législative.
Ce fut alors que le directoire du département reprit ses fonctions avec plus de viguem-, et se mit enfin à satisfaire à la demande du ministre. Nous avons retrouvé le manuscrit de sou premier rapport, sous le titre ci-dessus, daté du 19 octobre 1791. Mais comme il y avait à cette époque moins d'agitation qu'auparavant, et beaucoup plus d'espérances pom- l'avenir, le contenu du rapport ne paraît pas assez intéressant, pour en donner plus qu'un extrait. Ce ne sont que les observations relatives à l'instruction publique qui méritent notre attention.
En vérité, l'instruction est le germe de la civilisation et de l'histoire; c'est elle (jui fonne les esprits, comme les esprits forment les faits; c'est par la voie de linstruction publique que pas-
sait alors en France la partie intelligente de la nouvelle génération, pour se préparer à poursuivre et à conduii-e les destinées de la nation. Voilà déjà assez de raisons, pour lui accorder volontiers dans notre recueil plus d'égard et d'espace qu'à d'autres objets d'administration qui, au point de vue de la ci\ilisation, de Ihistoire de l'esprit, et par conséquent de la politique, lui sont indubitablement subordonnés. D s'y ajoute une autre, c'est l'intérêt de faire connaître la tendance et les moyens dont se servaient les gouvernements successifs, même les plus éphémères, pour rendre l'éducation publique l'esclave aveugle des principes momentanément triomphants.
(N. 17) ^^Paris le 19 8^^^ 1791.«
»LES ADMIMSTIUTEUES CO:VIPOSANT LE DIRECTOIRE DU DÉPARTEMENT. i«
»Au ministre 4e rintérieiu*.«
»Nous avons Thonneur, Monsieur, de vous adresser, conformément à votre lettre du 5 août , les tableaux raisonnes de l'administration de notre département, prescrits par la loi du 27 mars dernier ... Ces tableaux sont dressés pour l'époque du l'^'H^'®. Nous nous empresserons de vous en envoyer la suite chaque mois, de manière à pouvoir vous informer régulièrement de tous les progrès de l'administration de notre département. . . .
Instructioiï. Le directoire a trouvé les établissements d'instruction publique dans l'état de désordre qui devait résulter nécessairement tlu discrédit où étaient tombées les anciennes lois relatives à ces établissements, et du défaut de nouvelles. ^
La di\ision des opinions sur l'organisation civile du clergé augmentait *ce désordre, que les mal-intentionnés prenaient plaisir à fomenter tous les jours, en égarant la jeunesse réunie dans ces établissements.
Le directoire a cherché à prévenir les suites funestes de ces divisions, en éloignant de ces établissements tous ceux dont il a cru la présence dangereuse. Mais cette uniformité de sentiments dans les chefs de ces établissements ne suffit pas pour rendre de la
^ Il n'y a que six noms, pai-mi eux: La Rochefoucauld, Thion de la Chaume. Davous, Talleyrand-Périgord.
- Voir ci-dessus le numéro 11, et l'Hist. parlem. T. XXII. p. 189.
ADMINISTRATION. INSTRUCTION PUBLIQUE
vigueur à une institution vieillie, dont tous les principes annonçaient la destruction très-prochaine.
Le directoire avait nommé une commission pour surveiller l'éducation publique; ses soins ne peuvent que soutenir cet édifice chancelant. Cependant les collèges ont recommencé leurs cours ordinaii'es d'instruction, jusqu'à l'établissement d'un nouveau système général.*
XI. Rapport du directoire fait au Conseil du département le 16 novembre 1791.
Nous faisons suivre ce rapport pour compléter la matière que nous venons d" aborder.
M. Pastoret étant sorti du département, après avoir été élu député à rassemblée législative, où il jouait un rôle si important, et M. Rœderer, son successeur dans la charge de procureur-généralsyndic du département de Paris, n'étant élu c[ue le 11 novembre: ce fut M. Germain Garnier qui, comme suppléant, iit l'exposé des travaux du directoire.
Le rapport avec tous ses détails fut publié à l'époque-, mais cet imprimé de 70 pages in 4S>, est certainement très-rare, ou peutêtre il n'existe plus du tout. Le Moniteur s'était proposé d'en donner une analyse; mais je n'y trouve (n. 357) qu'un premier et seul article, qui embrasse les titres des „ Contributions" et des „Biens nationaux." Je me borne à reproduire sur le manuscnt du procèsverl^al les parties qui se rapportent à l'instruction pu])li(j[ue et à l'approvisionnement des subsistances. L'une annonce la ruine prochaine des vieilles institutions de l'Université, et l'autre le triomphe futm* de principes éclairés relatifs au commerce.
GÉNÉRAL DU DÉPARTEMENT DE PARIS, OUVERTE LE
15 NOVEMBRE 17yi.«
»SéaiK'e (lu 10 novembre 171)1. «
»M. Garnier a fait, au nom du directoire, le rapport suivant. . . .
Il reste à l'administration des devoirs non moins importants,
mais bien plus doux à remplir: c'est le soin de l'Instruction publique.
la première obligation que contracte chaque génération envers celle qui se prépare à prendre sa place.
Attendant impatiemment d'un moment à l'autre, comme le reste du royaume, l'organisation d'une éducation nationale, que pouvait faire le directoire de toutes ces institutions gothiques, qui, sous le nom de Collèges^ sont entassées dans un des quartiers de la capitale ; de ces Nations, de ces Facultés de droit et des arts, si étrangères au nom qu'elles portent; de ce corps abstrait qu'on appelle U7iiversité et dont on n'aperçoit nulle part l'action ni l'existence , si ce n'est dans quelques cérémonies ridicules , et dans ce cortège inutile de Recteur, de Questeurs, d'appariteurs et d'autres stipendiés oisifs, qui se partagent entr'eux un revenu considérable.
Le conseil n'apprendra pas sans surprise, que tout ce vain appareil d'enseignement consomme annuellement un revenu en rentes, fermages et loyers de maisons montant à l,33fi,175 livres, et qu'après avoir fait l'acquit et la distribution de toutes ses dépenses, il lui reste annuellement un excédent de 135,632 livres à employer en dépenses extraordinaires.
Au milieu de leur inutilité ces écoles ont quelquefois attiré l'attention du directoire. Les adversaires de la Constitution, pour rendre leur fiel plus dangereux, ont cherché à corrompre l'enfance, comme de lâches ennemis qui, dans leur rage, veulent empoisonner les sources. La vigilance du directoire a arrêté ces désordres. Il a éloigné quelques enfants qu'on avait égarés et qui s'étaient portés à des excès contre les compagnons de leurs études, et ces jeux atroces du fanatisme n'ont produit qu'une journée de scandale. Les professeurs et autres employés assujettis par une loi à un serment, ont été remplacés, faute de l'avoir prêté. Le directoire a été déterminé par des motifs de prudence , à faire fermer les écoles de théologie de Sorbonne et de Navarre; dans les collèges, quelques chaires de logique, qui n'étaient suivies que d'un trop petit nombre d'écoliers, ont été laissées vacantes. Mais tous les efforts du directoire n'ont pu vaincre la résistance opiniâtre des officiers de l'Université destitués faute de serment, et qui se débattent encore dans les tribunaux.
On vous soumettra un projet d'instruction publique, particulier à la ville de Paris; mais en attendant qu'il ait son exécution, le directoire s'est fait présenter les programmes d'études pour cette année, dans les divers collèges de Paris, et il les a approuvés, après y avoir fait ajouter l'enseignement des principes de la Constitution, d'une manière proportionnée aux différents âges.
Les dépôts de monuments des arts, d'instruments des sciences, de collections précieuses, n'ont pas été négligés par le directoire.
COMMERCE. ÉMIGRÉS. PRETRES
Il a sollicité et obtenu uu' secours de 100,000 livres pour être employé à compléter uue des classes les plus importantes de la bibliothèque nationale.
Dans les soins qu'il a donnés au salon d'exposition des tableaux, il n'a négligé aucun des moyens d'honorer les arts, d'encourager les talents et d'exciter l'émulation.
Ou n'a pu se dispenser de faire faire à la municipalité de Paris quelques achats de grains chez l'étranger, à la faveur d'une avance
obtenue du trésor public Sans doute il viendra un temps où il
sera démontré pour tout le monde que le gouvernement ne doit pas plus s'occuper de l'approvisionnement des subsistances que de celui de toutes les autres denrées qui se consomment. On sentira que partout les efforts du commerce se mesurent sur les besoins; qu'il ne demande aux administrateurs que de protéger ses opérations, de lui applanir ses routes, et de dégager la circulation de toute espèce de gênes, et qu'alors il saura se jouer des caprices de la nature et des rigueurs des saisons, comme il a su jusqu'à présent opérer tant de prodiges, tant qu'il a été secondé de la liberté.*
Nous faisons observer eucore que, suivant le » Compte général de l'emploi des fonds, dont le directoire du département a disposé«, ces fonds s'élevèrent à plus de trois millions.
XII. Le décret sur les prêtres non assermentés, et ses suites.
Bientôt l'aspect paisible des choses changea tout-à-fait.
Le 9 novembre 1791, l'assemblée législative avait rendu son décret contre les émigrés rassemblés aux frontières , et les avait déclarés coupables de conspiration, dans le cas qu'ils ne rentreraient pas en France avant le 1" janvier 1792. Le roi avait refusé, le 12 novembre, de sanctionner ce décret.
Quinze jours après, le 29 novembre, l'assemblée législative l'endit le décret contre les prêtres non assermentés. Elle lem* enjoignit de prêter le serment civique dans la huitaine à compter de la publication du décret; elle priva les réfractaires de tout
A. .ScuMiuT, Tableaux. 1. ^
traitement ou pension , quoique la constitution eût mis expressément ces pensions au rang des dettes nationales; bien plus, elle les déclara suspects de révolte contre la loi, et voulut qu'ils pussent, en cas de troubles religieux, être éloignés provisoirement, en vertu d'un arrêté du directoire départemental, et emprisonnés, s'ils n'obéissaient à cet arrêté; enfin elle lem- refusa la libre profession de lem' culte, consacrée par la constitution, en ordonnant que les églises entretenues par l'Etat ne serviraient à aucun autre culte qu'à celui des prêtres assermentés.
Dès lors la question religieuse devint la plus grave du jour.
En attendant, la physionomie du ministère, ainsi que celle de la municipalité et du département de Paris, avait bien changé aussi.
Le ministre de l'intérieur, Delessart, qui, après la fuite du roi, avait dénoncé les sociétés populaires (Monitem* u. 235), fut nommé, le 27 novembre, ministre des affaires étrangères, et remplacé à l'intérieur par Cahier- de -Gendlle. Celui-ci, quoique résolu d'observer avec exactitude la constitution, ne l'aimait poui'tant pas; il était, dit Bertrand de Molle\àUe, républicain ardent, et se moquait de toutes les reUgions. Le roi lui ayant dit, à sa présentation, „Vous prenez là une tâche bien difficile", il avait répondu: „Sii'e, il n'est rien d'impossible à un ministre populaire auprès d'un roi patriote." Lorsque le conseil des ministres proposa au roi de refuser la sanction au décret de l'assemblée contre les prêtres non assermentés, Cahier-de-Gerville lui proposa en même temps, d'employer des prêtres constitutionnels pour desservii' sa chapelle, comme le moyen „le plus sûr pom- faire taii-e les mécontents." Le roi résista à cette demande, et sa réponse au décret de l'assemblée fiit ajournée.
Bailly n'était plus à la tête de la municipalité de Paris. Discrédité par l'affaire du Champ-de-Mars le 17 juillet, et las de son poste de maire, il l'avait quitté enfin dans les premiers jours de novembre. Il fut remplacé par Pétion, élu maire de Paris le 1 7 du même mois.
Quant au département, le nouveau procureur-général-syndic, Rœderer, était entré dans l'exercice de ses fonctions. Le directoire
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aussi avait subi quelques changements; il comptait maintenant parmi ses membres: Brousse, Beaumetz et Desmeunier, qui avaient remplacé Sieyès , Cretté et Glot. Les anciens membres étaient : La Rochefoucauld, président, Anson, Germain Garnier, Davous, Talleyrand-Périgord et Thion-de-la-Chaùme.
Le dù'ectoire, ainsi composé, s'était déjà prononcé hautement, par son arrêté du 19 octobre, pom' la liberté du culte. Tous ses membres furent vivement frappés par le décret du 29 novembre, qui leur paiiit contraire à cette liberté et à la constitution. Voilà pourquoi ils votèrent unanimement une pétition, adressée et présentée au roi le 5 décembre, par laquelle ils manifestèrent une hardiesse inattendue en réclamant sur ce décret, „au nom sacré de la liberté, de la constitution et du bien pubKc", l'exercice du v e t o , comme un „grand acte de raison et de justice". Blondel, le seci'étaire général du département, s'miit à cette démarche; Rœderer s'en exclut.
La pétition du directoire, quoiqu'elle réclamât en même temps des mesures énergiques contre les rebelles conspirateui's aux frontières du royaume, suscita de violentes attaques, qui ne manquèrent pas d'intimider les hardis signataires. Sous la date du 9 décembre ils adressèrent au Moniteur une déclaration, disant qu'il n'y avait point de pétition du dù-ectoire, que celle du 5 décembre était individuelle, qu'elle était seulement l'expression de l'opinion des personnes qui l'avaient signée.
On connaît suffisamment par le Moniteur les textes de la pétition et de la déclaration; mais on ne connaît pas le motif particulier qui a engagé les signataù'es à faire cette dernière démarche. Le voici, tel qu'il se trouve consigné dans les actes manuscrits du département.
(N. 19) »CONyEILGÉNÉKALDUDÉPARTEMENTDEPARIS.« »Séance du vendredi 9 décembre 179l.«
Sommaire.
»0n dénonce que, sous la date du 5 décembre, une pétition signée par les membres du directoire, par le présideut du Conseil
général et par le secrétaire général, en tout par dix citoyens, a été adressée au roi, le priant de refuser sa sanction au décret du 2y novembre sur les troubles religieux etc.
Un membre demande que le Conseil déclare, (|u'il n'a eu de cette pétition aucune connaissance. Les signataires sont prêts à la signaler, dans des lettres adressées aux journaux, comme pétition privée, et à déclarer qu'elle n'est point un acte du directoire. Ce fait rassura. «
Ce fut donc au sein du déiDartemeut lui-même que le directoire se vit attaqué, et obligé de se prêter à une démarche pénible et humiliante, pour parer les attaques du Conseil général et prévenir le désaveu pul)lic dont celui-ci le menaçait.
D'ailleurs il faut avouer que la signature et le contenu de la pétition laissaient entrevoir la précaution, de ne procéder que de manière à pouvoir, en cas de besoin, s'assm-er la retraite. Pom' mettre en évidence l'unanimité des membres du directoire, on les avait fait signer tous. Mais pour en rendre douteux le caractère officiel. Tordre des signatures (Garnier; Brousse; Talleyraud; Beaumetz; La Rochefoucault , président; Desmeunier; Blondel. secrétaire; Thion-de-la-Chaume; Anson; Davous) avait été tout-àfait dérangé; et dans le texte les signataires se nommaient des „ii!dividus", et des „citoyens pétitionnaires" forts de leur „conviction individuelle."
La pétition du directoire fut, malgré cela, dénoncée à rassemblée législative, dès le 11 décembre, par un grand nombre de sections, et notamment par celle du Théâtre -Français, qui prétendait même qu'il y avait lieu à accusation. Néanmoins le roi, encouragé par la pétition du directoire, fit usage de son veto, le 19 décembre, en annonçant à l'assemblée c^u'il se réservait d'examiner le décret sur les prêtres non assermentés.
Dès cet instant l'orage s'accrat. Une foule de pétitions, dans un sens contraire à celle du directoire, inondaient le cabinet du roi. Nous en publions trois sur les originaux qui, à ce qu'il paraît, furent tous „remis par le Roi" (Voir n. 22) au ministre de l'Intérieur, Cahier- de- Gerville.
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ADRESSE CONTRE LES ÉMIGRÉS ET LES PRÊTRES. Enregistrée sous la date du 23 décembre 1791.
(N. 20) »Roi des Praiiçais.«
»Lorsque la nation gémit de voir enliardir au d'hors les projets parricides des déserteurs de la patrie, par la suspension d'un décret, duquel chaque jour nous apprend à connaître la nécessité et la justice, à nos regrets se joint une vive inquiétude, fondée sur le retard apporté à la sanction d'un autre décret relatif aux troubles intérieurs, par lesquels des hypocrites sauguinaires nous préparent les horreurs de la guerre civile.
Les Français, Sire, sont résolus à vivre libres ou à mourir. Il ne dépend d'aucun pouvoir humain de leur arracher une liberté qu'ils sauront défendre jusqu'à la dernière goutte de leur sang; — mais il dépend de Vous, d'épargner leur sang, en protégeant leur liberté.
Deux sortes d'ennemis sont ouvertement conjurés contre elle, et l'attaquent de concert par deux moyens différents.
Les uns ont songé à ruiner les ressources et à diminuer les forces de la nation; ils l'ont fuie, ils ont emporté avec eux le numéraire qu'ils possédaient presque seuls — grâce aux dilapidations d'un régime abusif — , et non contents d'avoir 'si honteusement abandonné la patrie au moment du besoin, d'avoir appelé au dehors un grand nombre de conspirateurs, d'avoir dépouillé la France et d'honneur et de richesses — ils se sont ralliés, ils se sont armés pour marcher contre elle, ils ont provoqué l'Europe entière à porter dans le pays qui les a vus naître, le glaive et la flamme pour lui rendre des fers.
Les autres, plus coupables encore, et surtout plus dangereux, sont restés dans nos murs, chargés du soin de semer le trouble dans les villes, le désordre dans les campagnes, la discorde entre les familles, le divorce entre les époux; ils prêclient au nom de Dieu la désobéissance aux lois , ils conseillent la révolte , ils s'efforcent de renouveler toutes les horreurs auxquelles la religion a, dans chaque siècle, servi de prétexte et de moyen.
A peine est-il dans l'empire français un département, où ils n'aient conuuencé à faire couler K; sang, et dans (|uehiues-uns déjà ils l'ont fait répandre à flots.
Que manque-t-il donc aux crin)cs des ennemis publics, si non le délai nécessaire pour les consommer! que nuuuiue-t-il à ces factieux pour mettre le comble à leurs forfaits, sinon la force qu'ils espèrent
du temps, de l'assiduité de leurs tentatives, et de l'impunité qui protège leurs manœuvres!
L'assemblée nationale, de qui les décrets conformes au vœu général lui ont mérité cette coufiauce éclairée, d'où dépend le salut public et le maintien de la monarchie — l'assemblée nationale, instruite sur les intérêts et les droits de la nation, et sur les projets de ses ennemis, a prononcé un décret contre les émigrations.
On a déterminé Votre Majesté à opposer à ce décret salutaire le redoutable Veto, que la constitution Vous a confié pour suspendre au nom du peuple l'exécution de ceux qui pourraient ])orter atteinte à la liberté ou à l'utilité publique ; et l'on a pu , Sire , Vous fermer les jeux sur les dangers d'une ])roclamation, par laquelle on voit le pouvoir exécutif susciter à raj)i)ui d'un ]>/o, dont la formule n'admet aucun motif, la défiance de la nation contre les lumières et la sagesse du premier pouvoir constitué. Une triste expérience Vous a du moins éclairé sur l'insuffisance de celte proclamation pour arrêter les progrès de l'émigration.
N'attendez pas qu'une exi)érience plus affreuse vous éclaire sur la nécessité de sanctionner le décret (pii doit réprimer les excès du fanatisme.
Ceux (jui craignent de heurter les factieux, réclament pour eux la liberté des opinions. Mais des opinions dont la manifestation et l'enseignement n'ont pour objet que de troubler l'ordre public, ne peuvent trouver ni dans la constitution, ni dans la raison, rien qui les justifie.
Ils réclament la liberté des cultes-, mais un culte qui verse le sang des citoyens, un culte qui vient immoler les lois nationales, un culte qui subordonne les droits de la patrie à des intérêts étrangers, un culte qui ne prétend différer du culte salarié par l'état (pie pour interdire à ses sectateurs les devoirs de citoyen, n'est point un culte, c'est une conspiration; ce n'est point un hommage rendu à Dieu, c'est un crime médité contre les hommes.
Dans un temps où un peuple s'est donné une constitution, où tous les pouvoirs sont établis, où le monarque et les citoyens en ont respectivement juré le maintien, et où cependant les ennemis publics conspirent au dedans et s'arment au dehors pour attaquer cette constitution, qui ne peut périr sans que la nation s'ensevelisse sous ses ruines, le serment de maintenir la constitution et d'être fidèles à la nation, à la loi et au roi, ne peut coûter qu'à ceux qui veulent se réserver l'espoir de combattre la constitution et de trahir la nation, la loi et le roi.
Il n'y a plus de milieu; celui qui n'est pas pour nous, est contre
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nous; celui qui n'est pas ami de la constitution, en est l'ennemi; celui qui n'est pas fidèle, est un traître.
Et quels ennemis que ceux qui ont en main des moyens si puissants, et surtout si secrets, que l'œil, même le plus clairvoyant, ne peut les suivre et les convaincre!
Quand le Romain qui fut le premier nommé le père de la patrie, poursuivit un traître conjuré contre Rome, il n'y avait point de preuves légales de cette conspiration. C'en était fait de la république, si l'orateur romain eût différé. Mais si, outre les spadassins émigrés avec Catilina, Rome eût eu à craindre dans son sein une conjuration d'empoisonneurs, aurait-on trop fait pour le salut de la patrie en exigeant des hommes d'une classe suspecte le serment de n'être pas des traîtres? Sire, n'en croyez pas un petit nombre d'hommes qui ignorent ou dissimulent la situation, les besoins et les sentiments des peuples de tous les départements; ne mettez pas plus longtemps en péril la sûreté publique, et n'opposez pas votre vœu au vœu de la nation, à qui votre personne sacrée sera d'autant plus chère, que l'usage du pouvoir qui vous est confié, sera plus conforme à la volonté générale, qui fait la base de l'autorité des lois et de la puissance des rois.«
Signés: Lesuire. Bourguin. Louis Potier.
P. L. Ath. Veau. Chaimel. ^
ADRESSE CONTRE LES PRETRES
Enregistrée sous la date du 27 décembre 1791.
(N. 21) »Au Roi.«
»Sire,
Placé sur le trône par la volonté de la nation, votre premier devoir est de contenir la constitution qui vous l'assure , et les lois qui en sont l'appui. Quand votre intérêt propre ne l'exigerait pas, le bonheur de tous les Français vous en fait une obligation sacrée. Que doivent-ils néanmoins penser, quand cette constitution, destinée à les rendre heureux et libres , se voit attaquée par tant d'ennemis intéressés à la détruire?
Souffrii'cz-vous (pie des hommes désespérés viennent porter dans nos nmrs les horreurs d'une guerre cruelle, et veuillent ensevelir le plus bel empire du monde sous des monceaux de ruines et de débris? Ce sont là les desseins affreux des infortunés que l'on dit vos
' Il y a oiu-oro doux nojiis (jui. cepemlaut. no sont pas bien lisiltlos.
frères; comme si vous aviez d'autre famille que les fidèles citoyens qui vous entourent, et tous les Français soumis au souverain empire des lois.
La constitution. Sire, vous accorde un pouvoir bien précieux, celui de repousser les lois prématurées qui pourraient heurter le bonheur public; mais vous a-t-elle donné le droit redoutable de vous opposer au bien, et d'encourager les perfides? Est-il pour vous des intérêts qui puissent balancer les intérêts de tout un peuple ? Un décret utile nous rendrait le repos et la tranquillité, depuis longtemps exilés de nos climats. Est-ce alors qu'un Veto fatal doit étouiïer nos espérances, et nous replonger dans les craintes?
Ouvrez donc, Sire, ouvrez donc les yeux sur le danger qui nous menace! N'attendez pas qu'il n'existe plus pour opposer votre sanction à une loi juste et sollicitée par les circonstances! Quels que soient les ennemis de votre bonheur, ils doivent être tous égaux à vos yeux; et la même foudre doit armer vos mains pour les frapper et les abattre.
Soyez à vos devoirs, Roi des Français! Le vaisseau de l'État est battu de la tempête; vous en tenez le gouvernail; c'est à vous de le ramener au port.«
Signé: Suchet, avoué et électeur [et beaucoup d'autres].
(isr. 22) ADRESSE CONTRE LES PRÊTRES, i
»An Roi des Français.*
»Sire,
Par quelle fatalité le glaive de la justice, que la nation a déposé en Vos mains, reste-t-il suspendu sur la tête des coupables? quelle étrange sollicitude Vous fait protéger une secte réfractaire , rebelle aux nouvelles lois de l'empire, turbulente par princii)es, enorgueillie par son impunité, et jalouse au nom du ciel de troubler la terre?
Ne craignez-vous pas, que Votre bonté soit le promoteur des scènes sanglantes, dont le sol français fume encore, et desquelles chaque page de l'histoire est entachée à la honte du genre humain? Ne redoutez-vous pas le funeste retour des massacres excités par des prêtres fanatiques et cruels au nom d'un Dieu de paix, qu'ils ont défiguré en l'assimilant à cette Idole Mexicaine, à qui on lavait le visage avec les coeurs palpitants arrachés aux victimes humaines éventrées en son honneur?
J Une note marginale, indubitablemeni de la main du ministre Cahierde-Gerville, porte ces mots: »à moi remis par le Roi le 3 février 1792.«
PREMIER MINISTÈRE ROLAND
Assez et trop longtemps Vous avez résisté aux cris d'une conscience qui Vous a peut-être dit: „que par la persécution se multiplie le nombre des enthousiastes, des prosélytes et des martyrs" . . . mais ce n'est pas persécuter que de tracer des obligations indispensables envers la patrie, de i)roportionner les peines aux délits, et de sévir contre des êtres anathématisés par une obstination insidieuse et criminelle; c'est au contraire, en les marquant du sceau de la justice, les prémunir contre le ressentiment du peuple, ([ui souvent ne peut être limité.
Punissez donc. Sire, ces perturbateurs du repos public, qui inoculent bénignement un venin plus subtil et non moins délétère que celui de la rage! Vous arrêterez le progrès d'un mal qui, devenant incurable, nécessitera le fer tranchant du patriotisme pour sa guérison.
La sanction du décret du 17 9'''"'^ contre les prêtres non assermentés 1 leur apprendra qu'ils ont lassé Votre clémence, et fera de nouveau connaître à la France, que les intérêts d'un grand peuple, dont Vous êtes le chef suprême , ne seront jamais balancés dans Votre cœur par des considérations particulières, inalliables au bonheur général et à la paix du royaume. «
Signé: Vaillant [et beaucoup d'autres].
XIII. Le premier ministère Roland, et l'état du département de Paris.
Cahier- (le -Gerville, qiioi(jue républicain, „renclait hommage aux vertus du roi" (lîertrand de Molleville). Dès le mois de décembre 1791, il s'était occupé, mais vainement, à faire cesser les troubles intérieurs, incompatibles avec le système constitutionnel (|u'il se croyait obligé de défendre scrupuleusement. Au commencement du février 171)2 Fagitation des esprits était générale et alarmante. Le 18 de ce mois, Cahier-de-Gerville lit à Vassem-
' Les délibérations relatives an di'crct du ■Ji» noveiiilire Cdimuencèrent le 10; l'article IV, celui qui était le plus important parce qu'il décidait du principe, en privant les j)rêtres non assermentés de tout traitement ou pension, fut décrété le 17; et c'est à cause de cela que l'adresse date le décret de ce jour; proprement il faudrait le nommer le décret des IG — 2î) novembre.
blée législative un rapport sur la situation du royaume, et y dénonça, de même que son prédécesseur, les sociétés politiques comme la véritable cause de l'agitation et des troubles. Les Jacobins, et surtout la Gironde qui désirait le remplacer par Roland, l'attaquèrent vivement-, Guadet, défendant les sociétés populaires, dans la séance du 20 février, voulut trouver la racine du mal tout entière dans l'inaction volontaire du pouvoir exécutif, et demanda qu avant tout on pm'geât les bureaux de la „pomTitm-e aristocratique." La suite de ces attaques et des accusations continuelles que l'assemblée législative dirigeait contre le gouvernement, fut la clmte du ministère tout entier. Il fut remplacé par un ministère Girondin-, Roland devint, en effet, ministre de l'Intérieur, le 23 mars 1792.
Nous n'allons pas détailler ce qui est connu de tout le monde. Roland, comme l'on sait, apporta dans le conseil du roi toutes les habitudes et tous les principes du républicain le plus ardent. Partant de ces j^rincipes, il prit soin de diriger l'administration dans un sens presque contraire à celui de son prédécesseur. Au mois d'avril, il somma les dii-ectoires des départements de surveiller rigoureusement les menées des prêtres factieux. Par une lettre circulaire qu'il leur adressa en date du 20 mai, jaleine de défiances contre le parti de la corn-, comme il s'ensuit de la pièce suivante, il leur demanda un exposé fidèle de l'état de „rEmi3ire." Nous avons retrouvé, dans le carton V des actes du Conseil général de la Seine, la réponse que lui fit le département de Paris, en date du 12 juin 1792. Elle est un chef-d'œuvre de sagacité et d'éloquence, la critique la plus tranchante de la société des Jacobins. La voici.
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dont r administration nous est confiée. Vous désirez être instruit des mesures que 7ïous preno7is jJour déjouer les intrigues des malveillants^ et faire échouer leurs conjurations.
Notre correspondance a déjà dû vous ai)i)rendre que la tranquillité publique a été rarement troublée dans notre département; et les mesures principales que nous avons prises pour la maintenir, vous sont connues.
Aux intrigues du fanatisme qui recherche si vivement la persécution, parce que c'est d'elle qu'il reçoit toute' sa force , nous avons constamment opposé le maintien de la liberté absolue des cultes et des pratiques religieuses, sans exception et sans préférence; et secondés par la municipalité de Paris qui a manifesté les mêmes principes, nous nous appliquons à fermer pour jamais cette source de désordres.
La circulation des grains dans la campagne, et le commerce d'une autre denrée d'un usage habituel dans la ville, ont éprouvé quelques troubles; mais la fermentation a été bientôt apaisée, moins par la force des armes que par celle de la persuasion; et nous avons encore pu observer dans cette circonstance comme dans beaucoup d'autres, que cette portion de nos administrés qui a plus de besoins et moins de lumières, est aussi la plus prompte à céder à de sages instructions, même sur les objets qui intéressent sa subsistance.
Les vols et assassinats nocturnes étaient devenus, depuis quelques mois, plus nombreux qu'à l'ordinaire ; des mesures de vigilance plus actives et plus multipliées, l'augmentation des prisons et celle de la force publique destinée à leur service, et surtout linstitution du juré, à laquelle chaque citoyen s'empresse de concourir avec le zèle le plus honorable, en ôtant aux criminels tout espoir d'impunité, rendrcnit sans doute leurs attentats moins fréquents.
Quant aux conjurations des itialveillants, si vous entendez i)ar ce mot une liaison d'intrigues et de mesures concertées sur un même plan, pour tenter des actes de violence contre la liberté nationale, nous pensons que s'il existait quelque trame de ce genre, il serait impossible d'en dérober les tils à la surveillance continuelle des différents magistrats de ])olice et de sûreté, et au patriotisme des citoyens qui, presque tous en ce moment, font leur jiropre affaire de ce qui intéresse la chose publique; mais nous devons vcuis afrirmer que jus(iu'à présent il n'est venu à notre coniiaissanc(> aucun fait positif qui i)uisse fonder un soupçon raisonnable sur l'existence de pareils complots. Sans doute, un grand nombre de personnes suspectées dans leurs départements, à cause de leurs opinions
connues ou de leurs anciennes habitudes, sont venues chercher au seiu de la capitale une existence plus tranquille et moins remarquée-, sans doute aussi beaucoup de ceux qui voient s'évanouir dans le nouvel ordre de choses ou les illusions de leur vanité, ou les spéculations de leur avarice, exhalent souvent leur désespoir en vains propos ou en menaces ridicules. Mais quand tous les yeux sont attentifs, quand tous les cœurs sont animés du même zèle, quand les infatigables soldats de la loi sont toujours debout au premier signal, les discours insensés de quelques mécontents ne peuvent être regardés comme de véritables sujets d'alarmes. Nous ne négligeons aucune des précautions que nous dicte la prévoyance; mais nous sommes en même temps convaincus qu'agiter le peuple par des terreurs imaginaires est aussi contraire à sa sûreté qu'à son bonheur, et que pour les administrateurs chargés de veiller à la tranquillité publique, une puérile crédulité n'est pas moins nuisible que l'aveuglement et l'insouciance.
Vous désirez ensuite. Monsieur, connaître les progrès de l'esprit public; apprendre si le patriotisme est encore quelquefois dupe de Viinposture des traîtres qui se mêlent parmi tes citoyens pour les exciter à des actes criminels; ejifin vous voulez savoir quelles ressources, quels périls , quels sujets d^inquiétude offre notre situation intérieure.
Nous répondrons à cette importante question avec l'impartialité qui convient à des magistrats. Notre réponse sera le résultat fidèle des observations que l'exercice de nos fonctions au milieu d'une population immense, nous met à portée de recueillir habituellement. Dans un département tel que celui de Paris, et dans les circonstances difficiles où nous sommes, il faut, pour bien connaître l'opinion publique, un examen suivi et plus attentif que partout ailleurs. C'est ici surtout que les factions opposées cherchent à usurper sa place, et s'efforcent d'étouffer sa voix. Ainsi nous n'avons pas été interroger l'opinion du peuple au milieu de ces rassemblements d'hommes pour la plupart étrangers, ennemis à la fois du travail et du repos, isolés de toutes jtarts de l'intérêt général, déjà disposés au vice par l'oisiveté, et qui semblent préférer les chances du désordre aux ressources honorables de l'indigence. Cette classe d'hommes toujours nombreuse dans les grandes villes, attirée sans doute de tous les côtés autour de l'assemblée nationale et du roi, par les manœuvres des ennemis de la liberté ou de ceux de la patrie qui y trouvent des instruments favorables à leurs projets, est celle dont les déclamations font retentir trop souvent les rues, les places, les jardins publics de la. capitale, celle qui foi'me tous les attroupements séditieux, celle qui tend continuellement à l'anarchie et au mépris des lois, celle enfin dont les clameurs, bien loin de marquer
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l'opinion générale, indiquent les efforts extrêmes qu'eu emploie pour empêcher cette opinion de se faire entendre.
Nous avons observé l'opinion du peuple du département de Paris, parmi ces hommes utiles et laborieux, attachés à l'Ktat i)ar tous les points de leur existence et par tous les objets de leurs affections, parmi les propriétaires, les cultivateurs, les commerçants, les artisans, les ouvriers, et tous ces citoyens estimables dont l'activité et l'économie alimentent le trésor public, vivifient toutes les sources de la prospérité nationale, et rendent à la société un juste retour des avantages qu'ils en reçoivent. Ces hommes qui fournissent à l'État de sages fonctionnaires, de courageux défenseurs, sont aussi ceux (pii forment cette opinion forte et durable (lu'un gouvernement prudent ne doit jamais perdre de vue; et c'est sans doute aussi cette opinion que vous désirez connaître.
Nous pouvons vous assurer. Monsieur, qu'un attachement inviolable, un dévouement sans bornes à la constitution et principalement à la souveraineté nationale, à l'égalité politique et à la royauté constitutionnelle qui en sont les plus importants caractères, est le sentiment à peu près unanime des citoyens de notre département. Nous pouvons vous dire que trois années de privations, de peines et de dangers n'ont servi qu'à augmenter leur amour pour cette constitution, leur infatigable courage pour la soutenir, et leur résolution inébranlable de mourir pour la défendre. Ils soupirent tous après cette paix publique qui fait le charme de la vie sociale et la force des empires, et qui ne peut naître que du respect pour la loi, et de la confiance dans les dépositaires de l'autorité ; mais cet avantage inestimable ils ne l'achèteront jamais par le sacriiice d'aucune ])Ortion de la liberté qu'ils ont conquise, ni de cette précieuse égalité, sans laquelle l'avenir ne leur offrirait i)lus qu'une existence avilie et des jours d'opprobre mille fois plus iusupportaljles que la mort.
Cette disposition générale des esprits qui les amène si naturellement à s'unir, suffirait pour opposer à tous nos ennemis intérieurs et extérieurs une résistance bien sui)érieure à leurs forces. Mais les manœuvres i)erfides des traîtres (pii se glissent au milieu du Iteuple. sous prétexte de le servir, et qui voilent des couleurs de la liberté et du ])atriotismG les pièges dont ils l'environnent, voilà les armes les i)lus dangereuses dont nous ayons à nous défendre.
Nos ennemis n'ignorent pas que la faiblesse naît de la division, la division do la défiance et la défiance de la calomnie. Ils n'ignorent i)as que la portion la moins éclairée du peuple est par là même la j)lus dis])0sée à la défiance; qu'elle est crédule parce (lu'elle a l'habitude de la franchise; (pic bdiine imr nature, et amie dv la vérité,
mais sensible aux premières impressions, elle prend rarement le temps de la réflexion, et la peine de balancer des probal>ilités ou de peser des témoignages; qu'ainsi des dénonciations calomnieuses, des injures dénuées de preuves, obtiennent d'elle presque toujours Tassentiment qu'on en désire.
C'est au sein de notre département. Monsieur, c'est prescpie sous nos yeux mêmes, que se travaillent avec tout l'art imaginable eus affreux poisons qu'on répand ensuite dans toute l'étendue du royaume. Nous serions de lâches citoyens, d'indignes magistrats du peuple, si nous avions la pusillanimité de vous taire qu'il existe au milieu de la capitale confiée à notre surveillance, une chaire publique de diffmnatioji, où les citoyens de tout âge et de tout sexe admis indistinctement à assister à des prédications criminelles, peuvent s'abreuver journellement de ce que la calomnie a de plus impur, la licence de plus contagieux. Cet établissement placé dans Vancien local des Jacobins^ rue St. Honoré, prend le titre de société ; mai^ bien loin d'avoir les caractères d'une société privée, il a au contraire tous ceux d'un spectacle public: de vastes tribunes y sont ouvertes pour les auditeurs; des jours et heures fixes en indiquent au peuple toutes les séances, et un journal imprimé et distribué avec profusion publie les discours qui s'y tiennent. En parcourant au hasard quelques feuilles de ce journal, et notamment celles de 4 ou 5 séance^ des semaines dernières, vous y verrez que le roi, les tribunaux, les administrateurs, les chefs de nos armées, tout ce qui est en France revêtu de quelque autorité, y est avili et calomnié à dessein. On y dit (séance du 21 mai) que s'il est impossible à un citoyen patriote de rester au service du roi, c'est une preuve de l'adage: tel maître, tel valet. Et ces paroles dites par le président de la société sont, par un arrêté exprès, insérées au journal qu'on nomme procès-verbal. On y dit (séance du 17) que les tribunaux veulent faire la contrerévolution. On y accuse les administrateurs du département de la Nièvre d'être des accapareurs de blé (séance du 20). La mémoire de l'infortuné Dillon y est indignement outragée; les généraux Lafayette et Narbonne y sont traités par plusieurs de ces orateurs, de traîtres, de perfides scélérats, dignes de l'échafaud, et tout prêts à passer à l'ennemi (séance du 23). La Constitution n'est pas à l'abri de ces atteintes; on y dit (séance du 17) que le décret du Veto n'est pas plus difficile à renverser que la bastille. Enfin, Monsieur, vous n'y verrez pas sans frissonner, que dans la séance du 18 mai dernier, le récit d'un meurtre atroce, accompagné des plus cruelles circonstances, a été couvert d'horribles applaudissements. Nous ne multiplierons pas ces citations; mais à la lecture de ce journal, vous I)ourrez vous convaincre qu'il n'est pas un acte d'insubordination ou
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de révolte, pas un outrage à la loi, à la justice ou à l'humanité, (jui n'y ait été non seulement justifié, mais accueilli avec les signes d'approbation les plus éclatants ; vous 3' verrez la violation des prisons d'Avignon applaudie comme le récit d'un triomphe ; partout vous y verrez que le calomniateur y débite effrontément ses assertions, sans prendre même la peine d'y joindre les moindres faits, les indices les plus légers: et qu'assuré d'avance de son succès, il insulte à la crédulité du peuple en dédaignant même de déguiser les poisons qu'il lui distribue. Malgré le désir qu'on pourrait avoir de ne voir que de lëgarement, au lieu de présumer des projets criminels^ malgré la certitude même que des citoyens d'ailleurs irréprochables se sont quelquefois laissé séduire jusqu'à se livrer eux-mêmes à de pareilles déclamations, cependant il est difficile de ne pas soupçonner de perversité la plupart de ces artisans de calomnie , quand ou observe surtout que les plus opiniâtres et les plus effrontés d'entre eux sont des hommes ignorés jusqu'à ce moment dans la capitale, étrangers à toutes les fatigues de la révolution, et qui n'ont encore obtenu aucun témoignage de la confiance de leurs concitoyens.
Sans parler ici des autres dangers que présente une société qui, par son influence, ses affiliations et sa correspondance, exerce sur tout l'Empire un véritable ministère sans titre et sans responsabilité, tandis qu'elle ne laisse plus aux agents légaux et responsables qu'un pouvoir illusoire, nous nous renfermerons dans ce qui touche de plus près au département dont l'administration nous est confiée.
Nous ne pouvons nous dissimuler. Monsieur, qu'un pareil établissement dont aucun siècle, aucun pays n'offre encore le scandale, pervertit la morale puldique avec la plus effrayante rapidité. En nous invitant à répandre des instructions de civisme et de paix, ne nous rappelez -vous pas que notre premier devoir est de préserver le peuple de toutes prédications immorales et de toutes instigations criminelles? Applaudir au meurtre ou le conseiller ne nous paraît offrir aucune différence; calomnier tous les dépositaires de l'autorité, avilir tous les organes de la loi, nous semble la provocation la plus directe à la désobéissance. Autant l'exercice courageux de la dénonciation civique donne d'énergie à un gouverneniiMit libre, autant de lâches et absurdes calomnies contribuent à en briser tous les ressorts, et surtout celui de la confiance qui doit être le plus puissant de tous. Aussi les effets que nous redoutons, se manifestentils déjà d'une manière trop sensible. Partout nous retrouvons l'esprit, le ton, et jusqu'aux expressions de cette pernicieuse école. Les injustes soupçons, les défiances vagues, los calomnies puisées à cette source, circulent dans les places, dans les marchés, dans les assemblées des citoyens, et jusque dans les atelieis du travail: là elles
sont toutes répétées par des bouches simples et innocentes qui les l)ropagent avec d'autant plus d'assurance que leurs intentions sont parfaitement pures.
Nous ne rapporterons pas, Monsieur, le texte précis des lois dont peuvent s'autoriser les magistrats pour faire fermer un établissement qui est la source de presque tous les désordres, et peut-être Tunique obstacle au retour de l'ordre et à l'affermissement de la constitution. Sans doute, si la déclaration des droits elle-même réprouve la manifestation des opinions quand elle trouble l'ordre public; si l'encouragement aux crimes, l'avilissement des pouvoirs constitués, la provocation à la désobéissance aux lois, les calomnies volontaires contre les fonctionnaires publics, sont autant de délits spécialement déférés aux tribunaux; si la loi qui institue les corps administratifs met au rang de leurs fonctions principales le maintien de la sûreté et de la tranquillité publiques, et la surveillance de l'enseignement politique et moral; si les magistrats de police sont expressément chargés de faire régner la décence, le respect des lois et des mœurs, dans les lieux ouverts au public, et s'ils doivent réprimer dans ces sortes de lieux jusqu'à des paroles et à des actions qui ne pourraient être recherchées dans des domiciles privés: certainement il ne peut pas y avoir de doute que le lieu public dont nous vous dénonçons les excès, ne doive exciter toute la sévérité de la police de Paris. C'est une vérité évidente pour tous ceux qui n'oublient pas que, sans le maintien des mœurs, et sans le respect de ces principes éternels de morale et de justice dont les meilleures lois ne sont que des conséquences, la liberté deviendrait le despotisme des méchants et la servitude des gens de bien.
Mais, Monsieur, nous devons en même temps vous dire que dans l'état actuel des choses, les moyens d'exécution offrent de grandes diflicultés. Les malveillants de tout genre qui ont tant d'intérêt à entretenir un foyer d'anarchie toujours actif, une portion même assez considérable du peuple qui se passionne souvent jusqu'à l'enthousiasme pour ceux qui l'égareut le plus, opposeraient peut-être à toutes les mesures ordinaires d'administration des obstacles qu'il serait imprudent de braver. Résolus de négliger tous les dangers qui nous sont personnels, nous apporterons toujours une extrême circonspection dans l'emploi des moyens qui peuvent donner à la tranquillité publique des secousses violentes dont il est difficile de calculer les effets. L'intervention du pouvoir législatif nous paraît ici absolument indispensable pour lever tous ces obstacles; et c'est à vous. Monsieur, qu'il appartient de la provoquer, parce que l'éminence de votre place et vos relations avec toutes les parties de l'Empire vous mettent plus à portée que nous d'apercevoir toute
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l'étendue du mal, et d'en développer tous les effets à l'assemblée nationale.
Vous lui ferez connaître, sans doute, combien il est urgent qu'une loi précise arrête promptement les progrès d'une contagion aussi funeste; et nous croyons pouvoir alors vous répondre d'un succès complet qui ne serait acheté par aucun trouble.
Après avoir ainsi satisfait, Monsieur, à l'objet de votre demande, et à ce que nous prescrivent nos devoirs et nos serments, c'est à votre sagesse, comme ministre du chef suprême de l'administration, que nous soumettons nos observations , en vous protestant de notre respect inviolable pour la loi, et de notre inébranlable courage à en maintenir l'exécution.
Les administrateurs composant le directoire du département de Paris
La Rochefoucauld, Président.
Anson, Yiceprésident.
Démeunier. Germain-Garnier.
Davoust. J. L. Brousse. «
XIV. Observations intermédiaires
Journées du 20 juin et du 10 août 1792.
M. Mortimer-Ternaux, dans le premier tome de son „Histoire de la Terrem-", en parlant des documents sur la journée du 20 juin 1 792, a fait la note suivante (2'' édit. 1 863 p. 397) : „En 1835 la Revue rétrospective a publié un très -grand nombre des pièces qui se trouvent aux archives de l'Hôtel de ville, et qui évidemment proviennent des papiers du département de Paris. Elles y furent probablement apportées aussitôt après le 10 aoiit 1792."
Je suis en état de confinner cette assertion par un fait incontestable: les joapiers du département de Paris relatifs aux journées du 20 juin et du 10 août ne se trouvent plus parmi les actes du département, conservés aux archives de l'Empire. Il n'y en a aucune trace dans toute la série des cartons; ils ont absolument disparu. Mais il ne s'agit pas de deux lacunes diverses; c'est une seule et grande lacune qui y règne, embrassant tout l'espace de temps depuis le milieu de juin jusque vers la tin du mois d'août.
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Quelque distraites que soient les pièces amassées clans ces cartons, je puis assurer le fait, les ayant parcourues toutes, sans aucune exception.
D'ailleurs, nous n'avons pas à déplorer l'existence de cette lacune; car il ne s'agit pas d'une perte. Les documents qui manquent aux archives de l'Empire, ne sont pas seulement, comme l'on vient de lire, conservés aux archives de l'Hôtel de ville, mais ils ont été même publiés, pour la plupart, deux, trois ou quatre fois. On les trouve nommément, pour ne pas parler des recueils et des journaux de l'époque, dans la Revue rétrospective (2^ série, tome I p. 162 ss. p. 322 ss.), et dans l'Histoire parlementaire par Bûchez et Roux. M. Mortimer-Ternaux (T. I p. 397 ss. et T. n p. 499 ss.) en a donné, et en général de tous ceux qui se rapportent aux journées du 20 juin et du 10 août, un tableau complet et éminemment exact. Les événements eux-mêmes ont été traités par lui d'une manière vi'aiment critique; il les a éclaircis en même temps par une foule de pièces inédites et intéressantes. Son ouvrage est du genre de ceux dont la science historique a le plus besoin.
Quant à nous, il ne nous reste, vis-à-vis de la lacune mentionnée, qu'à nous frayer le chemin jDour passer aux événements ultérieurs et aux documents de notre collection qui augmentent les détails que l'on en connaît.
Le lendemain après la réponse du département de Paris que nous venons de communiquer, Roland cessa d'être ministre. Voici le fait.
L'agitation s'était considérablement agrandie. Le 27 mai, l'assemblée législative avait rendu un décret qui menaçait les prêtres de déportation et même de détention pour dix années. Quelques jours plus tard, le 6 juin, l'assemblée décréta, sur la proposition flu ministre Servan, la formation d'un camp de vingt mille fédérés. Le roi ayant refusé la sanction à l'un et à l'autre décret, Roland s expliqua envers lui avec hardiesse sur ce refus de mesures qu'il regardait comme absolument nécessaires. Mais le roi, choqué
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par le fait de ces décrets, et blessé en même temps par l'âpre té impérieuse du ministre, lui envoj-'a l'ordre, le lojuin, de remettre son portefeuille. Il y eut un changement total du ministère. Roland fut, le 13, provisoirement remplacé à l'intérieur par Mourgues, et définitivement, le 18 juin, par Terrier-Monciel.
Les refus du roi servirent de prétexte pour faire agir les sections révolutionnaires de Paris , pour leur faire demander sa déchéance, et pour justifier les funestes journées du 20 juin et du 10 août.
Terrier-Monciel, après la journée du 20 juin, avait lutté vaillamment avec l'anarchie-, il avait fait tous les efforts possibles pour ramener le calme dans Paris. Mais ces efforts ne produisant aucun effet, lui et ses collègues donnèrent, au mois de juillet, leur démission. Son successeur. Champion de Villeneuve, nommé le 21 juillet, fut destitué de son ministère, comme le roi de son trône, par les événements du 10 août. La république ne tarda pas à être proclamée; le roi se vit prisonnier de la république.
La même journée qui acheva la chute de la royauté, releva Pioland et le porta à la tête de la république naissante. Il tut réintégré dans le ministère de l'Intérieur, et nommé par là membre du Pouvoir ou Conseil executif ^rovi&OlTQ.
C'est à son administration que se rapportent les pièces médites qui vont suivre.
XV. La seconde administration de Roland, et le dernier sort de Louis XVI.
La commune victorieuse.
Dans la nuit du 10 août la commune révolutionnaire, l'enfant terrible de la société des Jacobins, s'était installée à l'Hôtel de ville en déclarant la municipalité légale déchue de ses pouvoii's. Pétion avait été reconnu maire à cause de sa popularité, mais consigné pendant la crise à cause de sa modération, et écarté depuis des affaires.
Outre les autorités légales de la ville, la journée du 10 août avait encore brisé les autorités constituées du département de Paris. Déjà vers la fin du mois de juillet, l'anarchie permanente de la capitale avait fait fuir une partie des administratem's. Rœderer, le procurem- général syndic du département, avait annoncé à l'assemblée législative, le 23 juillet, que de neuf membres du directoii'e, huit s'étaient démis de leurs fonctions, et qu'on n'avait pu recomposer le dii'ectoii-e que de six membres. Le conseil général était réduit à dix-neuf administrateui's. Le 10 août ne fit donc qu'achever la ruine du département. D'ailleurs, nous ne retraçons point le rôle faible et pitoyable que le département e^ son procurem' général syndic ont joué le 20 juin et le 10 août : Rœderer l'a décrit lui-même dans sa „ Chronique des cinquante jom's", imprimée en 1 832.
Il est vrai que l'assemblée nationale décréta, le 12 août, la réorganisation provisoire du département, en ordoimant que chacune des 48 sections de la ville et chacun des 16 cantons rm-aux éliraient un membre du nouveau conseil général du département-, mais le même jom- encore, la commune insurrectionnelle protesta impudemment contre le rétablissement de l'administration départementale, déclarant que ce serait un germe étemel de division; que cette autorité supériem-e, comme auparavant, ne ferait qu'entraver la marche de la commune. L'assemblée, quoiqu'elle eût trop de honte pom- rapporter pm-ement son décret, se hâta d'en amortir la portée et d'en annuller l'effet essentiel, en décrétant qu'à l'avenir le directoire du département n'exercerait sa surveillance sur les actes de la municipahté de Paris qu'en ce qui concerne les contributions.
Voilà la cause de la stérilité des actes du département durant cette époque.
Ce ne fiit que le 21 août que son nouveau conseil général put se constituer; le directoh-e, élu par lui, fut composé d'hommes obscurs, à l'exception de l'agitatem- Momoro (Moniteur n. 252) ; il ne fit que végéter modestement et en secret; toutes ses fonctions importantes et légales furent usurpées par la commune insurrectionnelle. Voilà ce que l'on nommait tabjnration du département.
LES JOUKNÉES DE SEPTEMBRE
Dans ces circonstances, tout le fardeau de l'autorité et de la sm-veillance publique devait retomber sur le Conseil exécutif, et peser principalement sur le ministre de l'Intérieur. Il y a lieu de croire que personne alors, dans cette place, n'aurait été capable de dompter ou de conjm^er la tempête.
Roland, ensemble avec Brissot et les Girondins, faisait tous ses efforts pour fixer la révolution, en s opposant maintenant à son tour aux fureurs „désorganisatrices". La commune insurrectionnelle, la rivale triomphante et impérieuse de l'assemblée législative, lorgane redoutable de Robespierre, y mettait les plus grands obstacles, et ses opérations devenaient de jour en jour plus menaçantes. Déjà elle préparait, sous la protection de Danton, c'est-à-dire, du nouveau ministre de la justice lui-même, les massacres des premiers jours de septembre. ^
Ce fut alors, sur la motion de Guadet, faite au nom de la commission extraordinaire que l'assemblée législative avait instituée, que celle-ci rendit un décret, le 30 août, qui cassa la commune insurrectioiuielle et ordonna aux sections de former, sous vingt-quatre heures, une nouvelle municipalité. Le danger était imminent. C'est pourquoi Brissot, président de la commission extraordinah'e, adressa au ministre de l'Intérieur la lettre suivante.
LETTRE DE BRISSOT A ROLAND
N. 24 »Paris ce 31 août 1792.«
»M. Roland.
»La commission extraordinaire , Monsieur, désirerait savoir de vous, si vous avez fait mettre en exécution le décret qui casse la municipalité, s'il est notifié à la municipalité, et si M. le maire prend des mesures pour convoquer les 48 sections pour cet effet.
Brissot. «
1 Voir les Procès -verl)aux de la Commune do Paris des 10 août — 10 septembre 17î)2, et autres pièces ofticiclles, chez Parrière, Mémoires sur les journées de septembre 1792, Paris l«5S..p. 123 ss. Mais il faut comparer l'Hist. parlem. T. XVII et T. XVIII (voir ici la note p. 2U)). et Mortimer-Ternaux, Hist. de la Terreur, T. III.
On ne peut douter que Roland n'ait donné les ordres nécessaii-es. Il aura reçu la lettre de Brissot dans les premières heures de la matinée. Mais, bientôt après, la commune révolutionnaire, entraînant le maire nominal Pétion qui n'avait pas le courage de résister, arrive en députation à la barre de l'assemblée. Elle l'oblige sinon de révoquer son décret, au moins d'en ajourner l'exécution. Le président promet qu'elle examinera la pétition; et le 2 septembre, sur la motion de Tburiot, provoquée par Danton, l'assemblée se résigne a décréter le maintien de la commune du 10 août. Ce fut le moment de la crise. La commune a triomphé; les projets sinistres de son comité de surveillance vont saisir le moment et hâter la catastrophe; et le même jour les massacres affreux, destinés à „fah'e peur aux royalistes", commencent à être mis en scène. Le travail des égorgeurs ne se bornait ni aux 'premiers joules de septembre, ni à l'enceinte de la capitale. Parmi les victimes innombrables, nous nommons le duc de La Rochefoucauld, l'ancien président du département de Paris, qui fut massacré le 4 septembre à Gisors.
Roland, proscrit lui-même, quoique sans effet, surpris d'horrem- et de dégoût à l'aspect de l'anarchie meurtrière qui allait s'établir partout, aurait mieux aimé quitter le ministère; mais le vœu de la Gironde et le sentiment de son devoir l'engagèrent -à garder son poste.
Ce fut lui qui, le premier dans le parti modéré, et au milieu des horreurs, reprit courage et saisit l'initiative. Le 3 septembre, au soir, il écrivit à l'assemblée législative: „Si la désorganisation devient une habitude, le gouvernement n'est plus qu'une ombre, et l'homme de bien commis au timon des affaires, doit se retirer.. . La Commune s'abuse par l'exercice continué d'un pouvoir révolutionnaire On doit la vérité aux peuples comme aux rois . . .
Le pouvoir exécutif n'a pu prévoir ni empêcher ces excès; mais il est du devoir des autorités constituées d'y mettre un terme ou de se regarder comme anéanties. Je sais que cette déclaration m'expose à la rage de quelques agitateurs: eh bien, qu'ils prennent ma vie; je ne veux la conserver que pour la hberté et l'égalité; si elles étaient violées, détruites, j'aurais assez vécu ... Le salut de
A RÉPUBLIQUE PROCLAMÉE
Paris exige que tous les pouvoirs rentrent à l'instant dans leurs bornes respectives . . . C'est à l'assemblée nationale à se prononcer à cet égard avec l'élévation et la vigueur que réclament d'aussi grands intérêts."
' Le 4 septembre il écrivit avec vivacité et impatience à Santerre, commandant général de la garde nationale: „Je vous enjoins d'employer toutes les forces pour empêcher que la sûreté des personnes et des biens soit violée ; et je mets sur votre responsabilité tout attentat commis sur un citoyen quelconque dans la ville de Paris."
Dénoncé et proscrit de nouveau par les affiches de Marat, il s'adressa par une proclamation aux Parisiens ; il y avoua franchement d'avoir „frémi sur les suites du 2 septembre"; il ne cela point que tout, depuis, „ semblait annoncer le projet de fah'e encore un renversement"; il brava hautement ses adversaires en terminant: „Que des lâches et des traîtres provoquent les assassins! je les attends: je suis à ma place, j'y fais mon devoir, et je saurai mourir."
La république proclamée.
Le 21 septembre l'assemblée législative céda sa place à la Convention. Aussitôt la royauté fut définitivement abolie et, par conséquent, la république proclamée.
Il n'y a point de doute que Roland ne fat républicain ardent et austère. Mais nous avons été frappé d'un fait consigné dans les actes manuscrits, et dont nous n'avons aperçu aucune trace dans les imprimés, c'est que Roland s'est abstenu de signer les notificatlo7is qu'il envoya aux départements, pour Içur communiquer les décrets concernant l'abolition de la royauté.
Nous avons trouvé une lettre du
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datée »Mâcou le 2G septembre ]792«, et adressée au «ministre de l'Intérieur*, qui, annonçant la réception et la publication des pièces relatives à «l'abolition de la royauté «, contient la phrase suivante:
»Nous avons été surpris de voir ces pièces uon-signées de votre main. «
Est-ce à un manque de sympathie pour les premiers actes de la Convention, ou bien au désii* de décliner toute responsabilité, quil faudrait attribuer ce fait? Non certes. Car, le 23 septembre, Roland fit entendre publiquement ces paroles: „Les Français ont en horreur les crimes des nobles, l'hypocrisie des prêtres, et la tyrannie des rois; ils n'en veulent plus." Le fait s'explique le mieux jjar la situation douteuse dans laquelle il se trouvait le 21 septembre, jour du décret et de son expédition. Etant élu lui-même député à la Convention, et inchnant à opter pour le mandat populaii*e, il ne se regardait plus, à ce qu'il semble, comme ministre légitime, à cause de l'incompatibilité de ces deux charges. Eu effet, le 2à septembre, il donna sa démission; mais on l'invita instamment à rester au ministère (Monitem- n. 271, 273).
Correspondances de Roland.
Après s'être décidé à garder le portefeuille de l'Intérieur, le 30 septembre (Moniteur n. 275), Roland reprit toute son énergie. Résolu à résister au flot toujom's montant de la marée démagogique, n se vit bientôt en lutte permanente avec les Jacobins \ la Montagne et la commune insurrectionnelle de Paris. Déjà par son premier compte rendu, le 23 septembre, il le m- déclara la guerre. „La Convention, dit-il, devrait se prémunir contre certains mouvements en s'entom'ant d'une force armée imposante, dune troupe soldée" ; et après avoii- tracé le triste tableau de la situation générale, il conclut hardiment: „Le mal serait uTémédiable si l'on ne réprimait pas l'anarchie, si l'on ne rétabhssait pas la paix intériem^e, le respect des propriétés, et l'obéissance aux lois." A chaque incident il faisait entendre l'exhortation:
1 Dès le 21 septembre , le club des Jacobins changea son titre officiel de „Société des Amis de la Constitution'- eu celui de „Société des Jacobins, amis de l'égalité et de la liberté." Voir l'Hist parlem. T. XIX p. 64.
„Que la Convention i)renne des mesures!" 11 ne se lassait pas de dénoncer et de poiu-siii\Te les septembriseurs, de réclamer la destitution de la commune conspiratrice, et de défendi'e les di'oits de l'hunianité et les intérêts de Fordie pul)lic. Bien qu'il multipliât par là les dangers qui reutouraient, bien qu'il se vit calonmié, dénoncé, harcelé jour i)ar jour, et tour à tom', par la Montagne et la Commune: il ne recula point, eu s' appuyant sur la Gironde, sur les modérés, sur les amis des lois et de l'ordre public, qui de leur côté ne cessèrent de l'encourager vivement. La correspondance suivante, que j'ai trouvée dans le carton XXI des actes du Conseil général de la Seine, sert à caractériser cette lutte.
(N. 26j ADRESSE DES INVALIDES A ROLAND.
Enregistrée sous la date du 8 octobre 17'J2, au l"" de la république française.
»Au citoyen Rolland, ministre de l'Intérieur. Des hommes qui ont bien fourni la carrière que la patrie leur a tracée, et qui autrefois utiles à la nation, lui ont été encore d'une grande ressource par leurs exemples et leur morale depuis la période la plus mémorable ; des hommes accoutumés à boire dans la coupe du malheur et de l'indigence, et dont la vie a été accablée par l'injustice et l'oubli; des vieillards qui ont affronté utilement les dangers, les adversités de tous les genres pour le service de 1 État, et à qui il reste le regret de ne pouvoir renouveler les mêmes sacrifices pour la patrie; des citoyens qui contemplent froidement l'époque très-prochaine de leur fin, connne le terme des souffrances dont ils sont tourmentés: tels sont les militaires qui sortent de leur léthargie pour venir répandre près du citoyen Ministre les bénédictions que doit attendre le philosoplie et le sage. Ils accordent leurs égards et leur estime au ministre qui renonce à lui-même pour repousser les tentatives de quelques énergumènes forcenés qui [n'jimaginent des défiances contre les députés, les ministres et les généraux que pour refroidir sur la confiance (lui leur est due, et sans laquelle il ne peut y avoir aucun succès. S'ils ne i)ouvent plus faire usage des vertus guerrières, le civisme le i)lus l)nilant n'en a pas moins l'empire le i)lus éiiergiipio sur leur âme. ("est dans cet esprit qu'ils viennent se i)rocurcr le plaisir de A'ous témoigner, combien ils sont satisfaits (pie vous conservie/, la place où le vœu unanime de la nation vous a appelé. En cette (pialité Vous êtes tu-
teur de leur maison. Elle vous adopte comme étant digne d'être son ami. Elle vous affectionne parce que vous n'avez cessé de vous montrer citoyen. Vous avez marqué le zèle le plus inébranlable pour l'ordre et pour les lois, sans lesquelles il ne peut y avoir de prospérité publique. Dans toutes les occasions vous vous êtes montré le défenseur généreux de la liberté et de l'égalité. Vous avez ébranlé les marches du trône par les vérités les plus foudroyantes, et avec la voix la plus ferme et la plus audacieuse. Vous avez déchiré le bandeau sous lequel on minait la souveraineté nationale. C'est par Votre expérience et Votre jugement que Vous avez mérité notre amitié. Dépositaire des lois qui établissent également la sûreté du riche et du pauvre, aujourd'hui que l'hydre est écrasée et que le désordre et la discorde sont les plus grands dangers que la république ait à redouter, Vous avez vu que toute persécution et toute atteinte qui ne ressortirait point de la loi, amènerait une tyrannie générale qui briserait les véritables nerfs de la liberté. Ennemi du chaos et [de] toute persécution personnelle, Vous vous êtes rendu digne de Votre place; aussi, depuis les citoyens de la Convention, les braves sansculottes, les indigents, les malheureux, les opprimés, tout le monde parle de Vous avec plaisir. Les plates railleries, les infâmes fourberies de quelques verbeux et méprisables discoureurs, dont l'avilissement et la cruauté se couvrent artificieusement du masque de l'amour du peuple pour tromper, corrompre et surprendre ceux qui ne s'attachent qu'à des mots; la fureur dont ils Vous honorent et qui fait l'apologie de Vos actions; leur dénigrement pour la citoyenne Rolland ne fait que renforcer notre estime pour une personne éclairée et qui , ennemie de la vanité et du luxe, fait consister ses délassements à s'attendrir efficacement sur le sort des malheureux. Nous ne finirons pas sans Vous dire, qu'autrefois nous trouvions dans vos bureaux des commis grossiers, mais aujourd'hui ces places sont occupées par des citoyens laborieux et honnêtes.
Citoyen Ministre , vous connaissez les devoirs terribles de la place ou la nation vous a appelé; Vous savez qu'elle est environnée de toute part de sentiers étroits et raboteux. Continuez à vous y tenir avec la même force; combattez et surveillez les infractions qui sapent la tranquillité et la sécurité i des citoyens, en affermissant la puissance de la loi, de concert avec les personnes qui en sont les organes et qui sont animés par la probité et l'impartialité. Vous ferez que la république deviendra le territoire sacré que les habitants de la Terre choisiront pour leur asile. En continuant d'être le
On poui-rait aussi lire sérénité.
défenseur ardent des lois, vous apprendrez aux égoïstes que l'immortalité n'est une chimère que pour ceux qui n'ont ni la patience ni le courage d'y prétendre.
Ce discours paraîtra minutieux à des improbateurs et à des envieux qui ne veulent que de l'esprit ou de la causticité. Mais la bonhomie qui, comme nous, a le cœur sensible, applaudira aux vérités que nous venons de Vous dire. Des vieillards de la trempe forte de ceux qui Vous font cette adresse, ne peuvent être taxés d'adulation. N'ayant d'autres perspectives que le tombeau, d'autres spéculations que le cercueil, pénétrés d'horreur pour les traîtres et les méchants, ils aiment à parler des belles actions; et c'est à ce titre qu'ils viennent porter sur votre tête les lauriers dont la patrie a couvert la leur. Ce n'est point en vue de Votre place qu'ils disent de Vous des choses flatteuses. Que pouvez-vous faire pour eux? et qu'ont-ils à vous demander? Mais, ne cessant de faire des vœux pour la patrie, ils se plaisent à employer la candeur et la franchise de leur caractère pour exciter et encourager par leurs louanges les citoyens qui se consacrent à servir la liberté, l'égalité et l'ordre public.
Valon, pour ses camarades officiers, sousofficiers et soldats de la maison nationale des militaires invalides qui se sont rendus plusieurs fois chez le citoyen Rolland. « »Aux invalides, à l'infirmerie n. 28. «.
L'adresse porte la note „répoudii le 20. S'^'"^" , écrite de la main de Roland. Voici la minute oiiginale de sa réponse.
Lettre de Roland aux Invalides.
»M. Valon et ses camarades etc.
A l'accent de Votre adresse, Messieurs, j'ai bien reconnu la franchise et la loyauté qui anime de braves et vénérables militaires. Que je suis sensible aux témoignages d'estime et de confiance dont ils m'honorent! que je me félicite de vouer à leur indignation tous ceux qui n'affectent les dehors du patriotisme que pour pervertir l'opinion et faire naître dans la république la défiance et la dissension la jdus fatale. Vous unissez à la sagesse de la raison et de l'expérience, l'énergie des sentiments et de la i)robité; propagez ces louables principes, et vous ajouterez aux travaux guerriers de votre jeune âge les titres les plus recounnandables à lu reconnaissance de la patrie etc. J. R.«
Lettre de M. Materne à Roland.
(N. 28) »Choisy-sur-Seine ce 7^'°^ octobre 1792.«
» Très-respectable ministre! Recevez mou compliment-, virtus
in c 0 n t r a d i c t i 0 n e p e r f i c i t u r. Continuez. La patrie, et les vrais
patriotes vous sauront bon gré.
Materne, aumônier de la garde nationale. Sans réponse, s'il vous plaît. «
Roland y ajouta la note „répondu le 19. 8^"^^". Il répondit, suivant la minute autographe, en ces termes:
Lettre de Roland à Jlaterne.
»M. Materne, aumônier de la garde nationale. Les contradictions se sont prolongées, et ma constance n'a point varié. C'est, vous le voyez, citoyen, entrer dans vos intentions patriotiques: agir et se taire. Je persisterai. Salut. «
Nous allons nous occuper tout de suite d'une classe particulière des contradictions dont il s'agissait.
" Les élections de maire du 4 octoljre.
Le 20 septembre, au moment d'expirer, l'assemblée législative avait rendu le fameux décret pour le rétablissement de l'ordre et de la sûreté individuelle des citoyens dans la ville de Paris. Elle y avait prescrit, entre autres, la réélection de tous les membres composant la municipalité de Paris et le Conseil général de la Commune. Les élections devaient commencer dans le délai de trois jours après la publication de la loi.
Deux jours après, la Convention avait confirmé cet acte législatif en décrétant, à son tour , le renouvellement général de tous les corps administratifs et municipaux.
Les élections, dont il s'agissait, étaient celles du maire, du procureur de la commune, de deux substituts, et puis celles des autres membres tant du corps municipal que du conseil général de la commune.
Conformément à la loi de 1790, l'élection du maire devait
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précéder toutes les autres. Elle était d'autant plus urgente que Pétion, l'ancien maire, après avoir été élu député à la Convention, s'était déniis définitivement de ses fonctions qui, depuis longtemps déjà, n'avaient été que nominales et illusoires.
Mais la Commune cherchait à escamoter son renouvellement et, par conséquent, à retarder 1 "élection du maire.
De plus, elle se mit à éluder la loi qui ordonnait le scnitin secret, en demandant à la Convention, le 27 septembre, que l'élection du maire se fît à haute voix. Le refus de la Convention ne servit qu'à hausser les prétentions ; dans les jours suivants les sections, excitées par les Jacobins, lui répétèrent la même demande en l'étendant sur toutes les élections. Elles n'y réussirent pas mieux, et les ordres du ministre de Tlntérieur furent conformes à la loi.
Enfin, le 4 octobre, on procéda à l'élection du mah-e-, mais les sections, convoquées j)our cet effet, ne respectent ni la décision de la Convention ni les ordres du ministre; elles s'en moquent, elles agissent en souverain.
Roland, pour obvier aux infractions de la loi, veut savoir officiellement le résultat relatif au mode d'élection que les sections ont adopté. En même temps, plein de défiance envers la Commune, il craint pour la sûi-eté de la famille royale renfermée dans le Temple. Il demande donc, le 5 et le 8 octobre, siu' l'une et l'autre question, des renseignements à Boucher-René, officier municipal, agissant alors pour le maire par intérim. Boucher- René appartenait aux débris de l'ancien corps municipal que la Commune révolutionnaire avait laissés subsister, aux administrateurs qu'elle avait réintégrés dans leurs fonctions par un arrêté du 30 août; il était ami intime de Pétion et partisan de la Gh'oude. Voici le sommaire de son rapport.
N 30) »PAKIS LE 14 OCTOBRE 1792, L'AN 1 DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
»Au ministre de l'Iiitérieui'.
»Pour le maire de Paris: Boucher-René, ot'ticicr municipal. « Le ministre a demandé des renseignements »sur l'état des élections municipales de la commune de l'aris, et celui do la garde
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et de la sûreté du Temple relativement au dépôt qui y est renfermé. « On répond:
» 1 0 que le Roi et sa famille y sont dans le même état de sûreté qu'aux premiers jours, et que la disposition des citoyens est toujours de les y conserver; du moins, si l'on en juge par les réponses qui me sont parvenues. ^
2" que des 48 sections, 23 seulement ont répondu.
3" que de ces 23, onze se sont ralliées à la loi, avec expression de vœu pour une loi qui permette les élections futures à voix haute.
• 4*^ enfin, que 12, formant le surplus de ce qui m'est parvenu de réponses, ont élu par aj^pel nominal, en se fondant sur l'exemple de la Convention nationale. «
Plusieurs sections énoncèrent en même temps le vœu, que le procès du roi fût bientôt entamé et que la Convention nationale donnât „uu grand exemple de justice".
On voit par les rapports adressés par le ministre de l'Intérieur à la Convention, le 17 et le 29 octobre, que Boucher-René avait complété ses renseignements relatifs au mode d'élection par une lettre du 15, qui portait à 25 le nombre des sections dont il avait reçu une réponse; douze en avaient procédé légalement par le scrutin secret, et treize oppositionnellement par appel nominal.
(N. 31) Nous avons trouvé l'une des deux réponses qui donnèrent lieu à Boucher-René de compléter son rapport du 14. C'est celle de la Section du Temple, datée du 15 octobre 1792. Elle déclare que la section s'est rigoureusement conformée à la loi. et qu'elle est prête à soutenir le ministre.
Depuis l'époque du 15, il n'y eut plus de complément à com muniquer au ministre relativement aux élections du 4. C'est-àdii-e, 23 sections s'obstinèrent à ne point répondre.
1 C'est-à-dire, de la part des sections. 11 faut que Roland ait regardé cet avis de Boucher-René comme tout-à-fait insuffisant ; car dans son propre rapport, par lequel il rendit compte à la Convention, le 29 octobre, de la situation de Paris , il déclara qu'il n'avait reçu sur cette matière „aucune réjtonse in.-itri/ctk-e.''
(N. 32) Parmi les réponses que Boucher -René avait reçues, autant que nous les connaissons par les actes manuscrits, celle de la Section des Piques, présidée par Robesj^ierre, est la plus intéressante. Elle paraît avoir été expédiée le 10 octobre. Nous en donnons un extrait.
Après avoir déclaré, que l'assemblée de la section demande que les élections futures se fassent à haute voix, elle ajoute, qu'elle »a cependant cru devoir se conformer à la loi.« Puis elle continue, lelativement à l'autre demande, en ces termes:
» L'assemblée déclare que les citoyens de la Section attendent dans le plus grand calme les mesures que la Convention Nationale doit prendre, pour donner à la république et à l'Europe entière un grand exemple de justice; que les citoyens de la Section des Piques, intimement persuadés que tous ceux de la ville de Paris sont dans les mêmes sentiments et dans les mêmes dispositions, repoussent avec indignation l'idée, qu'il existe parmi ces mêmes citoyens, comme la demande du ministre de l'intérieur semblerait l'indiquer, des projets attentatoires à la sûreté du dépôt renfermé au Temjde; et qu'en conséquence elle arrête: que le citoyen Boucher-René sera l)rié d'inviter le ministre à se prémunir contre les assertions insidieuses des intrigants qui paraissent l'entourer, et qui non seulement ne craignent pas de le compromettre en faisant passer par son organe dans le public leurs calomnies contre le peuple, mais regardent sans doute ce moyen comme un des plus favorables pour réussir dans leurs perfides desseins. «
On voit que ces paroles envenimées ont été dictées par la haine; et l'on se souvient que Robespierre avait dénoncé Roland plus d'une fois à la Commune révolutionnaù'e; qu'il l'avait même voulu mettre, ensemble avec les Girondins, sur la liste des ])roscriptions pour les massacres de septembre.
Nous ne savons pas, si la Section de 17,92 a fait parvenir une réponse à Boucher-René; mais le fait, quelle avait élu par appel nominal, est constaté par la pièce suivante. C'est une dénonciation adressée, d'après les notes marginales , au Pivsidcnt de la Convention nationale en date du 11 octobre 17U2, renvoyée par lui au Comité de sûi'eté géiiéi'ale, et p:ii- ccbiici :iu ministre
de rintérieur, le 15 du même nïois. Elle est simplement mentionnée dans le Moniteur n. 288 (Séance de la Convention nationale, du 13 octobre 1792), et dans l'Histoire parlementaire par Bûchez et Roux (T. XIX p. 304); le texte est resté inconnu. Le signataire , nommé faussement dans les imprimés „Lanchoux", était lui-même , comme on verra, membre de la section qu'il dénonçait.
(N. 33) » Citoyen Président.
Il est du (tevoir de tout citoyen patriote de dénoncer les infractions de la loi.
La section de 1792, dans sou délire, ne cesse chaque jour de lui porter atteinte; malgré votre sage décret de procéder à la nomination des officiers municipaux par la voie du scrutin secret, elle a arrêté l'appel nominal pour toutes ses élections, et a déjà donné son vœu pour le maire de cette manière.
Cette désobéissance qui se propage doit frapper l'attention de votre assemblée; le premier pas fait vers l'infraction de la loi en entraînera bien d'autres.
Déjà la section de 1792 a pris un arrêté, et l'a communiqué aux 47 autres sections avec invitation d'y adhérer, à l'effet de vous présenter une pétition en faveur des domestiques pour qu'ils soient admis à voter dans nos assemblées. Sans doute que cette démarche n'est point contraire aux lois, si l'on en attendait avec patience le résultat. Mais, citoyen président, la section de 1792 n'en est pas restée là; de sa pleine autorité elle a arrêté le 5 de ce mois, que ces personnes en état de domesticité jouiraient dès ce moment de tous les droits de citoyens et pourraient par conséquent voter dans nos assemblées primaires.
Cet arrêté a été pris tumultueusement. Le 8 de ce mois la partie saine de la section, réfléchissant sur l'énormité du crime qu'on lui faisait commettre, parvint par ses sages réflexions à faire casser cet arrêté. Mais le 9, ceux qui avaient fait prendre l'arrêté du 5, environnés d'un grand nombre de domestiques, parvinrent bientôt à leur tour, par leurs sophismes et leurs menaces, à engourdir et intimider ceux qui ont encore quelque respect pour les lois, et l'arrêté du 5 fut maintenu dans son entier.
Il serait bon, citoyen Président, que la Convention nationale trouvât un moyen de persuader aux habitants de Paris, qu'eux seuls ne composent pas la république eptière. Cette idée, quoique absurde, ne laisse pas que de se réaliser tous les jours. Ils oublient en vous dictant des lois, qu'ils ne sont que la SB" partie de cette république.
et qu'une section nest à peu près que la dix-millième partie du tout.
Votre frère concitoyen Lauchou.
NB. Il est bon de vous dire que ce sont de nos commissaires à la commune provisoire qui ont fait prendre cet arrêté. «
C'étaient donc toujours et partout les membres de la Commune qui influençaient les sections.
Les élections de maire du 22 octobre 1792.
Le résultat substantiel des élections du 4 octobre avait été celui-ci: de lô(J,OUO électem^s, il n'y eut que 14,137 votants, dont 13,746, la grande majorité, se décidèrent pom" Pétion qui, j)référant rester membre de la Convention, n'hésita point à refuser le choix qu'on avait fait de lui.
n fallut donc procéder à de nouvelles élections, qui eurent lieu le 22 octobre. Les suffrages des 14,000 votants se disl)ersèrent tellement qu'il n'y eut aucun résultat. Quant au mode d "élection, les contraventions du 4 octobre se répétèrent avec plus de chaleur et d'opiniâtreté.
Nous apprenons par la pièce suivante, qu'un membre du Conseil général de la Commune, représentant de la Section du Luxembourg, fit au sein de la Commune la motion de ne point recevoir de scrutin, de la part des sections, qui ne fût conforme à la loi; mais la Commune s'y refusa en passant à l'ordre du jour.
Parmi les sections qui, conformément à la loi, votèrent au scrutin secret, celle du Luxembourg lutta le plus vivement contre la Commmie usurpatrice et les sections réfractaii'es. \'oici un extrait du registre de ses délibérations:
N. 34) » SECTION DU LUXEMBOURG
^Séance du 23 octobre 1792.«
»Après avoir reçu avec chagrin la démission d'un de ses membres au conseil général de la commune, motivée sur ce que la Comimnu
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avait passé à l'ordre du jour sur la motion qu'il avait faite, de ue point recevoir de scrutin qui ue soit conforme à la loi - —
L'assemblée générale de la Section du Luxembourg, toujours fidèle dans ses principes et indignée de cette violation à la loi, a arrêté : qu'une députation irait chez le citoyen ministre de l'Intérieur, pour l'inviter à presser le renouvellement de la Commune et mettre à exécution le décret de la Convention nationale à ce sujet. «
Parmi les sections réfractaii'es , celle du Panthéon- Français se montra, comme à l'ordinaire, la plus hardie. Le Monitem- (1792 n. 299) annonça, qu'elle avait pris, le 20 octobre, un arrêté portant que, sans égard à la loi, elle procéderait à Télection du make à voix haute, et que, si son président et son secrétaire étaient mandés à la barre de la Convention nationale, la section entière s'y présenterait en armes.
Ptoland, dans son rapport du 29 octobre, dénonça cet „étrange arrêté" à la Convention, disant qu'il avait „écrit avant-hier à la Commune et à la Section du Panthéon -Français" pom' s'en infonner, et qu'il n'avait „pas reçu de réponse".
Mais le même joiu* encore, Roland reçut, non ims une réponse officielle, mais ime dénonciation très-authentique et très-intéressante, dont voici la teneur.
SECTIOX DU PANTHÉON -FRANÇAIS
(N. 35; sParis le 29 octobre l'an l"" de la république. Au ministre de rintérieur.
Damoue, vice-secrétaire de la Section du Panthéon-Français. « i
»Le ministre Roland n'a été qu'imparfaitement instruit de l'arrêté de cette Section relativement à ce qui a été dit dans les feuilles périodiques au sujet de la décision de l'assemblée générale „à accompagner à la Convention nationale le président de cette section et le secrétaire, pour rendi'e compte de leur conduite sur l'appel nominal et à haute voix pour l'élection du maire". On s'est débattu
^ Ces dates se trouvent sur une feuille qui accompagne la dénonciation. Ce qui suit, la dénonciation elle-même, forme une pièce incluse ne portant ni date ni signature : mais l'auteur en est certainement Damour.
pendant deux jours pour éluder de répondre ou pour donner quelque autre tournure à l'arrêté. Enfin voici l'arrêté tel qu'il fut pris dans le principe:
„L'assemblée, persistant dans ses précédents arrêtés, arrête qu'elle votera à haute et intelligible voix, et que si le président et le secrétaire sont mandés à la barre de la Convention, ils en conféreront à l'assemblée générale, laquelle les accompagnera à la Convention." (Il avait d'abord été dit et arrêté: „en armes"; mais ces expressions ont été bâtonnées sur l'arrêté, ainsi que ces mots: „ron fera battre la caisse dans toute la section pour avertir les citoyens.")
Plusieurs agitateurs troublent sans cesse cette assemblée, et inculquent dans l'esprit du peuple des idées aift'euses, que l'on fait accueillir avec enthousiasme. En voici l'esquisse !
L'assemblée, dès la V^ élection du maire, et lorsque le citoyen Pétion fut nommé, reçut du ministre une lettre qui demandait le mode dont l'assemblée se proposait d'user pour cette élection. Cette lettre excita de grands débats, et d'après une motion tumultueuse et pleine de sentiments d'insurrection, il fut arrêté: que l'assemblée ne répondrait au ministre qu'après que toutes les nominations seraient faites.
Cette motion fut faite par le S'" [Sieur] Belliot et appuyée par un intrigant inconnu.
Il a été pris de suite trois arrêtés: le !>•, que l'on voterait toujours à voix haute. Le 2*^, que tous les citoyens seraient tenus d'aller signer chez tous les capitaines de la section, s'ils accueillent ou non la république. (Il avait d'abord été arrêté „qu'en cas de non on serait déclaré traître à la patrie", et de même „si l'on n'allait pas signer"; quoiqu'il n'y eût aucune loi qui l'ordonnât.) Le S^ est l'arrêté ci-dessus relativement à l'accompagnement du président et du secrétaire.
Ces trois arrêtés sont l'ouvrage du citoyen Hu, principal agitateur et instigateur de tous les troubles, qui s'est fait nommer, à force d'intrigues , pour remplir les fonctions de juge de paix.
Un autre doctrinaire dit: qu'il faut obéir à la loi; mais que, lorsque la loi blesse l'opinion de l'assemblée générale, il ne faut plus y avoir égard. C'est le citoyen Paris, honiinc de kttres, dit-on, qui la prêche [c'.-à-d. cette doctrine]. Ce citoyen, comme la plupart des autres patriotes du 10 août, est d'autant plus dangereux, qu'il est froid, a de l'esprit, et qu'il sort d'un cloître de l'oratoire. ^
1 C'est sans doute P. L. Paris, iiicnibre de la congrt'"jition do l'oratoire et profossour des bclUis-lottres en 178!', (lui fut nommé, après le 10 août, officier municipal de la ville de Paris
Le citoyen Gauber [Gobert], autre dangereux clabaudeur, ne cesse de soutenir à l'assemblée (composée maintenant de beaucoup de peuple, ouvriers et autres): „qu'ils sont souverains, et que comme la constitution -ne peut pas se soutenir, puisque les lois qu'elle comporte blessent les droits du peuple, elle n'existe plus, et que par conséquent les lois qu'elle contient, sont comme non avenues; qu'en conséquence il n'y a plus d'autres lois que celles qui seront sanctionnées par le peuple-, mais que, le peuple n'ayant point encore sanctionné les décrets de la Convention nationale, l'assemblée" a le droit d'agir comme elle veut et d'élire à haute voix, sans que personne puisse y trouver à rédire.'' Il suit de ce principe que nous sommes actuellement sans lois.
Il est impossible d'exprimer les troubles que causent ces principaux agitateurs; ils ont pour suppôts à large poitrine les citoyens Fossoyeux, de la Lande, Garnier greffier de ce prétendu juge de paix, Gadeau son huissier, et quelques autres, logés en chambres garnies, que l'on ne connaît pas. Ces perturbateurs qui veulent à toute force attraper des places soit à la municipalité, soit ailleurs, causent les plus grands vacarmes dans cette assemblée, et ne cherchent qu'à tromper la croyance du pauvre peuple, à le flatter pour en avoir les suffrages.
La plupart des arrêtés, qui se prennent dans cette assemblée, étant sur des feuilles volantes, on les change au gré des intéressés et suivant le besoin; tel est celui de l'appel à haute voix. Cependant il y a un registre qui en contient plusieurs.
Hu, Paris, Gobert, Béliot, Garnier, Gadeau, Fossoyeux, de Lalande, et quelques autres, logés en chambres garnies, et dont on ignore les noms — voilà les principaux meurtriers de la tranquillité publique et les auteurs de l'infraction des lois.«
(N. 36) Roland envoya » l'extrait certifié de l'arrêté du 2(» octobres au Président de la Convention nationale, sous la date du 1 novembre 1792, en le priant »de vouloir bien mettre cet extrait sous les yeux de la Convention. «
D'ailleurs le célèbre rapport de Roland, du 29 octobre, porta à la Commune insurrectionnelle un coup mortel. Après avoir donné à la Convention un tableau détaillé de la situation de Paris, il le résuma ainsi: „Département sage, mais peu puissant; Commune active et despote; peuple excellent, mais dont une partie saine est intimidée ou contrainte, tandis que l'autre est travaillée par les flatteurs et enflammée par la calomnie; confusion
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des pouvoirs, abus et mépris des autorités, force publique faible OU nulle par im mauvais commandement: voilà Paris! Je sens qu'en offrant un pareil tableau j'élève des murmm-es et me couvre de défaveur: je déplais aux faibles, aux pervers, aux ignorants. Mais entre la vérité, la flatterie ou le silence, je n'hésiterai jamais un instant, ma vie même y fût-elle intéressée! En vous énonçant les faits, j'ai indiqué les causes. Faiblesse du corps législatif qui vous a précédés ; délai peut-être trop prolongé de la part de la Convention à prendre des mesiu'es vigom-euses: voilà les causes piincipales. L'exposé des maux et de leurs causes présente naturellement la connaissance des moyens de les détruire. Représentants de la nation! vous sauverez la République en méprisant tout danger, repoussant toute influence, réprimant les factieux, et donnant force à la loi!" (Voir l'Hist. pari, par Bûchez et Roux T. XX p. 120 s.)
La Commune perdit depuis son assui-ance, les électem"s reprh'ent courage, la Convention décréta le renouvellement provisoire de la Commune. Enfin, le 30 novembre, le candidat du parti modéré, Chambon, est élu maii'e de Paris ; en même temps le choix des nouveaux membres du Conseil général est terminé; et le 2 décembre la Commune insurrectionnelle est obhgée de céder sa place à la nouvelle Commune prorisoire. Cependant l'aspect révolutionnaire de la Commune ne disparut point; les héros du jour, Chaumette et Hébert, réélus par les sections, parvinrent à se faire nommer au ministère public de la Commune: Chaumette obtint la place de procui'eui'- syndic, Real et Hébert celles des deux substituts.
La |)Oursuite des nobiliah'es.
En attendant R(jland, après avoir porté ses coups pour terrasser le monstre de l'anarchie, songea à effacer les derniers souvenirs de l'ancien régime et de la noblesse. Il adressa aux administrateurs de tous les départements la pièce suivante:
N. 37) LETTRE CIRCULAIRE
Aux adiuiuistrateurs des départements.
»Paris le 20 novembre 1792; l'au l"" de la république française.
La plus absurde de toutes les distinctions, celle qui voulait que des hommes naquissent au-dessus des autres hommes, n'existe plus; mais ses ridicules vestiges subsistent encore en divers lieux. Il existe surtout dans les bibliothèques publiques des départements, des nobiliaires et autres œuvres de ce genre destinés jadis par l'orgueil à perpétuer le souvenir du vieil esclavage de la raison. Le décret qui a prescrit le brûlement de tous les titres de noblesse, n'a point textuellement parlé des nobiliaires et ouvrages semblables; mais il ne peut y avoir de doute, qu'au règne de l'égalité, les administrations républicaines ne doivent étendre sur ces objets la proscription de la loi: je vous charge donc de les faire recueillir dans toutes les bibliothèques nationales, et après avoir constaté qu'ils auront été réunis sans exception, de donner les ordres nécessaires pour qu'ils soient brûlés, ainsi qu'il en a été usé déjà à l'égard des titres de noblesse.
Le ministre de l'Intérieur Roland. «
Le département renouvelé en dépit de Roland.
Nous avons vu, au commencement de ce chapitre, que le département provisoire du 21 août, dont Bertlielot était le procurem-- général -syndic, ne faisait plus que végéter modestement et obscm-ément. Néanmoins la Commune le rebutait; et l'assemblée électorale arrêta, au commencement de décembre, quelle procéderait au renouvellement définitif du département, et quelle ferait les élections à haute voix. En effet, le 5 décembre, elle noimna un nouveau procureur-général-syndic, le fameux Lhuillier. Siu les dénonciations faites par Roland et Berthelot, la Convention fit semblant de vouloir résister, en décrétant, le 8 décembre, le rapport de la loi du 10 août qui avait retiré au département la surveillance de sûreté et de police (Monitem- n. 345); elle semblait par là confirmer et renforcer les autorités constituées du département. Encouragé par ces allures, et excité par Eoland,
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le Conseil exécutif prononce dans une proclamation la nullité de la nomination du 5 décembre, et défend au corps électoral de s'occuper du renouvellement de l'administration départementale. Aussitôt les Jacobins et la Montagne se remuent, et la Convention décrète, le 14 décembre, le renvoi au comité de la jjroclamation vivement attaquée (Moniteur n. 3ô0j. Quelques jom'S après, le 17, le corps électoral lui-même réclama énergiquement contre elle. Cette fameuse réclamation que j'ai retrouvée sous le titre (N. 38) >:'Pétition des commissaires députés par l'assemblée électorale de Paris à la Convention nationale, signée: Dirfourny, Dessieux, ]\Iaillard, Réal« (Arcliives de l'Empire, Conseil général de la Seine, carton VII F ^c), fut imprimée par ordre de la Convention et renvoyée au comité d'examen de la proclamation du pouvoii' exécutif. Il n'y a pas besoin de la reproduire. Enfin, le 20 décembre, sur le ]-apport de Mailhe, la Convention annulla la i)roclamation du pouvoir exécutif et ordonna la continuation des élections pour le renouvellement de l'administration départementale (Moniteur n. 354, 357; Mortimer-Ternaux T. V p. 559 ss.).
Les meneurs de la Montagne et de la Commune, les Jacobins et les électeurs avaient lieu de triompher; la Gironde, le i^ouvoir exécutif et Roland, le ministre rigoureux, avaient essuyé une nouvelle et complète défaite.
Le procès dii roi, la commnue et le département.
Dès le 6 et 7 novembre, par les rapports de Valazé et de Mailhe, le procès du roi avait commencé. Après de longues et orageuses discussions au sein de la Convention, le roi avait subi l'interrogatoire du 11 décembre. Les questions les plus graves s'élèvent avec véhémence et soulèvent toutes les classes, tous les partis de la nation. Le roi est accusé; mais qui le jugera ? La Gironde demande l'appel au peuple, la Montagne insiste sur le jugement immédiat. Dès le commencement du mois de janvier 1 793 l'agitation de la capitale et de toute la France est à sou comble. Par un décret du 24 décembre, la Convention a ordonné à la municipalité de Paris, de venir lui rendi'e compte de la
situation de la ville et de la force publique. Le 5 janvier, ime députation de la municipalité se présente à la barre pour satisfaire à cet ordre; le maii-e en est l'orateur. Le compte qu'il rendit de letat de Paris, est imprimé dans le Moniteui' (1793 n. 8) et dans l'Histoii-e parlement, par Bûchez et Roux (T. XXII p. 438 ss..) Nous en avons trouvé le manuscrit paimi les papiers du département (x\rchives de l'Empire, carton V F ^c), sous le titre: (N. 39) '^ Municipalité de Paris. Rapport sur Vétat actuel de Paris, le 5 janvier an 2^ de la république (1793), signé: Chambon, maire. « Quoiqu'il y ait assez de petites variantes, nous nous bornons à reproduire une seule section du manuscidt, celle qui se rapporte au procès du roi.
»Une des causes les plus actives de la fermentation actuelle est le procès de Louis Capet. Beaucoup de personnes en attendent» impatiemment la fin. On dit hautement que Louis doit perdre la vie. Cependant un grand nombre de citoyens affirment qu'ils se soumettront à la loi qui aura prononcé sur ses crimes. Il n'est pas aisé de prédire quelle sera l'issue de cette fermentation, « i
Dans la suite de son rapport, Chambon fit sentir aussi, que l'opinion publique se prononçait contre Eoland. „Des réclamations, dit-il, s'élèvent sans cesse contre le ministre de TLiténem', et appellent sa destitution." L'autorité populaire de Roland, autrefois si puissante, commençait à baisser eu face des attaques perpétuelles de ses adversaires.
Quelques jours plus tard, le 11 jan\aer, il se présenta à la barre de la Convention une autre députation, dont le langage était bien différent de celui qu'on en attendait: ce ftit celle de l'ancien département provisoh-e qui, par l'organe de M. Berthelot, avait dénoncé, un mois auparavant, les usuipations du corps électoral de Paris. Mais, intimidé sans doute par la défaite qu'il avait alors essuyée ensemble avec Roland, efîi'ayé par les dangers que l'avenir semblait préparer à ses membres, et pressé par des inspirations impérieuses, appuyées probablement par Momoro, l'ami intime d'Hébert et de Chaumette, il crut devoir faùe, au
1 Les imj)rimés ont périr et dire.
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Dioment d'expirer, une manifestation de sympathie pour ses adversaires et ses rivaiLX de Paris. Il vint dénoncer une „conjuration" des départements, les correspondances „antirévolutionnaires" de leurs „directoires corrompus ou égarés." Ces correspondances, dit Torateur de la députation, d'accord entre elles, prétendent „que les agitatem-s dominent à Paris, que la Convention n'est ni libre ni respectée, et elles annoncent qu'une force imposante marche vers Paris, pour vous débarrasser d'une poignée de factieux." Il parla ensuite des „généreux habitants de Paris" et de „calommes répandues contre les citoj^ens de Paris"; il rappela la mémoire des „coalitions" passées de „directoires corrompus avec des ministres perfides", et finit parjurer, dans un sens diamétralement opposé à celui du ministre Roland, „guerre aux calomniateurs" et „guerre aux factieux." Le manuscrit de cette œuvre oratoire est conservé dans le même carton des Aichives de l'Empii-e que nous avons cité à l'instant, sous le titre (N. 40) » Adresse du Conseil général du département de la Seine [de Paris] à la Convention nationale* datée »Paris le 11 janvier l'an '2 de la république française «; mais comme toute sa teneiuest connue (^loniteur 179o n. 13-, Hist. parlement, pai- Bûchez et Roux T. XXin p. 50 ss.), nous nous sommes abstenus de la faire réimprimer.
Peu de jours après la démarche sm'prenante et, pour ainsi dii-e, anti-Rolandiste de l'ancien département de Paris, le 20 janvier, celui-ci fut remplacé par la nouvelle administration qu'il n'avait pu empêcher d'être élue.
L"écho (les provinces.
Désavoué par la commune et par le département de Paris, le ministère, ainsi que le roi nn's en accusation, aurait encore pu tâcher de s'appuyer sur les provinces. Mais les chefs des sociétés populaires, qui entraînaient i)artout les habitants des villes et des campagnes, pensaient tout autrement ^[\n^ les directoires des admhiistrations départementales, dont nous venons d'entendre les cris de mauvaise humeur envers les agitateurs de la capitale. Ils sympathisni"nt.
de leur part, avec les meneurs tyraunicides de la Convention et de la Commune de Paris. A leurs yeux, les modérés étaient les factieux, les Montagnards les vrais patriotes, et les royalistes le j^arti sanguinaire, auquel il fallait attribuer tous les massacres du passé et toutes les conspirations du présent et de l'avenir. Ils ne manquaient pas de faire, dans ce sens, toute sorte de manifestations. Nous en donnons un exemple.
Le 2 janvier, le député Carra, quoique Girondin, avait prononcé, par rapi:)ort au procès du roi, un long discom's contre l'appel au peuple, et s'était réuni ainsi, dans cette question, aux chefs de la Montagne. Son discours était véhément, audacieux, plein d'extravagances peu politiques, menaçant pom- tous les rois de la terre. „Que la tête de Louis tombe", dit-il, „et bientôt toutes les nations voudront avoh^ leur 10 août, leur Convention et leur Réjmbhque; chaque peuple se dira: abattons la tête de notre tyran! imitons en tout les Français! vive la liberté! vive Fégahté! vive la république dans toute l'Europe!" (Moniteui* 1793 n. 4.)
C'est de ce discours que le „Patriote Français", l'organe des Où-ondins rédigé par Brissot, dit prophétiquement le 3 janvier: „Notre amitié pom' Carra nous fait craindre qu'il ne lui fasse subir les flétrissants éloges des hommes qu'il méprise" (Histoii'e l^arlement. par Bûchez et Roux, T. XXII p. 383).
En effet, ce discours fut vivement aj)plaudi par la faction jacobine; il enflamma aussi les auteurs de la pièce dont nous l^ublions l'extrait suivant.
(N. 41) »HÉmCOURT, DÉPARTEMENT DE
LA HAUTE -SAONE,
le 20 janvier 1793.
Les membres du comité de correspondance de la société
champêtre des Amis du peuple,
séance tenante.
Aux citoyens Président et membres de la Convention nationale. «
Extrait.
Les signataires demandent que le discours de Carra du 2 janvier soit envoyé à toutes les municipalités de la France, ce
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^discours qui remplit en plein notre vœu et que nous adoptons avec d'autant plus d'espoir, que nous somjncs convaincu, que la publicité du déveloi)pement lumineux des faits et moyens qu'il englobe, ne manquera pas d'affermir les bons et de confondre les méchants, ne manquera pas de rassurer les patriotes et de ramener les chancelants et les esprits faibles que les prêtres fanatiques ont égarés et fourvoyés. «
Ils comblent l'orateur de leurs éloges; ils le nomment »rimperturbable Carra, cet intrépide et clairvoyant soutien du peuple. «
Puis ils ajoutent: >/Si l'urgente mesure de vous donner, ainsi qu'aux bous Parisiens, une force armée qui puisse contenir les conspirateurs [c.-à.-d. les royalistes], vous met à l'abri des odieux complots qu'ils avaient formés-, si elle vous met en pleine liberté d'agir et Ù.Q prononcer contre les perfides auteurs du sang qui a coule',^ qui coule et qui coulera peut-être encore: souffrez, vertueux représentants, que nous vous conjurions de le faire sans aucun délai etc.«
En même temps ils déclarent: Tout le peuple demande »que vous sur^eilliez i^lus que jamais nos ministres et nos généraux^ qui sont, l'un ou l'autre, soit par impéritie soit par lâcheté, les instruments dont se servent encore les emiemis internes et externes de la Patrie. « Il demande de plus »que vous vous mettiez en garde contre les prestiges des fanatiques et des fourbes qui osent solliciter la révocation ou la modification des judicieux et sages décrets des 37 septembre et 15 décembre derniers; 2- que vous en fassiez de même à l'égard de tous ces faux patriotes qui ont l'audace de vous en imposer effrontément pour vous subtiliser la réhabilitation des administrateurs des bureaux de poste, qui ont prévaritiué avec toute l'insolence et toute l'impunité. «
Une note marginale nous instruit que cette lettre fut envoyée »par le comité des pétitions et correspondances au Conseil exécutif provisoii'e. «
Roland et ses collègues pouvaient donc se convaincre , que
^ Voilà le titre du roi, des membres de sa t'aniille, et de ^-on parti.
- Le décret du 17 septembre dont il s'agit ici. est prol)altlenuMit celui qui i)orta que les prêtres insermentés ne jiourront prendre des passeports l)Our les pays en guerre avec la France; et le décret du 1.') d('cond)re cchii qui tixa les règles à suivre par les généraux des arint-es de la rcpnl)liiiue. dans les pays où ils itortent leurs armes, pour Talxilition des imi)ôts. droits féodaux: etc., la siqjpressiou des autoriti's existoiites. le mode de reconq)0sition de nouvelles etc.
les provinces faisaient retentii' les mêmes défiances et les mêmes accusations qu avaient exhalées, contre eux, les organes de la commune et du département de Paris.
Orléans -Égalité.
Ce serait un hors - d œuvre de retracer ici le rôle pitoyable que le duc d'Orléans a joué dès le commencement de la révolution; j'aurai, j'espère, l'occasion d'en parler aillem's plus amplement. D'après mon a^^s, il n'y a aucun* oun'age sur ce sujet qui soit vraiment impartial et critique.
Orléans était d'une nature plutôt passive qu'active. 11 se laissait aller, ou diriger sans résistance par des créatures ambitieuses, intrigantes et, en grande partie, étrangères h la France. Il n'avait ni la capacité de méditer un grand plan conspirateur, ni la fermeté de vouloir ce qu'il pensait, ni le com'age d'exécuter ce qu'il désirait.
Quoiqu'il se fût accommodé et soumis à toutes les phases du progrès révolutionnaire, il se nt menacé lui-même par le décret du 16 décembre 1792, sur l'expulsion des Bourbons, d'un bannissement prochain. Les Montagnards et les Jacobins , la Commune et les sections prirent la défense dOrléans, et le 19 décembre la Convention suspendit leffet du décret du IG, en ajournant la question jusqu'après le jugement du ci-devant roi. C'est ainsi que le duc fut obhgé d'y pai-ticiper, et entraîné aux votes funestes qu'on lui dictait. Le 15 janvier 1793 la Convention procéda aux deux premiers appels nominaux sur les questions relatives au jugement. Orléans-Egahté déclara, par son premier vote, le malheureux roi, son plus proche parent, coupable de conspiration contre la hberté de la nation, et d'attentats contre la sûreté générale de l'état; et par le second, il rejeta la ratification du peuple.
Au milieu des agitations en faveur du duc d'Orléans, causées par le décret du 16 décembre et fomentées par le procès du roi qu'on qualifiait de tyran et de monstre, il y eut peu de personnes, hors de la Convention, qui osèrent nager ouvertement
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contre le flux. L'opinion puljliqiie était véritablement animée contre le duc d'Orléans; elle le méprisait, elle le condamnait-, mais elle s était cachée devant les démonstrations éblouissantes des joui-nées de décembre; au mois de janrier elle commençait à se ranimer. Voilà ce qui engagea le ,,jeune" auteui' de la pièce suivante, adressée à la Convention, le lendemain après les votes fimestes ci-dessus mentionnés, à se rendre l'interprète de l'opinion publique et le dénonciateur du Palais-Royal.
LETTRE DE LAJONNIER A LA CONVENTION NATIONALE
(N. 42) »Législateurs,
J'entreprends de vous faire connaître dans une simple lettre, quelle est l'opinion des Fran(,^ais en général sur le compte du citoyen nommé Joseph Égalité, que je ne connais que de nom et que je crois avoir vu une seule fois dans le sein de l'auguste sénat de la France ; et je vous prie de vous en rapporter à la parole d'un jeune homme qui aime véritablement son pays, qui le connaît parfaitement bien, qui ose se flatter sans trop de vanité de bien voir, et qui n'est ici que l'organe de la vérité — la voici.
Ils vous disent, que de tout temps la maison d'Orléans fut l'ennemie jurée de la France; et pour vous eu convaincre ils se contentent de vous rappeler la seule époque de sa régence, (lui la mit à deux doigts de sa perte.
Ils vous disent, que le chef de cette maison qui siège aujourd'hui parmi vous, n'aime ni la constitution, ni la nation française, ni les patriotes, ni la .république, ni son unité; qu'il ne tend qu'à la diviser pour en dominer une partie et livrer l'autre à l'étranger; que ce n'est qu'à cette condition qu'il peut espérer i la protection de quelques puissances, telles que l'Angleterre, rEsi)agne ou l'Autriche; car elles ont également le dessein de favoriser le parti qui se montrera le plus ardent à la division de notre empire, et c'est précisément le sien.
Ils vous disent qu'il est l'auteur de tous nos troubles intérieurs; que ses partisans, tous étrangers, sans principes, parcourent la France, depuis la révolution, avec une torche à la main pour y allumer le feu de la guerre civile, à la faveur de la<iuclle ils espèrent faire de ce beau pays un vaste désert.
1 On pourrait aussi hre oi)érer.
Ils VOUS disent quïl est abhorré de ce peuple bon et sensible, dont il se dit le protecteur; que les trois quarts des habitants des campagnes n'entendent parler de lui qu'avec horreur.
Ils vous disent enfin de ne laisser aucun espoir de dominer à ce régiment dévorateur de notre pays, tout composé d'étrangers, ennemis de nos lois, de nos mœurs, de nos usages, du corps législatif lui-même qu'ils veulent anéantir, ennemis de la capitale surtout — et ils ne s'en cachent pas, puisqu'ils disent qu'elle est trop gi-ande, qu'elle s'en fait ombrage — à cause de l'ordre qu'une administration éclairée vient d'3' établir et qu'ils voudraient intervertir par toutes sortes de manœuvres plus insolentes les unes que les autres; de conserver toute votre autorité, si vous voulez préserver la France de la division et des horreurs de la guerre civile , qui ferait périr les trois quarts des Français.
Je n'ai pas le temps d'en dire davantage , je me propose de développer ces grandes vérités dans un mémoire que j'aurai l'honneur de vous présenter.
J'ai l'honneur detre Citoyens législateurs
Votre très-humble et obéissant serviteur La.jonnier Hôtel de Languedoc rue Grenelle d'Honoré. « »Paris l'an 2** de la république et le 16 janvier 1793.«
Le mémoire ciiie l'auteur annonce, ne se trouve point parmi les actes que j'ai vus.
Les deux miméros précédents (41 et 42) font partie d'ime collection de quatre pétitions adressées à la Convention nationale. Les différentes notes de regître qui s'y trouvent, peuvent bien servir à faire comprendre la marche des affaires. Par la note que porte le n. 41, on voit que ces pétitions furent renvoyées au „comité des pétitions et correspondances'', et par celui-ci au „ Conseil exécutif provisoire". Un regître détaiUé qui les accompagne, nous apprend qu'elles y fin-ent remises à „Garat, ministre de la justice". Ce ne fut que le „15 mars 1793", que celui-ci les „transmit dans les bui-eaux du département de l'Intériem-", c'està-dire, le lendemain après avoir été nommé lui-même ministre de ce département.
MORT DU KUI ET CHUTE DE ROLAND
Quant aux deux autres pétitions appartenant à cette collection: (N. 43) l'une est »du citoyen Tallier, qui demande à aller dans les mimicipalités, y répandre les vrais priucipes«; et l'autre (N. 44) »des citoyens de Mayenne, qui demandent, qu'il soit nommé dans toutes les villes des commissaires patriotes pour s'occuper des moyens d'améliorer le sort du peuple. «
Conclusion.
Le 16 janvier, à huit heures du soir, la Convention procéda à l'appel nominal sur la troisième des questions relatives au jugement de Louis XVI, celle de la peine encourue par lui. L'appel dura, sans interruption, pendant 24 heures. Le 1 7, à huit hem-es du soir, le président en proclama le résultat; par une majorité de quelques voix l'assemblée s'était prononcée poiu- la peine de mort. Le duc d'Orléans-Égahté avait donné le vote que Danton et la Montagne lui avaient dicté, consistant en ces termes : „ Uniquement occupé de mon devoir, convaincu que tous ceux qui ont attenté ou attenteraient par la suite à la souveraineté du peuple, méritent la mort: je vote pour la mort." Une sourde rumeur, un tressaillement de dégoût et d'horreur se manifestait dans la salle. Le 19, la question du sursis fiit rejetée, et le 21 janvier, le malheureux roi subit le dernier supplice.
On peut bien dire, que le sort du roi entrahia celui de Roland. Quoiqu'il n'aimât pas Louis XVI, il s'était prononcé constamment et hautement contre sa-mort, qu'il désignait comme un acte aussi injuste qu'impoliti(|ue. Accusé de toutes parts, harcelé impitoyablement par les Montagnards, abandonné par les Girondins qui, quoique maîtres de la situation, n'étaient pas faits pour des actions de vigueur, désespérant de pouvoir jamais vaincre le monstre de l'anarchie, plein de mauvaise humeur, de tristesse et de mélancolie, il résolut de quitter sa place et de se retirer dans l'obscurité. Ses ennemis, lui supposant encore son courage héroïque d'autrefois, et le regardant comme le principal obstacle à leur ascendant, rtîdoublèrent leurs attaques de jour en jour, et hâtèrent pai- là la crise imminente.
Dès le 16 janvier, où le ministre de la justice, Garât, rendit comj)te à la Convention de la situation de Paris, on répandait des bruits insidieux contre Roland, le suspectant de vouloii' fair et se soustraire au devoir de rendre compte des dépenses de son administration. Le 20 jamier, la veille de Texécution du roi, il s'adressa par une proclamation „au peuple", déclarant que ces bruits étaient „faux et atroces", qu'il n'avait ,,rien à cacher", qu'il était „à jour pour tout". „Je sais, dit-il. que l'on me couvre de calomnies; je vois tous les jours grossir l'orage." (Moniteur n. 21.)
La funeste journée du 21 jamder qui nt couler sur lechafaud le sang de Louis XYI. fut aussi celle qui prépara, par ime attaque unanime des chefs de la Montagne, la chute de Roland. RobespieiTe, dans la séance de la Convention, prit l'initiative en demandant, que le ministre de l'Litérieur rendît compte des sommes mises à sa disposition pour former l'esprit public, et que le comité de sûreté générale renouvelé examinât sa conduite. Danton le seconda. en reprochant à Roland de l'acrimonie et des défiances injustes à l'égard de Paris, et en sollicitant sans détour le changement du ministre de l'Intérieur. Enfin, Thmiot se mit à calomnier les idées et les institutions favorites du ministre, le bm'eau desprit public, que Roland avait créé à son département pomdu'iger l'opinion publique par des écrits, et qui, en effet, lui avait servi de manège dans sa lutte contre l'anarchie. Le coup réussit; sur la motion de Thm-iot la Convention décréta la suppression de ce bureau, dont nous aurons encore à parler dans la suite.
Voilà ce qui mit le comble au désespoir de Roland. Le lendemain, il adressa „aux corps administratifs, aux sociétés populaires et à tous ses concitoyens" une lettre circulaire , datée „le 22 janvier, l'an 2® de l'Égahté et de la Répubhque", par laquelle il leur annonça que, ne croyant plus pouvoir opérer le bien, il quitterait une administration qu'il avait conservée depuis longtemps „au milieu des dégoûts, des amertumes et des hoiTeurs". (Moniteur n. 25.)
En même temps il adressa une lettre à la Convention,
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dont on fit lecture dans la séance du 23 janvier, ^ par laquelle il vint „offrir ses comptes, sa personne et sa démission". „0n est venu à bout, dit-il, de me représenter comme un chef de parti; au sein même de la Convention je semble être un sujet de division. On suppose^ que je vise à un pouvoir que mes défenseurs se flattent de partager, après avoir aidé à me le faire acquérir. J'ai méprisé ces folies-, mais notre situation est telle, que tout ce qui peut entretenii" la défiance et la division dans le corps législatif, est capable d'entraîner les plus grands malheurs, La perte de l'Etat est assurée, si la Convention ne prend pas la marche uniforme et grande, le caractère élevé, qu'elle ne peut avoir que par la plus intime union entre tous les membres de la majorité ; ainsi tout obstacle à cette union doit être détruit sans aucun retard." Mais Roland ne se borna pas à cette explication, pour ainsi dire, objective; sa bonne conscience, relativement à l'intégrité de son administration, le passionna de plus en plus, jusqu'à lui faire dire enfin: „ J'apporte ma tête pour garant de ce que j'avance; mais je demande que celles de mes dénonciateurs tombent, s'ils ne prouvent leurs imputations. J'ai longtemps méprisé les calomnies, mais enfin l'indignation s'est jointe au mépris; il faut que le public sache une bonne fois qui veut son bien, et qui fait son malhem'."
La Convention accepta tout de suite la démission de Roland, et décréta que le portefeuille du département de l'intérieur serait remis, par intérim, à Garât, ministre de la justice. La chute de Roland entraîna la Gironde elle-même, sans qu'elle s'en aperçut, au bord du précipice.
1 Ij ancien Moniteur (a. 26) a daté cette séance, par une faute typographique, du 22. Nous consignons le fait, que \dk Réimpression à\x Moniteur (T. XV, Paris 1859, p. 271) a répété cette faute évidente.
A. ScHMiDT, Tabluaux. !.
I. Le ministre Garât et les factions
Gai'at (Dominique -Joseph), nommé le jeune, né à Ustaritz dans le pays Basque, vers 1 760, résidait d'abord à Bordeaux, oii il se vouait au barreau sous le patronage de son frère aîné qui y était avocat. Mais bientôt il quitta cette carrière pour aller s"établii' à Paris, où il concourait à la rédaction du Mercure de France, de l'Encyclopédie méthodique, et du Journal de Paris. Il y vécut en fréquentes relations avec les principaux philosophes, avec Rousseau, Diderot, d'Alembert, Condillac, Helvétius et Buffon.
S'étant déjà acquis, avant la révolutibn, une réputation distinguée comme homme de lettres, penseur philosophe, publicisto et professeiu' d'histoii-e, sui'tout par ses Eloges de l'Hôpital, de Suger, de Montausier et de Fontenelle, couronnés par l'Académie française, et par ses cours d'histoire à l'Athénée, il frit élu, en 1789, député aux Etats - généraux par le bailhage de Labour. Il ne parut que rarement à la tribune, mais il vota constamment avec le côté gauche de l'assemblée constituante, et manifesta régulièrement ses opinions politiques dans le Journal de Paris, où il rendit compte de chaque séance. En même temps il poursuivit, comme professeur d'histoire, ses leçons au lycée de
1 Voir D. J. Garât, Mémoires sur la révolution, ou exposé de ma conduite etc. Paris, l'an III de la république. Ces mémoires ont été réimprimés dansl'Hist. parlementaire par Bûchez et Roux, T. XXVIII. L'édition la plus récente en est celle de Maron, Paris 1862. Nous les citerons partout d'après l'édition originale. Voir encore, sur Garât, la Biographie de tous les ministres depuis la Constitution de 1791, Paris 182o, p. 303 ss. . et Maron, dans sa préface ,, Notice sur la vie de Garât."
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Paris; et il les continua jusqu'à son voyage à Londi'es, en 1792, où n fit iDartie de l'ambassade de Chauvelin.
Le 10 octobre 1792, la Convention le nomma ministre de la justice, à la place de Danton qui, ayant été élu membre de la Convention, avait donné sa démission en qualité de ministre dès le 21 sej)tembre, quoiqu'il ne quittât ses fonctions ministérielles qu'après la nomination de son successem*. Garât avait été recommandé, d'un côté, par les Girondins et surtout par Brissot, de l'autre, par Danton lui-même. ^
Dès le 23 janvier 1793, comme nous venons de voir. Garât réunit à son portefeuille de la justice, provisoirement, celui de l'intérieur, en remplaçant Roland.
Enfin, le 14 mars, il fut définitivement nommé au ministère de l" intérieur. C'est pom'quoi il fit passer le lendemain, comme j'ai fait remarquer plus haut, une partie des actes de l'un des deux départements à l'autre. Il ne continua d'exercer ses doubles fonctions que jusqu'au 20 mars, oii il fut remplacé au ministère de Injustice par Gohier, qui avait été, sous lui, secrétaii^e général de ce département. Ses autres collègues au Conseil exécutif étaient à cette époque: Clavière, pour les finances ou contributions publiques; Lebrun ^^yiOVir les affaires étrangères; et Beuriionville, pour la guerre, remplacé en a^Til par Bouchotte.
Garât était anciennement et intimement lié avec la Gironde, qui formait dans la Convention le côté droit, et sui-tout avec Brissot, Gensonné, Guadé, Condorcet, Kersaint, Salles et autres (Mém. p. 64 ss.). Il voyait dans le côté di'oit „le génie de la république, seul capable de la sauver, de la créer, de l'organiser avec sagesse et avec grandeur"; tandis qu'il voyait dans le côté gauche, ou dans la Montagne, „les passions de la république, qui, si elles étaient ou seules ou dominantes, seraient capables
^ Dans son discours du 27 mai 1793, à la Convention, Danton a dit, à la vérité, qu'il „ne connaissait pas" Garât, qu'il „n'avait jamais eu de relations avec lui"; mais ou ne peut jamais se fier sur les assertions de Danton; quelques moments après il dit, que „depuis la révolution" il „ra invité à apaiser les haines etc."
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de la perdre" (p. 71 s.). Il reconnaissait que le côté droit, suilequel la république „fondait ses plus belles espérances" (p. 73), faisait appel à „tous les honnêtes gens de la France" (p. 46), tandis que le côté gauche penchait „à appeler à sa défense les excès du peuple" (p. 49). Il estimait dans les Girondins les vertus, les talents, les hommes d'Etat qui „possédaient le mieux ces doctrines admirables de l'économie politique", ces „grandes théories de l'ordi-e social et de l'ordre économique" qu'il ne cesse de vanter comme le „fondement" le plus „solide" de la „liberté" et de „régaHté" (p. 67 s.). Il n'y a, en un mot, nul doute qu'il ne partageât absolument les opinions poHtiques de la Gù"onde, comme il en partageait l'horreur pour les forfaits déjà commis ou imminents de l'anarchie. On aurait donc pu croire qu'il serait son champion, son défensem* le plus acharné; et, en effet, tous ceux qui ne le connaissaient point profondément, s'attendaient qu'il ne serait que le commis des Gh'ondins et le gardien de lem's intérêts.
Mais Garât était d'une extrême facilité de tempérament. L'histoire a toujours reconnu ce fait; après avoir lu les communications authentiques qui vont suivre, on saura mieux encore apprécier le degré de cette facilité. Considéré comme homme d'Etat ou comme caractère politique. Garât était l'incarnation de la faiblesse et, ce qui revient à peu près au même, avait le fanatisme de raj)athie et de l'inaction. Lui-même il se croyait grand philosophe, et il appelait sa faiblesse tantôt circonspection et ménagement (p. 109, 142), tantôt modération et neutralité (p. 45). Mais son ami Dutard, plus sincère et plus impartial que lui, la nomma ingénument, conune nous verrons plus tard (u. 101), un „quiétisme tout pur".
Déjà comme ministre de la justice, et malgré son horreiul)0ur les massacres de septembre, il n'avait pu être poussé à donner lieu à des poursuites contre leurs provocatem'S; il s'était prononcé, à ce sujet, de manière à ne pas rompre avec les Montagnards; il avait représenté ce grand crime comme une suite nécessaire et fatale de l'insun^ection du 10 août, et prétendu que la révolution seule en était responsable. Lors du procès du roi, il
s'était prononcé, d'un côté, contre le jugement et l'exécution, mais de l'autre aussi, contre l'appel au peuple. Le 16 janvier 1793, dans le compte qu'il rendit, au nom du Conseil exécutif, de la situation de Paris, il avait ajouté de son propre mouvement: „tout me parut parfaitement tranquille^'' (Moniteur n. 20). Dire, depuis ce temps, „Paris est calme" ou „Paris est parfaitement tranquille", c'était pour lui plutôt un principe qu'une opinion. Il répétait cette assertion, même au milieu des plus vives agitations et, comme l'on verra par la suite, malgré sa connaissance parfaite de tous les préparatifs de désordres qui se faisaient à Paris.
Sans doute, Garât n'ignorait ni les dangers de la situation, ni les vraies causes du mal. Il se -plaignait souvent de ce que tout le pouvoir était dans les mains de la Commune; qu'elle avait à sa disposition et le mandat d'arrêt et la force armée. Tous ces „pouvoii-s énoiTues", disait -il dans ses conversations avec les Girondins, lui ont été „donnés contre les rois"; pourquoi „les lui laisser aujourd'hui qu'il n'y a plus de rois" (p. 84). „Vous laissez le Conseil exécutif, où vous avez des amis, sans aucu?ie force; et vous laissez la Commune, oii vous avez des ennemis, avec une force toute -puissante"' (p. 87). „Hâtez-vous d'organiser un gouvernement qui ait de la force et qui mérite de la confiance" (p. 62 s.).
Mais pom^quoi se borna-t-il, à ce sujet, à des conversations privées avec l'une ou l'autre personne de sa connaissance? Pourquoi ne fit-il pas entendre ses plaintes bien fondées au milieu de la Convention elle-même? Poui-quoi n'y provoqua-t-il pas, au lieu de faire des allusions fatiles et timides, expressément des mesures décisives et des lois vigom-euses? S'il avait demandé et sollicité, requis et excité, au lieu de faire le pudibond et déjouer un rôle neuti'e: la motion de Geusonné, par exemple, de mettre la réquisition de la force armée dans les mains du Conseil exécutif, au Keu d'être occasionnelle et passagère, am-ait été mise à l'ordre du jour, comme une question de principe que la majorité aurait certainement décidée en sa faveur. Et par les mêmes voies, parla même conduite, son opinion, que le meilleur moyen de rendre la Commune impuissante serait peut-être, pour la Convention, de
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supprimer tout- à- fait le Conseil exécutif et de diriger elle-même, par ses comités, toutes les forces de Paris et toute l'exécution des lois (p. 88), aurait pu devenir le credo de la Gironde qui disposait de la majorité, et se mettre effectivement en pratique, au lieu de rester un élément obscur et accidentel de sa philosophie politique.
L'énigme est bien facile à deviner. C'est son caractère qui l'engagea continuellement à garder une „réserve" timide et pénible. Garât, comme il le dit lui-même, avait de „rhorreui' poulies furieux" de la Montagne (p. 97); il n'osa jamais obvier à leur fm-eur en la provoquant. Robespierre, malgré le titre d'incorruptible, était à ses yeux plutôt un „monstre" frénétique qu'un être „logique" (p. 51 ss.); et Marat un „assassin échappé aux bourreaux", une créature „sortie des cavernes sanglantes des anthropophages, ou du seuil embrasé des enfers" (p. 69). Il appelait la Montagne le „volcan" (p. 72), et il en aurait désiré une „épuration" (p. 72 s.); mais puisque ce projet, bien que conçu, était abandonné, il n'y avait, selon lui, „qu'un seul parti à prendre: c'était de ne pas irriter les hommes trop dangereux qu'on ne pouvait pas chasser de la Convention; pétait de se garder de menacer des hommes qu'on ne pouvait pas perdre et qui pouvaient tout oser'' (p. 73). Voilà pourquoi il blâma l'envoi de Marat au tribunal révolutionnaire (p. 85), sans doute, après que le tribunal partial et craintif eut procm'é à Marat „un triomphe". Voilà pourquoi il condamna aussi, plus tard, l'arrestation de Hébert, en l'excusant et en accusant les adversaires du prisonnier, ses propres amis qu'il ne redoutait pas.
Et néanmoins Garât est i)ersuadé qu'au cas de la „y/c7o/re" du côté droit, „les deux tiers au moins du côté gauche y auraient passé" (p. 73); car, dit-il, leurs chefs, ces „meneurs" qui „menaient à des atrocités", étaient „trop indignes d'eux". Mais, au lieu de provoquer ou d'aider seulement à amener une telle victoire, il s'obstinait à se cacher derrière la réflexion, qu'il fallait attribuer la cause du mal uniquement aux ^passions personne/les dans les deux côtés de la Convention" et à leurs reproches réciproques „de conspirer contre la Hépiibliriiie" (p. 74 ss.).
Grarat se mettait par principe, c'est-à-dire par faiblesse, entre les deux partis; il ne cherchait qu'à les rapprocher par des raisonnements tii'és de la philosophie et de l'histoire. Si les Girondins sentaient la nécessité d'agir, de „mettre promi^tement les fers au feu" pour prévenir les crimes et les malheurs dont la patrie paraissait menacée (p. 61), il les dissuadait de prendre des mesures fortes. Et s'ils lui reprochaient sa faiblesse, sa tenue douteuse, il insistait sur sa théorie que la „neutralité" était une „force", et même la force „la plus rare de toutes" (p. 45) ; ou il se mettait à vanter son courage, en ce qu'il prétendait prévoir que des deux côtés on tirerait sur lui; ou enfin, il se retranchait derrière la fiction de son indépendance en disant rudement: „Je prendi-ai pour guides ma conscience et ma raison, et non celles d'aucun homme sur la terre; je n'aurais pas travaillé trente ans de ma vie à me faire une lanterne, pour laisser éclairer ensuite mon chemin par la lanterne des autres" (p. 63 s.).
Garât ne savait pas ou ne voulait pas voir, que dans certains moments de la vie nationale et poKtique il n'y a absolument pas de place pour des hommes de tiers parti. Et tels étaient les moments dont il s'agit.
Car dès le commencement de mars 1793 on se trouvait à la veiUe d'une décision inévitable, d'une nouvelle catastrophe. La division et la rivahté qui s'étaient manifestées dans la Convention entre la Gii'onde et la Montagne, et que Roland avait voulu faire cesser en se retù-ant, devenaient, au contraire, de jour en jour plus envenimées. La cause du mal, évidemment, ne consistait pas tant dans les passions personnelles des partis, que dans leurs principes opposés. Il y avait des différences irréconciliables, et par conséquent des difficultés insurmontables. La Gironde s'efforçait de fermer ou àe fixer la révolution; la Montagne, au contraire, tendait à la rendre permanente. L'un et l'autre des deux partis prétendait à obtenir le dessus, à triompher de ses adversau'es. La Gironde semblait disposer, d'un côté, du Conseil exécutif, et de l'autre, de la majorité de la Convention; elle se croyait invincible à cause de ses alhances ministérielles et de ses talents politiques et oratoires; elle néghgeait de cette sorte les
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moyens de force et les mesures de pouvoir. La Montagne compensait ce qui lui manquait de nombre et de talent dans la lutte parlementaire, d'une part, par une hardiesse et une impétuosité inouïes, et de l'autre, par des alliances populaii-es et anarchiques. Elle s'était intimement liée avec les Jacobins et avec les meneurs de la Commune, des sections et de la garde nationale; elle disposait véritablement des forces de la capitale; elle pouvait les faire valoir avec succès, en cas de besoin, à moins quelles ne fussent paralysées par la présence et l'influence d'une assez grande armée de confédérés des provinces qui, en général, semblaient favoriser les buts de la Gironde.
Par un changement imprévu concernant les sommités de la Commune, la Montagne venait de faiie une nouvelle acquisition importante. Le maire Chambon, homme sans indépendance et sans énergie, maltraité par la foule le 12 jan-sàer, avait donné, bientôt après, sa démission. Son successeur fut Pache, caractère plein de dissimulation et apostat de la Gironde. Il avait été constamment protégé par Roland; au mois de septembre 1792, celui-ci , pensant à quitter le ministère de rintérieui*, l'avait proposé comme son successeur; et le 3 octobre, lui et la Gironde l'avaient porté à la tête du département de la guerre. Mais le nouveau ministre s'était bientôt métamorphosé eu ennemi de ses protecteurs, de sorte que ceux-ci le^ firent tomber, dès le mois de janvier 1793, comme „manquant de la confiance, du nerf principal de l'autorité." En conséquence de ce décret, le portefeuille de la guerre lui fut retii'é le 4 féviier. Disgracié par la Gironde, l'ex- ministre gagna à pleines voiles la grâce de In Montagne; et élu maire de Paris le 15 février, il se mit, plein d'idées de vengeance, dans le camp des adversaires les plus acharnés des Girondins. Il contribua de son mieux à préparer leur chute; il deuumda bientôt, à la baiTe de la Convention, leur expulsion.
Pache, le maire, ensemble avec Chaumette, le proiineursyndic, et Hébert, le substitut du procureur, ibrmaient le triumvirat révolutionnaire de la Commune; le brasseur Santerre,,le commandant général de la garde nationale, était ou semblait être leur principal affidé.
Les héros intellectuels et moraux des massacres de septembre, tels que Marat, Danton et Robespierre, et leui's organes inférieurs, tels que Panis, Sergent et beaucoup d'autres, avaient encore im intérêt particulier à pousser la révolution. Harcelés, presque sans relâche, depuis le 5 septembre 1792 jusqu'au mois de mai 1793, tantôt directement, tantôt indirectement (Voii' Mortimer- Temaux, Hist. de la Terreur, T. III p. 509 ss.), ils étaient convaincus, „qu'il leur fallait un nouveau coup d'Etat pour se débarrasser de tout souci." Proscrire les Girondins échappés aux massacres de septembre, et se rendre eux-mêmes „maîtres souverains de la situation": voilà lem- devise, leiu" mot de ralliement.
Et quelle est donc l'attitude que Garât résolut de prendie, dès le mois de mars, vis-à-vis des partis et des factions, vis-à-vis de la crise inévitable et des dangers qui en étaient inséparables ? Voulut-il fixer la révolution avec les Girondins, ou la pousser en avant avec les Montagnards? Certes, il sympathisait avec les Girondins, en ce qu'il aurait aimé à la voir fixée; mais il n'aimait pas à la gouverner OU à la corriger. Les moyens qu'il employait correspondaient à ses penchants. Roland s'était empressé de former l'esprit pubHc; Garât se bornait à ï observer. Roland avait joué un rôle actif; Garât préférait de prendi'e une attitude contemplative. Roland était le représentant de la politique publique; Garât est celui de la police secrète.
n, La Police secrète de Paris.
La police de rancien régime.
Sous l'ancien régime la police de la ville et vicomte de Paris était concentrée, conformément à l'ordonnance de 1667, dans la charge du Lieutenant général de Paris. Il y avait alors, sous l'autorité du Lieutenant général, cinquante-cinq commissaires de police, dont les fonctions étaient régulières et publiques. Mais à côté d'eux, il y avait aussi, sous la même autorité, une police secrète, représentée par un nombre plus ou moins grand d'agents ou di observateurs.
Il est à regretter que l'ouvrage de Frégier, „ Histoire de l'administration de la Police de Paris depuis Philippe- Auguste jusqu'aux États-généraux de 1789" (2 tomes, Paris, 1850), ne s'occupe absolument pas de l'organisation, du maniement et des opérations de l'ancienne police secrète; il fait à peine mention de son existence. On ne saurait nier qu'à cet égard l'ouvrage de Manuel, „La Police de Paris dévoilée" (2 tomes, Paris, l'an second de la Liberté) , quoique difforme et siu-chargé de phrases extravagantes, ne nous oiïre des tableaux vraiment instructifs et plus authentiques que ceux de Peuchet et de Lurine.
L'ancienne Police de Paris, dit Manuel, passait pour une des „meiTeilles du monde", parce qu elle savait tout; et elle savait tout par la voie la plus despotique, la plus frivole, la plus immorale et la plus honteuse. Ce n'est que peu-à-peu que la vie de la Police s'étendit; mais enfin elle put tout ce qu'elle voulut; elle devint l'organe arbitraire du gouvernement absolu, de la royauté despotique, et de l'omnipotence des ministres (1, 5 s.). Elle avait à son service, outre les commissaires, inspecteurs, commis et exempts, une foule d'espions, de mouchards et d'observateurs, qui pénétraient jusque dans les maisons, dans les familles, et même dans les pensées des individus, de sorte que bientôt les honnêtes gens abhorraient ce métier d'inquisition, et refusaient de le faire (1, 229; 231).- La règle était que l'on donnait aux ubservateui'S le signalement des individus qu'ils devaient découvrir, suivre et ne pas perdre de vue (1, 217). Souvent la police livrait pendant des années entières toute la vie d'un personnage quelconque à l'œil d'un ou de plusieurs observateurs (1, 276; 207). Il y avait aussi un grand nombre de domestiques observatem*s (1, 289); et môme des espions que la police prêtait à des particuliers pom* les employer, par exemple dans des affaires de galanterie (1, 327 s.).i
^ Voir aussi Mercier, Tableau de Paris, T. I (1783) cliap. LIX „Espions" et cliap. LXI „Homnics de la Police"; Peuchet, Méuioires tirés des archives de la police de Paris, Paris 1838, T. I p. 11. 111 p. 17 ss. VI p. 272 ss.; Lurine, Uist. secrète et publique de la police aucicune et moderne, Paris 1847, T. I p. 2G4. II p. 99. et 183 ss.; Boit eau, État de la France en 1789, Paris 18()1, p. 447 ss. I-e t';iiiirnx tableau do Fontenollo s'y trouve répété.
Spécialement on se servait des observateurs dans la police sur les gens de lettres, sur les prêtres, sur les dames galantes et les fiUes publiques, sur les comédiens, sur les jeux, sur les mœurs en général, sur les Français réfugiés à l'étranger, sur les Nouvelles à la main etc. Quant aux „Nouvelles à la main", c'étaient des bulletins, privés et manuscrits, de l'histoire scandaleuse de Paris, que l'on débitait, dans la capitale et dans les provinces, pour un prix d'abonnement de 12, 9 et 6 francs par mois (Manuel 1, 201 ss. Peucbet 2, 108 ss. 3, 328 ss.). D'ailleurs, le Lieutenant général choisissait les observateurs dans tous les rangs de la société.
Comme le pouvoir absolu et incontesté de l'ancien gouvernement n'avait rien à craindre pour sa propre siîreté, la pohce secrète n'était pas tant une pohce politique qu'une police des mœurs. Cependant il ne s'y agissait ordinairement que de satisfaire à l'instinct de vouloir savoir tout, ou à la curiosité frivole des autorités suprêmes. Lorsque, pendant le règne de Louis XV, on poursuivait les citoyens „ jusques sous leurs toits tutélaires", qu'on „épiait même les secrets honteux de leurs nuits", qu'on observait le vice sous tous les masques, et qu'on ne laissait pas même échapper l'hymen aux regards indiscrets de la pohce: c'était pour „égayer un roi", pour pouvoir lui présenter des rapports piquants sur l'histoire scandaleuse de la capitale (Manuel 2, S(5; 200. Peuchet 2, 146. 3, 115). Jamais ce n'était au profit de l'histoire, ni au profit des mœurs, que la pohce s'occupait à recueillir des renseignements secrets sur les familles ou les individus; prévenu^ ou réprimer les excès de la licence, n'était pas, à peu de cas près, son but; tout au plus, en voulant savoir tout, elle voulait s'amuser elle-même ou — se faire craindre par tout le monde (Manuel 2, 201). Car le système d'observation secrète qu'elle exerçait, servait sans doute à préparer les voies de poursuite aux vengeances privées, à l'intrigue et à l'arbitraire tout pur (le ceux qui avaient de l'influence ou du pouvoir.
Le comble de l'arbitraire dans l'ancien système de pohce fut, d'un côté, la violation du secret des lettres que l'on considérait comme un droit naturel du gouvernement, et de l'autre, l'abus honteux des lettres de cachet qui donnaient action au pou-
voir sur la liberté de tous et de chacun. Cette prérogative était d'autant plus redoutable, qu'elle n'entraînait pour le fonctionnaire qui en usait aucune sorte de responsabilité. Les lettres de cachet étaient des ordres indiscutables; le roi les signait en blanc; Louis XY en remit plus de 150,000 à ses ministres. Les créatures et les favoris de la Coiu% les ministres et les maîtresses pouvaient satisfaire, par ce moyen, à leurs haines, à leurs rivalités, à leurs jalousies ou à leurs penchants poiu- l'intrigue, et faire ensevelir dans les cachots les personnages qui leur étaient incommodes, en se retranchant derrière l'autorité absolue du monarque, et derrière sa devise „car tel est notre plaisii'."i Souvent c'était un acte de bienveillance, de grâce ou de protection, que d'accorder ou de procui-er une lettre de cachet à un père contre son enfant, à un mari contre son épouse, à une femme contre son mari, à un amoureux contre son rival etc.; le ministre de la Vrillière les laissait même vendre par ses laquais, la pièce pour 120 Kvi'es. C'est ainsi qu'une foule d'innocents s'étaient vus enlevés de leurs domiciles et détenus dans des prisons, sans autie motif que le bon plaisii*, ou par suite de ce seul crime d'avoir déplu à des personnes plus puissantes.
La fermentation des esprits sous Louis XVI semble avoir donné au régime des observateurs une base plus politique. Ce qui est certain, c'est que, parmi les causes des poursuites personnelles, la „raiso7i d'Etat'^ concourait alors avec les vengeances et les intrigues privées; et que le gouvernement absolu, à- l'effet de combattre l'opposition politique des parlements et des gens de lettres, se servait encore de ces mêmes moyens arbitraires de police, de ce même régime détestable des lettres de cachet; Louis XVI en expédia, en tout, 14,000.
1 Voir la formule chez Manuel, T. II p. 67: „De par le Roi Chers et bien amés , envoyant on notre maison de Bicôtrc le nommé . . . , nous vous faisons cette lettre pour vous dire que notre intention est que vous ayez à l'y recevoir et détenir en toute sûreté . . . pendant un an; . . . n'y faites donc faute, car tel est notre plaisir." Voir aussi Mercier, Tableau de Paris, T. VII (1788) chap. DLXXXVIII „Lettres de cachet"; Peuchet, T. I p. 17. III p. 14 s. 198 ss. IV p. 1 ss ; Frégier, T. II p. 303 ; Boiteau, p. 416.
La police révolutionnaire.
La journée du 14 juillet 1 789 fit tomber en ruines l'ancien système de police. Mr. de Crosne fut le dernier Lieutenant général. Le Comité permanent, formé à THôtel- de- Ville, remplaça la Lieutenance et fit exercer les fonctions de police par le peuple, c'est-à-dire par les comités des districts.
Avant la révolution, nous rappelons ce fait, Paris était divisé en 21 quartiers-, mais le règlement du 23 avril 1789 l'avait divisé, • par rapport aux élections^, en 60 districts, qui ne firent place aux 48 sections que par suite de la loi du 27 juin 1790.
La désorganisation fut rendue complète par la loi du 4 août 1789 qui supprima les commissaires de police, et par la loi du 6 septembre qui sanctionna les fonctions usurpatrices qu'exerçait le peuple par les comités des 60 districts. Peuchet, alors membre de l'administration municipale, était le chef nominal de cette police désorganisée (Peuchet 3, 2; 183. 4, 102 s. Levasseur, Introd. aux mém. de Peuchet, p. X. Lurine 3, 184. Mainard, Des officiers-magistrats de Police, Paris 1862, p. 68 et 72).
Enfin, la municipalité provisoire tâcha de concentrer une partie très-importante de la police, en établissant, le 21 octobre 1789, un comité des recherches. Celui-ci eut la mission de „recevoir les dépositions et dénonciations sur les trames, complots et conspirations", avec le droit d'interroger et d'arrêter, au besoin, les personnes dénoncées. Mais on n'y réussit pas. C'est ce que l'on voit par le „ Compte rendu à l'Assemblée générale des Représentants de la Commune, au nom du comité des recherches, à la séance publique du 30 novembre 1789." Ce compte-rendu est éminemment intéressant et important pour la matière que nous traitons. Le texte authentique se trouve dans le Moniteur (1789 n. 17 et 18, décembre); l'extrait qu'en a reproduit Mr. Mainard (p. 69 s.), n'importe sur quelle autorité, est extrêmement défigm-é. Le rapporteur du comité était un personnage distingué, Pierre -Jean Agier, d'un caractère grave et modéré, jiu-isconsulte célèbre avant et pendant la révolution, plus tard président de la cour d'appel (cour impériale, cour royale) de Paris, et député sous Louis- Philippe. Au commencement de l'année 1789 il avait été élu
député suppléant de Paris aux Etats -généraux, puis membre de la commune provisoire et du comité des recherches.
Agier établit dans son rapport, ce ipii fit la plus grande sensation, que les ordres de la cour ou du roi ne sauraient servir d'excuse aux exécuteurs des commandements tyranniques. Mais ce qui nous intéresse le plus, c'est sa manière d'apprécier les moyens de police, et de discerner le présent du passé, quant aux conditions et aux buts de cet institut.
„Nous avons été obligés, dit-il, plus d'une fois, de reconnaître que nos moyens étaient insuffisants, particuhèrement en deux points. L'un, est le manque cV observateurs^ espèce d'année qui était aux ordres de l'ancienne Police, et dont elle faisait un si grand usage. Si tous les districts étaient bien organisés, si leui's comités étaient bien choisis et peu nombreux, nous n'am'ions vi*aisemblablement aucun sujet de regretter lu privation d'une ressource odieuse, que nos oppresseurs ont si longtemps employée contre nous ... Le second obstacle que nous avons rencontré dans nos travaux, vient de cette mauvaise délicatesse, reste de nos anciennes mœurs , qui fait qu'on rougit de déclarer ce que l'on sait , même lorsqu'il est question du salut de la Patrie; et cette fausse pudeur (pourquoi faut-il que je l'avoue?) nous l'avons trouvée jusques dans des hommes respectables, que leurs fonctions semblent dévouer plus particulièrement au bien public. Qu'il soit permis de le dire: il est temps de déposer ces préjugés, qui ne conviennent qu'à des esclaves, et sont indignes d'un Peuple libre. Âidrefois on abhorrait le personnage de délateur, et Von avait raison; car à quoi aboutissaient les délations? A faire connaître des actions souvent tresinnocentes, quelquefois même vertueuses, et à li^Ter le prétendu coupable, ou au Pouvoir arbitraire, ou à \me justice presque aussi redoutable aux gens de bien, partiale dans son instruction, cruelle dans ses moyens, secrète et impénétrable dans sa marche. Aujourd'hui tout est changé. Ce ne sont plus des actes de vertu ou des démarches indifférentes qu'il s'agit de dénoncer, mais des complots funestes a la Patrie; et le but des dénonciations, quel est -il? ce n'est point de jjcrdre obscurément la personne dénoncée, ou de compromettre son existence, mais de l'amener devant ses Pairs,
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pour y être examinée sur le champ; renvoyée, si elle se trouve innocente, ou, dans le cas contraire, livi'ée à la justice, mais à une justice humaine, publique, impartiale, qui ne peut être terrible qu'aux malfaiteurs. Cessons donc <ï appliquer, par \mQ fatale prévention, au temps actuel ce qui n appartenait qu'à ïajicien régime, et ne déshonorons pas le règne de la Liberté, par les flétrissures de l'esclavage. Le silence, en matière de délation, est vertu sous le despotisme; c'est un crime, oui, c'en est un, sous T empire de la liberté.''' Il finit par dire:
„Nous n'ignorons pas que nos fonctions , désagréables pour nous-mêmes, ne sont pas vues de bon œil par ceux qui peuvent les redouter; nous savons quelles nous exposent à des haines et à des inimitiés puissantes, dont l'obscurité d'une vie privée semblait devoir nous garantir. Mais à Dieu ne plaise qu'ime pareille crainte nous fasse jamais oubUer nos devoii's! Vous nous avez confié vos plus chers intérêts, votre sûreté, l'honneur de la Capitale, le salut de la Patrie; voilà les grands objets qui nous occupent; et, quoi qu'il puisse arriver, ce seront toujours les seuls que nous appréhendions de compromettre."
Voilà l'avis de M. Agier sur les moyens et les besoins de la police, et sur la double entente du système d'observation et de dénonciation, selon la diversité des temps. Et en effet, ce qui rendait odieux le système des observateurs sous l'ancien régime, c'était surtout la mission honteuse d'obsei'ver tel ou tel individu, et pour des causes /WyoZes ou immorales; tandis que la mission qu'Agier anrait voulu donner aux observateurs dans les temps de troubles et de révolutions, celle d'observer en général l'état des choses et V esprit public, ses manifestations et ses excès, pour pouvoir prévenir les complots factieux et funestes à la patrie ou à la nation entière, aurait pu être, au contraire, sous certaines conditions, une mission patriotique.
Nous l'avons déjà dit: la municipahté provisoire de Paris et son comité des recherches ne réussirent pas; la doctrine d'Agier fut repoussée comme périlleuse, le comité quahlié de tyrannie organisée, et paralysé dans ses opérations jusqu'à l'impuissance (Peuchet 4, 22 ss.). La police révolutionnaire des 60 comités des
districts resta debout et toute-puissante, jusqu'à ce que l'assemblée nationale y mit fin par une nouvelle intervention.
La police municipale et départementale.
La législation de V armée 17.90 fit passer les fonctions de police que l'Etat avait perdues, ou dont il s'était dérnis, dans les attributions de la municipalité définitive et du département de Paris. La municipalité définitive, élue pendant le coui's, et installée vers la fin de la même année, les exerçait d'abord seule, et depuis la formation de l'administration départementale, au mois de février 1791, sous la smTeillance du département. La police, autrefois une et indivisible, était dès lors, pour ainsi dire, mi-partie.
En même temps, les 60 districts firent place aux 48 sections; les commissaires de police, supprimés en 1789, furent rétablis au nombre de 48, correspondant au nombre des sections, qui reçurent le droit de les élire elles-mêmes -, eu outre, la loi donna à celles-ci l'autorisation de nommer, chacune, un comité permanent de 1 6 commissaires, chargé spécialement de seconder les commissaires de pohce.
Cette organisation légale de la police de Paris était, cependant, peu satisfaisante. La municipalité devait, à la vérité, exercer la police sous la surveillance du département; et le département devait maintenir la sûreté et la tranquillité publiques sous Vautorité et l'inspection du roi, comme chef suprême de l'administration générale. Mais le pouvoir central, le gouvernement, n'avait aucun moyen d'agir par lui-même-, il ne possédait, en effet, que le droit de suspendre les administrateurs qui compromettaient la tranquillité publique. Les administrateurs du département reçurent de même, par la constitution de 1791, le pouvoir de suspendre les sous-administrateurs de leurs fonctions dans le cas d une désobéissance persistante, ou s'ils compromettaient par leurs actes la sûreté ou la tranquillité publique; mais, en vérité, ils n'avaient pas de moyens: efficaces pour faire valoir leur supériorité. La subordination de la municipalité restait donc, à peu près, illusoire. Presque toujours l'action du département était ou
entravée ou entraînée par celle de la municipalité; dès la fin de 1791 les adnùnistrateurs de la police municipale, Panis et Sergent, firent eux-mêmes les complots qu'ils auraient dû empêcher; et après la journée du 20 juin 1792, la suspension du maire et du procm-eur de la commune, de Pétion et de Manuel, arrêtée par le département, ne fit que démontrer son impuissance absolue (Voir ci-dessus p. 8 s.)-
Depuis la chute de Tancien système de police, c'est-à-dire, depuis le 14 juillet 1789, jusque vers le 10 août 1792, nous ne trouvons aucune trace d'mie police secrète organisée. Il n'y a cependant nul doute que la coiu", les ministres et le département, pour se procm'er des observations ou des nouvelles, ne se soient servis, à l'approche ou à l'instant des grandes crises, d'agents extraordinaù'es que l'on nommait, comme autrefois, observatem'S. C'est de cette manière que naquii'ent, en partie, les rapports relatifs à la journée du 10 août 1792, que le secrétaii'e-général du département, Blondel, envoya au procureur-général-syndic, Rœderer, et qui ont été insérés dans la Revue rétrospective (T. I de la 2® série p. 355 ss.). Deux de ces rapports (p. 358 s.) et celui que Mortimer-Ternaux (Hist. de la Terreur 2, 264) y a ajouté, disent exprès: „Les observateurs sont partis"; „Nos observateurs reviennent"; „D'autres observateurs partent"; „Nos observateurs nous rapportent". Mais on voit bien que ces observateurs n'étaient, pom* ainsi dire, qu'improvisés, et que lem-s rapports, de même, n'étaient que des improvisations verbales. Et comme ils ne savaient évidemment, faute d'habitude et de connaissance, ni bien observer ni bien rapporter: on conçoit facilement pourquoi les rapports de Blondel lui-même ne sont d'aucune imi^ortauce et très-vagues.
La police insurrectionnelle et le bureau d'esprit public, institué par Roland.
La journée du 1 0 août, la chute de la royauté, marque aussi dans l'histoii-e de la poHce de Paris un changement total. La municipalité légale est remplacée par la commune insurrectionnelle qui s'arroge tout, ne veut obéir à personne, et s'empresse à
gouverner elle-même la France entière. La i)olice, destinée à maintenir Tordre public, à prévenir et à réprimer les crimes, devient tout- à-coup anarchique, provocatrice et terroriste; elle passe, en grande partie, de la municipalité aux sections, et des sections dans les clubs qui les dirigent ; c'est dans cette métamorphose monstrueuse qu'elle déclare la ville de Paris en état de suspicion, qu'elle exécute partout des visites domiciliaires, qu'elle encombre les prisons de victimes innocentes, qu'elle opère les massacres de septembre, qu'elle s'oppose à l'assemblée législative et à la Convention nationale, cpi'elle annulle le département ou son autorité, et qu'elle paralyse le gouvernement ministériel, le [jouvoir du Conseil exécutif de l'Etat.
Mais ce n'est pas tout encore. La garde nationale, jusqu'ici la force armée de la police municipale et départementale, est entièrement désorganisée et rendue l'esclave de la police insurrectionnelle des sections. Ses 60 bataillons, formés en six légions, sont réduits à 48 bataillons correspondant aux 48 sections, de sorte qu'ils représentent et se nomment dès lors les ,„sections armées." Le commandement général qui, par le décret du 23 septembre 1 791, avait cessé d'être fixe, de manière que les six chefs de légion l'exerçaient tour- à-tour, chacun pendant mi mois, iiit rétabli arbitrairement par la commune insurrectionnelle dans la personne de Santerre.
Roland, comme ministre de l'Intérieur et membre du Conseil exécutif, pénétré du sentiment de son impuissance en matière de pohce et de répression, tâchait d'imaginer un contrepoids vis-à-vis de l'omnipotence anarchique de la Commune et des sections qui la composaient. Enfin il crut l'avoir trouvé dans l'établissement d'un bureau d'esprit public, ' qu'il créa tout de suite au ministère (le l'Intérieur.
Ce bureau avait la mission de „formei l'esjjrit public", c'està-dire, de répandre des „écrits utiles" ou „propres à former l'opinion publique" que „la malveillance cherchait à égarer", pour
1 C'est, à peu près, ce qu'on appelle aujourd'hui ou allcmaud „Pressbureau "
la faire résister aux entraînemeats démagogiques. Roland lui-même a énoncé hautement les principes qu'il travaillait ainsi à répandre, à faire connaître et aimer. D'un côté, il faisait vanter l'établissement de la république et les avantages d'une constitution libre; de l'autre, il encourageait ses compatriotes à soutenir et à défendi-e, de tous leurs efforts, les lois et les propriétés, l'ordi'e public et les droits de l'humanité. Les écrits destinés à la propagation de ces principes furent expédiés par le bureau d'esprit public à tous les directoires des départements avec ordre de les transmettre aux autorités inférieures. L'assemblée législative, en décrétant un million de dépenses secrètes à la disposition du Conseil exécutif (Voii* l'Hist. parlem. T. XIX p. 336 ss.) , avait par là pourvu aussi le ministre de l'Intérieur des moyens nécessaires pour mettre en jeu les opérations du bureau d'esprit. Roland en usa avec discrétion. Il s'agit surtout de frais d'impression. Sommé d'en rendre compte, il prouva que de 10U,U00 livres mises à sa disposition, il n'avait dépensé pendant „(3 mois environ", c'est-à-dire, pendant toute son administration, que 30,000 livres (Voir sa lettre de démission et son compte -rendu des dépenses ordonnées par lui depuis le 10 août, dans le Moniteur, 1793 n. 26 et 27).
Toutes les opérations du bureau d'esprit public avaient été contrariées par celles de la Commune de Paris; et enfin, le 21 janvier 1793, comme nous l'avons déjà vu dans la „Conclusion" de notre Première partie, la Convention nationale en décréta la suppression totale (Moniteur n. 25), ce qui acheva de hâter la retraite de Roland.
La police secrète de Garât.
Garât s'est souvent plaint de ce que la Convention ne donnait ni puissance, ni confiance, ni agents au ministre de l'Intérieur. „A mon entrée dans ce ministère, dit-il, je n'y trouvai pas un seul moyen et un seul agent de surveillance'''' (Mém. p. 97).
Ce fut dans la soirée dangereuse du 10 mars, qui, par des
démonstrations attentatoires contre les Girondins, parut précipiter les événements pour les conduii-e à une catastrophe sanglante, que Garât, de concert avec ses collègues du conseil exécutif, prit des mesui'es extraordinaires „pour savoir, avec quelque certitude, ce qui se passait" (Mém. p. 90), c'est-à-dire, qu'il improvisa, pom* la première fois, des observations et des observateurs. „Nous avions, dit-il expressément (p. 93), dans tous les points importants de Paris des observateurs qui venaient nous rendre compte à chaque instant de ce qui se passait." C'étaient, ajoute-t-il plus loin, „des hommes en qui nous avions confiance." C'est par leurs rapports qu'il apprit qu'on avait proposé aux Jacobins de faire maison nette, de punir de mort les mandataires infidèles du peuple et d'égorger tous les ministres; que d'autres s'étaient bornés à demander que les députés suspects et les ministres fussent arrêtés et emprisonnés-, mais qu'à la fin les deux motions avaient été rejetées (p. 90 ss.). En même temps mie députation des Cordeliers de la section des Quatre -Nations avait demandé à la Commune la fermeture des barrières, les tocsins et le canon d'alarme, sans mieux réussir. „Les rapports, dit Garât, tantôt nous inquiétaient, tantôt nous rassuraient; mais tout annonçait qu'aucun événement n'éclaterait dans la nuit." En effet, le 10 mars ne fut que le précursem- de la chute des Girondins, ne fut qu'un 31 mai avorté.
Il est évident que les rapports des observateurs dans la nuit du 10 mars 1793, comme ceux des observateurs dans la nuit du
10 août 1792, étaient des dépositions verbales. Toutes les mesures prises par le conseil exécutif n'étaient que des procédés instantanés.
11 n'y avait aucune organisation, aucmi système d'observation fixe. C'est à cause de cela que Garât put dire : „Loin de s'étonner qu'il fût échappé quelque chose à mes observations, lorsfjueyc 7i\ivais aucun instrument pour obsewer, la merveille serait qu'il ne m'eût rien échappé." Et c'est à cause de cela qu'il ne cessait de réclamer contre le caractère impuissant du gouvenuMnent, et de se plaindre de ce qu'il „n'avait que ses yeux pour regarder dans tout Paris" (p. 98).
Enfin, au mois cCavril, comme nous verrous par no:^ docuuients
inédits, il osa instituer une police secrète. Voici ce qu'il eu dit lui-même dans ses mémoires (p. 97): „Quelque temps après, je voulus organiser un système d'observation pour les départements et pour Paris"; cette „organisation avait peut-être quelque grandeur et quelque utilité''; mais „le premier témoignage de reconnaissance que je reçus pour cette organisation, ce fut, sur la dénonciation de Collotd'Herbois, un décret qui me traduisait à la barre, et qui me mettait en arrestation."
Ce récit n est pas exact. D'abord il y eut un assez long espace de temps entre le commencement de l'organisation dont il s'agit (avril) et le décret de la Convention, qui appartient au mois d'août., et qui, d'aillem's, n'eut aucune suite. Puis, il faut distinguer entre le système d'observation organisé pour Paris et celui organisé powr les départements ; quant au premier, dont l'importance est beaucoup plus grande, il n'y eut pas le moindre soupçon contre Garât, on n'en savait rien du tout; ce n'est que le second qui fut dénoncé, quoiqu'il ne mérite guère la qualification de système d'observation, c'est-à-dire de police secrète, que Garât lui attribue; aussi la dénonciation elle-même ne parla que de „ questions indiscrètes" adressées aux communes ou aux départements (Yoii' leMonitem^ 1793, n. 216; Hist. parlement, par Bûchez et Roux, T. XXVIII p. 407 s.). Enfin, Garât s'exprime comme s'il ne s'agissait pas d'une organisation exécutée, d'un fait accompli, mais seulement d'un „vouloir", d'une inteiition d'organiser.
Et cependant, il est bien certain, il est prouvé par les papiers ci-dessous des observateurs eux-mêmes, que le projet fut parfaitement bien réalisé. Aussi, ailleui'S, relativement aux événements qui précédèrent la journée du 31 mai, Garât en parle-t-il luimême expressément comme d'une institution étant en train. Page 115 de ses mémoires, il dit: „run des citoyens, dont les observations me rendaient compte de l'état de Paris., à cette époque^' ; et p. 135: „Moi, mes amis, les observateurs de l'esprit public, que J'avais institués à cette époque, nous étions continuellement en observation: je voulais voir le moindre mouvement, entendre la moindre parole'^.
Voilà donc enfin les regrets de M. Agier pleinement satisfaits; voilà aussi le sommaire des principes que Garât établit pour la nouvelle institution; il s'agit de tout voii', de tout entendre, de tout savoir. Qui voudrait blâmer le but de cette institution? Certes, il fallait bien connaître la situation, pour bien diriger les affaires. Et Garât était, en effet, plus capable d'y réussir, à cause de sa position sociale et politique, que tout autre de ses compatriotes; ,je n'étais pas fait, dit-il lui-même (p. 74), pour mieux voii', mais j'étais mieux placé, plus au vrai jour." Cependant, poui" atteindre le but et pom^ faire bien valoir la „grandeur" et „rutilité" de son „système d'observation", il aurait dû être disposé, non seulement à observer, mais aussi à agir conforaiément aux obseiTations faites. Voilà ce qu'il ne fit pas; et c'est ce manque dUaction qui réduisit son système d'observation à un système de contemplation. Comme tel il n a pas beaucoup influé sm- l'histoire vivante; mais il sert à compléter Thistoire descriptive.
Il résulte de ce que nous venons d'alléguer, qu'il y eut un ., bureau d'esprit public" sous Garât, comme sous Roland; mais sous celui-ci il avait servi à /or?«pr l'esprit public par des ccnV.srépandus, ce qui ne pouvait se faii'e que publiquement ; sous Garât il servait à faire observer l'esprit public par des agents, ce qui ne pouvait se faire qu'en secret. On est tenté de croire que la devise de Roland était le mot de Manuel (T. Il p. 296 s.) : „la police n'a pas seulement des malheurs à prévenir, elle a encore U7ie morale publique à former"-; et que celle de Garât était le mot du même auteur (p. 297) : „la police ne sera bien faite que quand elle sera faite par des philosophes".
Il en résulte de plus que la police de Paris était alors, pour ainsi dire, triportite. Il y participait P la nouvelle commune provisoire de Paris, installée le 2 décembre 1792; '2^ le département, dont la surveillance de sûreté et de police avait été rétablie par le décret du b décembre, mais qui de plus en plus était devenu l'esclave et le portequeue de la Commune; 3° le ministre de l'Intérieur qui, dépourvu de toute autorité dans les administrations municipale et départementale de Paris, s'entoura d'un mécanisme do police particulière.
III. Organisation de la police secrète, chefs et agents, signalements et instructions.
Nous apprenons par nos documents que le ministre Garât lui-même exerçait la direction suprême de la police secrète ou du bureau d'observation, et que le sous -directeur eu était Champagneux, chef de la première dinsiou de l'Intérieur (Garât, mém. p. 134) qui, dans cette qualité, avait la correspondance avec les autorités constituées.
Champagneux était un des caractères les plus intègres de la révolution. Une amitié intime le liait avec Roland, dont il avait déjà dirigé le bm-eau d'esprit public (Moniteur, 1793, n. 216). C'est donc évidemment sous sa coopération que ce bm-eau fut transformé en bureau d'observation. Garât qui, lui aussi, se liait intimement avec Champagneux, n"a pu s'empêcher de reconnaître hautement ses services importants, et de lui rendre, dans ses mémoires, un témoignage éminemment honorable. En parlant de certains faits, relatifs aux opérations de la police secrète, il dit (p. 135) : „Ces faits sont aussi personnels à Champagneux qu'à moi, et ils seront attestés, comme par moi, par cet excellent citoyen, à qui jai ouvert plus d'une fois toute mon âme, et sur tous les événements, et sur lem^s causes 5 par cet homme dont tinfatigable travail a beaucoup honoré le ministère de Roland son ami, et qui se dévouait au mien avec un zèle également infatigable ; qui n'a acquis que par la plus injuste persécution une célébrité qu'il aurait dû obtenir de la reconnaissance publique.'"''
Les agents dont les opérations furent dirigées par Garât et Champagneux se nommaient „observatem's de l'esprit public", ou, simplement, „observateurs", „commissaires", ou „commissaires observateurs"; le titre le plus détaillé et le plus officiel était: ^commissaires observateurs locaux du département de Paris^\ Ils faisaient leurs rapports tantôt par écrit ou par lettres, tantôt de bouche. Ils avaient le di'oit de correspondi'e et de conférer directement avec le ministre; sa porte leur était ouverte même pendant
la nuit. Tous les rapports écrits que nous avons trouvés, sont de fait, sans aucune exception, adressées au ministre lui-même.
La nomination des observatem^s dépendait uniquement du ministre-, il les choisissait en partie, comme nous allons voir, parmi ses amis intimes et privés. Ceux qu'il se décidait à nommer, furent renvoyés par lui à Cliampagneux, pom' recevoir, sm" l'autorité d'un mandement exprès, l'installation et les instructions de semce. Ces instructions lem* furent délivi'ées au nom du pouvoir exécutif. Ordinairement, à ce qu'il semble, on prit aussi, à cette occasion, le signalement du nouvel agent.
Voici deux exemples, tirés des papiers inédits relatifs à l'institut des observateurs, pour éclairer le mode du procédé.
N. 45) MANDEMENT DU MNISTRE GARAT
»Au citoyen Champagneux!
Je prie le citoyen Champagneux de donner au citoyen Terasson l'une des missions d'observateur pour Paris. Il faut que les instructions lui soient promptemeut communiquées.
y mai. Garât. «
(N. 46) mNUTE DES INSTRUCTIONS DONNÉES PAR CHAM- PAGNEUX, ÉCRITE SUR LE MANDEMENT CI-DESSUS.
»Le citoyen Terasson est chargé de prendre, au nom du pouvoir exécutif, dans la ville et le département de Paris, tous le^ renseignements propres à y augmenter la tranquillité et la paix, ainsi que d'indiquer les moyens de donner une occupation utile aux citoyens indigents et oisifs, de faire des établissements favorables au commerce, aux manufactures et aux arts; c'est pourquoi nous requérons les autorités constituées de seconder de tout leur pouvoir le citoyen Terrasson, pour l'exécution de sa mission. «
N. 48) SIGNALEMENT DE BEAUMER, AJOUTÉ AU MANDEMENT CI-DESSUS
» J. Bapt. , dem[eurant] à Paris rue du croissant n. 6 , âgé de 44 ans, taille de 5 p. 4 pouces. Sourcils châtains, front découvert, nez moyen, yeux orangés, bouche moyenne, menton rond, visage ovale.
pour Paris
23 mai 1793.«
On voit par le texte du n. 46, que Vexpédition des instructions servait aux observateurs de légitimation, vis-à-vis des autorités constituées. Du reste, les numéros 45 — 48 sont les stuls documents de ce genre que nous ayons trouvés.
IV. Tableau des commissaires observateurs locaux du département de Paris sous Garât.
Suivant les papiers que nous avons eus sous nos yeux, il y a eu, sous Garât, du moins sept observateurs de Paris qui ont fait des rapports par écrit. Ce sont:
(N. 49) P Le citoyen Dutard, installé le 30 avril 1793. Le recueil de ses papiers porte le titre : » Commissaire observateur local pom- le département de Paris, le Citoyen Dutard, du 30 avril 1793.« Ses rapports setendent du 30 avril jusqu'au 25 juin; il les adressa »au citoyen Garât, ministre de l'intérieur à Paris « (Voir sa lettre du 5 mai, ci-après n. 72). Il s'explique amplement, dans sa lettre du 30 avril (ci-après n. 67), sur sa situation personnelle, et sur la nature de sa nouvelle mission. Il avait vécu tant à Bordeaux qu'à Paris, et il était intimement attaché à la famille de Garât , par les liens de la reconnaissance. Pendant six années il avait été avocat; il se vante de la confidence de six cents familles, sa clientèle. Il accepte avec zèle la mission que Garât lui a offerte, parce que, dit-il, »elle munit au sort d'une famille à qui je dois tout, et dont la prospérité et les malheurs ne peuvent par conséquent pas m'être indifférents. «
Dutard avait des principes modérés, et sympathisait par conséquent avec la Gironde. Sa coiTespondance intéressante avec le ministère ofee en quelque façon une analogie de la correspondance de Mrabeau avec la cour. Mii-abeau am^ait voulu sauver la monarchie et le roi; mais le roi n'avait pas eu le courage de sui\Te les conseils de Mirabeau. Dutard voudi^ait sauver la république et le ministre; mais le ministre n'a pas le courage de suivre les conseils de Dutard.
Nous verrons par la suite que Dutard, aux moments de la crise, a joué le rôle le plus important. Nous verrons que ce fut lui qui, au soir du 27 mai, se rendit auprès de Garât, pour l'alarmer et l'exciter, en l'instruisant, conformément à la réalité des faits, que l'agitation était au comble, qu'il y avait le plus grand danger, qu'il fallait risquer tout. Et sur le champ, en effet, Garât se rendit à la Convention nationale, mais pour y tenir ce langage inouï et incomjDréhensible, ce discours fameux par lequel il déclara: Paris est calme, il n'y a rien à craindre, il n'existe aucun danger.
Dutard appartenait à la section du Contrat-Social, auparavant des Postes; il la nomme presque toujours „section de St. Eustache" ou simplement „St. Eustache", d'après l'église (Vouci-dessous n. 73. 74. 75. 78).
(N. 50) 2^ Le citoyen Terrasaon, dont nous venons d'apprendre les instructions, installé le 9 mai 1703. Le recueil de ses papiers porte le titre: » Commissaire observatem' local pom- le département de Paris, le citoyen Terrasson, le 11 mai 1793. « La date du titre est fausse; non seulement le mandement de Garât (n. 45), mais aussi le premier rapport de Terrasson porte la date du 9 mai (Voir ci-après n. 81). Les écrits de cet observateur ne s'étendent que du 9 jusqu'au 13 mai. On est tenté de croire qu'il a quitté sa mission. Je ne sais, si c'est le même Terrasson qui, au club des Jacobins, le 27 août 1792, opina qu'il fallait se réunir poui- obtenir le jugement de Louis XVI, et pour „demander justice du traître" (Hist. pari, par Bûchez et Roux, T. XVU]). 183). Je ne sais pas non plus, s'il faut l'identifier avec Pierre-Joseph Terrasson. employé dans les bureaux du ministre de la justice, qui déposa
contre Marie- Antoinette, et qui était intimement lié avec le ministre Diu'anton (Voir Campardon, Le tribunal révolutionnaire de Paris, 1866, T. I p. 130).
ÇN. 51) 3*^ Le citoyen Pernère, installé le 12 mai 1793, si l'on en croit le titre du recueil de ses rapports qui porte: » Commissaire observatem- local poiu' le dépariement et la ville de Paris, le citoyen Perrière, du 12 mai 1793.« Mais les rapports y conservés, qui vont jusqu'au 14 septembre, ne commencent que par celui du 22 mai (ci-après n. 1 10) ; et Ion ne saurait douter que ce ne soit le premier, puisque Perrière a numéroté toutes ses lettres, à partir de celle du 27 mai, et qu'il a donné à cette dernière le numéro 4. Comme nous ne ferons pas, j^lus tard, usage de cette numération, et pour faire sauter aux yeux la défectuosité du recueil, nous y mettons une liste des lettres qu'il renferme, avec les numéros que Perrière y a ajoutés.
N. 52) LISTE DES LETTRES DE PERRIÈRE
Date Adresse Numéro
ajouté par l'auteur.
Garât —
[petit billet particulier]
22 mai
6 juin
ÎJ
ÎJ
24 août
8 sept.
Paré
POLICE SECRÈTE DE PARIS. 14o
Il s'ensuit que, sur 18 pièces conservées, il y en a 30 de perdues (Voir cependant ci-dessous l'introduction au n. 136).
Par la lettre non-niunérotée que Perrière a adressée le 24 août au ministre Paré, et que nous communiquerons dans notre Quatrième partie, nous apprenons qu'il s'appelait Paul, qu'il était marié et père de famille, et qu'il avait donné, avant la révolution et jusqu'à la chute des Girondins, des leçons comme professeur de langue anglaise. Penière était im des amis les plus intimes de Garât; il avait aussi assisté à ses cours d'histoire, ce qui résulte de la lettre qu'il lui adressa le 22 mai (»vous parliez dans une de vos leçons«); il le traite partout dans ses écrits avec la plus grande familiarité.
(N. 53) 4<^ Le citoyen JwZm?t de Carentan, installé le 22 mai 1793, suivant le titre du recueil de ses rapports qui porte: > Commissaire observatem* sédentaire pour la ville et le département de Paris, le citoyen Julian, 22 mai 1793.« Mais le premier des rapports que nous avons de lui, sans date, ne peut être écrit, selon les allusions qu'il contient, que dans les premiers jours de juin; le dernier est daté du 12 juin. *
;N. 54) 5° Le citoyen Beaumkr ou, comme il s'écrit lui-même, Baumier^ dont nous connaissons déjà le signalement, apposé au mandement du ministre, et qui nous apprend qu'il se nommait J. Baptiste (n. 48). Il fut installé le 23 mai 1793, suivant le titre qui porte: »Commissaii-e observateur local pour le département de Paris, le citoyen Beaumier, le 23 mai 1793.« Nous n'avons trouvé de lui qu'un seul rapport, daté du 25 mai. (N. 55) 6*^ Le citoyen Blanc, installé le 23 mai 1793, selon le titre du recueil portant: » Commissaire observateur local pour le département de Paris, le citoyen Blanc, le 23 mai 1793.« Il nous a laissé une seule lettre, datée du 1 juin, et un rapport qui y est ajouté.
(N. 56) 7^ Le citoyen Latour - Lamontagne , installé le 24 mai 1793, suivant le titre du recueil qui porte: >^ Commissaire observateur local pour le département de Paris, le citoyen Latour- Lamontagne, 24 mai 1793.« Les rapports y renfermés s'étendent du 29 mai jusqu'au 1(5 juin.
n n'y a nul doute que, outre ces sept observateui's dont les noms et les rapports nous sont pan^enus, il ny en ait eu encore d'autres. Car Dutard, dans son rapport du 7 mai (ci -après n. 77), dit expressément: ,,J'ai reconnu, plusieurs agents du pouvoir exécutif; ils agissent depuis deux ou trois jours avec assez d'activité etc." Et cependant, nous venons de voir qu'aucun des collègues de Dutard nommés ci-dessus, ne fut déjà installé à cette époque -là.
V. Classification de nos documents
Observation critique.
Les pièces relatives à l'histoii'e de la chute des Grirondins que nous allons publier, forment trois catégories différentes.
D'abord, et avant tout, ce sont les lettres et rapports des observateurs dont nous venons d'offrir le tableau, et qui ont rendu compte de tous les points de l'agitation de Paris, dès la foi d'avril.
En outre, il est tombé entre nos mains le procès -verbal des Jacobins du 30 mai, que Ton ne trouve pas dans IHistoii'e parlementaire par Bûchez et Roux (Voir ci-dessous l'introduction au n. 137).
Et enfin, un assez grand nombre d'extraits officiels des jyroces-verbaux de la Commune, que la Commission des Douze, nommée par la Convention, le 18 mai, pour s'informer et pour prendre des mesures de sûreté, avait fait demander au secrétaii'e de la Commune (Voir ci-dessous n. 125). Ils s'étendent du 2aviil jusqu'au 24 mai, quoiqu'il y ait des lacunes considérables. Chacun d'eux porte le titre
» Commune de Paris
L'an deuxième de la république française
Extrait du registre des délibérations
du Conseil général. «
Ils sont tous légalisés par le scellé de la Commune portant l'inscription »Liberté 14 J«' 1789. Égalité 10 Aoust 1792.« Beaucoup
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de ces extraits manquent absolument et clans le Moniteur et dans l'Histoire parlementaii-e ; ceux qui s y retrouvent, y sont presque tous différemment conçus et abrégés, ou incomplets et mutilés.
Pour mieux éclairer les situations, nous arrangerons tous ces matériaux, autant que possible, d'après Tordre chronologique, en y ajoutant, selon le besoin, des introductions et des appendices propres à expliquer ou à compléter les tableaux qu'ils nous offrent de l'histoire révolutionnaire de Paris. Nous ferons, d'ailleurs, parler les documents par et pour eux-mêmes, à quelques exceptions près, puisqu'il serait absolument impossible d'expliquer par des notes des détails innombrables.
Préliminaii-emeut, il nous semble nécessaire d'émettre une observation générale; elle paraîtra peut-être, du prenoder abord, assez étrange.
On a avancé plus d'une fois, et à juste titre, que les, journaux et les mémoires du temps de la révolution ne peuvent être considérés comme des témoignages vraiment authentiques (Voir jî. e. Mortimer-Ternaux, Hist. de la Terreur, T. Ip. Vss.). Mais il faut ajouter encore que même les documents officiels et soi-disant authentiques, ne sont pas toujours vraiment authentiques, c*est-àdu'e, assez véridigues pour qu'on puisse s'y fier entieremeiit. En comparant, par exemple, les extraits des procès -verbaux de la Commune de Paris, tant les nôtres c^ue ceux qui sont contenus dans le Moniteur et dans l'Histoire parlementaii'e, avec les comptes que les observateurs du Conseil exécutif ont rendus, au ministre, des séances de la Commune , on s'apercevra bientôt du résultat siu*prenant, que souvent, dans Xe's, proces-verbaux de ces séances, il n'y a aucune trace de ce qu^ elles furent ou de ce qui s'y fit en effet. Cela s'explique, en quelque sorte, par la manière peu réglée dont se faisait la rédaction des procès -verbaux de la Commune (\'oir l'Hist. parlem. T. XX'VI p. 208 s., p. 358). En général, il y a, entre ceux-ci et les comptes-rendus des observateurs, à peu près le même rapport qu'entre les silhouettes et les portraits.
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VI. Tableau général de la situation pendant les mois de mars et d'avril.
Le 10 mars, comme nous Tavons déjà dit, fut le prélude de la chute des Gkondins.
Malgré eux, la Convention, intimidée par la Montagne et les tribunes, avait décrété, la veille, sur les instances de la Commune et des sections: P l'établissement d'un tribunal extraordinaire, nommé depuis révolutionnaii'e, pour juger sans appel les cas de conspiration et de contre-révolution-, 2*^ une taxe sur les riches; et 3*^ la pom'suite énergique d'une levée générale de nouvelles forces poiu' la guerre. Toutes ces mesures jetèrent dans le sein de l'assemblée et dans celui de la France entière de nouvelles causes de dissensions, que nous verrons jouer un grand rôle parmi les objets traités par nos documents.
La conduite de Garât, dès le 10 mars, pouvait en effet „faire prévoir" qu'il allait „s'égarer dans une position fausse" (Maron, p. XXIX).
Le rapport qu'il fit, à la Convention, des événements de la nuit du 10 mars, en balançant de nouveau entre les deux côtés, amoindrit les dangers passés et dissimula les dangers futurs. Selon lui, il n'y avait dans cette nuit que du „calme", du „silence" et de la „solitude" dans Paris-, selon lui, les complots dont on parlait, n'étaient que des fantômes.
Ce qu'il y a de très-cuiieux, c'est que Garât, qui se montrait toujours porté à ne voir partout que des complots imaginaires, et à combattre dans les autres ce qu'il aj^pelait des illusions et des chimères, était lui-même, et plus qu'aucun autre, rempli d'illusions. Ce qu'il combattait avec ii^onie, c'étaient les illusions du pessimisme; ce qu'il soignait avec ardeur, c'étaient celles, moins fondées, d'un optimisme sans bornes.
„Sans cesse", comme il l'a raconté lui-même (Mém. p. 94 s.), il disait aux Girondins, au comité de défense générale, et sm-tout a Brissot et à Gensonné: ,,Aucun grand attentat ne me paraît />05sible dans Paris, tant que vous am-ez un ministre de V Intérieur, un
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maire de Paris et un commandant de la force armée qui seront ^honnêtes gens. De ces trois, je vous en assure, un; mais avec votre beau gouvernement, c'est celui qui peut le moins-, assui'ez-vous des autres."
Mais malgré ces assertions rassurantes, malgré son honnêteté, et malgré sa connaissance détaillée, comme nous verrons, de tout ce qui se passait à Paris, le plus grand de tous les attentats qui ont frappé la république, l'anéantissement de la Gironde, c'est-àdire, du parti modéré, et par là l'établissement de la terreur la plus sanguinaire, allait s'achever à pas de géant, sans trouver en lui le moindre obstacle. Sans doute, il ne cessait d'agir en philosophe, d'observer les partis, de contempler les événements-, mais jamais il ne commençait à agir en ministre. Il n'aimait pas à toucher les charbons ardents.
Les principaux théâtres des préparatifs attentatoires, outre la Convention elle-même, étaient alors les sociétés populaires, les Jacobins et les Cordeliers, les sections de la ville, la Commune et l'administration municipale de la police. On parlait surtout, au mois de mars, de l'existence d'un comité d'insmTection-, et l'on en parlait généralement et ^publiquement.
C'est pom-quoi un décret de la Convention, provoqué par les Gù'ondins, ordonna au ministre de l'Intérieur, le 13 mars, de faire mettre sur le champ en état d'arrestation les membres du comité d'insm'rection. Toutefois, il n'y eut aucune arrestation quelconque. Garât, quoiqu'il eût reçu par là évidemment carte blanche, fit semblant de ne savoir absolument à qui s'en tenir (Mém. p. 99 ss.). Il demande des renseignements à „tout le monde"; il ne reçoit, cela va sans dire, que des réponses „contradictoires"-, il ne trouve aucune réunion qui se nomme elle-même expressément ou officiellement „comité d'insurrection"; et il n'arrive qu'à la réflexion passive: „le moyen le plus sûr de réaliser et d'accélérer l'explosion d'une révolte, c'est de faire des arrestations qui ne seraient pas l'exécution d'une loi très-i)récise et très-claire, ou d'un ordi-e trèsformel et très-nominal."
Vainement Guadet lui dit, au comité de défense générale, qu'il fallait chercher le comité d'insurrection dans les sections de
Paris et clans les Jacobins; vainement Brissot lui adi-essa un billet dans le même sens, lui rappelant que .,1a postérité le jugerait sur sa conduite dans cet événement''; vainement Louvet fit paraître une brochure qui désigna hautement et fomiellement les Jacobins (^lém. p. 104 s.). Garât fit semblant d'être étonné, et s'en prit de nouveau à une rétiexion qui lui permit de rester in actif. Le décret, se dit-il, n'a pas parlé des Jacobins-, aussi, il ne faut pas chercher aux Jacobins le comité, mais„le^eV<?e ou le démon de rinsurrection"; mettre en état d'arrestation des personnages tels que RobespieiTe, Danton, Legendre, TaUien, Camille Desmoulins etc., ce serait provoquer mie insm-rection terrible; le ministère n"a pas de forces pour faire „de semblables arrestations"; et enfin, les décrets d'arrêt ne peuvent s'exécuter que „par la Commune de Paris" (Mém. p. 107 s.).
Quoique la faiblesse de ces raisonnements fût évidente, Garât en demeurait là. Et pom-tant le décret de la Convention aurait dû être à ses yeux une autorité souveraine et incontestable; pourtant il avoue lui-même qu'il y avait alors dans les sections deux esprits, et que le bon (dont il aurait dû se sen-ir) s'essayait à prendre \a, prédominance (Mém. p. llO); pourtant aussi il fit, plus tard, ime réflexion bien différente de celles qu'il suivait, et trèsactive, c'est que „wn seul coup bien porté pouvait réprimer toutes les fureurs"' (Mém. p. 111).
Voici enfin le résidtat de sa j)usillanimité. Le 19 mars, dans son rapport fait à la Convention, il déclara hardiment: „ qu'il n'y avait nulle part dans Paris un comité dit d'insmTection"; que l'existence de ce comité n'était qu'une chimère; qu'il avait reçu, à la vérité, „beaucoup de dénonciations, dans lesquelles on annonçait que le comité d'insurrection se tenait dans la maison Egahté", mais qu'il n'avait pu découvrir au ci-devant Palais-Royal ([u'une société de dLx à douze personnes qui, en sortant des séances des Jacobins dont ils étaient membres , se réunissaient par habitude au café Corazza, pour „y boire de la biere'\ Après avoir provoqué par ces mots des éclats de rire, il ajouta qu'il existait, à la vérité, dans l'enceinte de Paris, vingt à trente hommes qu'il croyait dangereux; mais qu'ils „ne seraient ^om^ h craindre'', s'ils étaient
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„abafidoTinés à eux-)nêmes^\ et si „les dissensioyis qui se inanifestaieut quelquefois dans la Convention ne leur fournissaient des jjre'textcs pour écliauôer le peuple" (Mém. p. 100 ss. Voir aussi le Moniteur n. 80).
Par ce rapport de Garât, où la timidité et la faiblesse s 'étaient retranchées derrière des ii'onies et des sopliismes, les agitateurs les plus dangereux se voyaient mis à l'abri de toute persécution, et encouragés à redoubler d'efforts.
Sa manière de dénoncer la réunion du café Corazza n'était certainement pas propre à avoir des suites. Néanmoins Garât l^rit cette dénonciation, plus tard, au sérieux, et la compléta dans ses mémoires {p. 101 ss.). Il n'y a, en effet, nul doute que la réunion du café Corazza n'ait été, au mois de mars, le principal foyer de la conspii-ation, ou un véritable comité d'iusuiTection. Garât luimême, qui, dans son rapport, n'avait dénoncé, au fond, que „riiabitude" de ,, plusieurs membres des Jacobins" d'y „boii-e de la bière", se 'sàt obligé , trop tard pom- le salut de la république, de faii'e laveu suivant: „Au café Corazza conféraient presque jouinellement ceux qui préparaient de loin, qui arrangeaient la révolte pour l'organiser dans des formes qui ressembleraient à l'insurrection du 10 août. Gusman^ Défieux, Proli, Chabot, Cul lot, étaient les plus assidus à ces conférences; et CoUot, Chabot, Proli, Défieux, Gusman, ont été les principaux auteurs de la révolte du 31 mai et du 2 juin." Parmi les habitués du café Corazza nous trouvons encore Tallien, Lajouski etVarlet. La réunion comptait donc, au moins, trois membres de la Convention: Tallien, CoUot d'Herbois et Chabot; et cinq des principaux agitatem's des sections, dont trois appartenaient à l'étranger. Gusman qui allait jouer, dans rinsm'rection du 31 mai, le rôle important d'un „membrt' du comité révolutionnaire de la Comnmne de Paris", était Espagnol; Berthold Proly, alors l'ami de Robespierre, et soidisant fils naturel du prince de Kaunitz, avait pris naissance dans la Belgique; Lajouski^, l'un des meneui's du 10 août, appartenant
* On trouve aussi les formes: Lajowski, La/.iuuski. Latiouski. Lazouski, Lasouski. etc.
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à la section clu Finistère, et dénoncé déjà le 13 mars par Vergniaud (Moniteur n. 75), était Pulona/.». Quant à Défieux ou Desfieux (François), c était un marchand de vin, connu dans Paris par son apologie du 2 septembre, aux Jacobins par ses in\atations continuelles au meurtre, et dénoncé également par Vergniaud le 13 mars. Varlet ou Varié, jeune homme qui avait à peine vingt ans, et qui allait aussi jouer un rôle dans la Commune du 31 mai, comme champion du comité révolutionnaire, s était montré depuis quatre ans dans toutes les séditions, brûlant du désir de se faire remarquer; quelques jours après le 10 août, avec une tribune portative, il se faisait aux Tuileries une tribune aux harangues, et déclamait contre le „despotisme" de l'assemblée nationale; dès le 10 mars il accusait hautement la Commune d'être ,, infectée d'aristocratie".
De tous ces membres de la réunion du café Corazza, Garât, dans son rapport du 19 mars, n'a dénoncé que trois, selon le Moniteur. D'abord il a dénoncé Proly, mais pour faire son éloge, en concluant qu'il „avait rendu de grands services à la liberté"; puis TaUien, mais seulement pour dire qu'il „professait dans la Convention les principes les plus énergiques de la liberté"; et enfin Varlet, mais évidemment pour disculper les Jacobins , en observant qu'il était „éloigné de leur tribune", et que „toutes les fois qu'il s'y présentait pour parler, il ne recevait que des huées". En outre, il a encore parlé, à la vérité, de Défieux et de Lajouski, mais uniquement pom- rendre compte de l'exécution du décret qui, sur la dénonciation de Vergniaud, avait ordonné leur arrestation. D'ailleurs, cette dernière aifaire aussi n'eut aucune suite (Conférer Garât, mém. p. 98).
On voit donc clairement que, vis-à-vis des conspirateurs du café Corazza, Garât se garda soigneusement, et malgré le mandat absolu qu'il avait reçu par la Convention nationale , de procéder conformément à sa conviction „qu'un seul coup bien porté pouvait réprimer toutes les fureurs."
Les agitations contre la Gironde prirent un nouvel élan dès le commencement d'avril. La frayeur que la défection de Dumomnez avait causée, leur servit d'impulsioii. Les Girondins qui.
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jusque-là, avaieut été liés iutimement avec Duuiouriez, furent taxés de complicité, de trahison, d'intentions conspiratrices et contrerévolutionnaires. Partout on criait à la peite de la république; tout le monde croyait devoir aviser au salut de la nation. La Commime, chaque section, chaque société populaire, se regardait comme le vrai centre de salut public; et ces centres se multipliaient encore. La Convention décréta, le 6 avril, l'établissement de son „Comité de salut public", composé de neuf membres. A l'Évêché il se forma déjà quelques jours d'avance, le 1 avril, sur l'invitation de la section des Droits de l'Homme, une réunion d'électeurs, de prétendus députés des sections, qui se nommait aussi „Comité central" ou „Assemblée centrale de salut pubUc". C'étaient des agitateurs subalternes et forcenés, qui se disaient , .commissaires de la majorité des sections", et autorisés à aviser au „salut pubhc", à correspondre „avec les départements sous la sauvegarde du peuple", et à vérifier l'usage qu'on faisait de lem's pouvoirs , confoiniément à la doctrine de Marat qui prêchait que chaque section était souveraine dans son étendue, et qu'elle pouvait à chaque instant révoquer les pouvoirs qu'elle avait donnés. En vain cette réunion fut désavouée de toutes parts; en vain fut-elle énergiquement dénoncée à la Convention, le 2 avril, par la section du Mail (Moniteur n. 94). Le conseil de la Commune, sur le réquisitoire de Chaumette, la sanctionna le 1 avril, en lui accordant les frais de biu'eau (Moniteur n. 95) ; et les propositions les plus incendiaires ne tardèrent pas à partk- de l'Évêché (Voùaussi T hier s, Hist. de la révol. française, chap. XXI). Le sens et le refrain de toutes les agitations était le même: pom* sauver la patrie, il faut perdre la Gh-onde.
Evidemment, ce que la réunion du café Corazza avait été au mois de mars, la réunion de l'Evêché l'était au mois d'avril. Il n'y a nul doute, aussi que les habitués du café Corazza, tels que les étrangers Gusman, Proly, Lajouski, et les indigènes Détieux et Varlet. n'aient été les princi^jaux agitateurs à l'Evêché. Quant à Gusniaii et à Varlet, c'est absolument sûr. Lajouski mourut subitement le 24 av?-il (Moniteur n. 117); sa ))onipe funèbre, célébrée le 2S, servit de démonstration p()i)iil:iire et
provocatrice; Legendre, dans la Convention, fit semblant de croire que le parti des Gii'oudins, la faction des hommes d'Etat, l'avait fait empoisonner; Destom-nelles , viceprésident du conseil général de la Commune, prononça l'oraison funèbre; la fille du défiint fut adoptée par la Commune elle-même, et un membre du conseil général se chargea de son éducation (^Moniteur n. 122; Hist. parlem. T. XXVI p. 187 ss.).
Au reste, nous faisons remarquer, une fois pour toutes, que les assemblées de VlJvêchéet les assemblées de Y Archevêché désignent la même chose. Le simple évêché de Paris n'ayant été érigé en archevêché qu'en 1622, on appelait le palais archiépiscopal indistinctement „évêché" ou „archevêché". Il était situé au midi de l'église cathédrale de Notre-Dame, c'est-à-dii-e, dans l'île de la Cité, et, par conséquent, dans la section de la Cité, l'une de celles qui étaient le plus animées contre les Girondins. L'ancien édifice, bâti vers la fin du douzième siècle, avait été depuis reconstruit, et beaucoup agrandi dans l'année 17 72 (Voir Dulaure, Hist. de Paris, continuée par Leynadier, 1853, p. 100; Béliu et Pujol, Hist. de Paris, 1843, p. 331).
Les dénonciations infinies lancées ou préparées contre les Girondins, tantôt par l'assemblée de l'Evêché, tantôt par les sections et la Commune de Paris, irritaient, de plus en plus, le côté droit de la Convention. Un écrit des Jacobins, adressé aux „frères des dépai'tements", que Marat avait signé comme président de la société, mit le comble à cette UTitation. Il renfermait ces paroles „Amis, nous sommes trahis, aux armes! aux armes! La contrerévolution est dans le gouvernement, dans la Convention nationale. C'est là, c'est au centre de vos espérances, que de criminels délégués tiemient les fils de la trame qu'ils ont ourdie avec la horde des despotes qui riennent nous égorger ! Allons , républicains, annons-nous!" C'est alors que l'indignation presque générale de la Convention fit adopter, le 12 avril, la proposition de Lacroix, par suite de laquelle Marat fiit mis en état d'aiTestation, et accusé d'avoir provoqué, dans ses écrits, au pillage, au meurtre et à la dissolution de l'assemblée nationale (Voir le Moniteur n. 105 s.). Tous les modérés au dehors y applaudirent, Paris
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resta tranquille, et les agitateurs commencèrent à trembler. Mais le renvoi du prisonnier au tribunal révolutionnaire fit échouer la ^'ictoire des Girondins. On aurait pu prévoir le résultat. Le "24: avril, sur le réquisitoire de Fouquier-Tinville, Marat ftit acquitté par ses juges, et reconduit en triomphe par la multitude à la Convention.
Voilà l'esquisse générale des principaux événements du mois d'avril qui servent de base aux documents que nous mettrons au jour.
VII. Extraits des procès -verbaux de la Commune, du 2 avril jusqu'au 8 mai.
Personne n"ignore que la Commune de Paris fut le foyer principal des agitations qui précipitèrent la chute des Girondins.
Nous verrons agir surtout les sommités de la Commune: le mau'e Pache, le viceprésident Destom^nelles, le procureur Chaumette, et ses deux substituts Real et Hébert.
Chaumette, n'étant encore, le 20 juin 1792, quim obscui' étudiant en médecine, s'était distingué depuis et avait commencé sa carrière politique par des éloges extravagants adressés au maire d'alors, à Pétion, dont il demandait maintenant la tête (Voir sa lettre publiée par Mortimer-Ternaux, T. I p. 422 s.).
Dès le 1 avril, comme nous venons de voir, la Commune, encouragée par Chaumette, s'empressa de prendre paiti pour l'assemblée usurpatrice et révolutionnaire qui s'était établie à l'Evéchë. Au même moment, pour diiiger l'opinion publique, et pour faire valoir partout son autorité, elle se mit à organiser un système de propagande qui devait embrasser la France entière. Voici les extraits du registre de ses délibérations qui s'y rapjxirtent.
(N. 57) » COMMUNE DE PAl^IS. CONSEIL GÉNÉRAL. »i)ii 2 avril I7!i:{.
»Le Conseil général arrête (ju'il sera formé un connté de correspondance avec les 44,()<m;) nuinicii)alités, ot noniuie pour le composer Duroure, IJodson, Cubières, Signy et Soûles. «
Cet extrait se trouve aussi dans le Monit. n. 96 et dans l'Hist. pari. T. XXV p. 247; l'orthographe des noms propres y est différente.
(N. 58) Dans la séance du 21 avril, le Conseil général compléta le comité de correspondance, en y nommant encore »Renouard, Blin, Lauvin, Boucher-Eéné et Cailleux jeune. «
Cette notice manque dans les Collect. citées. Il n'y avait donc ni cinq ni neuf membres, mais dix. Blin, instituteur, est le même qui se chargea, le 28 avril, de Téducation de la fille de Lajouski.
(N. 59) » COMMUNE DE PARIS. CONSEIL GÉNÉRAL. »Du 23 avril 1793.
»Sur la réquisition du procureur de la commune, le Conseil général arrête que son comité de correspondance rédigera une circulaire à toutes les municipalités de la république, portant pour base que la Commune de Paris veut communiquer avec toute la république et qu'elle n'adopte que cette seule espèce de fédéralisme. Arrête en outre que cette circulaire sera imprimée et affichée, «
Cet extrait se trouve dans le Monit. n. 115 et dans l'Hist. pari. T. XXVI p. 113, mais autrement conçu. Vou- ci- après n. 62.
En attendant, la Commune avait donné le signal décisif aux attaques contre les Girondins qu'elle appelait, dans ses procèsverbaux (Voii' l'Hist. pari. T. XXVI p. 16), de „lâches mandataires qui ont trahi la cause du peuple". Le 15 avril , le maire Pache se mit à la tête d'une députation qui, au nom de la majorité des sections (de trente-cinq) et de la Commune elle-même, demanda à la Convention nationale Xcxpulsion de 22 Girondins; le texte de l'adresse donna une liste complète de leurs noms, désigna les proscrits comme „mandataires coupables du crime de félonie envers le peuple souverain", et ajouta la demande que „cette exposition formelle des sentiments unanimes, réfléchis et constants de la majorité des sections de Paris, fut communiquée à tous les
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départements par des courriers extraordinaires", pour provoquer leui- „adhésion". Quoique la Convention décrétât, le 20 avril, que cette pétition était calomnieuse, la Commune y insista. Le même jour encore, une nouvelle députation d'officiers municipaux conduits par Real, se présenta à la barre pour justifier les démarches de la Commune-, elle excita des orages extrêmement violents, qui faillirent amener une dissolution complète et finirent par une victoire de la Montagne, en ce que les honneurs de la séance furent décrétés aux officiers municipaux. Ces affaires sont le sujet des deux pièces suivantes.
N. 60) »C03OIUNE DE PARIS. CONSPHL GÉNÉRAL. »I)a 21 avril 1793.
»Le substitut du Procureur de la Commune [Real] rend compte (le la manière dont il a été reçu avec ses collègues à la Convention Xatiouale; il expose le tableau de toutes les scènes affligeantes qui ont eu lieu et des efi'orts emploj'és par un certain parti pour jeter sur la commune de Paris de la défaveur.
Il ajoute que toute la partie patriote a donné aux membres du Conseil les marques de la plus franche cordialité et les a amplement dédommagés des petits désagréments qu'ils avaient essuyés de la part des aristocrates. Il termine par dire, qu'après une agitation de six heures et une lutte des plus indécentes, ils ont été admis à assister à la séance.
Le Conseil général applaudit aux détails donnés par le citoyen Réal.«
»Destournellcs, V. p.«
L'extrait correspondant dans THist. pari. T. XXVI p. 91 s., est tout autrement conçu, extrêmement raccourci et mutilé, et sans signature. Le Monit. a omis la séance, sans doute, à dessein.
»l)ii 25 avril 17!).'!.
» Lecture faite d'une lettre par hupielle le Cit. Lepitrc, nuMubre du Conseil général, se plaint de ce (pfon a mal interprété les iiu)tifs qui l'ont engagé à effacer sa signature sur la liste dadliésion à la
pétition du 15 avril — il déclare qu'eu apposant sa signature sur cette liste il avait d'abord cru siguer la liste de présence, et que s'étaut aperçu de son erreur il l'avait rayée sur le champ, attendu qu'il n'est pas dans ses principes de signer une pétition avant de l'avoir lue —
Le Conseil général, après ample discussion et mûr examen, reconnaissant que l'explication donnée par Le Pitre manque de vérité, qu'elle n'a pas même l'ombre de la vraisemblance, que dans cette occasion Le Pitre a joint le mensonge à la lâcheté, arrête : que sous ces deux rapports il sera censuré, et qu'expédition de cet arrêté sera envoyée à sa section. «
»Pache.«
Cet extrait ne se trouve ni dans le Monit. u. 118, ni dans l'Hist. pari. T. XXVI p. 152 s. Quant à Lepitre, on peut comparer les extraits que celle-ci donne de la séance du 23 avril, T. XXVI p. 113.
L'état matériel ou financier de la population de Paris reçoit une illustration par ce document-ci:
(N. 62) '»COMMUNE DE PARIS. CONSEIL GÉNÉRAL. »Du 29 avril 1798.
»Sur la proposition faite par un membre, le Conseil général nomme Arthur et Landragin commissaires, pour se transporter chez le ministre des contributions publiques, pour le sommer de continuer à verser dans chaque Section une quantité suffisante de monnaie de billou, et de mettre en activité le bureau de distribution de la vieille rue du Temple. «
En même temps, la'»rédactiou de la circulaire aux 44,000 municipalités est adoptée. «
»Destournelles.«
Cet extrait aussi manque dans le Moniteur et dans l'Hist. parlementaire.
Ce qui occupait sans cesse la Commune, c'étaient les certificats de civisme, et surtout, à cause de sa défiance envers l'administration générale du Conseil exécutif, ceux des employés
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ministériels. Pour ne pas interrompre le fil de cette matière, nous réunirons tout ce qui s'y rapporte.
N. 63) » COMMUNE DE PARIS. CONSEIL GÉNÉRAL. »Du 29 avril 1793.
»Le substitut du Procureur de la Commune se iilaint de ce que les préposés dans les divers bureaux des ministres ne sont, pour la plupart, rien moins que connus et patriotes; que déjà le Conseil a l)ris un arrêté à ce sujet et qu'il n'a pas été mis à exécution. Il propose qu'il soit nommé une députation pour rappeler aux ministres l'arrêté déjà pris et leur enjoindre au nom du Conseil général d'expulser de leurs bureaux tous les employés qui ne pourront exhiber les preuves de leur patriotisme.
Cette proposition est adoptée, et le Conseil général nomme Camus, Segny etc. • commissaires pour en remplir l'objet. «
»Pestournelles.«
Cet extrait se trouve dans THist. pari. T. XXYI p. 206, comme dans le Monit. n. 122, mais avec de fortes variantes, et sans signature. Comparer le rapport de Dutard, ci-après n. 68.
Le 2 mai, les commissaires nommés pour se transporter chez les ministres et vérifier les certificats de civisme des employés dans leurs bureaux, rendirent compte de leurs premières démarches; le conseil général ordonna ciue la hste des employés dans les bureaux serait envoyée aux quarante-huit sections; le délai fatal pour la présentation à faire par les employés de leurs certificats de civisme fut fixé à lundi 6 mai (Hist. joarl. p. 342). Le lendemain (3 mai), un membre du conseil général demanda que l'arrêté sur les certificats de civisme des employés fût envoyé au ministre de f Intérieur. Le conseil autorisa les commissaires précédemment nommés à cet effet, à vérifier les certificats de civisme de tous les employés payés des deniers de la république (Hist. pari. p. 348).
(N. 64) Voilà sans doute la cause d'une lettre du ministre de l'Intérieur dont nous avons trouvé la substance dnns un autre
1 En tout il y a sept noms.
carton des actes du département. Le ministre y paraît en quelque façon piqué par la prétention de la Commune de vouloii' yériiier le civisme de ses employés, faisant doucement sentir que c'était de la tracasserie, qu'il n y avait nul besoin de cela, que le civisme de ses employés avait été prouvé déjà précédemment d'une manière suffisante etc.
C'est par suite de ce procédé, qui semble avoii' choqué un peu la Commune, que le ministre se présenta, le 6 mai, devant le conseil général pour „donner ses observations sm* l'opinion que le conseil am'ait pu se former d'après la lettre quil lui a écrite''-^ il assure „qu'il met la plus scrupuleuse attention à se faire représenter les certificats de civisme des employés dans ses bureaux, et que, s'il s'en trouvait quelqu'un d'entre eux qui n'eu eût pas, il ne resterait pas vingt-quatre heures en place." Le conseil applaudit aux explications données par le ministre (Hist. pari, p. 371).
Néanmoins la Commime étendit, deux joui'S après, les mesures qu'elle avait prises dès le 29 aM^"il.
(N. 65) » COMMUNE DE PARIS. CONSEIL GÉNÉRAL. »Da 8 mai 1793.
»Le conseil général adjoint Arnaud, Queuet etc.^ aux commissaires déjà nommés pour se transporter dans les bureaux des ministres à l'effet d'y vérifier les certificats de civisme des employés, et arrête que les certificats des dits employés seront envoyés aux 48 sections, aux Jacobins, aux Cordeliers et aux autres sociétés populaires, pour y être discutés. «
»Destournelles.
Dorat-Cubières, secrétairegreffier-adjoint. «
Il n'y a aucune trace de cet extrait dans l'Hist. pari. p. 398 ss. Dans le Moniteur, il forme un supplément retardé et rédigé, à dessein, confusément (Voir n. 131 s.).
D'aillem's, on ne saurait se défendre de l'idée que, si ces
1 En tout sept personnes; cela veut dire que la commission fut redoublée, le nombre de ses membres élevé de 7 à 14.
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procédures de la Commune paraissaient gênantes à Garât, c'était surtout à cause de la police secrète qu'il venait d'instituer. Car, sans doute, ses observateurs locaux devaient être considérés comme employés ministériels. Dans tous les cas, il y avait pour lui assez de raison , pom* ne pas les placer dans ses bureaux. Le civisme d'un observateur tel que Dutard aui-ait été, certainement, aux yeux des Jacobins plus que problématique. On s'apercevra bien, en lisant la correspondance des chapitres suivants, que, ni le ministre, ni ses observateurs n'étaient exempts de la crainte d'être compromis par la découverte de leurs liaisons mutuelles.
Le même jour, 8 mai, la Commune se signala encore par des arrêtés énergiques dans une affaire très-importante.
La levée de nouvelles forces destinées surtout pour la Vendée et la mise à exécution de la taxe sur les riches trouvèrent beaucoup de résistance de la part de ceux qui se voyaient menacés par l'une ou par l'autre de ces deux mesures. Les Girondins favorisaient en quelque façon cette résistance pour pouvoir organiser, sm" cette base, une opposition plus forte du parti modéré dans les sections de Paris. Lem- intention réussit en partie et semblait pouvoir" réussir de plus en plus. Voilà pourquoi la Commune, en revanche, déclara ouvertement la guerre à la presse des Girondins, et spécialement au journal de Brissot, ,,Le Patriote fiançais", rédigé alors par Girey-Dupré. C'est le sujet du numéro qui suit.
(isr. 66) » COMMUNE DE PARIS. CONSEIL GÉNÉRAL. »Du 8 mai 1793.
»Un membre donue lecture de la feuille intitulée „Lc Patriote français", dans laquelle l'auteur s'oppose au recrutemeut par les insinuations perfides dont il a semé cet ouvrage vendu aux ennemis de la révolution.
Sur le réquisitoire du procureur de la Commune, le Conseil général arrête qu'il sera envoyé une députation à la Convention Nationale pour la prévenir que le C()ns(Ml u;cMéral de la ('oinnumc „regarde comme itrécliant l'inrivisinr et raviliï^seinent des autorités
constituées" la feuille intitulée ,.Le Patriote français", et qu'au terme de la loi du 9 au 10 août elle croit devoir eu suspendre la IHiblication.
2" que le N. 1363, du mercredi S mai, signé M. Girey, sera dénoncé à l'accusateur public comme tendant à empêcher les recrutements, et à détourner les citoyens du devoir qui les appelle au secours des départements dévastés par la guerre civile.
Gatrey, Millier etc. [en tout 6 membres] sont nommés commissaires pour porter à la Convention cette feuille contrerévolutionnaire.
Le Conseil arrête que la même députation invitera la Convention à retarder le changement de salle justprà dimanche, et que le jour du changement une députation du Conseil ira l'inviter à maintenir et à défendre toujours les droits de l'homme. «
»Pache, maire. «
Le texte de cet extrait clans le Monit. n. 131 et dans IHist. pari. XX\'l p. 400 s. est extrêmement estropié.
Quant à l'invitation de la Commune concernant le retard du changement de salle, elle n'eut aucune suite; malgré elle, la Convention s'installa déjà le vendredi, 10 mai, dans les Tuileries.
L'article du „Patriote français", n. MCCCLXIII, à cause duquel la Commune arrêta qu'il serait dénoncé à l'accusateur pubHc, était ainsi conçu: ,,Bien des citoyens ne se soucient guère d'aller dans la Vendée, d'abord parce qu'on lem' donne de mauvais généraux, et 2*^ parce que les rebelles font aussi guillotiner les prisonniers. En définitive, la cniauté inutile rejaillit toujom's sur celui qui la commet." (Voir l'Iïist. pari. T. XXVI p. 381. Comparer p. 401 ss.) Le lendemain, jeudi 9 mai, Girey -Dupré dit dans sa feuille: „Je rends grâce à la mimicipalité de Paris, elle m'honore de ses persécutions. ... La première partie de cet arrêté est une suite de la conspiration du 10 mars ... ; on veut anéantir la liberté de la presse ... La Convention nationale, que j'ai constamment défendue contre tous ses ennemis, jugera si le Patriote français prêche la contre-révolution."
En attendant, le bureau d'observation ministérielle avait, au nom du Conseil exécutif, commencé ses opérations, qui, en partie, roulaient sur les mêmes matières.
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VIII. Rapports des observateurs Dutard et Terrasson, du 30 avril jusqu'au 16 mai.
Nous nous épargnerons la peine de comparer tout au long le matériel de ces rapports, en tant qu'ils rendent compte des séances de la commune, avec le texte des procès-verbaux du conseil général. En renvoyant le lecteur à ce que nous avons dit, à ce sujet, vers la fin du chapitre V, nous nous bornons à constater, en général, le fait important que presque tous les détails saillants et piquants que les observateurs de Oarat nous racontent de ces séances, nont laissé aucune trace dans les registres de la Commune. Il suffira de citer régulièrement les extraits de ces registres qu'il s'agit de comparer.
(N. 67) LETTRE DE DUTARD A GARAT, i
Évideiument du 30 avril 1 703.
»Mousieur,
J'accepte très-décidément, et sans restriction, la place que vous m'avez offerte. Pourquoi l'accepté-je? Parce que je la tiens de vous, parce qu'elle me rapproche de vous, parce qu'elle m'unit au sort d'une famille à qui je dois tout, et dont la prospérité et les malheurs ne peuvent par conséquent pas m'être indifférents.
Jetez un œil rapide sur la manière dont je suis né, sur mes relations dans le monde, tant à Bordeaux qu'à Paris, sur ma vie privée, et vous y trouverez une donnée qui doit vous conduire à la certitude que je ne vous tromperai jamais, qu'il est même impossible que dans aucune époque de la vie j'abuse de la confiance que vous pourriez me donner.
Le principe que j'ai toujours reconnu, est que le secret do chaque individu est sa propriété; que celui qui tronqtc la confiance d'un autre est un voleur ou du moins un très-malhonnête homme.
Un raisonnement très-simple émane de oc principe: celui qui trahit la confiance, ou il le fait pour do l'argent, et alors il est un
> Déjà quinze jours avant son installation, dès le 14 avril, Dutard avait fourni des articles au ministre; il s'y rapporte plusieurs fois, et il énonce le fait positivement clans le numéro 72. mais ces articles eux-mêmes ont disparu. Voir, d'ailleurs, ci-dessus n. 49.
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fripon, ou il le fait gratuitement, et dans ce dernier cas, il est tout à la fois un fripon et un sot. Or j'espère que vous m'avez déjà jugé du côté du désintéressement. Quant à l'esprit, je n'ai jamais cru, je vous l'avoue, être assez sot pour tromper gratuitement ({ui que ce soit. Que seraient devenus, au reste, les droits de mes clients, lorsque, pendant six années entières, je suis devenu le confident forcé de six cents familles-, lorsque j'ai vu préparer sous mes yeux les prémices de la révolution?
Je vais donc me livrer , tout entier et sans réserve , à l'étude de la Révolution, je ne me bornerai pas à vous rapporter ce que j'aurai vu et entendu; c'est là la mécanique du métier qu'un simple laquais remplirait aussi bien que le premier philosophe. Si j'étais restreint à cette opération, je vous avoue que l'idée seule m'en ferait peur.
Il faut sans î contredit que j'énonce des faits; minima circumstantia facti inducit ad maximam differeiitiarn juris. Cette règle est certaine, et reçoit une juste application en politique, dans le droit public comme dans le droit privé; mais il faut aussi que je raisonne d'après les faits, que je transmette ce que j'ai senti, plutôt que ce que j'ai entendu; il faut au moins que je tire les conséquences premières.
Par exemple, hier au Palais de l'Égalité un jeune homme qui, par son moral, m'a paru être un Brissotin ou un aristocrate , avait querelle avec un Jacobin. L'un avait marché sur la queue du chien de l'autre; et pour cela il a failli s'élever une affaire conséquente entre eux. Quand je vous aurais fait un article qu'un homme avait marché sur la queue d'un chien et que le maître s'en était fâché, à la lecture d'un semblable article, vous n'auriez pu vous dispenser sans doute de sourire, ou de sentir un mouvement d'indignation contre le rédacteur.
Mais si, au contraire, je vous dis: Je suis arrivé au Palais de l'Egalité à 3 heures de l'après-midi; dans 4 minutes j'y ai tout vu. Deux cents aristocrates à peu près garnissaient les allées du jardin ou les cafés. Il y avait peu de Jacobins ; les aristocrates étaient silencieux, rêveurs, paraissaient se concerter. Quelques-uns un peu lettrés y raisonnaient sur la politique, élevaient le peuple au degré de confiance qu'il faut pour engager le peuple à voler au secours de nos frères de la Vendée; d'autres invitaient les propriétaires à se jeter en foule et en masse dans les sections, pour y régler l'esprit public et faire des lois d'administration. Il y avait beaucoup de gens des départements, tant en uniforme qu'en habit bourgeois, tant Brissotins que Jacobins. Chacun s'observait; à l'instant un promeneur maladroit foule la queue d'un chien, le chien
crie, le maître prend fait et cause pour lui, tout le monde accourt. Le Jacobin avait un grand sabre, et l'aristocrate n'en avait point. Chacun rit de la queue, hors eux, les querelleurs. L'aristocrate fait d'abord bonne contenance, puis pâlit et puis s'excuse. Cette scène est la centième que j'ai vue dans le même genre, elle forme tableau. Du vivant de Capet, le Jacobin, en pareille occurrence, aurait été moulu, ou du moins chassé.
Pourquoi, me direz-vous, une douzaine de Jacobins ont-ils fait peur à deux ou trois cents aristocrates? C'est que les premiers ont un point de ralliement et que les autres n'en ont point. C'est que les aristocrates sont encore divisés entre eux. Tous crient contre les tueurs; quelques-uns des plus raisonnables veulent se réunir à la partie saine de la Convention, mais la majeure résiste. On la voit repasser dans sa tête toutes les anciennes querelles, les anxiétés de toute espèce; ou la voit encore bavarder contre les Guadet, les Vergniaud etc.
Je vais travailler à l'article d'hier qui est assez important.
Je vous observe qu'étant dans l'impossibilité de travailler chez moi , ou du moins d'exporter aucun papier de chez moi chez vous, sans m'exposer à une perte entière, et vous exposer peut-être vousmême à des dangers, je crois qu'il conviendrait que vous me donnassiez dans l'appartement de Madame Sert un petit cabinet ou réduit quelconque, dont j'aurais la clef, où j'irais écrire tous les jours mes articles. Par ce moyen, je pourrais me donner plus de latitude; et dans les grandes crises, je pourrais vous donner des nouvelles d'heure en heure, au lieu que je serais, autrement, presque toujours forcé d'attendre au lendemain pour vous donner les nouvelles, même les plus intéressantes.
En attendant que vous en disposiez autrement, je travaillerai dans la chambre de M. votre neveu. «
(N. 68) RAPPOPvT DE DUTARD A GARAT, DU 30 AVRIL.
»oO avril.
Hier soir Chaumct a proposé * d'arrêter que tous les ministres seraient tenus de donner la liste des commissaires et employés qu'ils ont dans leurs bureaux.
' Dans le conseil général do la Coinmuno. Voir l'extrait ci-dessus n. (>3, selon lequel le aîch-siitut dn prociiroiir joua lo rôle principal dans cette affaire. Comparer l'IIist. pari. T. XXVI p. 2()G ss.
Un autre membre, en discutant cette proposition, a parlé de notifier aux ministres. „Ne dites pas notifier, a répliqué Chaumet, dites plutôt signifier; nous n'avons pas besoin, lorsque nous ne faisons qu'exécuter la loi, d'avoir tant d'égards pour des gens qui recèlent des aristocrates, des ennemis de la cbose publique, des gardes du corps-, je propose au contraire que l'arrêté que vous prendrez leur soit signifié par un huissier; car si vous vous contentiez de le leur faire notifier par des commissaires , ils n'y auraient pas plus d'égard que la première fois."
Il est donc arrêté, simplement, que les ministres seront invités à donner la liste des commis et employés qu'ils ont dans leurs bureaux.
20 Que cette liste sera discutée en l'assemblée du conseil général, lorsqu'elle l'aura été divisément dans chacune des sections respectives des commis et employés.
3'^ Que 7 commissaires se transporteront dans toutes les administrations de Paris pour y demander aux chefs des bureaux qu'ils fassent compte de leurs commis qui ont ou n'ont pas obtenu des certificats de civisme.
Il s'élève contre Clavière une dénonciation pour avoir mis dans la place de capitaine des ports un homme noté d'aristocratie, et comme ayant d'ailleurs tous ses bureaux composés de contrerévolutionnaires. Un autre membre étend cette dénonciation à Lebrun, ministre des affaires étrangères.
A 9 heures et demie le Maire arrive et annonce qu'il vient du comité de salut public, et que là il a appris que les affaires dans la Vendée vont de plus en plus mal, que le comité l'a instamment sollicité de consulter les sections et la commune de Paris pour aviser aux moyens de porter de prompts secours.
Chaumet a porté la parole, il a parlé en enragé. Les mots de sang, de carnage tapissaient à peu près toutes ses phrases. „I1 faut que les prêtres fanatiques nous servent d'holocaustes"-, il parle de trahisons : „Quelles sont les nouvelles qu'on nous a données des troubles de la Vendée, de nos armées? ... il faut que nous soyons ce que nous étions au 10 août . . . du sang, citoyens, du sang! Périssent quelques hommes; il faut couper les bras pour sauver le corps" etc. Il a proposé une proclamation à faire le matin dans tous les carrefours de Paris, commençant par ces mots „Citoyens, levez-vous, le tocsin sonne dans la Vendée". Il a été arrêté de plus que les sections seraient convoquées pour le matin 10 heures.
Le discours de Chaumet a été applaudi; mais il n'a pas produit l'effet principal, celui d'inspirer la confiance.
1° Il est rare que l'on soit effrayé du danger dont on n'est pas soi-même menacé; je veux dire, lorsque le danger est encore loin de nous. Quel paj'S est cela, se demande-t-on , que le département delà Vendée, combien de lieux compte-t-on? Soixante! Aba, ils ne sont pas encore à Paris.
20 Le peuple est las, et il sent bien qu'il n'est ici que le jouet des partis; et c'est malgré lui qu'il se livre à celui qui le flatte le plus.
3*^ La partie saine de Paris a obtenu un si grand sangfroid qu'elle glace, malgré elle, l'autre partie. Toutes ces cboses réunies font dans l'esprit du peuple un contrepoids terrible.
4*^ Le peuple sent un dégoût d'aller pour se battre contre des gens égarés, et contre des frères; c'est presque aller se battre contre des fous.
5*^ Le peuple tire les conséquences ultérieures, qui peuvent en résulter . . . „mais si, après que nous serons partis", me disait un garde-national, assis à mon côté, „si les départements voisins s'assemblent à Paris . . . 6000 par-ci, 6000 par-là, nous serions de belles gens".
Deux questions. Parviendra-t-on à recruter les 30000 bommes demandés? Ptéponse: Très-difficilement. Il faudrait employer la force, et je crois qu'elle n'est plus d'usage. J'en excepte les cas où la sansculotterie se porterait en force dans les sections, y ferait grand bruit, grand fracas, et où l'on ferait partir des compagnies entières, sans les diviser. Mais si on veut diviser les compagnies, prendre un sur 4, par exemple, il arrivera que tout le inonde trouvera des excuses et personne ne partira.
Y aura-t-il du train, des massacres? Plusieurs choses s'y opposent. 1" Le tribunal révolutionnaire qui a satisfait le peuple jusqu'à un certain point. 2" Les 48 sections délibérantes ; un corps qui délibère ne peut spontanément arrêter le meurtre ou le massacre. 30 Sauterre qui fait assez bonne contenance, et que la faction voudrait savoir au diable.
Hier soir, Santerro a été dénoncé par Descliamps aux Jacobins pour avoir fait la revue de dimanche au préjudice de la pompe funèbre de Latiouski.« •
Pour mieux comprendre les deux pièces suivantes, il faut se souvenir de ce qui se passait, ces jours-là, dans la Convention
1 Voir ci-dessus p. 14it. 1 ôl s.
nationale. La séance du mardi 30 avril était extrêmement orageuse. On y discutait les mesures à prendre sui^ les subsistances. Coiïfonnément aux vœux de la populace et aux tendances agitatrices des Jacobins, les Montagnards soutenaient le projet d'établir ou une taxe ou un maximum du prix des grains. De l'autre côté, on défendait le principe de la liberté illimitée du commerce des grains. Ducos , en combattant la taxe et le maximum par des arguments très-solides, excita de violents mm-mures et des rameurs fanatiques dans les tribunes et dans la partie gauche de l'assemblée. Ce fut alors que Guadet demanda la parole pour une motion d'ordre. „Les autorités de Paris , dit-il, ne veulent pas que vous soyez respectés. Il est temps de faire cesser cette lutte entre la nation entière et une poignée de contre-révolutionnaires déguisés sous le nom de patriotes. Je demande que la Convention nationale décrète que, lundi, sa séance sera tenue à Versailles." Les membres de la droite soutiennent cette proposition. Buzot accuse la société des Jacobins jjadis célèbre", et prétend qu'.il est impossible de rester à Paris „tant qu'existera cet abominable repaire". Mais, après de longues agitations, la majorité se contente de décréter, sur la motion de Levassem*, l'évacuation des tribunes (Moniteur n. 122). Nous apprenons par le rapport suivant de Dutard que cet acte eut lieu vers trois heures. La séance ne fut levée qu'à neuf hem-es du soir, mais on ne s'y s'occupa jjIus de la motion de Guadet (Moniteui* n. 123).
Dutard, en se mettant à écrire son bulletin sur les affaires du 30 avril, revient d'abord sur l'exécution des arrêts de la Commune relatifs au recrutement.
»Hier à deux heures , deux officiers municipaux , suivis d'un baro, viennent aux halles pour y faire la grande proclamation: „Parisiens, levez-vous!" Tous les trois avaient une physionomie proscrite 5 le haro avait la voix bêlante. Je m'approche avec quinze ou vingt personnes pour entendre les braves Mss. Quelques-uns se
détachent, et ne veulent pas savoir la fin ni connaître le résultat de cette proclamation.
Une femme , l'une de ces marchandes de poisson qui bordent le chemin , s'écrie : „0h , le diable les étrangle , si le mien y va" (elle parlait de son mari) , ce qui fait rire beaucoup les autres.
Quelques autres personnes délibèrent et disent dans ce moment: „0n nous demande vingt mille hommes, dans peu on nous en demandera encore dix mille autres, et plus cinq mille, de manière qu'on parviendra à tout enlever, il ne restera plus personne. Il y a ici au moins deux mille gendarmes, qu'est-ce qu'ils font ici ? Que ne les envoie-t-on, au lieu de faire partir les pères de famille?" — Un autre disait: „I1 y a beaucoup de volontaires revenus des frontières, il en arrive tous les jours-, encore hier, à la barrière de Bondy, on en a arrêté plus de 60 ; ils sortent par une barrière et ils rentrent par l'autre; ils volent l'argent des sections et celui de la nation; que ne fait-on partir tous ces gens-là ?" D'autres entin : ,,A quoi nous conduit tout cela, nous avons toujours été trahis et nous le serons toujours."
Bref, Mss. les officiers municipaux n'ont point eu d'applaudissement; et le peuple, au contraire, par un morne silence, a suffisamment manifesté qu'il n'approuvait pas les mesures proposées.
Je vais au palais de l'Égalité et aux Tuileries; il n'y avait pres- (}ue que des aristocrates ou des Brissotins; on les voyait former des groupes de 20 et de 30; on y dissertait sur la manière dont le peuple s'était conduit contre les Espagnols. Ils disaient que le peuple s'était levé en masse et s'était porté contre ceux qui avaient envahi le territoire français. On y parlait aussi de la motion de Guadet, et de l'expulsion des tribunes qui a eu lieu hier vers 3 heures. J'ai trouvé les aristocrates beaucoup plus raisonnables qu'à l'ordinaire; soit crainte soit égards, ils ne parlaient de la Convention qu'avec une certaine réserve.
Il y avait beaucoup de gens des départements et Brissotins; ils parlent presque ouvertement, et sont beaucoup plus gais ([ue ceux de Paris. Au café du caveau il y avait 5 ensemble, dont un était de Bayonne et les autres Gascons, qui parlaient assez librement, et par une bonne plaisanterie, sur le compte des massacreurs.
Les Jacobins étaient très-battus, paraissaient écumer do rage, avaient presque tous des sabres , et n'auraient i)as mieux demandé que de faire un coup de main. Aux avenues de la Convention, plusieurs des soldés et des habitués, gens du commun, s'y étaient apostés; ils y déclamaient contre les Brissotins auxciuels ils attribuaient de vouloir perdre la république et la ville de Paris; ils instruisaient à leur manière tous les curipux qui s'assemblaient de
toutes parts, pour savoir au juste où eu était le départ de la Couventiou pour Versailles.
La Commune a arrêté à 7 heures i que les sections fourniraient au moins un sur dix hommes , et des commissaires ont été nommés à l'instant, pour aller dans les sections y recueillir leurs déterminations ultérieures relativement au recrutement.
Plusieurs sections, 4 ou 5 en nombre, viennent applaudir au patriotisme du département de l'Hérault et aux mesures proposées par la circulaire de la municipalité de Paris.
Un membre donne lecture d'une lettre qu'il a reçue de son lils négociant de la Rochelle , qui lui annonce que les révoltés ont été complètement battus, qu'on les guillotine par douzaines etc.
Enfin Chaumet commence à 10 heures et pérore pendant o quarts d'heure sur les dangers qui menacent Paris de toutes les manières. „La Convention menace de quitter Paris ! Autrefois nous avions la cour, les grands; à présent nous n'avons plus personne... Si la Convention quitte Paris, nous sommes tous perdus... tuonsnous tous, il ne vous reste plus qu'à égorger vos enfants... Eh! que deviendra Paris ? Je propose donc que le conseil général déclare que, si la Convention quitte Paris , Paris la suivra partout où elle ira; que, si la Convention s'en va à Versailles, tout Paris ira aussi à Versailles; qu'enfiu Paris ne se séparera jamais de la Convention.'*
Laurent, jeune homme, dit: „Chaumet s'est un peu trop laissé aller à l'enthousiasme ; car il serait plus raisonnable de dire que l'on irait chercher Versailles pour le porter dans Paris, que de dire que Paris irait à Versailles ..."
Cayeux: „Le 10 août, nous avons fait des lois; eh bien, nous en ferons encore." Hébert se lève comme en sursaut pour demander que Cayeux soit rappelé à l'ordre ; il l'accuse de s'être trop livré à l'enthousiasme lui-même . . . D'autres veulent que le conseil déclare qu'il ne se séparera jamais de la Montagne , et que partout où sera la Montagne, le conseil général reconnaîtra la Convention.
Cette discussion intéressante est interrompue par les députations des sections à 10 heures 3/4.
L'un des commissaires proclamateurs avait annoncé que, lorsque la proclamation avait été faite dans le faubourg St. Antoine et que les sausculottes avaient entendu qu'on leur offrait des habits et des armes qui leur appartiendraient , en un instant plus de 400 avaient
' C'est-à-dire, le 30 avril, dans la séance du soir. Comparer l'Hist. pari. T. XX\T p. 228 s.
souscrit, et quau moment où il parlait, il y en avait plus de 2 mille. —
Réflexions. Vos ennemis sont à demi vaincus ; Chaumet est déconcerté ; il ne parle plus que par sauts et par bonds ; les sansculottes n'ont plus pour lui le même enthousiasme, et le conseil général qui, en général, ne fait que la grimace du i)atriotisme ne l'aime pas , parce qu'il voit que Chaumet ne peut le conduire qu'à une fin malheureuse. Le conseil ressemble à un enfant égaré, qui, conduit par un fou pendant quelques heures , finit par s'apercevoir que le conducteur le fait courir inutilement, le fatigue, et fiuit par l'abandonner en pleurant, parce que le fou conducteur ne se fixe nulle part.
Le plus difficile, suivant moi, pour ramener le peuple, pour obtenir un retour d'opinion, n'est pas du côté du peuple; c'est toujours l'aristocratie qui fomente les dissensions, qui excite des désordres. L'aristocratie me dira peut-être: „mais nous ne faisons rien, nous ne nous mêlons de rien, nous restons chez nous." Tant pis, le peuple se sent insulté de cette retraite , le peuple veut confraterniser avec vous, pourquoi ne vous rapprochez-vous pas de lui. au lieu de vous eu éloigner? Le peuple, en général, est sain, il respecte les mœurs, et voit avec plaisir l'homme éduqué, pour peu qu'il ait l'accès facile. Il est curieux de voir au conseil général combien il y a d'aristocratisés , on leur fait à tous plus de politesse qu'aux sansculottes.
Le conseil général avait pris un arrêté qui invitait les sections à envoyer des commissaires pour y prendre des notes, et répandre dans les sections les opérations du conseil général. Chaumet qui avait fait prendre cet arrêté, a entièrement man(iué son objet, car il n'y vient (pie des aristocrates ou des Brissotius; et je ne doute nullement qu'il ne soit intimidé par le sangfroid que gardent certains vieillards, lorsqu'il fait des motions incendiaires.
Vous ne risquez plus rien, le parti jacobin est désarçonné, il est démembré, il est déconcerté; vous avez tout le temps de préparer les matériaux nécessaires et de remonter la machine au degré que vous voulez qu'elle soit.
Beaucoup de bruit, mais [vous] ne frappez jamais. J'aime mieux savoir que (iuadet donne dans des excès, (piand liien même il ferait quelque sottise, (pie de le voir se livrer nonchalamment à de grandes méditations. Il faut travailler le peuple sans relâche. Son esprit, frappé un peu rudement, s'attache tout entier à l'objet qui le frappe le plus et ne divague pas. Par exemple, dans ce moment, il ne s'occupe plus des subsistances, ni des trahisons de Dumouricz etc. Une grande sensation qui frapi)e actu, fait disparaître toutes celles (pli tiennent au i)assé et celles (pii i)()rtont sur de siniides i)Ossil)ili-
tés OU probabilités. Le parti jacobin a évidemment manqué son coup. Si j'avais été Jacobin, j'aurais frappé le grand coup d'abord après l'entreprise de Dumouriez , je me serais emparé de tous les pouvoirs, et, si je n'avais été certain de la victoire, j'aurais du moins été assuré de faire un grand contre-poids, et peut-être je serais encore parvenu à faire trembler l'Europe coalisée.
Si j'étais Jacobin, dès aujourd'hui, à l'instant même, je ferais sonner le tocsin, tirer le canon d'alarme; je mettrais tout en l'air, je m'emparerais de tous les pouvoirs ; des courriers partiraient pour toutes les provinces; j'y ferais débiter la découverte de nouveaux complots, des liaisons avec Dumouriez, avec Lafayette, Bouille, tous des hommes dont le Français n'entend les noms qu'avec indignation. Au lieu de suivre leurs anciens plans révolutionnaires, nos Jacobins, même les plus enragés, sont devenus pour leur malheur un peu politiques; ils méditent des plans, un ensemble; ils voudraient par la persuasion former une masse, un ensemble ; et en attendant on leur creuse l'abîme sous les pieds.
Eh bien, que devez-vous faire? Que dès aujourd'hui, que dès cet instant la trompette de la réunion sonne, chez tous les propriétaires, au plus grand nombre possible; qu'ils consolent le peuple; qu'ils rélèvent au courage; que les plus grands sacrifices soient faits; que l'or, l'argent, les bons traitements de toute espèce, que rien, en un mot, ne soit épargné. Que l'on fasse bien entendre à l'aristocratie, combien elle a intérêt de se réunir à la saine partie du peuple; qu'on lui explique bien clairement que, s'il arrive la moindre insurrection, elle sera moulue, et qu'il ne s'en sauvera pas un seul.
Or, voulez-vous savoir où se retranchent les Jacobins ? Ils espèrent beaucoup des révoltés de la Vendée. Si cette réunion s'opérait, un corps d'armée serait bientôt formé ; alors ils se rejetteraient sur Paris, ils se répandraient dans les départements, ils ne lâcheraient prise que lorsque la force les y contraindrait.
Qu'on leur laisse espérer; et je préviens d'avance les événements qui pourraient arriver ; c'est que dans tous les cas l'on sévisse le moins possible sur les chefs; car j'aurais en main de quoi abattre Marat et Robespierre, je les emprisonnerais, et je me garderais bien dans tous les cas de les faire périr. — C'était donc mal vu de la part de la Convention, et sous tous les rapports, d'avoir livré Marat au tribunal révolutionnaire ; on peut dire qu'elle en a échappé là une belle. «
Le 1 mai, la séance de la Convention ne fut pas moins orageuse que celle de la veille. Déjà le soir du 30 avril, des citoyens
de Versailles avaient demandé, séance tenante, un maximum du prix des blés (Moniteur n. 123). Le lendemain, ime députation beaucoup plus nombreuse, composée d'hommes et de femmes, arriva de Versailles à Paris et se présenta à la barre de la Convention, avec une bannière portant l'inscription: „Nous demandons la taxe des grains". Une „citoyenne" joua le rôle d'orateui\ „ Vous voyez, dit-elle, devant vous des citoyennes de Versailles, dont les maris sont aux frontières-, elles viennent vous demander du pain." La députation fut admise aux honneurs de la séance, mais la Convention n'eut pas le temps de s'occuper des subsistances. D'autres députations, de Paris, vinrent demander que la Convention fît partir sur le champ toutes les troupes soldées, levées dans les départements et retenues alors à Paris et aux envii'ons. Enfin, une députation se présenta au nom et à la tête de huit à dix mille habitants du faubourg Saint- Antoine, demandant le maximum, la résiHation des baux, la contribution sur les riches pour effectuer le recrutement, et enfin la permission de défiler. L'orateur se mit à terminer par une conclusion aussi impudente qu'impérieuse. „Mandataires, dit il, voilà nos moyens de sauver la chose pubhque; si vous ne les. adoptez pas, nous vous déclarons, nous qui voulons la sauver, que nous sommes en état d'insurrection; dix mille hommes sont à la porte de la salle ..." Ces paroles menaçantes excitèrent de violentes rumem's et de vifs débats. On constata le fait choquant que l'orateur n'était pas Gonchou, l'orateur ordinafre du faubom-g Saint- Antoine, mais qu'il se nommait Muzine, et qu'il était „cominissaire de police". Mazuyer demanda aussitôt que les suppléants fussent réunis à Tours ou à Bom-ges, pour que, dans le cas oii la Convention serait anéantie, ils pussent se saisir de l'autorité. D'autres, sous l'assentiment de hx plupart des membres, demandèrent l'arrestation des pétitionnaires. Bref, la majorité fit de nouveau, pour nous servir des expressions de Dutard (dans 'le numéro précédent) , „beaucoup de bruit", mais elle ne „frappa" pas. Après de longues émotions, et après qu'une nouvelle députation du faubourg eut rétracté les menaces du premier orateur, l'assemblée passa subitement. sui- la motion des Montagnards, de
Thuriot et de Danton, à l'ordre du jour. Tout de suite la séance fut levée, à sept heures et demie du soir (Moniteur n. 124).
On craignait encore la nombreuse députation de Versailles. Une partie d'elle, après la clôture de. la séance, s'était mise eu marche pour aller aux Jacobins; les autres se disposèrent k passer ■ la nuit dans la salle de la Convention, en attendant que les membres se réunissent. Mais le maire va leur représenter que cette salle est une propriété nationale, qui doit être respectée; et, quelque temps après, on annonce à la Commune, „que les citoyens de Versailles se sont retirés de la salle de la Convention, qu'ils se sont distribués dans les sections voisines, et que tout est calme" (Voh- le procès-verbal de la Commune dans l'Hist. pari. T. XXVI p. 330 ss.).
Le lendemain matin, comme nous apprenons par la pièce suivante de Dutard, les pétitionnaires de Versailles se disposèrent à assister de nouveau aux débats de la Convention qui, dans cette séance du 2 mai, devait décider la grave question du maximum.
»2 mai.
Hier soir je me suis rendu aux Jacobins, je n'y ai vu ni entendu personne. De là à la Convention, où la sentinelle m'a assuré qu'il n'y avait absolument qui que ce soit.
De là je suis remonté par la rue St. Honoré pour me rendre à la section des Tuileries ; mais n'ayant pas su reconnaître la rue ni la porte de la section, et toutes les portes et boutiques étant fermées, j'ai pris le parti de me retirer. J'ai couché au corps de Garde de ma section, parce que j'ai trouvé la porte fermée au verrou.
Ce matin , dès 4 heures , je me suis mis à parcourir toutes les halles, je suis descendu jusqu'à la Grève, de là jusqu'à la porte St. Antoine; j'ai trouvé partout le calme et la paix.
Des femmes du faubourg St. Antoine disaient aux gens des halles, qu'hier leur f. B. [faubourg] s'était assemblé au nombre de plus de dix mille hommes; qu'ils s'étaient divisés eu 3 partis, que les uns criaient „vive la nation", d'autres „vive la République", d'autres enfin „vive le R[oi]".
LETTEES ET EAPPORïS : 30 AVRIL - 16 MAI. 1 T.")
Est-ce qu'on ne leur a pas parlé de la Guillotine, a dit une de ces femmes. Oh, a répliqué l'autre, comment voulez-vous parler de Guillotine à 400, 600 personnes qui se tenaient par le bras etc.
Les boucliers ont annoncé que la semaine prochaine il n'y aurait plus de viande que pour les malades.
Les femmes des halles ne reçoivent presque plus de poisson, parce que des Corsaires anglais ont arrêté 3 des pêcheurs habitués des halles de Paris, et les autres n'osent pas s'exposer. Il paraît que si ces femmes ne craignaient pas elles-mêmes la guillotine, elles crieraient aussi à l'unisson vive le R[oi]. Elles n'osent pas le dire, mais pour se revancher de la privation où elles sont réduites d'énoncer leur opinion, elles s'expriment par le terme „ou a dit".
Chez mon perruquier j'ai vu deux volontaires qui sont de retour des frontières; ces braves gens sont tous modérantisés et les ennemis jurés des aboyeurs. Ils en parlent tout haut: „Qu'ils y aillent donc, ils savent bien mettre les autres en avant, mais eux ils restent toujours à leur place." Plusieurs autres garçons sont venus, et pas un ne veut partir. „Si je pars, il faut que les hommes mariés partent; or les hommes mariés ne veulent pas partir" .. . Je ne sais pas, comment s'arrangeront les sections pour arracher de Taris 20000 hommes, mais la chose me paraît extrêmement difficile.
J'étais à huit heures à la section des Tuileries ; j'ai rencontré là un Versaillois qui m'a récité son chapelet:
„Notre commandant (Canonier) est arrivé cette nuit; on voulait nous amener aux Jacobins pour y passer la nuit; mais il s'y est opposé; il a dit que ce serait manquer essentiellement à la section, et que si nous ne voulions pas rester dans la section, il s'en retournerait à Versailles. Ah! mon commandant, si vous vous en allez, nous vous suivrons tous. Plusieurs sections sont venues en députation pour nous accueillir; on nous a apporté du pain, du vin, de la viande. Il y a encore là haut plus de vingt pains de 4 livres et du vin!... Je n'ai guère voulu boire, parce que je sais que dans ces ailairos-ci il ne faut pas se soûler. Les Jacobins ont resté avec nous jusqu'à deux heures, où l'on a levé la séance. Nos femmes se sont couchées les unes sur les autres, elles dorment encore etc."
Arrive à l'instant un gendarme (pii m'a paru modérantisé, avec plusieurs autres personnes tant de Versailles que de Paris.
„I1 est temps, a dit l'un, d'aller retenir nos places dans les tribunes, parce qu'elles seraient occupées". — „0h, il ne faut pas réveiller nos femmes, reprend l'autre, jus(iu'au moment de partir, car elles sont si curieuses d'y aller qu'elles y seraient déjà si — il faut que tout aille avec ordre. Aurez-vous les autorités constituées?" — „0h non, mais nous aurons une (léi)iit;',tion des 48 sections de Paris,
plusieurs nous ont déjà promis d'y venir; les Jacobins doivent venir nous chercher; et M. Lecointre ^ qui est un brave homme (Oh nous pouvons compter par exemple sur celui-là) , nous a promis hier soir d'arranger le tout; et nous ne voulons faire que ce qu'il voudra; il a dit qu'il avait tout si bien arrangé , si bien combiné, que les fermiers, les propiétaires y trouveraient eux-mêmes leur compte ; et certes, nous ne demandons pas mieux, mais il nous faut du pain.'*
„Oui, a dit le gendarme, la Convention arrangera bien cela; car voilà un projet que m'a donné un député cette nuit à une heure ; j'étais de faction; le projet me paraît fort bien fait et tout le monde y trouvera son compte."
Ce projet contient des articles de décret sur les subsistances, autant qu'il m'a été possible de le voir , et peut bien porter seize pages in 12.
Le peuple, hier et aujourd'hui, m'a paru être au moins dans la tiédeur, pour ne pas dire qu'il est au-dessous. Hier un vieillard de St. Antoine me disait du plus grand sangfroid au milieu de ses frères : „mais vous voyez bien que nous n'avons pas d'armes, que nous ne voulons faire du mal à personne" (il me montrait ses mains). Un gros serrurier , un de ces hommes qui, avec beaucoup de sangfroid, font de l'esprit, disait: ,,Je travaille le fer; si l'on me prouve que je puis vivre avec du fer, eh bien, je m'en contenterai; mais si le gros bourgeois, si le riche propi'iétaii-e me refuse du pain, je lui dirai: B. [Bougre], je me f. [fiche] bien de ton fer, de tes assignats etc., c'est du pain qu'il me faut; moi je te donne du fer, mon travail, à condition que tu me donneras, non pas des assignats, mais du pain." Le susd[it] en faisait une plaisanterie à mériter d'être entendue.
Il paraît que la Convention va faire , sinon tout ce que les braves gens voudront, au moins une bonne partie.
La plupart des sections sont d'accord de demander, avant tout, que tous les militaires qui sont à Paris partent pour la Vendée.
Je vais parcourir les lieux les plus essentiels, je vous rendrai compte avant trois heures;- je crois qu'il y a lieu d'être tranquille, pour peu que la Convention soit prudente; je conviens bien que la mesure proposée ^ nous conduirait en droiture à une perte inévitable, mais pour le moment elle est de nécessité. Redoutez surtout les poltrons . . Les Jacobins savent trop bien qu'on ne peut résister au peuple quand on a besoin de lui.«
1 Négociant à Versailles , député à la Convention , comme à la Législative, Jacobin exagéré.
^ Probablement, en personne; une seconde lettre, du même jour, n'existe pas.
3 C'est-à-dire, l'établissement d'un maximum.
En effet, vers six heures du soir, après de longues discussions, la Convention décréta qu'il y aurait, pour un temps déterminé, un maximum pour le prix du blé, relatif et décroissant. Voir le Moniteur n. 125.
»3 mai.
J'ai adopté en son entier les mesures qu'a prises hier la Convention relativement aux subsistances. Il est évident que les femmes de Versailles étaient des personnages mis exprès en avant, et que derrière la toile était toute la faction désorganisatrice.
Examinez, comme le coup était préparé dès longtemps. Depuis 2 mois Chaumet parlait à chaque instant des communes de Versailles et de Nevers (son pays natal). Eh bien! Versailles est venu, et on assure que beaucoup de volontaires de Nevers sont ici depuis quelques jours.
C'est là qu'il faut aussi rapporter cette correspondance de Versailles avec Paris et de Paris avec Versailles, ces serments plusieurs fois répétés entre les deux municipalités, d'une union, d'une fraternité réciproque.
Les Jacobins ont dit: Nous avons tout le département de Paris, qui en vaut 4 autres, celui de Versailles, celui de Nevers, de Marseille, toutes les sociétés populaires; et tant qu'il nous sera possible de réunir les sociétés affiliées aux départements qui nous sont restés fidèles, nous avons au moins un droit égal à la victoire.
Hier la journée s'est passée assez tranquillement; une partie du peuple est abattue, parle mécontcmment de cet ordre des choses; une autre partie est affligée par l'approche du sort qu'ils doivent subir pour composer les troupes qui vont partir contre les révoltés. Les Jacobins sont errants au milieu des craintes et des espérances.
Il est facile de voir jusqu'oîi peuvent se porter leurs craintes, et sur quoi elles sont motivées. Je ne dois donc m'attacher qu'à connaître sur quoi portent leurs espérances, ce qu'ils se proposent de faire; et de deviner, quels pourraient en dernière analyse être leurs succès.
Voici les propos qu'a tenus un Jacobin soldé, habitué du café Procope, à 8 heures du soir; il parlait à plusieurs do ses camarades: „Je me serais bien enrôlé, et j'étais sur le point de le faire; mais je voulais en même temps que les aristocrates partent; et lorscpio j'ai vu les aristocrates se retrancher chez eux, j'ai t'ait tout comme
eux, et je me livre au sort; point de remplacement pour personne; si le sort m'atteint, je partirai. Car il est visible, continue-t-il, que nous sansculottes, en partant, nous pouvons faire la recrue sur la route, conune nous le ferons infailliblement; mais si au moment où nous serions occupés de ce travail, l'aristocratie restait en force à Paris et nous coupait par derrière, que deviendrions -nous? .... il faut que tous ceux que le sort atteindra partent; nous ferons la recrue à Orléans, Blois etc., partout où nous passerons ; il faut que nous formions une masse d'hommes composée au moins de 40 à 50 mille; alors nous tomberons tous à la fois sur les rebelles; des forces partielles ne peuvent opérer aucun bien; cela ne sert qu'à faire tuer des hommes" (le susd. s'est retiré dans un coin du café avec un de ses camarades pour y conférer secrètement).
De là deux réflexions. Les Jacobins aboyeurs sont pour la plupart des poltrons; secondement, il est clair comme le jour que leur dessein est de s'assurer de plusieurs départements, d'un grand rassemblement, d'une grande force, avant de frapper le grand coup.
Mais aussitôt qu'ils auront 50 mille hommes, par exemple, qu'ils rassembleront, je l'assure, en peu de temps, vous verrez qu'ils en feront détacher d'abord 5000 pour revenir furtivement à Paris, puis dix mille; qu'ils s'empareront à Paris de tous les postes, de toutes les armes, des arsenaux etc., et que là la guillotine dansera juridiquement pour les Guadet, Vergniaud etc. Les ministres mêhie disgraciés ou retirés ne seront point épargnés. On trouvera chez les uns des lettres, chez d'autres des plans de conspiration, des relations et correspondances avec Dumouriez surtout. Les malheureux guillotinés auront médité des massacres, des incendies, et surtout de faire mourir le peuple de faim. On trouvera chez certains ministres des armes, chez d'autres du pain pourri ; hélas, peutêtre de pleins sacs de gros sous, des tonnes toutes pleines.
Le moment est important, je ne puis le dissimuler. Si la Convention perd l'équilibre, si elle ne se rallie pas à un ou plusieurs chefs, elle est perdue, ainsi que tout ce qui tient à l'administration.
Pourquoi, me dira-t-on, les Jacobins n'ont-ils pas fait une attaque à Paris depuis la fuite de Dumouriez? C'est que la classe des mécontents est trop nombreuse; c'est que cette classe, qui à la vérité est vaincue par la timidité, est presque la seule qui a des armes (car presque tous les marchands sont armés) ; c'est que les commis de l'administration ont tous la réputation d'être des aristocrates, et qu'il pourrait arriver qu'en un instant tous les gens armés et réunis à la classe proscrite lissent une vive résistance. Hébert dit le mot dernièrement à l'égard de la fête qui devait avoir lieu au Champde-Mars: „Viugt mille contre -révolutionnaires seraient bientôt
rassemblés, et pourraient s'emparer des postes intérieurs et des armes et des arsenaux." Il proposait, que dans le cas où la fête, contre son avis, aurait lieu, les sansculottes ne sortissent point sans être armés.
Ils comptent donc sur vingt mille Antijacobins; et moi j'en compte franc plus de 30,000. Mais soit pour 20,000. Quand ces hommes ne feraient qu'une résistance partielle, quand ils n'auraient aucun point de ralliement, qu'ils ne se battraient que par vingt et par trente , il est clair que ce serait proprement établir la guerre civile, et que les Jacobins, qui ne peuvent calculer quel serait le résultat d'une semblable opération, y voient au moins une grande diminution de leurs forces, une désorganisation totale.
Allons doucement, se disent-ils entre eux, rassemblons nos forces, et lorsque nous aurons tout disposé, nous frapperons.
Déjà on débitait hier sur la terrasse des Feuillants que Roland était accusé par plusieurs guillotinés, ou à même de l'être, d'avoir converti à son profit une partie des diamants du Gardemeuble. „C'est un grand scélérat que ce Mons. Roland", disaient à l'unisson tous les gens comme il faut; „si c'était encore là le seul crime qu'il eût commis!".. On disait qu'hier il avait comparu au tribunal révolutionnaire, et qu'ayant été accaré et confronté à ses accusateurs, il avait déclaré ne pas les connaître. „I1 n'est pas étonnant, tous les fripons adroits disent toujours qu'ils ne connaissent personne." — „0h il y en a bien d'autres, mais le tout s'éclaircira avant peu." D'autres disaient, qu'avant trois jours il fallait que la guillotine danse pour Guadet, Vergniaud et tous les scélérats de leur parti; d'autres enfin, que si ce n'était dans 3 jours, ce serait au moins avant peu.
Les nouvelles, bonnes et mauvaises, qui ont été portées à la Convention n'ont fait qu'une sensation très-légère. Le peuple est tout entier à son objet, celui de terrasser l'administration actuelle. La respectable aristocratie se joint au peuple, lui applique par des développements curieux ce que le peuple ne voit presque qu'en effigie. Je l'avouerai sincèrement, je suis tellement courroucé contre l'aristrocratie , par son inconduite dont je suis le témoin chaque jour, que s'il n'y avait pour chefs que Guadet , Marat et moi, je me déciderais peut-être à dire à Guadet: Mon ami , faisons toml)er toutes ces têtes-là, elles vous veulent du mal, elles veulent nous l)erdre, ces têtes nous sont à charge, et plus dangereuses pour nous que celles des sansculottes les plus enragés.
Je me livre à une prédiction (jui a pour base une observation bien suivie de 4 années. Je suppose que l'on rétablît un Roi, (juo l'aristocratie fût replacée dans ses châteaux avec toules ses préro-
A. ScnMiDT, Tableaux. I. li!
gatives, j'admets les parlements, le clergé etc. : eh bien, dans ce cas même l'aristocratie ne pardonnerait à aucun de ceux qui auraient ti::Turé dans la révolution, elle trouverait les plus grands torts, la l)lus grande inconduite même dans ceux qui l'auraient servie. Il n'y a pas d'infamies possibles que les aristocrates ne débitent contre la partie de la Convention qui paraît vouloir les épargner; ils n'osent lias parler contre la Montagne ; mais ils se revanchent ainsi sur les Girondins. Je me résume: de quelle manière que la contre-révolution se fasse, tous les moyens leur sont égaux, et au milieu des angoisses qu'ils éprouvent, ils sont tellement persuadés qu'elle se fera, qu'ils ne transigeraient pas pour les trois quarts de leurs anciens droits et privilèges.
Hier, dans un groupe, il y en avait un, qui pérorait avec force, avec esprit, sur la terrasse des Feuillants. C'était un de ces hommes qui ne sont gros que parce qu'ils ont fait habituellement bonne chère, et dont le ventre, faute d'aliments, commence à se rétrécir. Le susdit, pour obtenir la préférence de la parole, y parlait en masse contre la Convention, alarmait le peuple sur sou sort, si la Convention existait plus longtemps. Deux mots de plaisanterie que j'ai voulu lui dire et dont il a senti tout le sel, m'en ont fait un ennemi cruel. Nous nous sommes néanmoins rajustés, et il m'a avoué assez bêtement, que jadis il avait une place, et qu'actuellement il n'en avait plus, parce que l'intrigue et la cabale occupait tout. Pour peu, il m'aurait aussi avoué que D'Orléans était son protecteur; car il soutenait son parti.
Le peuple a vu avec enthousiasme l'espèce de victoire qu'ont obtenue les femmes de Versailles; mais les Jacobins, eux, n'entendent pas s'en tenir là.
Les femmes de Versailles sont sorties de la Convention, vers six heures; elles ont suivi le long du Château jusqu'à la grande allée. Tous les groupes se sont dissous à l'instant, hommes, femmes, vieux, jeunes, aristocrates et jacobins. C'était à qui courrait le plus pour h^s voir passer (quand le berger a perdu sa houlette , toutes les brebis courent au blé). J'ai eu honte de voir des gens comme il faut, (le tout âge, de tous les rangs, arpenter les boues, sauter à deux les petits lacs que la pluie qui venait de tomber avait formés, pour voir passer une centaine de femmes mêlées de quelques hommes, ayant un mauvais tambour à la tête de la troupe.
Après réflexion, j'ai eu honte de rester seul, j'ai couru comme les autres. Une belle Versaillaise, jeune fille, m'ayant reconnu un peu de gaîté, m'a saisi par le bras: „si vous n'êtes pas un aristocrate, vous nous suivrez, vous nous ferez l'accompagnement." Un pareil
défi était propre à tenter; je me suis donc mis en marche, et je les ai accompagnées jusqu'à la barrière.
Au Pont Tournant, nous avons trouvé les côtés garnis d'hommes et de femmes-, j'ai fait crier presque cent fois „Vive la république" (je fais assez bien le fou quand je m'en môle) ; mais quelle a été ma surprise de voir que ce mot glaçait toutes les âmes, et que ces personnes, pas même les polissons des rues, ne faisaient chorus.
Arrivés aux Champs-Elysées nous avons passé devant une guinguette portant auvent. La pluie y avait rassemblé plus de GO personnes. Sur les 60 j'ai cru y voir au moins 40 aristocrates. C'est là, par exemple, que je me suis plu de mettre en jeu mes sansculottes avec les gens culottés. Ces braves gens, les aristocrates, ressemblaient à des chiens à qui on montre les ongles en signe de griffes pour les agacer. Ils riaient à demi, mais ils n'ont jamais voulu crier „Vive la République , vivent les Sansculottes, vivent les gens de Versailles."
A la barrière, nous avons fait halte, nous avions tous des branches d'arbres; j'oubliais qu'une inscription portée en l'air, en signe de victoire, contenait ces mots en gros caractères très-lisibles : „Nous vous apportons les taxations des grains." Nous avons donc fait halte; à l'instant nous sommes tombés tous dans les bras l'un de l'autre, il s'est fait une confusion civique et républicaine; j'ai reçu mille compliments et des invitations d'aller à Versailles; j'en ai embrassé quelque soixantaine pour ma part.
Je me suis retiré avec la fille d'un boulanger, de l'âge à peu près de 16 ans; elle m'a entretenu, tout le long de la route, des Jacobins: „Mon papa y va presque à chaque séance; et maman a bien du plaisir quand papa a des affaires, parce qu'elle y va à sa place. Je suis très -privée de ne pouvoir faire comme eux. Il faut que les choses changent, on attendra encore quelque temps, mais si le côté droit ne se convertit pas , ça pourra bien aller mal pour lui etc."
J'ai rencontré 2 Jacobins de ma section à moitié chemin. La démarche que je venais de faire, a paru leur inspirer la plus grande confiance; je leur ai offert du tabac, j'ai cédé ma femme adoptive au plus ancien, nous avons beaucoup ri, bien jasé.
De là je me suis rendu à la Commune, où je n'ai remarqué en tout et partout qu'un grand sangfroid; de là à ma section où j'ai l)assé jusqu'à 11 heures.
Il est remarquable que la Commune, après avoir disputé longtemps sur la nécessité de choisir des commissaires érudits pour sur-
veiller l'armée de la Vendée, a nommé Alexandre Minier joaillier, François Millier marchand mercier, et Jean B. Félix professeur de musique. « ^
Il n'existe pas de rapport de Dutard, daté du 4 mai. Probablement, dans ces jours-là, il a plus d'une fois rendu compte verbal au ministre. Car les 4 et 5 mai fiirent des journées de troubles. L'opposition modérée dans les sections, renforcée par les riches et les jeunes gens qui se voyaient exposés à l'emprunt forcé et à la nouvelle levée, et protégée par les Girondins, allait en apparence obtenir le dessus. Partout il y eut des dissensions: dans la Commune, aux Jacobins, dans les Sections; il y eut des attroupements au Luxembourg et aux Champs-Elysées-, il y eut des conflits \iolents dans presque toutes les Sections, où l'on se battait à coups de chaises. Mais la Commune prit parti pom* les Jacobins. La police municipale faisait beaucoup d'arrestations parmi les modérés; on la nommait par moquerie „la sainte inquisition" (Voir ci-dessous, n. 76), parce qu'elle cherchait partout, dans le sens des Jacobins, des „personnes suspectes". Les Girondins, n'ayant pas encore le courage de procéder directement contre la Commune qui, par l'adresse du 15 avril, avait désigné leurs têtes aux égorgem-s, se contentaient de faire décréter par la Convention la mise en liberté de leurs partisans arrêtés.
C'est à ces événements que s'attachent les numéros suivants. Dans le premier, la lettre du 5 mai, expédiée le matin, à ce qu'il semble, Dutard s'occupe des difficultés de sa situation personnelle au milieu des „nouveaux dangers".
»Monsieur, Lorsque la réquisition permanente est survenue, lorsque je me suis vu dans l'impossibilité de me rendre auprès de ma famille par la difficulté d'obtenir un passe-port, et que d'ailleurs je me suis vu
' Le procès- verbal de la Commune, du 2 mai, porte simplement les noms Minier, Félix et Millier. Voir l'Hist pari. T. XXVI p. 341.
entouré de dangers, je pensais à rompre le serment que j'avais fait dès le commencement de la révolution de n'occuper aucune place, jusqu'à ce que notre législation fût assise sur des bases solides et stables.
Je me suis donc estimé heureux de trouver auprès de vous une ressource qui diminuât pour moi les maux du moment; j'ai saisi avec d'autant plus d'empressement l'occasion de vous être utile, qu'ayant toujours fait entrer pour beaucoup les égards que je dois à la famille à laquelle j'appartiens, et ceux que j'ai conservés pour toutes les personnes honnêtes que j'ai fréquentées en ma vie, j'ai cru apercevoir qu'aucun événement dont je serais frappé à cause de mes relations avec vous, ne pourrait jamais m'enlever l'estime que mes concitoyens ont eue pour moi.
Si j'étais frappé avec vous, ou en tout cas, si vous deveniez la cause de mon dernier malheur, quel est l'homme, quelle est l'âme sensée, qui oserait le rappeler à ma famille, à mes amis, à titre de blâme?
Je ne vous le dissimule pas, c'est le même sentiment de ne démériter ni de ma famille , ni de mes amis , qui m'a fait surtout éprouver la plus grande résistance à accepter la place que vous m'avez offerte.
Mais puisque, après avoir éprouvé des privations de toute espèce, je vois de nouveaux dangers qui nous menacent, j'ai résolu pour le temps qui me reste à vivre, qui peut-être ne sera pas bien long, de le passer au moins un peu mieux à mon aise. Je dis plus, ce sera pour moi l'excès de l'enthousiasme que de me mettre à même de périr les armes à la main. Et je vais commencer peut-être dès aujourd'hui à apprendre l'exercice.
Puisque donc la république me met dans la double nécessité, et de la servir et de lui faire payer mes services, je ne veux pas lui faire grâce d'un sou, je ne veux lui accorder aucun atermoiement.
J'ai commencé le 14 avril, jour de dimanche; rappelez-vous que c'était le lendemain du décret d'accusation lancé contre Marat, que je vous ai fourni mon premier article. Je vous disais entre autres choses dans cet article: „La Convention a dû se regarder comme juge de première instance; elle a dû aussi regarder les Jacobins comme juges en dernier ressort. Comment consentiraient-ils à se défaire d'un homme dont ils ont le plus grand besoin?"
C'est le 24 ou le 25 que vous m'avez fait décidément la proposition d'une place.
Il dépendra donc de vous, Monsieur, de dater la mission (lue vous allez me délivrer pour un mois, ou du 14 ou du 24 avril.
J'ai mangé cent écus tout juste de mon argent depuis que vous êtes dans le ministère. Je suis sans bas, sans habits, sans chemises, logé dans un grenier où il commence à faire horriblement chaud. J'ai un fusil, mais il n'est pas de calibre; il me faut encore un sabre et des pistolets. Je veux apprendre l'art militaire; car je vous le répète, j'aime mille fois mieux périr les armes à la main, que d'être mis en état d'arrestation, seulement pendant deux jours, comme personne suspecte.
Je suis avec autant de respect que d'attachement, Monsieur,
Votre très-humble et très-obéissant serviteur Le 5 mai 179:5. Dutard.«
»Au citoyen
citoyen Garât
ministre de l'Intérieur
à Paris.
Nous présumons qu'il y a eu le même jour, 5 mai matin, une entrevue entre Garât et Dutard. Du moins, il n'existe point de rapport du 5 mai matin; et poui'tant le numéro suivant, du 5 mai 7 heures du soir, contient la phrase: „dontjevous sdparlé ce matin.^'' De plus, l'exorde du numéro 75, expédié probablement le 6 mai matin, „ J'a? dit hier etc.", ne s'explique pas suffisamment par le texte du numéro 73.
Suivant les allusions contenues dans les numéros 73 et 75, il semble que, dans l'entrevue que nous supposons, Dutard ait non seulement parlé des „dissensions" éclatées dès le 4 mai soir dans les sections, mais qu'il ait aussi proposé des „projets" hardis pour prévenir les maux de l'avenir. Et de l'autre part. Garât paraît avoii' combattu les raisonnements et rejeté les projets de Dutard. Toutefois, on verra que celui-ci ne change pas de principe et de méthode; il persiste à défendre sa manière de raisonner, et il ne cesse de proposer des moyens de salut.
»5 mai 7 h. du soir.
Le mérite d'un politique n'est pas sans doute de dire les choses quand elles arrivent, de porter le remède après le mal; c'est cependant ce qu'ont presque toujours fait nos assemblées législatives, et c'est peut-être aussi le défaut actuel de la Convention elle-même. La prévoyance, l'art de deviner, est le seul talent que je cherche à acquérir par de profondes méditations. Pardonnez, Monsieur, si un excès de zèle me fait quelquefois hasarder des choses, qu'un jugement plus élevé que le mien peut iraprouver; et que le mien même improuverait peut-être, si j'étais réduit moi-même à mettre à exécution certains projets. Mais j'ai cru qu'il valait mieux que je vous peigne cent idées inutiles que d'en échapper une bonne. J'ai cru que c'était la grande multitude d'erreurs portant sur des faits quelconques, mais certains, qui pouvaient vous aider à fortifier un jugement tel que le vôtre; si le mien y perd, j'aurais au moins le plaisir de n'être pas stérile et d'exercer mon imagination. ^
Je vous donne, par exemple, comme une certitude, que le moment présent n'est pas celui que vous devez redouter, que vous avez au moins trois ou quatre jours pendant lesquels vous n'avez rien à craindre. Je pourrais en donner mille raisons; mais la principale est celle que la faction ne se croit pas en force, et qu'au milieu d'une immense population, entourée d'écueils et de dangers, elle na ni d'assez habiles politiques, ni des observateurs asse.z adroits pour oser tenter la moindre entreprise.
Plusieurs sections ont éprouvé des dissensions, et il paraît que partout les aboyeurs ont été battus; St. Jacques est l'une des sections que je dois joindre à celles dont je vous ai parlé ce matin.
Mais je crains surtout pour le moment où le recrutement sera terminé, pour ce moment où chaque marchand, chaque propriétaire, chaque manufacturier sera rentré dans sa boutique, dans sa maison, dans son atelier, avec ses commis et employés. C'est alors qu'un calme cruel pour la Convention renaîtra; c'est dans le calme que la faction travaille les esprits, et les élève insensiblement à l'insurrection.
Je suis si content de la journée qui vient de se passer , que, si j'en avais les moyens, je maintiendrais toujours le peuple dans le
' C'est le seul passage qui a queLjue ressemblance avec l'exorde du numéro 7;'», mais il ne suffit pas i)our justifier l'exiircssinn i)ré('iï;t' ..jai dit hier".
même état d'élévation. Plût à Dieu qu'au commencement de la révolution, tous les esprits eussent été aussi bien disposés à recevoir la liberté!
Du palais de l'Égalité aux Tuileries, de là aux Champs-Elysées, de là en rétrogradant par les quais je suis allé jusi^u'à l'arsenal; j'ai fait la répétition en revenant ici. Partout j'ai trouvé le plus grand calme, je ne vois plus mes factieux, mes aboyeurs d'habitude. Il n'est pas jusqu'aux femmes soldées de la terrasse des Feuillants qui n'aient disparu. Je vous avoue que cela m'étonne, et que cela même me donne à penser.
Le citoyen Varié [Varlet] a fait à son ordre un sermon civique, rempli de philosophie, vis-à-vis la terrasse qui est devant la Convention.
Ce matin des jeunes gens, que l'on dit être des commis de marchands , des élèves de notaires etc. se sont rendus aux Champs- Elysées, au nombre de 4 ou 5 cents pour y délibérer, i A 1 1 heures, un aide de camp de Santerre a passé devant eux-, ces M""^ l'ont hué en criant que c'était le cheval blanc de Lafayette. Ils ont rétrogradé, et vers midi ils ont fait une station entre les deux ponts, pontau-change et de Notre-Dame; ils y ont parlé assez vertement de la liberté, et ont crié au f[outre] Marat^ Marat à la guillotine. La garde a accouru pour eu imposer aux mutins. Il s'est engagé une affaire, quelques-uns ont été pris, les autres ont pris la fuite; on assure que l'un d'eux, s'étant jeté à l'eau, s'est noyé. On assure aussi que le grand rassemblement de ces M""', au nombre de dix mille aux Champs- Elysées, est ajourné à demain.
J'ai rencontré l'un de mes commandants, excellent citoyen, avec qui j'ai passé quelques moments dans un café. Je lui ai trouvé de la réserve plus qu'à l'ordinaire , et il m'a invité d'aller chez lui demain prendre un fusil pour monter avec lui la garde de 24 heures à l'hôtel de ville. Il n'est que sergent, mais il est un des plus actifs et des plus sévères de St. Eustache.
Je vous observe. Monsieur, que pour favoriser le dessein que j'ai conçu de donner à mon imagination toute l'étendue dont elle est susceptible, je désirerais que dans le cabinet que vous me fixerez, il y eût un bureau dont vous auriez une clef et moi l'autre. Je ne vous dissimule pas que tous mes pas seraient marqués par la peur, si j'étais toujours obligé de livrer en d'autres mains que les vôtres des articles qui compromettraient ma sûreté et qui pourraient ne pas vous être favorables.
Il est inconcevable pour moi, lorsque je repasse dans mon
» Comparer rHist. pari. T. XXVI p. 358.
imagination les indiscrétions, les infidélités dans tous les genres qui ont été commises depuis la révolution. Il en est certaines qui me sont parvenues, après lesquelles je ne croirais plus devoir exister, si mon esprit s'abaissait au point de les dévoiler; je n'ose même pas y penser.
Et cela même me conduit à un conseil que je vous donne sérieusement, c'est que vous ne laissiez jamais un seul instant aucun papier sur votre table, que vous ne voudriez pas comnmniquer à un autre ; c'est que, si vous en aviez, vous preniez grand soin de ne pas oublier vos clefs dans vos poches en vous levant.
Par tout ce que je sais, je dois croire qu'aucun des grands mystères de la Révolution n'est resté à couvert, que tout a été ou sera su. Il semble que la révolution excuse aux yeux des hommes les plus grands forfaits.
Je m'en vais de ce pas à la Maison Commune, dans l'espoir d'y entendre mon ivrogne, i
Quand vous m'aurez donné un cabinet et pris les mesures nécessaires, vous voudrez bien me fixer les heures auxquelles je devrai vous donner mon bulletin, et combien de fois dans le jour.«
(N. 74) RAPPORT DE DUTARD A GARAT, SANS DATE. Probablement da 5 mai 11 heures du soir.
»Un officier de Garde de la rue Dauphine avec un autre particulier est venu au conseil de la Commune à dix heures pour annoncer que quelques instants auparavant Marat, en sortant des Cordeliers, avait été atteint par plusieurs jeunes gens, et que, sans le secours que lui ont donné quelques personnes, il aurait échoué sous leurs coups. Ces mômes jeunes gens ont dit que demain il fallait que les têtes de tous les anarchistes partent. '-^
Hébert a dit quelques paroles, mais je ne lui ai plus reconnu cette vigueur qu'il avait jadis-, il a dénoncé des circulaires que l'on répand, des affiches de Jérôme Pétion etc.
Une députation de la section des 4 nations •* a dénoncé Chaumet.
> C'est ainsi qu'il appelle Chaumette.
■^ Il s'agit de la séance du 5 mai soir, comme l'on voit par l'ilist. pari. T. XXVI p. 3.)i> et p. .iGl s. Dans le récit de Marat reproduit par le même ouvrage p. 35G, la date „le 4'' mise en parenthèse, après les mots „Avant-hier soir', est fausse. D'ailleurs, le procès-verbal de la Commune ne dit mot de ce que Dutard rapporte à l'égard de Ih'-hcrt et de Destournelles.
•'' Section de l'Unité, précédemment Quatre -Nations.
186 CHUTE BE LA (ilKONDE 1793.
Destournelles lui a fait une réponse sublime „Les anarchistes seront punis de quelque côté qu'ils soient". — Je crains beaucoup qu'il ne se forme demain un parti de Modérés parmi les jeunes gens pour aller réclamer ceux qui ont été arrêtés aujourd'hui. Il paraît aussi que l'on en veut à Santerre.
Demain matin je vous eu dirai davantage.
Les tribunes qui sont bien garnies n'ont presque à tout cela donné aucun signe d'approbation ni d'improbation.
A St. EuStache on s'est battu à coups de chaises vers 9 heures-, la garde les a séparés. «
(N. 75) RAPPORT DE DUTARD A GARAT, SANS DATE. Probablement du 6 mai matin.
» J'ai dit hier que c'est quelquefois au milieu des erreurs qu'un esprit élevé va cueillir la vérité comme la rose au milieu des épines, i
A l'avenir je donnerai donc comme une certitude ce que je regarde comme certitude ; et lorsque je me livrerai aux conjectures, je dirai que je n'ai que des probabilités, c'est à dire tant ou tant de degrés de certitude. Vous avez obtenu l'équilibre, et il n'est plus question que de le maintenir. 2
Les dangers qui nous menacent du côté de la Vendée sont sans contredit l'une des bases principales de l'espèce de tranquillité qui règne dans ce moment à Paris au milieu de l'anarchie. Les sansculottes, les modérés, les aristocrates, les anarchistes, tous craignent un peu pour leur vie, et ils y regardent à deux fois, lorsqu'il est question de faire un pas décisif.
2° La très -grande majorité (et ceci est très -remarquable) a quelque chose, une propriété, un mobilier quelconque, et chacun est bien aise de conserver au moins ce qu'il a.
3^ Depuis 2 jours il s'est fait un certain rapprochement de l'aristocrate au modéré, et du modéré au sansculotte, de ihanière que sans s'en apercevoir, par des revues, par des patrouilles multipliées, les hommes se sont vus, se sont parlé; et il n'en faut pas davantage, pour que tous ces hommes vivent en frères, même lorsqu'ils s'assomment à coups de chaises; car il est sensible que l'aristocrate qui se trouve avec son tailleur, son cordonnier, s'en fait bien vite un ami, s'il donne à ces braves gens une poignée de
* Voir le préambule et la note dont nous avons accompagné le n. 73. ■^ Cette phrase aussi semble faire allusion à un mot de Garât.
main, une prise de tabac, si avec eux il boit par hasard une bouteille de bière etc.
L'anarchie qui nous a affligés pendant si longtemps, nous la devons donc en grande partie à l'opiniâtreté des riches, à leur récalcitrance, à leur éloiguement du i)auvre.
Ce qui met un grand obstacle dans ce moment, c'est que la Convention, par sa maladresse, a donné trop d'empire aux factieux ; les comités de surveillance, le comité de police, la commune, le parquet surtout, tiennent les modérés dans un affaissement, d'où ils se tireraient difficilement, si la Convention ne leur prêtait une main secourable.
Mais si la Convention, l'administration souveraine, montre de la fermeté dans ce moment de crise, c'est plutôt un bien qu'un mal; car si le parti modéré, dans ce moment, avait pour lui le comm[andemenjt de la force armée, la municipalité et les comités de surveillance, il serait peut-être aussi difficile de le contenir, qu'il Ta été par le passé de contenir les sansculottes.
Mais dans tout cela, je le répète, le pas le plus difficile, selon moi, est celui où le recrutement sera fini, où l'avarice des uns, l'insouciance des autres, fera rentrer chez eux, pour ne plus en sortir, au moins 40 mille hommes qui sont en l'air, qui sont sur le qui vive.
Si l'on vous envoie un billet pour le tirage au sort , ne vous y refusez pas par vous-même; mais néanmoins, maintenez la dignité de la place que vous occupez (les colonnes de l'état ne doivent jamais se déplacer) ; appelez-en à la loi, aux représentants du peuple ; que ce ne soit qu'après une expression bien prononcée de la sansculotterie que vous vous décidiez à une démarche qui pourrait produire les plus funestes effets.
On en appellerait à ce qu'a fait tout récemment Beurnonville, à "ce qu'ont fait vos prédécesseurs. Outre que la chose est impraticable, vous donneriez prise sur vous, et je serais bien fâché que les Jacobins eussent connaissance que vous en eussiez eu même l'idée.
Rappelez-vous de ce qui s'est passé, il y a quelques jours, à l'égard de Real qui avait demandé à partir, et du réquis^itoire de Chaumet à ce sujet; et Chaumet avait raison.
Je dois vous dire que, depuis que vous êtes en place, on n'a jamais parlé de vous, ni en bien, ni en mal. C'est un grand bonheur, plût à Dieu qu'on ne dût parler de vous (lue dans 10 ans. Oui, je vous le jure, votre nom est plus ignoré à Paris depuis que vous êtes ministre, qu'il ne l'était auparavant. J'attribue ce silence à l'affectation à la fois des aristocrates et des Jacobins de ne pas le prononcer; car je n'ai pas ontondu parler de vous.
Les nouvelles qui arrivent de nos armées entretiennent resjîrit public, mais elles ne font pas une impression bien vive. Le peuple est depuis longtemps déabusé sur la manière dont on les lui transmet.
L'âne sur un bâton a beaucoup fait rire hier dans les maisons particulières; mais on s'est bien gardé d'en parler au dehors.
Hier il y avait dehors une population immense. Les groupes étaient nombreux et fréquents. Les marchands de chansons, les charlatans distraient le peuple, l'amusent et font plus de bien qu'on ne pense; il y en avait beaucoup sur les places.
J'ai resté pendant près de six heures en observation. Je me veux du mal de l'habitude que je me suis faite d'examiner surtout les physionomies, mais elles m'apijrennent plus que tous les discours que je pourrais entendre.
L'aristocrate a été pendant les 2 jours derniers plus raisonnable qu'à l'ordinaire. Le modéré est rêveur et d'un grand sangfroid. Le sansculotte ressemble à l'animal que l'on a fait tourner sur lui-même, et qui, à force d'agitation, voit tourner autour de lui l'horizon et ne sait plus où il en est.
Voilà, Citoyen, le tableau de Paris tel que je l'ai compris, tel que je l'ai senti. Ce matin, on m'a appris que la section Mauconseil en est venue aux mains hier soir;i celle de St. Eustache a brisé les chaises et s'est retirée sans rien délibérer. Celle des Halles a arrêté que, lorsque les sansculottes n'y seraient pas en force, ils [l'Jabandonneraient et iraient se joindre aux sansculottes d'une autre section. Il est remarquable que cette section a été l'une des plus enragées pendant toute la révolution.
Je n'ai parlé dans ma section que deux fois, et j'y ai obtenu des succès au-dessus de mes espérances. Le malheur que j'ai de vous approcher (car c'en est peut-être un dans la circonstance) me fait perdre l'occasion de m'immortaliser. Car j'ose dire que, sans vous, ce soir, pour guérir les blessés de ma section, j'aurais fait une dénonciation solennelle contre les comités de surveillance , la Municipalité et les Jacobins. J'aurais au moins été sûr d'obtenir un arrêté dans ma section. Quel plaisir, si j'avais pu rappeler en face à Chaumet tout ce que je lui ai entendu dire.«
La pièce suivante a, apparemment, accompagné celle qui précède, ou elle l'a suivie de pris. Elle ne peut avoir été expédiée
^ Section de Bonconseil, ci-devaut Mauconseil. Voir, sur le fait, l'Hist. pari. T. XXVI p. 359 s.
le soir, parce que Dutard, dans le numéro 77, dit expressément qu'il n'a pas donné au ministre, le 6 mai, un bulletin du soir.
(N. 76) RAPPORT DE DUTARD A GARAT, SANS DATE. Probablement da 6 mai matin.
»Di! Boni, Boni, quid porto?
Voici le dernier moyen que je propose pour terrasser les brigands, et leur porter le dernier coup. Je le crois le meilleur, le plus sûr et le plus praticable de tous ceux qui sont mis eu usage. Quelques préliminaires sur la connaissance de l'état des esprits sansculottiers vous mettront juste dans la place que vous devez occuper pour juger d'une manière solide.
Depuis 15 jours Paris est agité par l'approche et les dangers d'un recrutement forcé; ce qui s'opère chez les enragés, s'effectue également chez les modérés; la multitude est favorable à tous. Aussi disais-je, il y a 15 jours, „on parviendra difficilement à faire le recrutement demandé"; pour le faire et pour s'assurer de le faire, il faudra isoler les hommes, les prendre par compagnies, ou dans les compagnies, et non dans une assemblée générale.
Depuis 15 jours on a agité, les uns qu'on devait faire partir le parti modéré, les Aristocrates; d'autres les Jacobins. Les poltrons, les timides, les gens tranquilles se sont continuellement éloignés, et ont rejeté sur les courageux tout le fardeau ; les riches ont appelé les pauvres, et les pauvres ont appelé les riches; les uns admettaienles remplacements, et d'autres n'en voulaient pas. Bref, qu'une trèsgrande majorité, j'entends les 18/20 au moins, ne veut ni s'enrôler ni tirer au sort; encore moins veut-elle se battre, quand même elle serait atteinte par le sort.
Les chaises ont été cassées dans la plui)art des sections ; ^ ce jeu peut avoir opéré un grand bien, parce que le parti modéré a essayé ses forces, et a repris vigueur, lorsqu'il s'est aperçu qu'il avait des épaules propres à porter des coups et qu'il avait aussi des bras capables de se faire sentir rudement. Mais ce jeu même ne peut pas durer longtemps, il est trop contraire aux institutions civiles et politiques qui doivent gouverner un grand pe.ii)l('; il est tenu de le faire cesser; aussitôt après l'orage le pilote cherche à remettre ses voiles en état, et renoue tous les cordages qui ont été cassés, brisés.
Il existe dans la classe enragée une espèce d'hommes qui sortent de la Pitié, et (|ui après avoir parcouru une carrière désordonnée
' Cette allusion, entre autres, ju-stifio la date ilu (î mai.
finissent par retomber à Bicêtre. C'est un adage reçu parmi le peuple „de la Pitié à Bicêtre". Cette espèce d'hommes n'a aucune sorte de conduite, elle mange 50 liv. quand elle a 50 liv., ne mange que 5 liv. quand elle n'a que 5 liv. ; de manière que mangeant à peu près toujours tout, elle n'a à peu près jamais rien, elle ne ramasse rien.
Depuis la révolution cette classe a beaucoup souffert; c'est cette classe qui a pris la bastille, qui a fait le 10 août etc. C'est aussi elle qui a garni les tribunes des assemblées de toute espèce, qui a fait des motions, qui a rempli les groupes, qui a . . . qui n'a rien fait. De là la femme qui avait une montre, des pendants d'oreilles, des bagues, des bijoux, les a d'abord portés au Mont-depiété, et puis ils ont été vendus.
Aujourd'hui, quelle est la situation de ce peuple? C'est qu'il n'a plus rien, c'est qu'il s'est dépouillé de meubles précieux qui lui donnaient l'idée de la fortune, d'un avoir quelconque. Lui proposer aujourd'hui de lui donner des lois? L'homme sage et rangé, le modéré en un mot, lui paraît un dominateur, parce qu'il sent bien, que dans une organisation quelconque, l'homme aisé, l'homme vêtu, la femme qui a des pendants d'or, qui a une montre, un clavier d'argent, un collier, des ajustements à la mode, - — que tous ces individus auront toujours une préférence dans la société sur ceux qui sont réduits à un état de misère. Beaucoup d'entre eux ont quitté leur état, leur métier, et verraient avec une espèce de peine que ce métier reprendrait vigueur. Le dernier sentiment est produit chez les uns par la paresse, et chez les autres par l'idée de leur insuffisance et de leur incapacité.
Dans ce moment beaucoup de ces personnages doivent au boulanger, au boucher, au marchand de vin etc.; personne ne veut leur prêter davantage. Ils ont une femme dont ils sont dégoûtés, des enfants qui crient à la faim, lorsque le père est aux Jacobins ou aux Tuileries. Donnez -leur un passeport, et vous verrez qu'ils s'en iront tous.
Pénétrez -vous bien de cette idée, que c'est le plus sûr moyen de purger Paris que d'offrir dans ce moment à ces braves gens un prix d'enrôlement. Quittez la philosophie pour descendre à des moyens pratiques, qui, pour être de la sansculotterie, n'en sont pas moins solides.
Je propose donc que vous fassiez ouvrir dans chaque section un double registre d'enrôlement et de souscriptions civiques; qu'une commission soit établie à cet effet pour recevoir les souscriptions, et cotiser ceux qui ne souscriraient pas, hommes et femmes, proportionnellement à leurs facultés ; que dès qu'il y aura des fonds, une proclamation soit faite pour annoncer que Ton donne tant d'enrôlé-
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ment; que pour maintenir l'équilibre et l'égalité, il soit faite une masse; que les commissaires des 48 sections correspondent les uns avec les autres; et que l'on ne donne pas plus dans la section St. Honoré que dans celle des (robelius. Fixez à 200 livres l'enrôlement, et vous aurez des soldats tant que vous voudrez; que le registre demeure toujours ouvert, même après le contingent fourni; que deux fois par semaine on fasse une proclamation à son de trompe dans chaque section, et vous mettrez chacun à son aise, et vous obtiendrez la tranquillité.
Il y a plus de 3 mois que j'ai réfléchi à ce moyen; il m'a divinement bien réussi dans ma section, lors du dernier recrutement. Et par un examen sérieux que j'en ai fait hier dans toute l'après-midi, j'ai jugé très-décidément que vous deviez eu faire usage. Faites tous les sacrifices, et dût-il en coûter cent millions; n'épargnez rien. Au reste, tout va de mieux en mieux; l'esprit des modérés vient de meilleur en meilleur; je commence à croire que ça ira.
La section de la Halle-aux-blés a pris hier un arrêté, ^ m'a-t-on dit, par lequel il est ordonné à tout propriétaire, au moindre coup de tambour, de desceudi'e armé sur le pas de sa porte, d'en défendre l'entrée et la sortie, et de faire ainsi dans toute la section une double haie dans chaque rue ; il serait à souhaiter que cet arrêté se répète dans toutes les autres sections.
Dayroland , armurier, dans la rue J.-J.-Rousseau, a échappé à la st^ inquisition. J'étais encore avec lui à minuit; il m'a juré qu'il voulait y périr, ou il fallait que les Jacobins sautent; il a fait le même serment au sortir de la section en présence de plus de dix Jacobins. Il m'a donné rendez-vous à la Commune à 11 heures, où il doit discuter les friponneries de la commune du 10 août; c'est donc Dayroland qui obtiendra l'immortalité, que je me serais vraisemblablement acquise, si je n'avais cru devoir la céder à vos lumières et à votre prudence. -
P. s. Je crois devoir vous prévenir que dans mes démarches je porte de la prudence, le plus qu'il m'est possible; mais enfin il faut agir. Ne craignez rien pour vous; je suis incapable de vous compromettre; je n'ai jamais parlé de vous, et dans tout Paris, dans toutes les personnes de ma connaissance il n'y en a qu'une (jui sache que j'ai le plaisir de vous connaître. Encore tout ce que je lui eu ai dit (c'est à l'époque de votre installation), c'est que j'étais allé vous voir et que vous m'aviez reçu avec politesse. Encore pour
• Je ne trouve nulle part une mention faite de cet arrêté, dont la date fixerait absolument colle de la pièce présente.
- C'est cette plirase. qui, en se rapjjortant au dornior alinéa du numéro 75, prouve que celui-ci doit avoir été écrit ])n''C(''(lonnnont.
cette déclaration même, je le crois trop honnête homme et trop mon ami, pour l'avoir transmise à un autre. «
La mesui'e de faire ouvrir, dans chaque section, un double registre d enrôlement et de souscriptions civiques, méditée par Dutard le 5 mai après-midi, et proposée par lui au ministre, fiit arrêtée déjà le 5 mai soir par la section de la Halle- aux-Blés, et adoptée, en effet, dans les jours suivants, par la plupart des sections, soit en entier ou en partie. Le journal des Gii'ondins, le „Patriote français" appela, le 8 mai, ces „inscriptions volontaires" le „mode le seid digne d'un peuple libre" (Voir l'Hist. pari. T. XXVI p. 361, p. 402; comparer ci-dessous n. 78).
Quant à Dayroland, échappé le 5 mai à la sainte inquisition, c'est-à-dire, à la police municipale cherchant des hommes suspects, c'est évidemment le même personnage que Barrère a cité dans son discoui's du 18 mai, en rappoi-tant à la Convention: „Déroland, président de la section de Jean -Jacques -Rousseau, vint me trouver, il y a quelques jom"s, et me dit qu'il revenait de la Commune, oiî il avait vu Chaumet et Hébert, à qui il avait fait part des intentions de sa section . . . sm- le bruit qui courait dans Paris de la dissolution de la Convention. Chaumet lui répondit: Cela est bon, nous les tenons." Dutard, dans son rapport du 7 juin que nous publierons dans la Troisième partie, le nomme encore mie fois, disant: „Dayroland, du Contrat-Social, . . . tient bon et a du courage comme quatre etc." La section de J.-J.- Rousseau est identique avec celle du Contral-social ou de St. Eustache.
»7 mai 8 heures du soir.
Une garde de 24 heures que je viens de monter au Mont-depiété, m'a empêché hier soir et ce matin de vous donner mon bulletin.
Hier soir, j'allai néanmoins faire un tour aux Champs-Elysées, aux Tuileries, et je trouvai partout le peuple assez tranquille. Je fis
une remarque esseutielle, et qui rae lit plaisir, c'est que je trouvai sur les promenades beaucoup moins de modérés qu'à l'ordinaire. Plus le danger approche, et plus ils sentent le besoin de se réunir. Dieu veuille que ce sentiment qui, en dépit de la faction, a fait des progrès assez rapides, puisse en faire de plus en plus, et de tels que la classe propriétaire ne fasse plus qu'un.
Un bouclier qui venait de la foire de Siace ' (autant que je puis me rappeler ce nom) débitait que les bouchers de Paris n'y avaient trouvé eu tout que 400 bœufs ^au lieu de 7 ou 8 cents jusqu'à mille qu'il y avait ordinairement. Otez-en 200 pour les armées, disait-il, il n'en restera que 200 pour Paris, et qu'est-ce que c'est que 200 bœufs pour une ville coumie Paris. La viande sera la semaine prochaine à 30 sols; déjà beaucoup de petits bouchers ont été forcés de fermer boutique.
J'allai à ma section et j'y trouvai une assemblée nombreuse. Je fus témoin d'une discussion sur un arrêté de la section du Pontneuf, qui portait deux dispositions principales; l'une avait pour objet de demander l'élargissement des jeunes gens arrêtés aux Champs- Elysées, et par l'autre disposition la section déclarait que Santerre avait perdu sa confiance. ^
L'assemblée a passé à l'ordre du jour sur cette dernière proposition, mais il s'est engagé une vive discussion sur la première. Et ce qui est remarquable, c'est que presque tous les opinants étaient d'avis de demander la liberté des révoltés , et l'assemblée a encore passé à l'ordre du jour; une première épreuve n'ayant rien produit, on a choisi deux censeurs dans la Montagne pour juger la seconde; et ils ont eu l'impudence, malgré que le paiti des modérés surpassât l'autre de plus de 40 membres, de décider le ballot âge pour les enragés. C'était un confrère d'Hébert, (lui présidait; on m'a dit qu'il s'appelle Gruiraut.
Dans l'assemblée et à la sortie j'ai remarqué la plus grande satisfaction parmi les modérés; tous, en sortant, s'invitaient réciproquement à être assidus. Ils sentent bien que tant qu'ils seront à la section on ne les égorgera pas.
Je viens dans ce moment des Tuileries; les nouvelles de la Vendée y excitent des murmures et une fermentation sourde.
Plusieurs particuliers y débitaient (lue le canon d'alarme devait tirer aujourd'hui, (lue la ciiose avait été décidée hier par la
' Ce nom n'existe pas. On jHmn'ait aussi liro Fia ce.
- Cet arrêté de la section du Poutneuf doit avoir été pris le G. inuné- (liatcment après qu'elle eut cassé son comité révolutionnaire, nui. *ur l'ordre de la Commune, fut réinstallé, sans retard, par la force armée. Voir l'Hist. pari. T. XXVI p. 370: Moniteur n. 129.
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Montagne, mais que les noirs ne l'avaient pas voulu. C'était, disaientils, pour faire lever le peuple en masse et comme en sursaut.
J'ai reconnu plusieurs agents du pouvoir exécutif; ils agissent depuis deux ou trois jours avec assez d'activité. Je trouve leurs discours plus conformes à la circonstance, ils élèvent l'esprit du peuple au courage, lui inspirent de la contiance, et prêchent la réunion de tous pour combattre les despotes et les tjTans.
L'aristocratie est absolument muette; je n'ai vu absolument aucun des agents de la faction, ou, s'il y en a quelqu'un, ils ne disent mot. Quelques personnes isolées, seulement, se livrent à la sensibilité du danger qui nous menace; ils dissertent sur les causes qui nous ont conduit au précipice. Les uns accusent les Girondins, et les autres les brigands de toute espèce.
Quand on a tiré l'épée de cette force, on peut jeter loin le fourreau.
Je vous avouerai franchement que l'arc est terriblement comprimé. Je crains beaucoup que dans sa détente la réaction ne devienne périlleuse pour la Convention. Je voudrais pouvoir vous dire tout ce que j'en pense; mais d'un côté je ne le puis, parce que je ne communique pas directement et immédiatement avec vous. ^ Le pas est très-difticile , les conjectures sont aveugles, on ne peut presque les apiîuyer sur rien. Voici cependant ce que je vois de plus vraisemblable.
1" Prenez grand soin que les subsistances ne manquent pas à Paris; c'est là un écueil formidable.
2^ Écueil, que la viande ne devienne pas plus chère qu'elle l'est dans ce moment. Celui-là attaque les bouchers et les traiteurs d'abord, ensuite toute la petite classe du peuple fcar Paris est trèscarnassier); et certes, la plus légère augmentation pourrait produire les plus grands maux. C'est la classe enragée surtout que cette disette blesse; faites de manière, s'il est possible, qu'au lieu d'augmenter, la viande diminue d'un ou de deux sous.
30 Si les nouvelles de la Vendée deviennent plus alarmantes, suspendez-en la publication jusqu'après le départ de vos troupes ou du moins d'une partie; consultez surtout les observateurs, car si vous abandonniez l'observation, vous pourriez fort bien vous précipiter.
4:^ Une question importante est celle de savoir de quelle manière vous ferez pai'tir vos troupes, ou divisément ou simultanément. Pour cela il faudrait connaître deux choses: !<> quel est votre plan et ce que vous vous proposez de faire; 2» il faudrait savoir
C'est-à-dire, dans ce moment.
comment sont en général composées les recrues. Mais je pense qu'en règle générale, il est très-avantageux pour la tranquillité de Paris de les faire partir à mesure qu'elles seront formées en troupes, sauf à fixer un lieu de rassemblement à une certaine distance de Paris.
Jai été étonné que la Convention n'ait pas adopté tout à la fois et le plan du faubourg St. Antoine et celui de la Municipalité, j'en dirai un mot demain matin; je suis trop privé de ne pouvoir vous dire tout ce que je pense. «
N. 78) KAPPORT DE DUTARD A GARAT, SANS DATE. Probablement du 8 mai.
»1) Répondez-moi, je' vous prie, d'une manière précise à cette question: „Dois-je tirer au sort? Comment ferai-je pour me soustraire à la réquisition, si elle est adoptée?"
Cette question sera décidée définitivement aujourd'hui.
2 ) Bulletin de Paris.
La classe marchande travaille à faire manquer les subsistances à Paris, ou du moins les marchandises de première nécessité. Plusieurs épiciers que j'ai vus hier n'ont plus de savon, et les gros marchands qui, pour la plupart, ont relégué leurs magasins aux environs de Paris dans des maisons particulières, refusent de leur en vendre. Ils ne font pas attention que c'est un des grands moyens (pi'ils réservent à la faction, qui connaît bien ces magasins (car Chauniet le disait dernièrement) , de faire une insurrection générale quand elle voudra. Les courtiers subalternes, c'est-à-dire des femmes qui achètent par livre et quarterons, sont en jeu pour achever de receler le peu qui reste.
Une partie de ces femmes travaille pour les gros marchands et l'autre pour la faction; hier, il en est venu 4 en moins d'une heure chez un éi)icit'r où j'étais. Pourquoi la Convention n'ordonnet-elle pas le recensement, la visite et l'ouverture de ces magasins? Pourquoi le peuple ne dit-il rien sur l'augnientation rapide do ces marchandises? C'est que, d'un côté, les pillards sont encore pourvus, et quQ, de l'autre, les sansculottes tranquilles attendent tout de la Vendée, oui de la Vendée. Je voudrais, ont dit plus de 30 femmes, qu'ils fussent dans Paris. La cuisinière de mon auberge a tenu des propos très- contre-révolutionnaires; le maître et la maîtresse s'en sont fâchés à contre-cœur. La susdite a été iniprouvéc par une partie seulement des auditeurs.
Les cauonniers du Contrat-social et ceux de la section des Halles sont tombés au sort. On trouve parmi ces derniers 5 frères , tous tils d'un même père, tous pères de famille. Le père, la mère, toute la famille en est désolée ; et ces braves sanscnlottes eux-mêmes ne partent qu'à regret.
Toute ma maison est en contre-révolution ouverte; il n'y a plus que moi qui tiens bon.
Hier, à la Grève, un charlatan avait donné à 4 musiciens qu'il avait, un costume ressemblant à l'uniforme des Suisses; quelques personnes ont trouvé cela extraordinaire et les charlatans ont pris le parti de s'en aller.
Hier on a fait une proclamation pour le recrutement dans ma section. Il était curieux de voir une 60« de propriétaires bien serrés les uns contre les autres et le comité de surveillance au milieu.
Hier soir j'étais encore, vers six heures, aux Tuileries et aux Champs-Elysées^- et l'affluence des propriétaires m'a paru moins grande qu'à l'ordinaire. «
(N. 79) RAPPORT DE DUTARD A GARAT, SANS DATE. " Évidemiiieiit du 9 mai.
»Depuis 10 ou 12 jours ma section délibérait sur le mode de recrutement. La question ajournée chaque soir était toujours l'envoyée à la séance du lendemain.
Hier soir à neuf heures, je m'y présente, et voici à peu près la harangue que j'ai débitée, ' qui peut bien n'être pas du bon goût, mais dans laquelle il devait y avoir quelque habileté , puisque j'ai parfaitement réussi.
Je suis à la tribune. Me jugeant sur ma mauvaise mise, plusieurs des auditeurs me crient de me résumer, avant que j'aie commencé à parler.
„Je ne suis point ici pour vous débiter des romans, ni faire de l'esprit; je ne m'attacherai pas non plus, comme l'ont fait les préopinants, à réaliser des chimères en faveur des braves défenseurs de la patrie, par des feuilles de chêne et de laurier; donnez-leur de bonnes feuilles d'assignats, et je crois que cela vaudra beaucoup mieux.
„Dans le dernier recrutement, vous vous le rappelez, vous avez
^ C'est doue la troisième fois que Dutard a porté la parole dans sa section. Voir n. 75. Comparer n. 83: J'ai remarqué avant-hier etc.
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délibéré longtemps sans rien décider. Eh bien, moi qui ne délibère jamais, je me présentai une seule fois, je lis une démarche civique et une sortie vigoureuse; et dans une heure de temps je lis plus que vous tous n'aviez fait dans quinze jours, f Plusieurs voix crient: Cela est vrai.)
,,Vous voulez des défenseurs; eh bien! offrez -leur des récompenses. Je ne veux pas qu'on leur offre des feuilles de chêne, mais bien des récompenses utiles et réelles . . .
„0n le sait, les sections riches, pécunieuses, ne sont pas celles qui dans la révolution ont donné l'exemple du courage. On quitte difficilement de beaux appartements, des cellules dorées, pour aller sur le chamj) de bataille. Les sections des Quinze-vingts et des Gobelins ont fourni beaucoup de défenseurs à la patrie; et celle du Contrat-social, qui, à la vérité, en a fourni aussi (jnelques-uns, s'est toujours montrée récalcitrante, et a toujours été la dernière à se signaler. Et pourquoi? Parce qu'elle était riche. (Plusieurs crient: Ça est vrai.)
,, Partout vous ne parlez que de liberté et d'égalité, et le factieux comme l'aristocrate dispute à l'envi l'un de l'autre, à qui appartient le mieux le droit de fouler aux pieds ces droits sacrés de l'homme. Trop longtemps, hélas! nous avons été les dupes des intrigants et des fripons de toute espèce' . . .
„Je propose que les sections riches fournissent de l'argent aux sections qui n'ont que des bras, et que pour cet effet il soit établi un mode uniforme dans la répartition des indemnités qui seront allouées aux braves volontaires qui voleront au secours de nos frères de la Vendée. Qu'il soit faite une masse générale de toutes les collectes etc."
J'ai fait plusieurs autres propositions, ({ui toutes ont obtenu des applaudissements.
Après moi sont venus les factieux, les habitués de la section. Mais, je ne sais comment, mon grand sangfi'oid, ma grande franchise, avait tellement glacé l'assemblée, qu'elle a paru se livrer à de neuves réflexions. On a écouté avec assez d'attention les opinants, plusieurs v ont appelé l'histoire et la philosophie; mais chacun semblait leur dire, le (piidavi a dit le mot, c'est par ces instruments perfides, par ces belles phrases, (ju'on nous a égarés, volés, trompés. Quebiues applaudissements ont été répartis à la diction des beaux esprits ; quelques-uns, en adoptant mes propositions, ont voulu les étendre.
Après une discussion de 5 heures, l'un des inquisiteurs, après avoir fait décider (pie l'on ne tirerait point au sort, a pr<)])0sé d'adopter le mode du département de l'Héraut. On allait mettre la l)r()j)Osition aux voix; elle eût été adoptée, contre le gré de toute
l'assemblée, si je n'avais prouvé que la réquisition était vexatoire et plus contraire aux droits sacrés de la liberté que le sort lui-même.
J'ai demandé que, pour terminer nos débats, les députés de la Convention • fussent invités à résumer les questions. L'un d'eux les a réduites à 4; et sur ce nombre il y en avait trois de moi qui ont été adoptées.
Veuillez bien réfléchir sérieusement sur l'arrêté de la Commune du 6 de ce mois. - J'y trouve entièrement l'esprit de Chaumet, il est une émanation des grands projets qui ont échoué et qui s'en vont en fumée par l'active opposition des citoyens de Paris. Chaumet s'aperçoit que le peuple l'abandonne peu à peu et lui retire sa confiance; il veut déguiser son ambition par Tappas du gain.
Eappelez-vous qu'il y a quinze jours, à peu près, (ju'il posait en thèse, que ce n'était pas la Convention qui formait la véritable représentation nationale, les représentants du peuple, du Souverain; mais bien les autorités constituées. Par son comité de correspondance, il voulait se rallier toutes les autorités constituées pour renverser la Convention.
Faites bien attention que, si la faction fait quelque tentative, ce sera, à coup sûr, un jour de dimanche ou de fête; rappelez-vous que c'est un dimanche qu'eut lieu l'orgie du Champ-de-Mars.
Le moyen donc sûr de déjouer ces intrigues et tous les projets, c'est de redoubler de zèle et d'activité les dimanches et les fêtes surtout. Car autrement, si les factieux se trouvaient en force ces jours là, il pourrait arriver que les sections prendraient des arrêtés qui produiraient les plus funestes effets.
Je me suis proposé de vous donner un traité complet de religion, et de l'empire qu'elle conserve encore sur le peuple de Paris. Ce matin un prêtre in habitu a porté le viatique à un malade devant ma porte. Vous auriez été vraisemblablement étonné de voir le même peuple qui persécute les ministres du culte, accourir de toutes parts pour se jeter à genoux, tous, hommes, femmes, jeunes et vieux se précipitant en adoration. «
»9 mai 1793.
J'ai entendu dire à un peintre que pour juger un tableau, pour en voir tous les ensembles, il faut se placer juste dans le point de
1 Voir, sur l'envoi de ces commissaires, le Moniteur n. 130 s. ^ Voir l'Hist. pari. T. XXVI p. 368 ss.
vue qui lui est propre. Celui qui manque le rayon visuel, n'aperçoit qu'un amas confus de couleurs diverses, qui ne lui présentent plus que des demi-traits.
C'est ainsi que dans notre politique révolutionnaire, peu d'iiommes ont vu cet ensemble si nécessaire et les vrais rapports qui existaient entre les diverses classes qui formaient le corps social. Les uns ont cru tout voir en adoptant la perpendiculaire, et ils se sont trompés; d'autres ont donné dans un excès contraire et ont adopté la ligne oblique, mais tellement divergente, qu'ils n'ont presque rien vu. Les uns et les autres se sont trompés, pour le malheur du peuple, parce qu'ils n'ont pas voulu écouter le grandmaître qui leur disait: ,, Prenez garde, cet ouvrage est nouveau, ce n'est point un tableau proprement dit, mais un canevas, un dessin, dont plusieurs parties sont à remplir-, et c'est à vous, c'est à nous qu"il est réservé de lui donner la dernière main, de le perfectionner." Cet amas de couleurs formait presque autant de tableaux qu'il y avait de rayons, c'était un microcosme en couleur; chacun des demi-savants a saisi celui qui lui paraissait le mieux lui convenir, et le grand-maître est resté spectateur immobile de l'égarement de tous ces fous; chacun d'eux a donné son coup de pinceau; d'un ensemble parfait, ou en a fait un amas hideux de couleurs qui n'est plus supi)ortable à la vue même de ses auteurs.
Quel est le travail, dans ce moment, de ce grand-maître? C'est de déchirer la caricature, et de la dessiner de nouveau, de placer lui-même les couleurs. La première est trop noircie, est trop chargée pour quon puisse rétablir les défauts; elle conserverait toujours une partie de sa laideur.
Quant à moi, ma position est singulière; depuis quatre années j'ai fait comme le graud-maître , sous certains rapports; je me suis idacé au milieu de tous les rayons, et je n'en ai à peu près adopté aucun. Que vois-je dans le principe? Je ne voyais que quelques traits de dessin lancés au hasard par une main hardie, qui formaient un ensemble et présentaient quelque régularité; et l'ouvrage qu'on en a fait, n'offre plus à mes yeux que désordre et confusion. Qu'ai-je dû faire? Ce que j'ai fait, et ce que je fais encore; j'ai conservé la même attitude, la même place. De là je vois tous les curieux qui viennent l'un à la suite de l'autre, et chacun dit: Oh, que c'est laid! et chacun se retire mécontent.
Je dois donc rester dans la même attitude, jus(iu'à ce que le grand-maître porte devant mes yeux un ouvrage de sa main, un ouvrage nouveau; en attendant je n'examine pas même ce (jue les fous ont fait; il me suffit d'apercevoir ijuc l'ensomblo est mauvais, l)onr ne devoir ])as m'occui)er à analyser ses différentes parties.
Je lis rarement les productions du temps; je reçois tous les jours le journal, et je ne lis presque jamais que l'intitulé. Et pourquoi? me dira-t-on. Pourquoi? Parce que je crains que l'éloquence des Guadet, des Vergniaux, des Gensonnet. ne m'arrache de la place que j'occupe, celle d'admirer les sottises de tous. C'est que, livré depuis longtemps à une observation continuelle, je l'ai presque réduite en principes, que dans ce moment je perdrais la filière de mes idées que j'ai acquise, et que j'aime mieux conserver présents à mon esprit les transports de l'ivrogne Cliaumet, que de savoir par cœur toute l'histoire philosophique.
Un écuyer de Franconi, fameux sauteur, me disait un jour avec une effusion de cœur, qui m'assurait qu'il ne voulait pas me trahir: „nous sommes à demi fous, nous; il est impossible que nous nous fixions, que nous arrêtions nulle part ... je saute, moi, quelquefois en dormant ... si par malheur je faisais deux heures de lecture ou de méditation, comment ensuite ferais-je le saut du cercle ou du ruban V ma tête appesantie . . .•'
Il me semble dans ce moment vous entendre dire: „Que veut-il donc, où veut-il me conduire?" Où je veux vous conduire? Aux faubourgs St. Marceau et St. Antoine; je veux faire de vous un sansculotte parfait . . . „Mais vous trouvez donc que je ne suis pas sansculotte, et cependant je suis Jacobin, un tel me trouve enragé; je me place entre tous les partis, et partout je soutiens le parti du peuple, parce que c'est de justice, parce que c'est conforme aux principes, et que d'ailleurs c'est le peuple qui m'a nommé." Prenez bien garde que personne ne ressemble mieux à un voleur que celui qui vole, et qu'il est bien difficile de paraître Jacobin, lorsqu'on est en place, si on ne l'est de cœur et d'affection.
La chose est cependant importante; car il est remarquable que les Jacobins ont été complètement trompés par des Jacobins euxmêmes. Et j'ose avancer que Lafayette, Roland, Dumouriez n'ont atteint le périgée que parce qu'ils étaient Jacobins. Il y a des choses qu'on voit supérieurement bien en spéculation, et qui deviennent inutiles par le défaut de pratiques; je dis qu'il est des choses extrêmement basses avec lesquelles il faut prescpie s'identifier pour les sentir et les connaître.
Vous lisez quelquefois le Sanchopansa de ' Donquichotte et les comédies de Molière. La morale et la philosophie vous y paraissent belles; vous descendez même quelquefois jusqu'à rire de quelques saillies; mais bientôt la raison reprend son empire, et vous n'admirez plus dans les divers tableaux que la main hardie de l'auteur. Eh bien,
* C'est-à-dire, récuyer de. Voir ci-dessous n. 132.
c'est un grand défaut; avec moi, avec mes sansculottes, il faut presque oublier la philosophie.
Je donnerais facilement dans le défaut que je vous reproche, si je n'y prenais garde, et surtout si je ne frécpientais habituellement les sansculottes. Un rot de l'ivrogne L'Anaxagoras i m'a aussi, moi, porté à mille réflexions morales.
J'abandonne donc toute étude, toute lecture, jusqu'à ce que l'horizon, encore trop nébuleux, soit un peu éclairci. Je ne vous entretiendrai d'autre philosophie que de la morale sansculottière. Quand, à mes sansculottes, on parle de métaphysique, ils croient encore qu'on veut les tromper. Pour leur plaire, il faut pai'ler comme eux.«
» Thermomètre de l'esprit public.
»Paris le 9 mai 1793, 2*^ an de la réjmld. ) Citoyen ministre!
A l'état de fluctuation où sont les esprits, on doit penser que le peuple est fortement travaillé dans des sens opi^osés. Voilà néanmoins des faits dont vous pouvez tirer les conséquences.
Un fou a tenu ce matin à l'une des tribunes de la Convention nationale, avant la séance, des propos inciviques; on l'a chassé et tout a été flni. L'ai)rès-midi, vers les quatre heures, dans le jardin des Feuillants, un particulier en a tenu aussi contre l'enrôlement; on l'a fort rudoyé, mais il n'a reçu aucun coui), et un seul garde sans uniforme, mais ayant son baudrier, a suffl pour l'arracher à la tourbe. 11 y avait cependant dans la mêlée plusieurs femmes et de fières patriotes. On a parlé de le mener au comité de salut public ; mais ou a dit, qu'il renvoyait ceux (lu'on lui amenait. Il ne semble pas être en grande vénération.
Marat est passé vers 5 heures aux Tuileries; on s'est rangé en haie, pour le faire passer. Quelcpies voix ont crié .,vive Marat"', et on l'a accompagné, le sabre nu à la uiain, jns(iu'à l'esi-alier de la
1 Chaumette s'nppclait l'icrrc-Ciasiiani; mais, dcvcmi procurom- ilo la Coiniiiune, il (ic'clani tiu'il ..rciKnirait à ces ikuiis |i(iiir piriidro colui d'Aiiaxajforas, saint ipii avait vtv pendu pour son n'pulilicani.^iuc". ("est à cause (le cela qu'on le nommait, jiar raillerie. ..r.-Vnaxiiiioras". D'ailleurs, il ne vaut i)as Ja i)eiiie de corriger la dt'claration de Cliaumette.
- Voir ci-dessus n. 5(1.
terrasse, vis-à-vis l'entrée de la Coiiveution. Là il a dit de rengainer le sabre et on l'a rengainé.
L'enrôlement se fait assez bien; la section du Montblanc a fait une telle collecte que chacun des 140 hommes que fournit cette section aura près de 1000 livres. En général l'esprit public est, à cet égard, à ce point qu'il ne faudrait qu'un mouvement pour produire les résultats les plus heureux, et si l'on ne profite vite de cette disposition, les esprits retomberont dans la stupeur.
Je vous salue républicainement.
Terrasson.«
» Citoyen Ministre, On vient de faire aux Jacobins la motion d'aller à l'imprimerie de Brissot, même d'écraser les journalistes aristocrates; et de suite plusieurs personnes sont sorties sans avoir trop l'air échauffé, les tribunes néanmoins ont applaudi beaucoup. L'un de ceux qui ont sorti, est entré chez le pâtissier voisin, disant que les marchands avaient fait la révolution pour eux, (ju'il fallait entin la faire pour nous. C'était l'expression de ce quidam; il est maintenant chez le pâtissier; ou empêche d'entrer, et la garde s'y transporte. Mais avisez les journalistes. Je crois cependant que ce ne sera qu'un feu de paille, quoique, lorsque l'orateur a dégainé son sabre, il y ait eu une sorte d'applaudissement unanime.
Paris le 10 mai.
Terrasson.«
»10 mai 7 h. du matin.
(Toute mesure pour ramener V ordre qui suppose une violation des lois quelle emploie ou une force sans droit , ne peut être mise en usage par tin ministre patriote. ^)
Cet article métnte d'être lu deux fois.
Je disais hier qu'il est des choses qui paraissent peu importantes, et qui le sont beaucoup, mais que l'on ne peut saisir et
' Cette note qui repousse les conseils énergiques de Dutard, faite après la lecture de l'article qui suit, est sans doute de la main de Garât, et caractérise de nouveau son indolence.
comprendre qu'en s'identitiant, pour ainsi dire, avec elles. Ce que l'on touche, ce que l'on voit, produit ordinairement une sensation qui nous conduit à la certitude.
Si j'ai tant désiré de vous soumettre mes idées, c'est parce que je vous ai reconnu beaucoup de sangfroid, une grande facilité de saisir et de reproduire les idées des autres; c'est que je savais qu'un homme qui a acquis une somme d'idées, pour orner sa mémoire, y a placé l'arbuste et les plantes des bois presque de niveau avec le myrte et le laurier: ce que je fais avec vous, je n'aurais pu le faire avec un aristocrate, ni avec un enragé démagogue.
Yoici une idée terrible qui m'a frappé.
Dimanche dernier je me promenais par les Champs-Elysées, la place ci-devant Louis XY, les Tuileries et les quais jusiiu'à l'arsenal. Je divisais, tout en rêvant, l'immense population dont les places étaient couvertes, et je formais en moi-même des plans pour une entreprise sérieuse; je pensais à ce que vous pourriez faire; et j'étais tellement pénétré de mes idées pour l'attaque que vous pourriez faire au besoin, que je ne pensais pas même une seule fois à celle qu'on pourrait faire contre vous.
Hier soir, vers les 7 heures, je vais me placer au milieu de l'aile droite des Champs-Elysées. Je la vois toute tapissée de qui? Le croiriez-vous, de modérés, d'aristocrates, de propriétaires, de fort jolies petites femmes, bien ajustées, s'y faisant caresser par le zéphir printanier. Ce coup d'œil était charmant. Cette occurrence simultanée du retour de la saison et d'un nouvel ordre de choses dans notre politique avait déridé jusqu'aux vieilles; tout le monde riait, il n'y avait que moi qui ne riais pas.
La peur me prit: je crus être perdu lorsque je pensais à l'arrêté de Chaumet du (i de ce mois, et aux motions d'Hébert relativement à ses recommandations aux sansculottes de ne se rassend)ler au Champ-de-Mars qu'avec leurs armes, dans la crainte qu'ils fussent entourés.
Je me retire précipitamment, et en passant ])ar le jardin des Tuileries, j'y trouve un duplicata de ce que j'avais vu. Quarante mille propriétaires, dispersés çà et là, pres(iue autant (pie Paris en contient!
Je vous ai dit dei)uis longtemps ([ue la fnctio/i n'entend i)as son métier. Si j'avais été dans ses princii)es, vous n'auriez pas passé la journée d'hier, et s'il était possible que d'ici à dimanche je devinsse Jacobin, dimanche serait le dernier jour de l'administration actuelle.
„Eii bien! Que feriez-vous?" Ce ({ue je ferais? (Pensez que c'est Chaumet qui vous parle.- Le voici: Je consignerais un 10'* de
sansculottes dans chaque section, chacun chez eux; quelques-uns seulement seraient dans le secret. J'aurais donc environ cinq mille hommes prêts à se lever, à s'assembler. L'heure serait hxée, et à 7 heures du soir le signal serait donné; tous mes hommes s'assembleraient de 4 à 4, de 6 à 6; je ferais fermer toutes les embouchures des promenades publiques ^observez qu'en général elles sont fort étroites), je mènerais la chose doucement, de manière à laisser entrer, mais je ne laisserais plus sortir personne.
A l'instant même je ferais tirer le canon d'alarme , sonner le tocsin et battre la générale dans tous les faubourgs. On se porterait dans les maisons pour, au moins, enchaîner les personnes (lui me paraîtraient suspectes. Je les prendrais ainsi tous un à un, de manière qu'il ne serait i)as tiré un couj) de fusil.
Ensuite je mettrais tout Paris sous les armes; je formerais une armée de 100 mille hommes, qui seraient liahillés le lendemain, qui seraient armés, qui auraient des assignats, des écus, des louisd'or; qui auraient du pain, du vin, de la viande, des eaux de vie, du café etc.
Toutes les boutiques seraient fermées et les ateliers dégarnis pendant tout le temps (juc durerait le danger de la patrie; et je forcerais la Convention à livrer les 22 au tribunal révolutionnaire; comme vous m'entendez, aucun des ministres ne resterait en place.
Le tocsin sonnerait bientôt dans toutes les villes des environs de Paris. Je formerais là encore autres 100 mille hommes. J'aurais donc une armée de 200 mille hommes qui, à coup sûr, ne manqueraient de rien.
Eh bien, j'en enverrais la moitié pour contrecarrer l'armée de la Vendée; mon armée s'accroîtrait à mesure qu'elle passerait dans les villes, bourgs et villages; et avant d'arriver à Tours j'aurais 200 mille hommes qui seraient bien propres à expulser les rebelles.
De mes 100 mille hommes de Paris, 50 mille partiraient pour la frontière du Nord. Or, argent, papiers, promesses, — ruses, caresses, lauriers, proclamations, rien ne serait épargné.
Croyez-moi, laissez-là la métaphysique; abandonnez l'histoire et les belles lettres, jusqu'à ce que le danger soit passé. Occupezvous le moins possible des détails d'administration, soyez tout entier à la tactique révolutionnaire. Il y a du travail pour 4 ; formez des comités de conférences dans les divers points de la ville de Paris, et surtout conférez souvent avec vos observateurs; proposez-leur vos doutes, et ils les résoudront. Ce que l'un vous aura dit, vous le proposerez à l'autre; vous verrez, s'ils sont d'accord; et s'ils ne le sont pas, vous jugerez quel est celui d'entre eux qui se rapproche le plus de la vérité. Il n'est peut-être que l'observation qui puisse
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VOUS tirer d'affaire; et par les moyens que je propose, vous deviendrez observateur vous-même. Hier soir l'un de nos enragés (David, marcliaud de vin' a dit à la tribune.de ma section: .,0n sait comment s'est comportée la Commune du 10 août; cette fameuse journée, à laquelle nous devons rapporter notre liberté, se renouvellera, j'espère, avant peu."
Des sabres, mordieu, des sabres! préparez tout pour la défensive. Vous êtes bien près de la victoire; mais je vois à regret qu'elle l)eut encore vous échapper.
S'il existe quelque organisation, des relations entre les propriétaires des diverses sections, invitez-les à la surveillance, à la fermeté, au courage. Mourir pour mourir, il vaut encore mieux mourir en défendant sa vie. Invitez-les pareillement à ne pas s'absenter de chez eux le soir, à se priver de promenades, parce que je suis i>lus qu'assuré que, s'il se fait quelque attaque, si la faction se met en mouvement, ce sera à coup sûr à ces heures-là.
Les mesures à prendre sont urgentes, parce que le danger vous menace. Je ne voudrais pas vous assurer la journée de dimanche prochain pour 5 sous, si vous ne prenez des mesures.
Vous me direz peut-être: „Mais ces gens-là craignent, j'ai conféré avec un tel, je suis sûr d'un tel autre." Allez, Monsieur, ne donnez votre confiance à aucun de ceux qui ont été du parti. Tous ces gens-là ne sont devenus hommes de parti que parce qu'ils avaient de l'ambition; et l'ambition même fait de l'homme un Protée qui se prête à toutes les formes.
D'ailleurs, ces hommes doivent avoir nécessairement peur; et soit peur, soit orgueil, soit ambition, il serait toujours plus honorable pour eux d'échouer à la suite d'un grand projet manqué, que de solliciter bassement une amnistie de leurs ennemis.
Armez complètement tout votre monde; que chacun ait un sabre, un fusil, des pistolets; qu'au moindre mouvement, au moindre coup de tambour, tous vos commis, vos domestiques, vos i)arents et amis, sans en excepter un seul, vieux et jeunes, soient sous les armes et dans leurs sections.
On m'a fait l'objection suivante: La faction ne se décidera jamais, et ne peut se décider à faire une entreprise semblable, parce que, si elle la faisait, à l'instant tous les départements se lèveraient, les troupes ennemies i)rotiteraient de ce moment de crise pour faire une invasion en France, pour d'un côté y recueillir les victimes qui échapi)eraient au couteau des assassins, et de l'autre pour combattre les insurgents. Le faubourg St. Antoine lui-même, qui est bien organisé, improuverait cette démarche et la com])attrait.
J'admets l'hypothèse, et je combats en 4 mots les propositions
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qu'elle renferme. La faction a prévu, tout comme moi, les suites d'une sortie de cette nature. Mais qu'on fasse donc attention à une chose si connue de tous, qu'il existe deux partis, qu'il faut nécessairement que l'un terrasse l'autre, et que certainement l'un et l'autre se sont bien juré réciproquement de ne pas sei)argner, si l'un l'emporte sur l'autre.
De quel côté est la balance dans ce moment? Du côté du parti Brissotin. La faction en convient elle-même ; et pour en juger , il n'y a qu'à examiner les physionomies des individus qui la composent, elles sont toutes flétries par les soucis et les craintes.
Que peut risquer la faction? Est-ce de périr? Eh bien, elle est sûre d'être rigoureusement punie, et de voir à l'échafaud tous ses chefs, si les Brissotins l'emportent sur elle. Que peut-elle donc risquer à entreprendre ce dont jai parlé plus haut? C'est tout au plus de périr i mais elle peut en même temps se sauver. Et certainement, si elle parvenait à rassembler une masse d'hommes, elle résisterait encore longtemps, et pourrait même finir par être victorieuse. En attendant, outre l'espoir qu'ils auraient d'une capitulation avantageuse, ils verraient périr 2 ou 3 cent mille hommes avant de succomber.
Vous me dites que les départements se porteraient sur Paris. Mais observez donc que les départements ne sont pas à Paris, qu'on aurait le temps de tuer, de massacrer, de dépouiller, avant que les départements eussent fait un seul mouvement. D'ailleurs, ce n'est pas une chose démontrée qu'ils se porteraient sur Paris. Car moi, je croirais, au contraire, pouvoir démontrer qu'une grande partie se réunirait aux Parisiens, par mille relations, par mille raisons d'intérêt. Quant au faubourg St. Antoine, une seule distinction suffit, c'est celle entre le temps calme et le moment de l'insurrection. Dans le calme, vous le gouvernerez facilement; mais dans une insurrection, ce faubourg ne contient pas 600 de ses membres qui ne fussent de la partie ; ainsi c'est compter sur des chimères.
Deux défauts dans la faction: elle a voulu faire des essais en politique, elle tient encore à ceux qu'elle a entrepris, et elle ne s'aperçoit pas qu'insensiblement l'abîme se creuse sous ses pieds. 2° Il lui manque un chef habile; avec un ou plusieurs chefs, comptez qu'elle irait encore bien loin.
Hier soir, à ma section, l'assemblée était nombreuse. Les modérés qui étaient beaucoup plus nombreux que les autres, ont demandé l'élargissement du citoyen Boucharot, condamné par le comité de surveillance de la section à être renfermé pendant un mois et demi à l'Abbaye, pour avoir brisé quelques chaises sur le dos des enragés. Quoique les modérés fussent en très -grande majorité,
l'assemblée a passé à l'ordre du jour. Guiraut présidait. Les modérés ont crié à l'injustice, le nombre des votants surpassait visiblement de oO membres au moins celui des enragés.
Qu'ont fait les modérés? Ils se sont levés comme en sursaut, et se sont retirés en foule, en jurant, pestant, maugréant. Ou a voulu les retenir, mais inutilement. Arrivés sur la rue, ils se sont concertés; quelques-uns ont donné des marques de repentir^ ils voulaient rentrer, mais plusieurs s'étaient retirés, ils n'étaient plus en nombre, ils s'en sont allés.
Il est remarquable que, dans cette assemblée , ils sont presque tous propriétaires, et qu'une partie qui sont modérés, sont forcés de se placer au milieu des enragés, parce qu'il y a à peu près autant de place d'un côté que de l'autre. Il est remarquable encore que les enragés habitués de la section ne vont qu'à 12 ou 15, et que si les deux partis ne se réunissent pas, cela ne tient qu'à Fopiniâtreté et au peu de tête de l'aristocratie qui ne veut pas céder. Par ce trait vous pouvez juger, combien vous devez compter sur les propriétaires de Paris; il faudrait les enchaîner tous, l'un contre l'autre, pour pouvoir eu tirer quelque chose.
Hier matin, j'ai rencontré chez mon perruquier, un boucher, jeune homme, qui était, il y a deux mois, jacobin enragé. Il s'est pris de rire, il a fait une histoire complète de la contre-révolution, il a donné à chacun son sac, beaucoup de jeux de mots à sa manière; tout le monde riait à gorge déployée. J'ai voulu rallier les esprits par l'espérance, par la face de nos armes et de nos forces dont j'ai fait les plus grands éloges. „Bah, c'est autant de fr.'', m'a-t-il répliqué.
Sur cela je dois remarquer cpie, loin d'abattre l'esiirit public, on doit chercher à l'élever jusques à la tin, de manière que, s'il était possible, le peuple perdrait même sa liberté, que je voudrais encore lui laisser croire qu'il est libre. Il n'y apas jusqu'à l'aristocrate qui ne se dépouille, avec une espèce de peine, de cette agitation; l'homme aime ce jeu.
Quand on peint notre état réel aux hommes du peuple, on les voit clianger. Aussitôt ils se livrent à des soucis, à de profondes méditations. Un état, autre que celui où l'on a placé le peuple, lui donnerait la mort. Plus d'assemblées, grand Dieu!
J'ai remarqué, avant-hier, que toute l'assemblée a eu peur, au train que j'allais, (jue je ne lui disse toutes ses vérités. Je n'aurais jamais fait cette imi)rudence, parce que j'avais prévu d'avance l'eftet qu'elle aurait pu faire sur les esprits. Mais elle a été passablement abattue par ce que je lui ai dit. Je suis charmé d'avoir fait essai.
Deux observations sur la loi d'avant-hicr rchitivc au recrute-
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ment: 1<> Il sera difficile de faire contribuer les citoyens de Paris, si l'on n'adopte dans les sections un mode coercitif. 2^ Il y a beaucoup d'ouvriers attachés à la construction et aux pavés des rues. Si l'on suspendait les travaux, on ferait des hommes. Dans une seule petite rue, celle du Jieposoir près la poste, j'en ai rencontré au moins une quarantaine qui y travaillent.
J'observe que le plus sûr moyen de mettre le monde à son aise, ce serait de rendre l'enrôlement volontaire et la caisse permanente. Donnez de bonnes récompenses et ne craignez plus; chaque fois qu'il part un sansculotte, c'est une plume que vous arrachez à l'aile de la faction.
Il est remarquable qu'autrement cette mesure deviendrait inutile, parce que, quand il sortirait 12 mille hommes de Paris, ce nombre serait réparé en moins de dix jours, par ceux qui arrivent chaque jour.«
» Paris 11 mai 17 93 y 2^ a?i de la république. Citoyen Ministre,
Je crois nécessaire de faire partir même en détail les volontaires destinés pour la Vendée, dût-on leur indiquer en route un point de ralliement où attendraient les premiers partis; car on travaille beaucoup le peuple pour faire faire un coup avant le départ, et plus ou le retardera, plus la fermentation sera agrandie. Cependant cela doit être fait avec infiniment d'adresse . puisque déjà l'on reproche la lenteur de la marche et qu'on fait répandre qu'ils ne font que deux lieues par jour. Pour fermer la bouche aux malveillants, vous pouiTiez faire imprimer leur marche; si cela avait quelque chose de contraire à la ruse de guerre, ne la tracez que jusqu'à Tours, ou environ, en disant que c'est pour ne pas la faire connaître à l'ennemi, que vous ne la tracez pas plus loin.
On a pris tous les chevaux qui ont conduit les voitures à l'opéra. 1 Des malveillants voudraient qu'on prît ceux des fiacres, mais les cochers tiennent à trop de gens à coup de main ; ils auraient trop de moyens d'intéresser pour prendre le parti, à moins qu'une nécessité majeure n'y forçât; et alors il faudrait les charger de
^ Par suite de la loi et des arrêts relatifs aux chevaux de luxe, destinés au service de la république. Voir l'Hist. pari. T. XXVI p. 448 s.
conduire leurs chevaux, parce qu'ils ne pourraient ni se plaindre ni exciter des troubles; et encore faudrait-il faire cette opération, comme César, l'exécuter eu ordonnant.
On crie contre les tribunes de la Convention, • mais à mesure qu'on en prendra l'habitude, le bruit se dissipera, d'autant qu'il n'y a pas encore de côté marqué pour les tribunes, ni pour les groupes, ce qui embarrasse fort certaines personnes-, mais cela même ralentirait les opérations séditieuses, s'il y en avait de projetées.
On criait, à 2 heures, aux Tuileries contre la Convention; j'éclairai les esprits, et la femme qui pérorait perdit son crédit. Cependant Robespierre perd la confiance à cause, dit-on, de sa pusillanimité. Ceci doit vous donner de grandes lumières.
Je suis fraternellement, citoyen- ministre,
Terrasson.«
y> Paris le 11 mai 1793, Van 2^ de la république.
Plusieurs membres de la société fraternelle font faire des poignards. Ainsi je crains que cette tranquillité apparente n'ait un réveil terrible. Elle se propose de demander à la Convention nationale l'expulsion, le décret d'accusation contre les membres dénoncés Brissot, Guadet, Vergniaud, Péthion etc.; de le demander à jour certain, et de faire justice , si on ne leur en rend pas; on les encourage dans cette résolution. Cependant, tout bien considéré, je ne crois pas qu'il y ait rien à craindre, car les faubourgs sont bons. Les applaudissements qu'on donna hier au décret qui séparait les instigateurs des personnes égarées dans le département de la Vendée, me garantissent la bonté de l'esprit public. D'ailleurs, l'état actuel de la Vendée est l'ordre du jour de tous les groupes; et la nouvelle affiche de l'adresse des Marseillais me prouve que l'on n'est pas content du degré de fermentation. Ainsi, en surveillant doucement et sans mouvement les faiseurs de poignards, je crois qu'il n'y a rien à craindre.
Il paraît un ouvrage qui me semble bon et qui a pour titre „Lettres sur la révolution française", qui me semble dans le bon esprit;- l'auteur s'attache à prouver que la révolution française
1 C'est-à-dire, contre la disposition des tribunes dans la iiouvolle salle de l'assemblée aux Tuileries.
- Il s'agit des ,,Lettres- du comte Joseph Gorani. citoyen français. Voir le Moniteur n. 6').
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a été forcée par les abus de l'ancien régime; il serait bon que tous ces ouvrages fussent imprimés aux frais de la nation et vendus à un tel prix que le peuple pût les acheter ; s'il ne les lit pas eu entier, il en lirait quelque chose, et ce serait beaucoup-, d'ailleurs, comme on a cherché à démontrer dans cet ouvrage que les abus qui gouvernaient la France, n'existent pas dans les autres gouvernements, il serait sûrement bon de le faire parcourir chez nos ennemis qui craignent la propagation de la révolution française. Cela au moins en endormirait beaucoup, et ce serait autant de gagné. Je le répéterai sans cesse avec vous, le ministre, nous ne connaissons pas assez la puissance de la raison, propageons donc les lumières. Je vous en conjure au nom de l'Europe entière , faites imprimer cet ouvrage. La „Lettre au Pape" est un chef-d'œuvre d'habileté, et il est impossible que les Romains les plus papistes ne rient pas en lisant le portrait que Coranni [Gorani] fait de sa Sainteté. ^ On pourrait même, pour en faciliter la lecture, séparer les lettres et les envoyer aux peuples gouvernés ou menés par les chefs pour qui elles sont écrites. Mais j'abuse de ma mission; vous avez lu sûrement le livre, et déjà vous avez fait ce que je propose, ou vous avez trouvé des raisons de vous en empêcher. Je me repose sur votre sagesse, mais j'ai cru devoir vous présenter ces réflexions.
Les sections n'ont pas l'air de s'entendre; ainsi, quelque bruit qu'on y fasse, cela ne fera de mal qu'aux auditeurs. Demain je prendrai un autre essor, nous verrons les guinguettes; car c'est là qu'est le peuple, c'est là qu'on le trouve tout entier, et que les plus adroits se démasquent in vino.
Terrasson.«
'»Pt.ris 12 mai 1793, Van S* de la républ'u^ue. Citoyen Ministre,
Un noyau de femmes est formé dans la section du Finistère. Il doit se grossir de celles de toutes les sections que les premières amèneront la veille du départ de nos frères pour la Vendée. Elles iront en masse demander aux autorités constituées de mettre en arrestation toutes les personnes suspectes. On doit aussi demander à la Convention le décret d'accusation contre les députés désignés
1 D'autres de ces lettres étaient adressées au roi d'Angleterre, au £{atlioiuler. au roi de Naples etc.
dans la fameuse pétition précédente. Je pense que tout sera rétabli dans l'ordre, si on accorde le premier objet de leur demande. Cependant je vous invite à prendre les précautions les plus sages pour prévenir un événement dans le cas où la Convention refuserait de décréter d'accusation les députés dont il s'agit; car il y a beaucoup de fermentation à cet égard. L'esprit public néanmoins est bon, et l'on est plus occupé de se recruter que de s'insurger. Les faubourgs sont debout, mais pour écraser les personnes suspectes, si elles remuent, et non contre la Convention. Néanmoins des précautions douces et adroites, pas autre chose!
Les faubourgs ne se recrutent pas, parce qu'ils savent qu'ils sont plus nécessaires ici que dans la Vendée. Ils laissent les autres plus riches aller à la guerre. Ils veillent ici, et ils ne comptent sur personne, comme sur eux. pour garder Paris.
Terrasson.«
Voilà des faits et des dénonciations bien remarquables qui précédèrent les arrêts décisifs de la Commune, pris dans la séance du 13 mai. Nous parlerons de ces derniers en abordant le n. 91.
» Paris le 12 mai 1793, Van 2" de la république. Citoyen Ministre,
Les physionomies des aristocrates laissent voir qu'ils cachent des desseins. Ils paraissent en public en moins grand nombre, et les eiïorts de ceux qui veulent l'agitation du peuple, redoublent. Ils ont même une sorte de succès, les sections semblent se rapijrocher et connaître qu'elles ont besoin de s'unir. Dans plusieurs, les aristocrates qui avaient eu le dessus ont maintenant le dessous. Cependant nous sommes loin et très-loin de la crise, et je pense même que le moindre avantage de la république dans la Vendée retarderait l'éruption du volcan, à moins que quelque circonstance particulière ne survienne et ne fasse pencher la balance.
Terrasson.<c
Pour les dates du 11 et du 12 mai, il n'existe pas de bulletins de la part de Dutard; et ce fait s'explique par l'exorde de la pièce suivante. Mais en face de son quatrième alinéa, on ne
saui-ait douter qu'il n'y ait eu, le 12 mai au soir, une entrevue entre Dutard et Garât. Dutard regardait la crise comme imminente, et le moment comme terrible. Quoiqu'on n'ajoutât pas foi à son avis, il avait raison, comme Ion verra dans l'introduction qui précède le numéro 91. Il faut observer que le 12 mai était un dimanche; et l'on sait déjà que Dutard craignait surtout les dimanches et les jours de fête.
»13 mai 9 heures du matin.
Hier matin, je me lève à dix heures, encore accablé des restes d'une lièvre qui m'avait tenu pendant 24 heures. Mes regards se portent, selon mon usage, sur les malheurs publics, sur les dangers qui menacent ma malheureuse patrie, et sur les moyens d'y remédier.
Après avoir fait le recensement dans mon quartier, je vole à la Grève, de là par les quais au palais de l'Égalité, aux Tuileries, aux Champs-Elysées etc. Partout régnait le plus grand calme, le meilleur esprit public, partout le peuple y paraissait résigné.
Je ne doute nullement qu'un semblable rapport ne vous ait été fait, que même tous vos observateurs ne vous aient rapporté à l'unisson „tout est calme et tranquille".
Lorsqu'à 7 heures du soir, vous m'avez entendu dire „ce moment est terrible et ressemble bemœoiip à ceux qui ont précédé le 2 septembre", vous avez dû dire, comme ou me dit assez souvent de votre part: „mais cet homme est donc fou, il se fait des systèmes en l'air etc."
Eh bien! La preuve que je ne suis pas fou, c'est que par toute la journée d'hier, dans mon quartier, le peuple y jasait assez passablement, et y parlait surtout de ce que vous m'avez défendu de nommer, ^ et que ce matin l'esprit public est entièrement changé.
Je ne puis vous rendre compte de ce qui s'est passé à ma section, parce que je me couchai à huit heures; mais le peu qu'on m'en a dit me prouve assez, qu'il est très -important que vous en connaissiez les détails.
Tout ce que je puis vous en dire pour le moment, c'est qu'il
^ Probablement du fils de Louis XVI, auquel la municipalité avait refusé alors le médecin demandé par Marié -Antoinette. Voir le Patriote français du 12 mai dans l'Hist. pari. T. XXVI p. 466.
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s'est élevé une grande querelle (au Contrat-social), que les modérés s'y sont trouvés en force, et ont demandé que le comité de surveillance fût tenu de faire à l'assemblée générale, deux fois la semaine, le l'apport de ses opérations.
Qu'ont fait les sansculottes, que dis-je, les enragés? Se voyant en niiuoiité, ils se sont portés à la section Mauconseil pour y demander du secours. La section Mauconseil a levé sa séance, et ils se sont tous portés en masse au Contrat -social. I>à ils ont fait la loi, ils ont cassé un commissaire de police nommé îi la très-grande majorité, ils ont fait prendre tous les arrêtés révolutionnaires qu'il leur a plu; enfin ils ont fait arrêter que le Contrat-social serait tenu d'adopter le mode définitif de recrutement qui lui serait présenté aujourd'hui, ou sinon ... le brave cortège s'est retiré à minuit.
Je suis tellement fou que, si la faction ne comptait pas sur ses ressources, sur l'espoir qu'elle a de les augmenter, et surtout sur l'ineptie du parti constitutionnel, il est indubitable qu'elle aurait profité de ce moment pour faire une insurrection; et la victoire lui était assurée.
La Commune, autant que je puis croire, n'a pas tenu de séance, parce que Chaumet sait bien que le corps municipal est en grande partie composé de propriétaires, de pères de famille qui voudraient au moins sauver la peau, s'ils ne sauvent la chemise. Quant à Chaumet, lui, il n'oublie pas qu'en sortant de son grenier, il a obtenu du lîremier abord 15 mille livres de rente; et semblable ail joueur passionné qui est dans une grande partie, il risquera volontiers le tout pour faire rafle.
Au milieu du calme qui régnait, je composais donc dès hier matin l'insurrection que je craignais avoir lieu hier soir. Je vais la mieux composer à présent.
Les enragés du Contrat -social et ceux de Mauconseil étaient rassemblés; du Contrat -social à la Halle-au-blé il n'y a qu'un pas, viennent ensuite la section des Halles, celles de la Réunion, des Arcis etc. Je vous le demande, lorsque ces sections l'étaient] rassemblées au nombre de 5 ou six avec les clubs et sociétés populaires, tous les mauvais sujets qui courraient en foule, je vous le demande, quelle force vous auriez à leur opposer? Aucune, absolument aucune.
Je vous l'avoue franchement, on n'a cessé, dans tout le cours de la Révolution, de blâmer tout ce que les autres ont fait, et tant les gensd"esi)rit que les idiots, chacun à cherché à satisfaire son orgueil; et qu"a-t-on fait? Quels ont été les résultats? Ou s'est trouvé avoir disputé à l'cnvi l'un de l'autre à qm aiipartenait le droit de faire le plus de sottises. Si c'était là le but (ju'on se proposait, on y a parfaitement réussi, car on en a fait beaucoup. La seule dittércnce que
j'ai trouvée entre les uns et les autres, c'est que les gens à grands talents ont paru ne se servir de leur supériorité que pour donner dans des erreurs plus grandes. Ou les a vus, à la suite d'un grand projet manqué, s'écrier les agitateurs! les factieux! les circonstances!
Ils ont copié par cent fois tout le contrat social, i Eh bien, qu'ils sachent que, si J.-J.-Rousseau avait existé de nos jours, il eût ressemblé en tout à l'abbé Raynal, il n'eût été regardé que comme un réfractaire et un sot. Autre chose est de déployer une vaste imagination, de recueillir dans un in-r2 ce qui est contenu en 100 in-folio, ou de porter un jugement solide qui soit toujours conforme aux circonstances, surtout lorsqu'on a un contradicteur intéressé. Mirabeau, Lafayette étaient aussi grands, chacun, dans leur genre que Voltaire et Rousseau l'ont été dans celui qu'ils avaient embrassé, et l'honneur du Panthéon est refusé à l'un et à l'autre. —
Vous me demandez des faits; je consens bien à vous en donner; mais je vous demande à mon tour de me i)ermettre de les choisir. Ne craignez pas de ma part la stérilité; car, quand je n'aurais à vous raconter que les anciens, j'aurais de quoi vous entretenir pendant 2 ans.
Je laisse aux soins des bas agents, des flatteurs, des hommes sans vues, de venir vous raconter qu'une folle s'est décoiffée au milieu d'un carrefour, qu'elle a attiré la multitude etc.
J'ai un plan fait, je l'ai calqué sur les sottises sans nombre dont j'ai été le témoin. Les faits anciens se lient essentiellement aux nouveaux, il faut donc que je vous raconte les anciens comme les nouveaux.
Je vous observe qu'aucun des faits que je vous rapporte n'est étranger à mon système. Connaître les erreurs du temps passé, maintenir l'équilibre dans le présent, et prévenir les écueils pour l'avenir: voilà ce que je m'eiforce de faire, et ce que presque personne n'a fait avant moi.
Fait. Ergo, j'arrive à Paris sur la tin d'avril. Mon premier soin fut de me porter vers l'assemblée nationale; je n'ai pas besoin de vous dire, quelle fut la première visite que je fis, ni de quelle manière je fus accueilli. ^ Semblable à l'étranger qui arrive dans un pays qui lui est inconnu, je me livrai à l'observation pour en faire la règle de ma conduite. Il s'offrait à mes yeux un certain homme, dont on n'a pas parlé, mais que les événements ont rendu important et curieux. C'est Monsieur Saule, inspecteur des tribunes, qui, dans ce moment, est l'un des enragés de la Halle-au-blé.
1 C'est-à-dire, l'ouvrage de Rousseau
- Il s'agit probablement de l'auuée 1790, et de la visite qu'il tit chez Garât.
Or Monsieur Saule, ou Sole, était uu gros petit vieux, tout rabougri, qui, jadis tapissier, i)uis colporteur charlatan aux boîtes de 4 sous garnies de graisse de pendu pour guérir le mal aux reins, toute sa vie ivrogne, par sauts et par bonds, était tombé dans les tribunes de l'assemblée nationale, et au moyen d'une voix assez perçante, toujours bien humectée, s'y était acquis quelque réputation.
Je deviens un habitué de la tribune; M. Saule m'ayant reconnu quelque talent, voulut m'associer à lui. Je communiquai quelques vues à cet égard à une personne que vous reconnaîtrez à la réponse qui me fut faite.* „0 ces gerfauts! mon ami, ne faites jamais ni société ni alliance avec des hommes pareils!" C'en fut assez. Je continuai de voir Mons. Sole, de lui donner des conseils, mais je n'entrai pour rien dans ses affaires.
Mons. Saule fut débusqué et accusé de friponnerie, parce qu'il s'était emparé du droit d'entrée; lors dénué de toute ressource, il reprit la boîte aux onguents, [et] voulut m'associer avec lui. Il fit un voyage avec un autre compagnon, homme de lettres, pendant un ou deux mois.
A son retour, il se démena comme un petit diable dans un bénitier; je lui indiquai, moi, les moyens de s'affermir dans les tribunes; il voulut m'associer moyennant un louis à toutes les entreprises. Malheureusement je tenais encore aux grandeurs, je refusai.
Par la protection d'un palefrenier de la cour, il obtint un emplacement pour établir un café contre le mur du jardin, presque à côté de l'entrée de la salle de l'assemblée nationale.
Eh bien! voici ce qu'il y a d'essentiel, et qui est vraiment digue de faire un article dans l'histoire de notre révolution.
C'est que cet homme a juré de faire sa fortune, et il l'a faite. C'est que, il a constamment crié qu'il fallait abattre les nobles et les prêtres ; et les uns et les autres ne sont plus. C'est que , il a constamment crié qu'il fallait abattre la liste civile; et la liste civile a été supi)rimée.
C'est (ju'entin, logé dans la maison de Louis XVI, il lui a dit à son nez et à sa barbe, qu'il fallait lui couper la têto; et la tête de Louis XVI est tombée.
C'est que l'assemblée constituante a décerné à M. Sole une récompense pour ses bons et agréables services; et que l'assemblée
' Peut-être ce fut le neveu de (iarat (|ui lui^roait clioz son oncle, et que nous connaissons tant par les lettres de Dutard (n. G7) que par les mémoires de Garât lui-même (p 11.'')).
législative, outre une récompense de 600 livres, lui avait accordé un logement dans Tappartement des Feuillants; et lui aurait aicordé d'avance l'honneur du Panthéon, si Mons. Sole uavait fait un peu l'insolent à l'égard de ses respectables bienfaiteurs.
C'est Mons. Sole, en un mot, qui pendant près de trois ans a réglé l'esprit public dans la tribune qui était confiée à ses soins. Avant d'entrer, chacun allait au bureau apprendre dans le café de Mons. Sole ce qu'il avait à dire et quel était l'ordre du jour pour les applaudissements.
Je crains, je vous l'avoue, que vous n'ayez beaucoup de M" Sole dans votre administration. Chacun a sa manière de nuire, ou d'être inutile à la chose publique.
Il y a quelques jours que j'allais à l'hôtel des affaires étrangères. Trois jeunes fanfarons s'acheminaient devant moi vers le même lieu-, ils avaient des gilets, des cravates, chez eux tout était à la mode. Ils se tenaient tous les trois par le bras, ils parlaient de politique à peu près comme ils parlent des romans; ils paraissaient s'applaudir de ce que [ils avaient] l'honneur de savoir les nouvelles telles qu'elles sont. Parfois il y avait interruption, un peu de solilo([ue. Et ensuite reprenant, ils parlaient de spectacles: Quelle pièce a-t-on donnée? — Oh! C'est telle pièce que j'aime bien. — Ils se croyaient déjà de grands hommes, il n'y avait que le pas à franchir; mais moi, qui les jugeais plus sainement, je me disais: Voilà du moins trois grands lâches, trois personnages inutiles; un nain en fureur en mettrait en fuite au moins une douzaine.
Je vous avoue, Monsieur, il n'est rien qui me console sur cette idée. Le peuple veut généralement la paix, un parti nombreux de propriétaires est résigné, est disposé à faire tout ce qu'on voudra, et vous le laissez dans l'inaction isolé, sans appui, sans soutien. Le parti arrangé lui-même n'attend que le signal pour se rendre ou pour écorcher tout vif tous ceux qui se présenteront en opposition.
Vous avez au moins 10 mille commis dans l'administration, plus de 15 mille à coup sûr chez les marchands, 20 mille propriétaires. Chacun de ces propriétaires, s'il le voulait, pourrait dans 3 jours doubler le nombre, en appelant un frère, un neveu, qui sont dans les campagnes ou les villes voisines. Mon maître de maison, ancien apothicaire, pourrait lui seul en fournir dès aujourd'hui 5 ou 6 pour sa part, qui ne sont qu'à six lieues de Paris; il n'a qu'à leur écrire, ils vont accourir de toutes parts. Les gendarmes qui sont ici parlent ouvertement contre la révolution, jusqu'à la porte du tribunal révolutionnaire, dont ils improuvent hautement les jugements. Tous les vieux soldats détestent le régime actuel; vous avez les invalides.
Que n'avez-vous, hélas! Lafayette dans un coin de votre antichambre! Je mets en fait que dans deux jours il mettrait la faction au point de ne savoir plus où se donner de la tête. Allez, croyezmoi, choisissez quelque bonne tête, pour exécuter; prenez i)0ur vos comités des gens qui aient servi sous Lafayette. S'il n'avait pas eu le malheur d'être Marquis, Dumouriez, malgré son grand génie, n'était pas propre, dans la tactique révolutionnaire, à lui soigner ses souliers. Si les philosophes n'en sont pas d'accord, c'est du moins ce que vous diront tous les observateurs.
Et si vous laissez prendre aux comités révolutionnaires leur ancien empire, qu'en résultera-t-il? C'est que vous ferez tomber entièrement l'esprit public; c'est que le parti propriétaire lui-même vous abandonnera et se livrera à la merci des hasards. Car je suis sûr que, si encore aujourd'hui on décidait par l'appel nominal la question de guillotiner tous les membres de la Convention, il y aurait contre eux au moins les 18/20®*.
Vous faites deux pas en avant, et bientôt vous reculez de 4. Renvoyez vos avocats Vergniaux, Guadet, à leurs sacs et à leurs pièces-, ils n'y entendent rien, absolument rien.«
» Paris le 13 mai 1793, Van 2^ de la république. Citoyen Ministre,
Les groupes diminuent et sont plus tranquilles; cependant les agitateurs redoublent de fureur; les sections sont travaillées par les riches et redeviennent apathiques. Néainnoins leurs commissaires à rarchevêehé^ s'occupent sérieusement de la chose publique et doivent prendre des mesures de sûreté générale; ils ])araissent déterminés à presser la Convention de se déclarer pour l'unité de la république et pour l'arrestation des personnes suspectes. Mais partout on reconnaît la nécessité de i)rocéder même dans ces circonstances avec une sorte d'authenticité ([ui légitime les opérations; le peuple commence à être instruit; ainsi nous devons attendre qu'il sera ferme, réclamera hardiment, mais sans insurrection, et les petites incartades n'auront aucune forte protection. On a refusé de se réunir à la Halle-au-blé.
Je vous salue fraternelleiiicnt, citoyen Ministre,
Terrasson.«
^ "Voir le préambule qui précède le luinioro 01.
y> Paris le 13 mai 1793, Van 2' de la république.
Citoyen Ministre,
On fait tout ce qu'on peut pour acquitter Miranda, et le peuple immense qui est dans le palais et les alentours ne paraît pas disposé à recevoir un tel jugement avec tranquillité. La séance de la société des Jacobins va être chaude; elle le fut hier, comme vous l'avez appris, et je ne vous en parlai pas, parce que je prévoyais qu'elle n'aurait pas de suite. Mais aujourd'hui on pourrait bien profiter de la circonstance de Miranda pour déterminer à quelque mouvement; car il y a véritablement un projet, et plusieurs têtes sont marquées. Bien de l'adresse dans les précautions!
Terrasson.«
Les 12 et 13 mai étaient, en effet, des jouruées éminemment mémorables. Ce n'est cependant pas tant à cause de l'affaire du général Miranda, dont le procès. Tune des suites de la trahison de Dumouriez , remplit les audiences du tribunal révolutionnaire dès le 12, et se termina le 15 par le triomphe deraccusé. ^ C'est plutôt, et surtout, à cause de ce qui se passait à la Commune et à rÉvêché.
Le 12 mai, dimanche, le conseil général de la Commune ne tint à la vérité pas de séance, comme Dutard nous l'a raconté (n. 88; voir IHist. pari. T. XXVI p. 465). Néanmoins, Dutard avait bien raison de dire au ministre, à 7 heures du soir: „ce moment est terrible et ressemble beaucoup à ceux qui ont précédé le 2 septembre." Car, de même que cette funeste journée avait été préparée par les délibérations des autorités constituées de la Commune, et notamment des administrateurs de la police municipale: de même aussi celle du 31 mai fut préparée, dans ces jours-là, par les délibérations des administrateurs de police. Ce fut le 12 mai, sans le moindre doute, qu'ils fixèrent définitivement les arrêts importants que devait prendre la Commune le lendemain.
1 Hist. pari. T. XXVII p 26 ss.; Moniteur u. 14L Voir aussi ci-dessous n. 98.
On ne connaît, ni intégralement, ni authentiquement, le procès-verbal de la séance du conseil général de la Commune du lo mai. Malheureusement nous ne l'avons pas retrouvé dans le recueil des extraits destiné à être présenté à la Commission des Douze; il y est écarté avec d'autres. Le compte -rendu de cette séance imprimé dans le Moniteur (n. 136) ne vaut rien; il ne contient que ce qui est indifférent ; on n'y trouve pas la moindre trace des délibérations importantes du cortseil général que la „Chi-onique de Paris", heureusement, nous a conservées. Le compte-rendu de celle-ci, reproduit par l'Histoire parlementaire (T. XXVI p. 472 ss.), contient les passages suivants:
„L'administration de police rend compte de la situation de Paris , et soumet au conseil des mesures liées à la tranquillité pubhque. , Animés, disent les administrateurs, par l'enthousiasme de la liberté, de nombreuses cohortes répubhcaines vont se mettre en marche pour réduire les rebelles de la Vendée; mais elles sont tourmentées par une inquiétude bien iDardonnable. On ne peut se dissimuler que, dans ce moment, Paris renferme dans son sein un nombre immense de gens suspects et vraisemblablement mal intentionnés: les dissensions qui ont eu lieu dans différentes sections, les rassemblements effectués dans plusieurs endroits de la ville, l'audace avec laquelle se sont montrés les aristocrates, tout doit nous faire craindre qu'après le déjjart de nos braves frères, dont la présence n'a pas peu contribué à les contenir, ils ne troublent encore la tranquillité publique de Paris, et ne parviennent, par leurs manœuvres perfides, à mettre la répul)li(iue dans les dangers les plus imminents .... Nos frères qui partent et ceux qui ont déjà combattu laissent des familles peu fortunées, il faut venir à leur secours; le sybarite volu])tueux, le riche égoïste doit surtout payer le repos dont il jouit et la défense de sa proinnété. Il est donc instant de tenniner le mode de répartition de l'emprunt forcé. La révolution, en nivelant les fortunes, i)rive nécessairement la classe intéressante des ouvriers du travail qui les nourrissait. Le devoir des magistrats du peuple est de venir au secours des indigents. Nous croyons utile de chercher les moyens d'établir à Paris une armée révolutioniiaire
soldée, composée seulement de patriotes peu fortunés, de véritables sansculottes, que l'impérieuse nécessité a pu seule retenir dans nos mm^s. Nous pensons qu'une mesure indispensable, c'est le désarmement et l'arrestation ... de tous les gens suspects qui abondent à Paris, et qui naguère ont failli y allumer la guerre civile.'
„Le conseil an-ête, P qu'après le recrutement, il sera organisé une armée révolutionnaire soldée, qui fera le service à Paris, et qui sera toujours en état de réquisition; 2» que le désarmement et l'arrestation des gens suspects sont dévolus au maire et à l'administration de police, et que le mode en sera discuté dans le secret."
Dutard prit connaissance de cette délibération et de ce double arrêté-, le 15, il le dénonça, comme mriexix, au ministre (n. 92), qui cependant, et comme à l'ordinaire, n'en fit pas cas.
Nous verrons plus tard que les discxissions secrètes annoncées par cet arrêté, se firent sans obstacle dans les assemblées de la Mairie.
En attendant, les assemblées de l'Evêché ou de l'Archevêché prirent, de leur part aussi , un nouvel essor. Terrasson en avait parlé à Garât le 18 mai (n. 89); Dutard y revint le lendemain, dans le numéro qui suit.
Nous connaissons déjà (chap. VI de cette partie) la réunion qui s'était formée à l'Evêché vers le commencement d'avril, et qui se nommait tantôt „les commissaires de la majorité des sections, réunis à l'évêché pour délibérer sui* les moyens de salut public et correspondre avec les départements de la république, sous la sauvegarde du peuple" (séance de la Commune du 1 a\Til), tantôt aussi „ comité central de salut public correspondant avec les départements, sous la sauvegarde du peuple" (séance de la Commune du 2 aviil).
Il baraît que cette réunion, que ses adversaires nommaient, à juste titre, un „rassemblement (Vhidh-iihis", avait été difi'ormée en s"identifiant, peu à peu, avec le club électoral.
Il paraît de plus qu'elle fut, pour ainsi dire, renouvelée, ou quelle reprit de la vigueur, en modifiant ses buts, justement dès le
12 mai. C'est le 13 mai queTerrasson parle pour la première fois de ces „ commissaires des sections à r archevêché", qui ^doivent prendre des mesures de sûreté générale". Le 14 mai, comme nous allons voir, Dutard dit expressément: „La faction vient de former un comité central des commissaires des 48 sections qui doivent se réunir à Vévêché pour correspondre avec toutes les sections et la Commune de Paris." Enfin Bairère, dans son discours du 18 mai, comme nous verrons dans le chap. X, annonce qu'on lui a dénoncé „il y a six- jours" (ce serait le 13 mai) un rassemblement de 80 électeurs délibérant „dans une des salles de Vévêché" swi les „moyens de purger la Convention". Ce premier rassemblement dénoncé aurait donc eu lieu le 12 mai.
n n'y a nul doute que la nouvelle réunion de commissaires des sections à l'Evêché ne se recrutât en partie des principaux agitateurs du grand club électoral et de l'ancienne réunion des soi-disauts commissaires de la majorité des sections. Il n'y a nul doute, non plus, que des membres de la Commune elle-même, et spécialement des membres de l'administration de police, ne siégeassent aussi dans la nouvelle réunion de commissaires des sections à l'Evêché. Il est donc plus que probable que cette réunion eut une grande influence sur les mesures révolutionnaires projetées le 12 mai par les administrateurs de police, et arrêtées le 13 par le conseil général de la Commune.
D'aillem's, je fais observer que la réunion dont parlent Terrasson, Dutard et Barrère, n'a rien de commun avec la „conférence" ou „réunion civique" qui eut lieu à l'Evêché sous les auspices de Chaumette le 16 mai matin, ni avec „rassemblée générale" des députés des sections qui, par suite de cette conférence, fut convoquée le même jour, par un arrêt de la Commune, en la salle des électeurs à TÉvêché, à dimanche 19 mai. Ces réunions officielles, d'une date plus récente, furent convoquées à l'effet de prendre des déterminations définitives sur la levée de l'emprunt forcé (Séance de la Commune du ](! mai, dans l'IIist. pari. T. XXVII p. 12 s.).
»14 mai 8 heures du matin.
Je disais, dimanche, i ou j'ai voulu dire que le grand calme qui régnait dans Paris, était le signal certain, ou d'un grand événement prêt à éclater, ou d'un grand complot à éclore.
J'ai dit que „les mesures révolutionnaires étaient à l'ordre de chaque jour", et que le jour, l'heure et le moment où l'insurrection générale aurait lieu, était celui où la faction verrait pouvoir faire utilement cette grande entreprise sans encourir les. plus grands dangers.
J'ai dit que le dimanche était le jour le plus favorable pour elle, parce que ce jour-là tout le peuple est en l'air, parce que ce jour-là le peuple boit, et que dès lors il devient plus facile à égarer. J'ai dit que Lafayette avait choisi ce jour-là pour déployer le drapeau rouge au Champ -de -Mars; et que par le contraire de ce que veut faire la faction, il était parvenu à diviser le peuple, et à l'empêcher d'agir. Circonstance bien remarquable! Tout le peuple s'était porté en foule au Champ -de -Mars et dans les environs. J'étais au pont de Louis XVI vers 6 heures du soir. Lafayette et Bailly passent avec une troupe nombreuse tant à pied qu'à cheval, le peuple se range le long de la rivière et dans les Champs-Elysées, pour attendre le dénouement de la scène-, on entend des coups de fusils, une patrouille vient silencieusement se poster dans le milieu de la place de Louis XV, elle braque les canons sur le pont. Tout le peuple fuit, et moi, j'achemine vers le pont Royal en suivant le long du jardin; j'étais précédé ou suivi de 5 ou 6 mille autres. Une garde de 50 ou 60 hommes nous refuse le passage, et nous sommes forcés de rétrograder. Cependant, comme il était nuit, et que la garde nationale occupait tous les postes, on crut de la prudence de céder à la multitude; on nous laissa par grâce un petit sentier. Comme il n'y avait ni concert ni projet monté, chacun prit le parti de se retirer chez soi. D'ailleurs, on ne faisait pas 50 pas, sans rencontrer une patrouille qui divisait les groupes. Ce Mons. Lafayette -là savait bien son métier.
J'ai dit que tant que la faction conserverait l'espoir de renouer les fils d'une coalition, et que d'ailleurs elle aurait à craindre, elle ne ferait pas d'attaque. Et c'est là où nous en sommes.
Et en effet, sur quoi se porte la faction dans ce moment? A ces deux choses: Diminuer la force que l'opiniâtreté des propriétaires
^ Dans l'entrevue qu'il eut avec Garât. Voir n. 88, et Tavertissement qui le précède.
remise en vigueur semble vouloir lui opposer; et renouer les fils de la coalition à demi brisés.
7>02'5 éeucils à éviter (et que vous devez, vous, mettre à l'ordre de tous les jours): lo prévenir l'insurrection instantanée; 2^ donner assistance et protection aux propriétaires, et les corroborer le mieux que vous pourrez; 3^ couper tous les fils de la coalition dans la ville de Paris.
Ces trois questions importantes seront pour moi peut-être le travail de plusieurs semaines, si je puis rétablir ma santé. Je vais dire ce que je sais sur chacune. Je pose pour base que, si vous comptez sur les départements en temps de paix ou dans le calme, la faction compte aussi beaucoup sur eux dans une insurrection générale; et je crois qu'elle a raison d'y compter. Il ne doit plus être question que de régler Paris.
Vous voulez gouverner le peuple par l'opinion, par la confiance; „il faut leur faire aimer" ... me dit-on quelquefois. Quoi? Ce qu'ils n'aiment pas du tout. Et en effet, quoique j'adopte entièrement le principe, qu'il faut, autant qu'il est possible, inspirer de la confiance au peuple, de l'amour pour les lois, les lui faire aimer: dois-je également convenir, que ce principe est applicable au cas présent, à l'hypothèse actuelle d'un parti qui détruit, qui dévaste tout ce que l'autre peut faire ? Je crois que je ne dois pas en convenir.
Car, à réduire la discussion de cette proposition dans ses termes les plus simples, il est vrai de dire — contre un principe de philosophie, que la confiance intime ne se commande pas (non fit coactio quoad actus internos) — il est vrai de dire que la confiance sociale, la confiance politique, se commande; il est vrai de dire que l'homme ne juge ordinairement des choses que d'après un retour secret sur lui-môme, et qu'alors il consulte presque toujours son intérêt personnel, le grand arbitre des actions humaines; il est vrai de dire que soumettre une loi à l'opinion publique, ce serait nécessairement la faire adopter par les uns et la faire déchirer par les autres; et que pour la faire recevoir généralement et la faire mettre à exécution, il faut d'abord la faire adopter par un parti formidable (pii dise à l'autre: Vous la recevrez, ou, si non! Par consé(jucnt. il faut nécessairement que la force et l'opinion aillent do pair et s'aident mutuellement. Sans cela point d'institutions i)oliti(iues. —
Or voulez-vous connaître les moyens pour éviter l'insurrection?
Je vais vous les apprendre par ce que fait la faction elle-même. Dans presque toutes les sections, ce sont les sansculottes qui occupent les comités de surveillance; ce sont eux, aussi, qui occupent le fauteuil, qui ordonnent l'intérieur de la salle, qui disposent les sentinelles, qui établissent les censeurs et réviseurs, ("inq ou 0 espions.
habitués de la section, soldés à 40 sous, y sont depuis le commencement jusqu'à la tin de la séance -, ce sont des hommes à tout entreprendre.
Ces mêmes hommes sont destinés encore à porter les ordres d'un comité de surveillance à l'autre, de proche eu proche; de manière que, s'il arrive quelque chose dans une section, la section voisine en est bientôt instruite; et si les sansculottes d'une section ne sont pas assez forts, ils appellent ceux de la section voisine. C'est ce qu'a fait ma section avant-hier soir, et ce qu'elle a arrêté solennellement hier soir comme de sûreté générale. Elle a arrêté encore, au mépris de la loi, que les pétitionnaires des 8 et 20 mille ' seraient désarmés, ainsi que les personnes suspectes; de manière que, si vous tolérez toutes ces manigances, tous les fusils qui sont au nombre de plus de 100 mille à Paris, passeront tous dans les mains de la faction.
Que fait-on encore des hommes d'une taille avantageuse, portant barbe au menton et des moustaches , avec de grands sabres au côté, se promenant 5 ou six en nombre, sous les arcades du palais de l'Égalité, dans la journée et surtout le soir? [Ils] y font la loi, chantant des chansons. On m'a assuré qu'hier ils avaient assommé un homme qui parlait d'union et de paix.
Votre première force, à vous, c'est la loi. Faites donc rendre des décrets qui n'attaquent pas précisément la masse du peuple, qui ne soient pas des lois nouvelles, mais qui arrêtent l'infraction à la loi.
Faites trouver des hommes forts dans les sections, non pas pour attaquer, mais pour battre au besoin. Faites en sorte qu'il y ait aussi au palais de l'Égalité un certain nombre cV hommes à moustaches, comme j'y en vois depuis plusieurs jours. Si ceux que vous y enverriez avaient pour 2 liards d'adresse, ils pourraient faire sauter les autres, et on les ferait passer pour des contrerévolutionnaires. Il est étonnant combien un homme à moustache, un hussard, qui laisse traîner par terre son sabre, en impose; il faudrait voir comme les observateurs de tous les genres se précipitent pour le regarder, pour savoir qui il est, à qui il tient etc.
2"^ question. Moyens de revivifier les propriétaires. Je n'en connais que deux; le premier, c'est l'observation de la loi, que vous ne devez pas souffrir que l'on enfreigne aussi grossièrement sous vos yeux; le second, c'est de rajuster les propriétaires de telle
* Les deux pétitions connues sous le nom des huit et vingt mille passaient pour anti-civiques ; leurs signataires sévirent, de temps en temps, menacés de proscription, quoique l'assemblée législative eût fait brûler, au mois de septembre 1792. les listes originales (Moniteur. 1792. n. 254).
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manière qu'ils ne se séparent pas. Dans la sanscalotterie il n'y a presque que les habitués qui aillent aux sections, de manière que si ceux-là, par affaires ou autrement, manquent d'y aller, l'assemblée se trouve déserte; de manière que les riches forment ici une majorité relative par la facilité qu'ils ont sur les sansculottes de s'absenter de chez eux.
Dans ma section, je ne pourrais pas manifester une opinion, sans compromettre ma sûreté-, par conséquent je prends le parti de me taire. Mais voici ce que j'ai fait; j'ai dit à mon maître de maison, nouveau -marié: Allez -vous à la section? „Nou." Et pourquoi? „Que voulez-vous que j'y aille faire?" Eh bien, lui ai-je répliqué, comptez bien que, si vous n'y allez pas, nous viendrons à quatre ici chez vous, et nous vous donnerons la bascule, oui la bascule. Le compère y va, depuis, tous les soirs.
J'ai dit à un autre qui donne quelque prix à mon amitié: Si vous n'allez à votre section, je ne mets plus les pieds chez vous. Et celui-là n'y manque jamais.
Pourquoi dans chaque section n'y a-t-il pas des invitateurs qui imitent mon exemple? pourquoi tous les hommes de bon aloi ne se concertent-ils pas les uns avec les autres? ne se forment-ils pas un rempart réciproquement?
Tout ce qu'ils feraient, deviendrait encore inutile, si la Convention ne fait pas son devoir, si elle ne réprime pas l'abus que les comités de surveillance font de l'autorité qui leur est confiée.
Mais disons le mot et]disons-le bien: La faction s'entend beaucoup en révolution, et se concerte beaucoup mieux que la Convention.
La Convention fait de grandes phrases, se réfère toute entière aux départements, à ... je ne sais qui.
Et voulez-vous savoir ce que sous 4 jours il va lui arriver? Le voici!
La faction rient de former un comité central des commissaires des 48 sections qui doivent se réunir à Vévêché, pour correspondre avec toutes les sections et la commune de Paris. Les comités de surveillance vont désarmer un à irn toutes les personnes qui leur paraitroid .visjU'Hes, c'est-à-dire la moitié de Paris. Là vous perdez l'équilibre. Ils emprisonneront le premier individu qui avant de parler ne (U-iera pas vive Marut. A mesure qu'il arrivera des hommes dans Paris, ils seront bien visités, bien examinés, et s'ils ont des armes, il faudra qu'ils les donnent à la faction.
Les troupes de la Vendée avanceront. Eh bien, on enchaînera la Convention etc.; les nobles, les enfants et femmes de nobles que l'on mettra entre deux feux; la famille du Temple fora l'arrière-
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garde; et là des proclamations se feront entendre: „Les voilà ces représentants que vous aviez envoyés pour faire le bonheur de la France; voyez le bien qu'ils vous font et à nous. Reconnaissez donc leurs trahisons. Hâtez-vous de vous réunir à nous, pour les punir tous ensemble." C'est ainsi que la faction parlera au peuple.
Une partie de son mal, c'est la Convention qui l'a fait ellemême en établissant les comités révolutionnaires; j'aurais désiré du moins qu'elle les eût subordonnés à d'autres autorités, qu'elle n'en eût confié l'administration qu'à des pères de famille, des hommes de 40 ans et domiciliés au moins depuis 10 ans dans la section. Ce sont au contraire presque tous des jeunes gens qui cherchent à devenir quelque chose et des étrangers qui remplissent ces places.
Les enragés de ma section réunis à ceux de Mauconseil ont cassé un commissaire de police (et un secrétaire greffier) légalement nommé quelques jours auparavant, par cela seul qu'il avait la figure d'un honnête homme. Ils ont allégué que l'assemblée avait arrêté auparavant que les commissaires de police ne seraient nommés qu'après que les cartes seraient changées, et qu'ici la nomination était l'effet d'une cabale.
Il est étonnant combien la loi mise à exécution a d'empire sur le peuple. Si la Convention laisse substituer à son autorité celle des comités de surveillance, elle est perdue, et je ne lui en donne pas pour huit jours. Le coup de force déployé au Contrat-social, et les coups donnés hier au Palais R. ont cloué la bouche à la moitié de Paris.
3® écueil, la coalition.
Elle s'établit de deux manières, par les comités révolutionnaires et par la force armée. Si l'on vient à former l'armée révolutionnaire proposée par Robespierre, c'est certainement bien établir une coalition. Or, la voir commencer ou la voir complétée, c'est pour la faction à peu près la même chose (et je* suis parfaitement de son avis); car, si elle parvient à avoir 10 mille hommes, il ne lui sera pas plus difficile d'en rassembler 500 mille, attendu les moyens véhéments et extraordinaires dont elle ferait usage.
Je présume que la Convention doit se repentir de n'avoir pas adopté les arrêtés ridicules de la Commune et du Faubourg St. Antoine, qui consistaient, l'un, à faire partir principalement les commis des marchands, les clercs; et l'autre, les prêtres, les célibataires des bureaux et les pétitionnaires des 8 et 20 mille. Ah, si elle avait adopté cette mesure, elle tombait debout une bonne fois. Lorsqu'une armée de ces braves gens eût été formée, exercée pendant deux jours seulement, je ne sais pas qui aurait eu l'audace de leur dire : ou partez ou posez les armes!
Je laisse à vos lumières de décider, si la Convention ne serait pas encore à temps de renouer la partie. Je vous en parlerai encore demain.
Dès hier j'ai commencé à m'apercevoir qu'il n'y avait pas beaucoup à craindre de la part des nouveaux enrôlés. Une bonne moitié part, parce qu'on leur a laissé croire qu'ils iraient baiser le crucifix au lieu du canon. J'ai vu plusieurs de ces compagnies-, elles sont composées de beaucoup d'enfants, quelques vieillards décrépits, quelques bourgeois qu'oii aurait crus aller à la guillotine; c'est par tout une bien triste armée.
J'ai vu hier plus de 60 officiers des troupes de ligne , dont la plupart étaient déguisés. Je les voyais rêveurs, tournant de temps en temps, comme involontairement, les yeux dans la tête, toisant des yeux les localités, examinant les passants. Nous nous trouvons quelquefois plus de 60 observateurs ensemble. Tout le monde s'en mêle. Il n'y a que ceux de la faction qui n'osent plus se montrer. «
Un événement propre à décourager et à exciter en même temps la faction Jacobine, ce fut, le 14 mai, l'accueil de la députation de Bordeaux, à la Convention nationale. L'adresse des Bordelais qu'elle présenta, datée du 9, était une protestation véhémente contre les menées du parti désorganisateur qui régnait à Paris. L'orateur de la députation dénonça, en outre, à l'assemblée, le plan des „conspifateurs", d'exiger d'elle „que 300 de ses membres soient chassés, et que 22 autres soient immolés à leur fureur" (Séance de la Convention du 14 mai). Dutard, dans le rapport suivant, ne manque pas de placer cet événement parmi les bases de ses réflexions.
»15 mai, 9 h. du matin, ' Ordre du jour: Insurrection instantanée, diminution de vos forces, augmentation de celles de la faction, coalition des factieux.
Le moment de crise est passé; je craignais les poltrons, mais il paraît qu'ils se disposent à s'en aller sans causer aucun trouble.
Je craignais une insurrection ; i et cette insurrection ne doit pas avoir lieu, parce que les citoyens propriétaires ont fait depuis 15 jours assez bonne contenance, et qu'ils continuent à la faire; parce que le peuple sansculottier s'est montré atterré, abattu, résigné; parce que, enfin, la faction manque elle-même de courage. Tous avez d'autant moins à craindre de la part de la faction qu'elle est forcée d'avoir recours à de nouveaux expédients, et que vous avez, vous, des moyens plus qu'il ne faut pour abattre tous ses châteaux en Espagne, à mesure qu'elle voudra les élever.
Suivez-la pas à pas, et vous la trouverez partout pâle, basse, rampante, déprise, déconcertée. Le vice trouve facilement des amis, des sectateurs; mais heureusement que les scélérats ne savent pas s'estimer eux-mêmes.
Bulletin de Paris.
Tout a été parfaitement tranquille dans la journée d'hier; et ce matin encore il n'y a absolument aucune nouvelle. Je viens des halles, où j'ai un bureau de nouvelles, chez un épicier; il est levé depuis 4 heures du matin; tous les matins il prend chez lui des gens du peuple de tous les quartiers de Paris et des environs, pour y boire [de] l'eau de vie; et il n'y a rien, absolument rien. On a discontinué, dans la plupart des sections, le recrutement sur les places, parce qu'elles ont à peu près toutes leur contingent, et celles qui ne l'ont pas en approchent beaucoup.
Hier soir, à ma section, l'assemblée était moins nombreuse, tant de la part des sansculottes que de la part des propriétaires. Il paraît que c'était la crainte qu'on n'établît la réquisition ou le sort, de la part des uns, et la crainte qu'on n'attentât à leurs propriétés, de la part des autres, qui avait attiré la multitude ;2 un peu de curiosité a bien pu exciter un peu les uns et les autres.
Ce qui a pu aussi dérouter les propriétaires de ma section, c'est l'espèce de fédéralisme établi entre les enragés qu'elle contient et ceux de la section Mauconseil. Avant-hier les modérés prévalaient dans cette dernière, les enragés ont demandé secours à ceux du Contrat-social, et ceux-ci ont volé à leur secours; le président de notre comité de surveillance y a rétabli l'ordre, et y a parlé d'emprisonnement, de tribunal révolutionnaire et de guillotine. On m'a assuré, hier, que 2 citoyens des modérés avaient en effet été emprisonnés.
Le comité de surveillance de ma section en a fait emprisonner 5 ou 6, m'a-t-on dit, à cause des derniers troubles qui ont eu lieu.
1 C'est-à-dire, pour le moment.
'^ C'est-à-dire, la veille, ou les jours précédents.
Je crois vous devoir sur cela un avertissement, c'est qu'il n'est rien qui frappe aussi rudement, aussi cruellement le peuple, qu'un emprisonnement quelconque, mais surtout celui qui est t'ait arbitrairement. Le peuple crie à l'injustice, mais en même temps il tombe abattu, il devient silencieux, rêveur, et i)erd toute son énergie. Si Louis XVI, ou son conseil pour lui, avait eu un peu plus de tête qu'il n'avait, et surtout de bons observateurs, froids, impassibles, il aurait vu que pour faire la Contre-révolution qu'il désirait tant, il ne lui fallait juste (pie les juges de paix de Paris, pour la faire toute complète -, mais il fallait un peu de temps. Ces juges de paix emprisonnaient fort joliment, les droits de l'homme à la main, les factieux; et deux mois avant le dix août, j'ai vu les Jacobins résignés presqu'autant qu'ils le sont aujourd'hui, avec cette différence, qu'ils osent encore parler, ce qu'ils n'auraient osé publiquement à cette époque. Que cet exemple vous serve de mesure.
En sens inverse, ou peut dire que les comités de surveillance ont remplacé les juges de paix de ce temps-là; l'effet que produiraient les actes arbitraires, tombant toujours sur la classe modérée, produirait sur elle les plus funestes effets et la réduirait au néant. Je vous exhorte donc à surveiller sérieusement les comités révolutionnaires.
Il est un écueil qu'il faut éviter, qui part du même coin; c'est que le peuple, qui naturellement aime le sang, surtout lorsqu'il voit couler celui des personnes qui sont frappées par /'/ loi ou par Vopbnon du grand nombre, apprend avec plaisir ce que lui débitent certains bavards, à la solde des factieux, que les prisons sont toutes pleines, qu'on ne sait plus où placer les voleurs et les contre-révolutionnaires. „Je sais qu'il y en a plus de 4 mille", disait dernièrement l'un de ces aboyeurs. „I1 faut nous en défaire ... Si nous les laissions, ils égorgeraient nos femmes, nos enfants." „Ah, dit un autre, il est facile de voir eu effet que les prisons sont toutes pleines, on les voit aux fenêtres, les uns sur les autres."
La faction cherche donc en cela un moyen i)our exciter le peuple et s'assurer de lui quand elle le trouvera avantageux.
2^ Moyen, désarmer les modérés; voyez l'arrêté de la Commune du jour d'hier, i il est curieux.
3" S'assurer de faire manquer les marchandises de première nécessité quand elle voudra; et i)our cela elle a d'abord des magasins à elle, et ensuite elle a noté les magasins garnis, que l'on croit
' C'est la date de la j)ubli(atioii ; car il s'a^^it sûronuMit de rarrt'to pris le 13 mai, dont nous avons parle, et (|ui, sans doute, pana iniprinu- le lendomain dans tollo on toile feuille, où Dutard l'a lu.
230 CHUTE DE LA aiRONDE 1793.
bien cachés, mais qui ne le sont pas pour la faction, parce qu'elle a trop de surveillance. Ne perdez pas de vue, vous, les magasins de sucre, de cale, de savon surtout, de fromage, de chandelle; tous ces articles disparaissent peu à peu de chez les détaillistes; faites donc ordonner la visite et l'ouverture de ces magasins; car, si vous aviez le malheur que le peuple s'y portât de nouveau, le mal serait sans ressource.
L'adresse des Bordelais va achever de terrasser la faction.
Hier soir, les nouvelles de la Vendée ont un ])eu ragaillardi la faction subalterne. J'ai vu plusieurs agents, modérés, qui faisaient jouer le peuple, l'amusaient fort bien, et lui donnaient beaucoup d'espérances.
L'aristocratie se tadt absolument, et, si elle parle, elle ne parle qu'en bien. Hier soir à 6 et 7 heures, les places publiques étaient presque dégarnies; il y avait très-peu de groupes. J'attribue cette désertion, en bonne partie, au danger de la pluie qui menaçait de tomber.
La translation de la Convention dans sa nouvelle salle a entièrement dérangé l'harmonie des groupes. • Au manège, sur la terrasse des Feuillants, cinquante hommes faisaient un grand nombre, et s'entr'aidaient les uns les autres. Actuellement 200 paraissent isolés au milieu d'un monde, sur la vaste terrasse du château; d'ailleurs on est trop éloigné de la salle, et on n'entend pas la clochette, ce qui paraît ne pas arranger parfaitement les factieux.
On parlait beaucoup hier soir de 3 embaucheurs pour la Vendée arrêtés au Palais Marchand.- Plusieurs personnes faisaient, aux Tuileries, un pompeux étalage du civisme du général Biron, et de la confiance que nous devions avoir en lui pour combattre les rebelles. „n avait un défaut," dit l'un des opinants, „et je ne lui ai connu que celui-là, c'est qu'il a aimé les femmes." „0h! Oh!" s'est écrié un jeune Savoyard bien constitué, qui paraissait les aimer aussi, „ce n'est pas là un défaut, s'il n'a que celui-là etc." Je rencontrai mou maître d'arithmétique, franc jacobin, qui était désolé. Hier soir, les enrôlés de ma section ont demandé une partie de l'argent qui leur avait été promis, sans quoi ... Hs n'ont pas voulu adhérer à le recevoir ce matin à 9 heures. On leur a donné un à compte. «
* Voir ci-dessus n. 84.
'^ Siège du tribunal révolutionnaire: voir n. !)4. 98.
»16 mai, 10 heures du matin.
Si je me bornais à vous raconter des faits, c'est-à-dire, ce que j'ai vu et entendu, je ne vous dirais rien de nouveau; quoique je me sois bien roulé par toute la journée d'hier et le matin, je n'ai rien vu, rien entendu.
•Je reprends donc mes essais en politique.
Depuis le commencement de la révolution, nos moralistes, nos politiques, n'ont cessé de se disputer les uns les autres, sur les causes de la révolution, sur les injustices qui éclataient de toutes parts, sur les moyens de tarir les sources de l'anarchie. Tous les cabinets de l'Europe s'en sont mêlés ; or, argent, intelligence secrète, concerts, traités, rien n'a été épargné. Enfin on a eu recours à lu tuerie. On a vu Guadet, Vergniaux, Gensouné blâmer Louis XVI, Dumouriez tirer à boulet rouge sur Lafayette. Eh bien! Qu'ont-ils fait? Ils ont fait tuer des hommes. Si c'était là leur dessein, ils ont emporté une victoire complète. Que font-ils encore aujourd'hui? Ils font tuer des hommes. Quand la révolution sera finie, lorsque nous aurons obtenu la paix, je ne sais pas quel sera le monstre qui osera se chamarrer de lauriers.
On a continuellement disputé — sur le droit, et jamais sur le fait. Louis XVI et sa femme , toute l'aristocratie n'a cessé de crier ,,ô injustice, ô infamie, ô brigandage, ô anarchie!" Tandis que l'on aurait dû s'occuper sans cesse du fait. Quel était le fait? C'est que la grande majorité voulait la révolution. 11 fallait donc faire un choix et avoir adopté la révolution conformément et .suivant les intérêts de la saine majorité; il aurait fallu corroborer cette majorité; en augmentant ses forces , on aurait détruit celles des anarchistes. Le pilote qui a fait naufrage, et qui vient à gravir un })etit rocher, préfère ce point d'appui que de se livrer de nouveau, sur une planche à demi pourrie, au caprice des flots. Vous avez vu comme tout leur a réussi.
Aujourd'hui, c'est bien pire que du temps de Louis XVI. On veut par de petites ruses, qui seraient délicieuses en sociétés, et surtout avec de jolies petites femmes, tout cocher, tout dissimuler, pour que le silence, en laissant à deviner, dise davantage, gouverne la nacelle de l'État. Ce ^sont les armes (ju'on opi)osc à une faction qui crie de toutes i)arts: „0 les fripons! ô les brigands! Comme vous trompez le peuple! Si nous pouvons nous rajuster, comme nous vous ferons sauter tous, vous et vos ruses!"
Au fond, de quoi s'agissait-il, et de (|Uoi s'agit-il encore? C'était
de rassembler à Paris une force suffisante, 30000 hommes par exemple, pour empêcher le massacre de deux cent mille. Le peuple a toujours été, et l'est encore, disposé à recevoir des lois. Les administrateurs se sont toujours entourés d'aristocrates, et il est clair que ces hommes étaient trop passionnés pour pouvoir opérer leur propre bien.
Le peuple, dans ce moment, est si bien disposé, la faction est tellement abattue, dans ce momeid, que, si j'avais 6000 hommes avec un valet d'écurie de Lafayette pour les commander, je voudrais me rendre maître de Paris en moins de huit jours et sans coup férir.
Je dis un valet d'écurie de Lafayette; car il est certain que l'aristocratie est tellement infatuée de ses privilèges, de ses sottises, qu'un aristocrate mis à la tête d'une expédition pareille révolterait toutes les âmes; on le sentirait comme le bouc dans le bercail, comme les bêtes à cornes sentent le gîte du loup dans les bois. Un fait curieux, et qui s'adapte parfaitement à ce que je viens de dire: Il y a à peu près 18 mois, dans un temps où le patriotisme était encore en fierté, j 'étais dans les halles. Un petit Monsieur, officier ou garde du corps, du moins je le jugeai tel, jouait le rôle d'observateur et marchandait du poisson. L'une des marchandes faisait des plaintes sur la cherté de tout, et surtout sur celle du poisson (l'argot du métier). „N'est-ce pas, ma bonne, que ça va bien mal; si ça durait, ça ne pourrait pas tenir comme ça, je ne crois pas." — „La peste du chien, ma bonne! ma bonne! . . . est-ce que je ne suis Madame pour toi? Dis-donc, ai-je f.V La peste du chien d'aristocrate; hé, tiens, Madelon . . ." Le malheureux s'en fut tout honteux d'avoir aussi mal parlé.
Je vous avoue franchement qu'en combinant et vos moyens, et les mesures dont vous faites usage, je ne sais plus où vous voulez aboutir. Il me semble vous entendre dire à la faction: „Tenez, voilà tout; nous avons des moyens, mais nous ne voulons pas en faire usage contre vous; il n'y aurait pas du courage de notre part de vous attaquer, lorsque vous n'êtes pas en force. La force publique émane de* deux principes, de la force légale et de la force armée; eh bien! nous allons d'abord créer 48 comités de surveillance dont nous vous établirons les chefs, parce que avec cette verge vous donnerez le fouet à toutes les personnes honnêtes de Paris, vous réglerez l'esprit public, vous chagrinerez^ vous vexerez tout ce qu'il y a de bons citoyens; nous voulons faire plus (car le sacrifice ne serait pas complet), nous voulons vous faire présent de notre force armée, en vous permettant, en vous autorisant à désarmer les gens qui vous sont suspects; quant à nous, nous sommes prêts à vous rendre jusqu'à nos couteaux de poche. . . . Mais prenez-y bien garde, nous restons.
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nous, isolés avec nos vertus, nos talents, et si, manquant à la reconnaissance, vous osiez attenter à nos personnes sacrées, nous trouverions des vengeurs dans tous les départements qui se réuniraient; et si les départements manquaient à ce qu'ils nous ont promis, ils verraient beau eux-mêmes . . ."
Et pendant qu'on tient ce langage à Paris, on crie sur tous les points de la France „ Tue, tiu, assassine, (juillotine etc." De manière que, si la main de l'Éternel ne vient mettre le holà, je ne doute nullement que, par toutes ces manigances, l'on ne parvienne à faire égorger tous les Français. Et je prouverai quand on voudra, que la probabilité sur ce fait a beaucoup d'analogie avec la certitude.
La carrière que vous allez parcourir est nouvelle. Du premier pas que vous ferez dépend peut-être le rétablissement de la France ou sa perte entière, votre propre bonheur ou votre perte, celle de vos amis, celle de vos familles. Il faut y réfléchir mûrement, et ne pas désemparer sans avoir pris une détermination.
Les moyens que j'ai proposés jusqu'à ce moment, n'étaient pour la plupart que provisoires, qu'instantanés, pour remédier aux maux du moment. Ceux que je dois vous proposer à l'avenir, doivent être décisifs-, car enfin il est nécessaire d'arrêter le sang, l'anarchie, les progrès d'une guerre civile qui doit vous faire périr tous. Quel sera votre triomphe, si, après avoir bien bataillé, bien (lisi)uté, vous Unissez par échouer? Que vous importe ce que pourront faire les départements déchaînés l'un contre l'autre, lorsque vous ne serez plus? Une pareille perspective flétrit toute âme qui est susceptible de réflexion.
Je vais travailler, toute la journée, à un plan que je vous présenterai ce soir. J'ai fait le sacrifice de ma vie, et si j'ai quelque regret, c'est de n'avoir pas d'armes pour la défendre. «
y>Bi(Uetui de Paris, le 16.
Mon bureau des halles, que je visite li et 4 fois le jour, i)arie que c'est l'un de mes amis les plus intimes qui le tient, m'apprit hier et aujourd'hui que le peuple est très-mécontent, qu'il crie assez fortement contre les Jacobins, et qu'il ne parle de Marat qu'avec mépris. Il n"y a aucun fait i)articulier.
Tout Paris est abattu et ressemble bciiucoup à un désert; le peuple ne parle i>as même des traliisons; et cliacun semble se d'vo:
Si j'éprouve des malheurs, si des malheurs me menacent, j'en ai fait ma bonne part.
Chez mon perruquier, j'ai vu l'un des canonniers (Boucher, jeune marié), qui sont tombés au sort. Il assure qu'il ne partira pas, que personne n'est capable de le forcer de partir. „Et pourquoi avezvous tii'é au sort?" — „Parce que j'ai voulu faire comme les autres; mais parmi ceux qui ont tiré au sort, il y en avait qui avaient dessein de partir, et d'autres qui ne l'avaient pas; et moi je suis du nombre de ceux qui n'avaient pas le dessein de partir. Le président de St. Eustache nous a fait un discours charmant, bien flatteur; il parle bien ce bougre-là, mais je ne veux pas partir et je ne partirai pas."
Mon perruquier m'a assuré que la section des Halles qui s'était acharnée pendant quelques jours, même après le décret, à faire signer la pétition contre les 22, l'a mise au feu, il y a quelques jours, à la sollicitation des signataires qui avaient peur. Il m'a assuré de plus que la section avait arrêté auparavant que ceux qui ne l'auraient pas signée, n'auraient pu avoir de carte de citoyen.
Aux Tuileries, aux Cliamps-Élysées, il n'y avait presque personne, eu égard à la quantité des promeneurs qui y est ordinairement. On y parlait, comme partout, de la Vendée ; et sur la terrasse du château, dans un groupe, trois aristocrates se plaisaient à agacer le peuple, en lui assurant que Bouille, Condé, Lambesc étaient à la tête des révoltés, qu'ils avaient avec eux les deux ou trois meilleurs régiments de France d'autrefois, Royal- Allemand, et Royal -Roussillon etc. En général, cependant, on laisse croire au peuple que les révoltés sont en petit nombre, mal disciplinés, sans armes, et qu'ils vont être dissipés en peu de temps. Je m'attache à suivre surtout un certain observateur que j'ai toujours remarqué fort habile à saisir l'esprit public et à le faire cadencer avec les circonstances. C'est un gros homme de bonne mine, dissertant avec esprit. Je vous préviens que je ne parle pas de St. Huruge.
Au café Procope, tout y était dans le silence; je n'y ai pas aperçu un seul des 5 ou 6 émissaires des Jacobins qui en étaient les habitués.
Au Palais Marchand, l'affluence n'y était pas aussi considérable qu'à l'ordinaire ; Miranda devait être sur le fauteuil à 7 heures. • Le peuple paraissait assez disposé pour lui; personne n'osait dire qu'il fût insolent, mais on disait qu'il avait de l'esprit et qu"il se défendait
' Voir ci-dessous p. 218.
IX. Extraits des procès -verbaux de la Commune
des 16 et 17 mai, et rapports de Dutard, des
17 et 18 mai.
»Du 16 mai 1793. «
»Le Clerc, député de Lyon, qui s'est présenté à une précédente séance pour faire pai't de la demande, formée par ce département, d'un tribunal révolutionnaire — se présente de nouveau à la tribune, et se plaint de la manière dont l'ont traité les journalistes. Il donne des explications sur ce qu'il a déjà dit au Conseil.
Il annonce que, malgré les commissaires que lui avait donnés le Conseil, il n'a pas cru, vu la disposition des esprits, devoir se présenter à la Convention. Il ajoute, qu'on a le projet d'égorger les patriotes, et se plaint de la faiblesse de quelques montagnards. Il se résume en disant qu'il n'}' a qu'un moyen de sauver la république: il faut que le peuple se fasse justice ; parce que la justice habite toujours au milieu du peuple, et qu'il ne se trompe jamais. «
»Pacht\ maire. «
Cet extrait se trouve aussi dans l'Hist. pari. T. XXVII p. 73, avec quelques variantes, et sans signature.
»Du 17 mai 1793.«
»Une compagnie de la Section des Sansculottes (jui part pour la Vendée, entre dans la salle du Conseil. La fierté républicaine brille dans leurs regards; ils communicpient à tout ce qui les environne l'ardeur martiale qui les anime. Le magistrat du {leuple qui a présidé à leur organisation, est l'interprète de leurs sentiments
auprès du Conseil. Un des compagnons d'armes de ces braves volontaires ajoute encore à l'expression de leur dévouement à la Commune de Paris; il jure au nom de ses collègues de défendre cette Commune tant calomniée par tous les crapauds du marais, tous les Girondins, les Brissotins. Leurs discours ont été vivement applaudis. Et le Président a donné l'accolade fraternelle au capitaine de cette compagnie. «
»Pache, maire.
Dorat-Cubières, secrétaire greffier adjoint.*
L'extrait correspondant dans l'Hist. pari. T. XXVII p. 90 est sans signature et extrêmement estropié. Tout ce qui est le plus saillant, a disparu.
»Du 17 mai 1798.«
»Le Conseil général, considérant
que dimanche prochain 1 9 le Commandant général doit quitter Paris, pour marcher contre les rebelles de la Vendée;
que dans les circonstances actuelles il serait du plus grand danger, que la force armée de cette grande ville restât un seul jour sans un centre de commandement, sans un chef général ;
qu'il est nécessaire que le citoyen qui remplacera le Commandant provisoire, puisse obtenir de ce dernier, pendant les vingtquatre heures qu'il doit encore rester dans cette ville, les renseignements nécessaires pour que le service n'éprouve aucune interruption;
qu'il est physiquement impossible que dans le jour de demain les Sections puissent être convoquées et avoir émis leur vœu;
que le choix fait provisoirement par le Conseil est de droit soumis aux Sections;
que cette mesure employée avec succès le 10 août par le Conseil général de la Commune révolutionnaire, a reçu l'approbation de toutes les Sections, et que les circonstances actuelles ne sont peut-être pas moins difficiles qtie celles qui ont fait le 10 août;
qu'enfin l'alternat entre les commandants de bataillon, imaginé par Lafayette, mettrait en péril la tranquillité de Paris — -
le procureur de la Commune entendu — arrête: qu'il sera dans cette séance, et par appel nominal, procédé à la nomination d'un Commandant général provisoire, qui remplacera le général Santerre.
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Et à l'instant il a été procédé au dit appel nominal; sur 75 membres présents, 74 ont voté pour Boulanger, commandant en second la Section de la Halle-au-blé.
Le Président an nom du Conseil général a proclamé le citoyen Boulanger Commandant-Général provisoire de la force armée de la ville de Paris en l'absence du citoyen Santerre.«
»Pache, maire.
Dorât -Cubières, secrétaire greffier adjoint. «
Le dernier alinéa et la signature manquent dans le texte que donne de cet extrait l'Hist. pari. T. XXVII p. 90 s. Les autres variantes ne sont d'aucune importance.
»/7 mai, 8 heures et demie du matin.
Hier, la journée a été fort tranquille, les groupes étaient peu nombreux, et les promenades presque désertes. Il semble que le peuple sorte d'un long sommeil, l'esprit public paraît entièrement changé, et tant les faiseurs de motions à gages que les non-gagés semblent avoir abandonné le métier.
Faits : Avant-hier, au Palais Marchand , nous y attendions Miranda vers 6 h. Un vieux bonhomme, qui paraissait avoir bien vécu, mais à qui il paraissait ne rester, pour seule et unique ressource de la carrière qu'il venait de parcourir, qu'un peu d'esprit et beaucoup de bon sens, prit la parole. J'étais avec un des agents des Jacobins maratistes <iui est de ma compagnie; nous nous approchons. Le bon vieillard pérore, il est entouré à l'instant. 11 dit: „J'ai vu bien des fripons en ma vie, mais je n'en ai jamais autant vu que (lei)uis la révolution; allez, mes chers enfants, les poules qui crient le plus fort, ne sont pas celles qui font les plus gros œufs. Dès que vous verrez un homme qui s'élance dans les tribunes pour y haranguer le peuple, méfiez-vous de lui; pensez qu'il veut s'avancer et qu'il cherche à vous tromper ... Si j'avais été le maître au 10 août, j'aurais voulu faire l'apurement de tous ces patriotes qui ne se sont dits tels que pour s'emparer des places, et qui tous, autant iiu'ils sont, nous ont perdus. Je leur aurais dit: Vous êtes patriotes, ditesvous. Eh bien, je veux vous en croire; mais avant de vous donner aucune place, je veux que vous fassiez un noviciat de 10 ans. Je vais prendre vos noms, comme vous étant signalés le 10 août, et si
dans dix ans vous justifiez par de bounes preuves que vous êtes demeurés stables dans les mêmes sentiments, vous aurez des places, et des meilleures."
Ce discours a été très-bien goûté par la majeure partie des gens du peuple. Mon Jacobin seul ne disait mot, parce qu'il n'y trouvait pas son compte.
Deux petits vieux hommes de St. Marceau (âgés d'environ 40 ans, et paraissant très-désoeuvrés, très-pauvres) se concertaient ensemble à côté de moi. L'un d'eux, enrôlé à une section, disait à l'autre: „Tiens, je viens de m'enrôler, on me donne 200 livres, et on m'en promet 400 quand je reviendrai. Ma foi, je te conseille d'en faire de même, c'est d'abord gagné, bien payé; avec cela on peut faire ses affaires."
L'autre ne se sentait guère de courage, et néanmoins les 200 livres paraissaient lui faire grand plaisir. L'enrôlé, voyant que son camarade faisait quelque résistance, lui dit à plusieurs fois avec réticence et un clin d'œil affecté: „Vas-y toujours . . . nous partirons ensemble." Il semblait vouloir lui dire: Nous y irons, mais on m'a assuré que nous en serions quittes pour baiser le crucifix; 200 livres, bon Dieu, pour baiser un crucifix!. . . Je crois beaucoup que mes deux Baiseurs de Crucifix partiront ensemble.
Hier matin, dans la salle où je dînais, étaient un marchand fruitier, son épouse, un garçon perruquier qui vient des frontières, un jacobin, la maîtresse de l'auberge et un modéré.
Le fruitier, homme de 60 ans, mais encore vert, grand, fort et emporté, prit la imrole: „Si tout le monde voulait m'en croire, nous irions à la Convention, et nous étoufferions les noirs, ceux qui trompent le peuple; j'ai trois enfants aux frontières; si vous m'aviez vu dernièrement, lorsque je reçus une lettre de l'un d'eux, par laquelle il me marquait qu'il avait la même chemise sur le corps depuis deux mois . . . nom d'un dieu, comme j'étais en colère! Que le tonnerre de Dieu écrase tous ceux qui nous veulent du mal!"
Le Jacobin appuya beaucoup la motion; mais le modéré qui était là fit taire les deux préopinants par le langage suivant: „Les noirs, les modérés, les aboyeurs nous ont trompés les uns comme les autres; on a peine à distinguer lequel est le plus fripon (c'est vrai! répond le premier opinant). N'avez-vous pas vu un tas de bavards, avec leur bonnet rouge , qui ont promis au peuple plus de beurre que de pain, qui n'avaient rien, et qui dans ce moment ont de bonnes possessions, de bonnes rentes . . .?" Ça est vrai! moi, j'en connus un, dit un autre, qui n'avait rien et qui, dans ce moment, roule voiture.
Les femmes s'en mêlèrent, mais ce n'était plus le môme chapitre.
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La maîtresse de l'auberge, femme de 40 ans, nous détailla avec ses circonstances la maladie que lui avait causée la mort de Louis XVI. L'autre dit qu'elle avait aussi éprouvé une sensation douloureuse, mais que ce qui avait calmé sa douleur, c'était le ressouvenir du caractère brutal de Louis XVI; qu'étant née à Versailles, elle avait eu occasion de juger sa mauvaise âme; qu'un jour, entre autres, Louis XVI, promenant, rencontra dans un sentier un petit enfant qui se roulait par terre, et qu'il lui avait donné un coup de pied qui l'avait renvoyé à plusieurs pas ; qu'une autre fois , à la chasse, d'un coup de poing, il avait renversé un homme et lui avait fait beaucoup de mal.
Il y a trois jours que je promenais, le soir à 7 h., aux Champs- Elysées. Il passe un homme, habillé en portefaix, qui traversait les rangs en chantant sur un vieux air:
Et iîlez, filez doux!
Toute la nation est en colère.
Et filez, filez doux!
Toute la nation est en courroux.
Il faisait des gestes, aux dames et jeunes gens qui passaient à côté de lui. Cela attira l'attention des curieux, excita le rire de la part des jeunes dames; et néanmoins cela parut ne pas plaire; les uns crurent que c'était fait à dessein, et d'autres pensaient que cet homme était ivre. Il criait aussi assez souvent : Vive la République.
Après l'avoir suivi plus de 6 minutes, je vais derrière lui, je lui tape un coup sur l'épaule: hé! camarade! une prise de tabac (je jure passablement et je maugrée de même). „Ah, mon camarade, me dit-il, les affaires vont bougrement bien mal; ce que je fais là, ne plaît pas à tout le monde; mais ça me fait plaisir comme ça, je m'amuse; oh, avant trois mois tu verras les affaires diablement changer; tu m'as l'air d'un bon citoyen." Et en me tendant la main, il me dit adieu, toujours en me fixant.
Hier soir, dans un groupe aux Tuileries, une espèce d'ouvrier assez relevé , raisonnant assez et dissertant bien , prit aux cheveux les hommes en place; il fixait le ma.rinniin de leur traitcMnent à mille écus. „Plus un lionimc a de moyens de faire le mal, et plus il on fait; arrachez -leur les gros appointements, et vous ne les verrez plus rouler dans de superbes voitures, avoir maîtresse par-ci, maîtresse par-là; vous ne les verrez plus payer, solder sur le pavé de Paris 5 ou 6 cents brigands qui y corrompent l'esprit public."
Dans un autre était la mh-r l)nrhl''iir (ceci est plus important), marchande de gâteaux, et qui no ])orto o(^ nom ([iio parce qu'eMo
ressemble au père Diichêne i dans ses opinions et la manière de les énoncer.
Or la mère Duchêne déclamait contre Miranda : c'était un complice de Dumouriez, un traître, plusieurs témoins le lui avaient soutenu en face etc. „0ù en est la preuve? lui dit un petit courtier. .. Prenez garde que je ne vous fasse arrêter et que je ne vous envoie au tribunal révolutionnaire vous-même; vous parlez ici contre une loi, et vous devez les respecter toutes." Il se fit une pause. La mère Duchêne eut grande peine, et crut pour le coup être prise-, mais elle se rassura lorsque, à l'instant, un homme enragé comme elle, à qui les haillons servaient de passeport, prit sa défense sur le mot envoyer au tribunal révolutionnaire. „Qui êtes-vous?" — „Je suis un canonnier, qui étais au siège de Mastrich, qui ai servi sous Miranda, qui l'ai vu instrumenter; et ceux qui parlent contre lui sont des j[ean]-f [outres], des gens qui veulent le désordre etc." Ce passeport là vaut mieux que les haillons.
Je fais sur cela deux remarques. C'est que ceux qui ont été aux frontières ont un ascendant particulier sur le peuple, et qu'une 100'^ dé ces hommes, un peu bavards, mais bien intentionnés, suffiraient pour régler l'esprit public à Paris.
2*^ C'est que ces volontaires sont, tous, les ennemis des anarchistes et des aboyeurs des sections, et leur font trembler l'âme dans le corps quand ils leur parlent. Ils paraissent aussi fâchés de ce qu'on a fait mourir le roi; à cause de cela seul, ils égorgeraient tous les Jacobins. Je pourrais en citer une 20^ qui tous pensent de même. Le fils de mon cordonnier, du bataillon Mauconseil, ne me voit jamais qu'il ne m'en parle.
Les aboyeurs qui avaient été témoins du triomphe de Miranda se répandirent dans les groupes; ils disaient par ironie qu'il fallait le faire généralissime. Une demoiselle, espèce de grisette, criait beaucoup contre lui: „plus de trente témoins! . . ." Un Monsieur de bonne mine s'approche, écoute pendant quelques instants l'opinante et dit: „Miranda n'est point militaire, pas plus que vous et moi; c'est un très-petit garçon; il a été secrétaire de . . ., il connaît mieux la plume que le sabre; mais dans le fait, il faut rendre justice à la vérité ; il n'y avait pas de preuve contre lui, et Turenne aussi aurait trouvé 5 ou 6 cents de ses soldats qui auraient déposé contre lui." La demoiselle insistait sur ses Botémoins.^ „Tenez, Mad'"'"®, vous êtes bien aimable et bien gentille; mais je suis persuadé, si vous
^ C'était, comme l'on sait, le titre du fameux journal rédigé par Hébert, devenu le surnom de l'auteur lui-même.
2 C'est le jargon de la demoiselle pour beaux, témoins.
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deviez vivre pendant un mois avec douze hommes de votre choix, vos meilleurs amis, j'ose vous assurer que vous n'iriez pas à huit jours, sans qu'il n'y en eût au moins G sur les 12, qui seraient mécontents de vous.'' La plaisanterie bien improvisée nous fit rire beaucoup, et valut à Miranda ))lus de 50 livres d'encens.
Dans un autre groupe, un jeune homme, assez mal vêtu, mais qui avait une figure spirituelle, et narrant fort joliment, se prit à nous amuser sur nos succès dans la Vendée. „0n leur a coupé le passage, ils ne peuvent plus communiquer avec les Anglais qui leur fournissaient des vivres. Nous allons les cerner de tous les côtés; je suis sûr qu'ils seront tenus de se rendre, et que nous y trouverons beaucoup d'Anglais. Quelle prise! Nous les tenons chez nous, et comment nous échapperaient-ils?" Il semble que le peuple renaisse, lorsqu'il entend des discours semblables. Il semble se dire à luimême: Hélas, peut-être ils ne sont pas aussi scélérats que nous l'avions pensé! Et les factieux: hélas! peut-être nous pourrons encore nous rajuster! — Ce soir je vais aux Jacobins. <
Les enragés de la factiou, impatientés par l'inaction et l'irrésolution qui les entoui'aient, commencèrent 'alors à demander partout et hautement la fonnation d'un comité secret, qui, à l'effet d'organiser et d'exécuter une insui'rection instantanée, devait exercer une espèce de dictature.
Cependant, la plupart des Jacobins, comme Dutard l'a assuré tant de fois, étaient abattus, décom-agés, et l'adresse des Bordelais avait, à la vérité, achevé de les décontenancer. Etant devenus des poUtiques craintifs et circonspects, et ayant soin, avant tout, de ne pas se compromettre, ils n'osèrent se placer à la tête d'une insuiTection, et se refusèrent décidément à prendi*e sur eux la responsabilité de l'initiative. Ce fut là le sens de leur refrain perpétuel: il faut que le peuple se sauve lui-même. Mais c'est de cette manière que, d'une part, ils se rendirent suspects de lâcheté et de modérantisme aux yeux du peuple anarchiste, et que de l'autre, ils excitèrent les agitateurs enragés et subalternes à forger, dans des conciliabules, des complots secrets, et à s'arroger la direction suprême des affaires.
Voilà l'état des choses tel (ju il se présente dans les débats
A. SciiMiuT, Tableaux. I. 16
de la société des Jacobins eux-mêmes, et notamment dans les détails de la séance fameuse du 17 mai.
Jusqu'ici, nous ne connaissions, par le procès-verbal imprimé dans le journal des Jacobins et reproduit dans l'Histoire parlementaire (T. XXVII p. 91 ss.), que, pour ainsi dire, le devant du tableau; Dutard, par son rapport suivant, nous en dévoile en même temps le fond. Le procès-verbal, rédigé évidemment avec une circonspection craintive, nous peint les débats et la conduite de l'assemblée elle-même; le compte-rendu de Dutard nous peint aussi les débats et la conduite des tribwies. En comparant l'un avec l'autre, on s'aperçoit d'une différence essentielle qui s'est manifestée entre l'assemblée des membres et les tribunes des auditeurs. L'assemblée paraît modérée; elle fait assez de bruit, mais elle ne s'agite que contre les propos qui peuvent la mettre en danger, ou qui tendent à la faire agir; les tribunes se montrent furieuses, impatientes et passionnées pour des actions violentes, pour une insun-ection instantanée.
Le centre des débats, ou plutôt leur point de départ, ce fut l'adresse des Bordelais ou l'affaire du département de la Gironde. Les débats mêmes de la société, très - détaillés dans le procèsverbal, ont été fortement raccoui'cis par Dutard; néanmoins son rapport a plus de fraîcheur. Le voici.
T>18 mai ,9 h. du matin.
J'assistai hier soir à la séance des Jacobins, et j'y trouvai, comme partout, à l'ordre du jour V insurrection instantanée, les moyens de diminuer les forces de la Convention et d'accroître celles de la faction, la Coalition.
Comme je n'avais pour le moment ni écritoire ni crayon, je n'ai pas pu retenir tout ce que j'ai remarqué; voici néanmoins quelques traits de ceux qui m'ont le plus frappé.
J'arrive à 6 heures. Une population considérable remplissait les tribunes. Assis au milieu de l'une des tribunes qui sont aux extrémités les plus éloignées de la salle, je me tourne à droite et à
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gauche; partout j'entends des motions. Elles portent toutes sur des inculpations contre les noirs de la Convention, contre les ministres etc. ,,Ils ont manigancé la perte de la France; ils font tout ce qui est contraire au peuple ; il faut que le peuple se lève encore, qu'il fasse comme le 10 août; pourquoi ne sonne-t-on pas le tocsin, et [ne faiton pas] tirer le canon d'alarme? Robespierre leur a, l'un des jours passés, mis le doigt dessus ; il a dit que, lorsque le peuple était dans l'oppression, c'était à lui à se faire justice, et que son ressentiment devait lui dicter sa conduite. Que n'a-t-il achevé le mot? nous étions tous prêts à courir. Encore aujourd'hui ils ont délibéré pendant 4 heures sur une affaire particulière. Les noirs voulaient sauver un contre-révolutionnaire. Le président a été obligé de se couvrir quatre fois. Est-ce ainsi qu'ils consument le temps? qu'ils entendent manger l'argent de la nation? L'un de ces scélérats a dit qu'heureusement les troupes de la Vendée (les révoltés) avançaient contre Paris pour le mettre à la raison. Sont-ce là des propos à tenir? ils sont donc d'accord avec les révoltés!"
Un autre, qui était assis à mon côté, dit: „Ils ont beau faire; le peuple se sauvera lui-même; Mer soir l'affaire était déridée da7is wi autre endroit (les Cordeliers) , et j'ai vu le moment où nous nous levions tous. Mais ça n'ira pas loin. Ici on ose parler de sagesse, de prudence, de mesures à prendre, comme si dans des circonstances aus^i menaçantes il y avait d'autres mesures à garder que de nous lever tous ensemble, d'exterminer les ennemis que nous avons parmi nous." Celui-là était un certain malheureux mal couvert, la barbe rouge et longue, qui recueillait des notes.
On vient nous annoncer que Varié, que l'excès de son civisme a fait expulser des Jacobins, vient de recevoir un souftict dans la cour, et qu'un garde national lui a dit: „Vous êtes donc bien lâche, lorsque, ayant un sabre à votre côté, vous ne vengez pas à l'instant l'affront qui vient de vous être fait." — „0h! répond Varié, je suis bon patriote, et un bon patriote doit savoir supporter une injure."
La séance commence, et elle s'ouvre par la correspondance. ^
La société de Strasbourg déclare que Custiue a perdu sa confiance, et elle invite la société-mère à solliciter un décret d'accusation contre lui. Plusieurs soldats de la garnison ont attaque, insulté les patriotes. Cette société conçoit de grandes craintes sur les attaques qui y ont eu lieu de la part des soldats de la garnison.
Le département du Bas-Rhin demande à corrcspimdre avec la société des Jacobins.
' C'est par ce qui suit que conunciico \o {uocès-vcrbal dans rHistoio' l)ar]ementaire; l'ordre des matières diffère.
Desfieux fait un rapport sur l'affaire de la Gironde; il en résulte que les patriotes ont été induits en erreur par une lettre de Vergniaux dont il donne lecture: ,je vous écris sous le couteau — ".' Les patriotes qui ont écrit et qui sont de la société même des Récollets, ont été obligés de porter leur paquet à G lieues de Bordeaux pour empêclier l'interception. Il accuse aussi Lasource.
ïliuriot monte à la tribune et dit que les moyens qui sont réservés au peuple de se faire justice , sont grands, sont puissants; mais que pour s'en servir utilement, on ne saurait avoir assez de circonspection, de prudence ... (à ces mots toutes les tribunes sont émues d'indignation : ,,Et Robespierre commence aussi à nous parler de prudence! . . . Voilà encore du Robesi)ierre!" . . . Quelques voix crient „le canon d'alarme!") „Nous ne devons pas nous dissimuler les dangers qui nous menacent" . . . Tliuriot continue ainsi, avec esprit, à développer son opinion. L'assemblée l'a écouté avec attention, et les tribunes avec impatience. Il a conclu à la permanence de la société, et à ce qu'il fût établi un comité de salut public secret. -
Legendre vole à la tribune pour combattre Thuriot. „01i! pour celui-là, il ne nous donnera pas du Robespierre" — ont dit les tri- Ijunes. ^ Il s'est démené comme à l'ordinaire , a déployé de grands coups de bras, et il a surtout obtenu beaucoup d'applaudissements lors.iu'il a dit les paroles: ,,Si la chose dure plus longtemps, si la Monti'igiïe est plus longtemps impuissante, j'appelle le peuple et je dis aux tribunes : descendez ici délibérer avec vous ... On m'a provoqué en duel. Ceux qui me connaissent, savent que par caractère je ne suis pas ho'nime à refuser une partie de ce genre; mais je me propose de décJ^rer à l'assemblée, qu'au premier qui osera me provoquer eu duei' — J® ^^i bin'ile la cervelle au milieu de rassemblée."
Les propos.'^io"^ faites par Thuriot^ sont écartées par la
* C'est le thème "a, "^ '^ lettre que Yergniaud avait adressée à la société \ies Récollets à Bordeaux • ^ .
2 Ceci n'est pas. si l'o..'^ ^i' croit le proces-verhal, tout-a-fait exact; uu autre orateur anonyme, a"v.^it demandé un comité secret de salut public composé de cinq membres: Th'iriot le combattit en disant, qu'il serait impolitique de former un comité seL;i-et, qu'il pourrait eu résulter de grands inconvénients, qu'on pourrait imputer aux Jacobins des choses désagréables; il ajouta cependant, la phrase mystérieuse: „Quant au comité de salut public , il ne peut être que la suite de l'idée que j'ai développée", c'est-àdire, de la permanence des séances. „„,,,.
3 Legendre s'opposa tant à la mesure de la permanence qu a 1 établissement d'un comité secret, ce qui ne manqua pas de satisfaire la société; mais en même temps , sa manière de déclamer, sa véhémence et la hardiesse de ses propos lui conservèrent la faveur des tribunes. * Et par l'orateur anonyme.
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(luestion préalable. ^ „0h! c'est celui-lù qui est uu horame! ce n'est pas un Robespierre! Je voudrais que dans l'assemblée on eu vint aux coups (et cela ne tardera pas à arriver; et que la Montagne fût la plus faible — ah! comme nous volerions à son secours!"
Dufourny et un député extraordinaire de la ville de Tours donnent des nouvelles de la Vendée. Elles sont des meilleures. Les rebelles qui occujient une circonférence de 2( ) lieues de rayon, n'ont à eux (pie 25 mille hommes, dont la plupart n'ont ni fusil ni sabre.. Les gardes nationaux des campagnes, à l'aspect du canon, sont tombés en défaut. Quétineau est un traître avéré; il avait arboré le drapeau blanc, qui a été déchiré; et Carra qui avait ordonné l'arrestation de Madame Quétineau à Tours, a demandé, depuis, son élargissement. Les administrateurs s'en sont rapportés au C[itoyen] Tallien.
Camille Desmoulins demande à la société, qu'elle fasse imprimer à ses frais un ouvrage dont il est l'auteur. Cet ouvrage, qui porte 100 pages, a pour objet de démasquer les Noirs. „Celui qui l'aura entendu lire, demandera à l'instant: où est Véchafmul.'"'
Sur la terrasse du château, hier soir, les groupes semblaient vouloir reprendre vengeance. Plusieurs femmes, plusieurs aboyeurs commençaient à s'échauffer sur la perte de temps qu'occasionnait une délibération sur un fait particulier. Les gens sensés, qui ne pensaient pas comme eux et qui ne parlaient pas de même, étaient insultés. Ils accusaient la Convention d'avoir fait construire la salle de manière que les tribunes ne pouvaient rien entendre, de manière même que dans la salle les patriotes ne pouvaient pas se séparer des noirs. Mille malédictions accompagnaient toutes ces allégations.
Un aristocrate, homme de 50 ans, dit (|u'il avait entendu un député qui disait en sortant: oh! on réduira l'aris; j'espère ((ue nos gens de la Vendée vont venir. „Vous l'avez entendu V" lui dit un honnue sensé. „0h, oui! je passais là-bas" . . . On allait l'interroger tout de bon; il tila tout doucement et s'en fut.
Pour Vous peindre les sensations que j'ai éprouvées aux Jacobins, il doit me suffire de Vous dire que j'ai été cruellement électrisé. Lorsque Legendre s'est fait entendre, toutes les tribunes ont donné à la fois des pieds et des mains. Ce que nous api)elions autrefois le saint enthousiasme de la liberté, du patriotisme, est métamorphosé en une fureur que fait éclater un peuple enragé, et ([uil n'est plus possible de régler, dv discipliner '/iw /Ktr l(t force. Je suis sûr qu'il n'y a aucun de ces malheureux (pii ne consentît :"i la
* C'est ici que tiiiit le |)roccs-vi'ilial dans l'Ilist. pari
contre-révolution, à condition qu'on lui laisserait écraser sous ses doigts, sous ses pieds, ceux des noirs qui sont les plus notés. C'est le peuple Bête qu'on y remarque surtout; beaucoup d'anciens domestiques qui, pour avoir lu „les 4 tils Aymon", ont cru y voir un traité complet de politique, et se persuadent connaître la géographie universelle, parce qu'ils ont couru une ou deux fois la poste.
Aujourd'hui qu'ils voient que les affaires ne vont pas comme Us l'avaient imaginé, leur orgueil est singulièrement blessé, leur ambition sans espoir. Car il est remarquable qu'il n'est pas un seul individu dans la société qui, depuis la révolution, n'ait, suivant sa position, bâti son petit château en I]spagne. Quel contraste quand ils regardent derrière eux. Ils semblent vous dire: „0n nous avait promis de si grands biens; nous devions tous être heureux; et nous l'aurions été sans les traîtres. Je devais acquérir la liberté, j'aurais peut-être acquis aussi des possessions (car la fortune a vu naître tous les hommes); et au lieu de cela, j'ai mangé le peu que j'avais. Comment ferai-je pour me le faire rendre? etc."
Je me livre encore à mon ostéologie. Il me paraît ici qu'il y a deux factions, que je veux appeler la chambre haute et la chambre basse. Les Jacobins sont donc divisés en deux partis bien distincts et séparés: les gens instruits, propriétaires, qui pensent un peu à eux comme malgré eux — de ce nombre sont Santerre, Robespierre et une grande partie des membres de la Montagne ; et les anarchistes qui reposent en partie aux Jacobins et principalement aux Cordeliers, dont Marat est le chef.
Il paraît que les gens instruits ont vu la chambre obscure, et que les prophéties qu'ils y ont lues ont fait d'eux, malgré leur répugnance, des modérés presque parfaits. Ils tiennent cà peu de devenir aussi aristocrates.
Il paraît que le peuple anarchiste s'attachera toujours , sans aucun respect pour ses anciens patrons, à celui qui paraîtra le suivre davantage dans ses dérèglements; qu'ils n'aiment Marat, Robespierre, qu'autant que ceux-ci leur diront: „tuons, dépouillons, assassinons!" et que, n'en restât-il qu'un seul de toute la société (Chaumet par exemple), il en serait assez pour conduire cette horde de bandits.
Thuriot aurait été admiré, s'il avait parlé, il y a six mois, comme je l'ai entendu parler hier soir. Le peuple ressemble à un enfant dont il faut satisfaire tous les goûts. Si on lui donne toujours des petits gâteaux, bientôt il dit ,je n'en veux plus", pleure et se roule sur le ventre.
Vous avez les s°"^ [sections] pour grande ressource à Paris; mais prenez bien garde que le moyen est impuissant, il faut promptement le fortifier, le corroborer; car, comme je vous le disais un jour.
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<iuand vous devriez consumer la moitié de la France pour eu sauver l'autre, vous rendriez encore service aux Français. Mettez tout eu usage. La faction n'ose pas remuer dans ce moment; elle remuera encore moins, lorsque vous aurez 4 mille hommes de force armée, quand vous en aurez 10, 15, 20. Il faut absolument un rassemblement, sans quoi etc.«
X. Les complots insurrectionnels et la commission des douze, du 18 jusqu'au 27 mai.
Parmi les documents imprimés à l'époque, il y eu a un qui, à cause de sa grande importance, exige de notre part uue attention particulière. C'est le compte que Bergoeing, député de la Gironde, a rendu „à ses commettants et à tous les citoyens de la république", des recherches faites par la commission des douze dont il fut membre lui-même. Il a été réimprimé dans l'Histoire parlem. T. XXVIII p. 1U8 ss.
Les pièces authentiques que contient ce compte-rendu, confirment à leur toiu- aussi, que l'on annonçait déjà, assez hautement, dès le commencement de mai, qu'il se préparait une „grande crise", une „grande affaire", un „graiid coup", ou une „grande révolution". Quant au nombre des Girondins proscrits, on parlait tantôt de 22^ tantôt de 32 ou de 33.
La police municipale, nous le répétons, jouait, comme à la veille des massacres de septembre, un rôle instigatem* et conspirateur. Nous venons d'entendre que, sur la proposition des administrateui's de police, la Commune avait arrêté le 13 mai: ,,le désarmement et l'arrestation des gens suspects sont dévolus au maire et à l'administration de i)olice, ei; le mode en sera discuté en secret." Par suite de cet arrêté, une lettre des „administrateurs de pohce de la Commune de Paris", en date du 14 mai, et signée „Léchenard et Soulès", invita les comités dits révolutionnaires des sections à former une assemblée à la mairie, à l'effet de prendre des mesures de police d;ins Vintérôt du sahit jniblic.
et notamment de dresser une liste des suspects. Cette assemblée devint un nouveau foyer d'agitation.
Le bruit sinistre qui se répandait bientôt, quun complot allait être arrêté, dans le lieu même ou étaient les magistrats et les forces chargées de surveiller et de réprimer torts les crimes (Garât, mém. p. 111), c'est-à-dire à la mairie, alarmait la Gironde et la poussait à contreminer les menées de ses ennemis. Les débats de la Commune et des Jacobins, dans les séances du 17, ne pouvaient qu'augmenter ces alarmes. Et comme le ministre de l'Intérieur, malgré sa conviction,, qu'un seul coup bien porté pouvait réprimer toutes les fureurs", ne s'était pas ajusté jusqu'ici pour porter ce coup, le côté droit prit la résolution de substituer à l'autorité d'un ministre timide celle d'une commission énergique.
Le 18 mai, il y eut, à la Convention, de violentes discussions entre la Gironde et la Montagne; trois sections de Paris, celles de la Fraternité, de 1 792, et de la Butte-des-Moulins, vim*ent demander énergiquement la répression des complots anarcbiques, moyennant une adresse que la section de la Fraternité avait votée à l'unanimité dans sa séance du IG (Moniteur n. lo9); Guadet proposa de casser les autorités de Paris, de remplacer la municipalité provisoirement par les présidents des sections, et de réunir les suppléants de la Convention à Bourges. Ce fut alors que Barrère, comme rapporteur du comité de salut public, prit la parole pour dénoncer, de sa part aussi, les projets sinistres dirigés contre la Convention, et pom- faire substituer d'autres mesures à celles que Guadet avait proposées. Il communiqua d'abord la dénonciation que Déroland, président de la section de Jean -Jacques -Rousseau (ou du Contrat-social), lui avait faite „il y a quelques jours", et que nous avons déjà reproduite dans les observations qui suivent le numéro 76. Puis il continua ainsi „I1 y a six jours que des citoyens de la section de l'Oratoire vinrent nous annoncer que quatre-vingts électeurs se rassemblaient dans une des salles de l'Évêché, et qu'ils y traitaient des moyens de piuger la Convention. Nous en avertîmes le maii'e de Paris, poiu- empêcher qu'à l'avenir cette réunion eût lieu. Un autre fait, auquel j'ajoute peu de foi, c'est que quelques hommes se rassemblaient
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dans uncertainlieu [la mairie] où ils traitaient des meilleurs moyens (Venlever à la Convention vingt-deux têtes" Barrère proposa de créer une commission de douze membres, autorisée à entendre les ministres de l'Intérieur et des affaires étrangères et le comité de sûreté générale, et chargée de rechercher les complots, d'examiner las arrêtés pris par la Commune depuis un mois, et de prendre toutes les mesures nécessaires pour la tranquillité publique. La Convention, en effet, décréta aussitôt l'établissement de la Commission des Douze.
C'est ce que la faction jacobine nommait, de son côté, un complot dirigé contre les patriotes; Chaumette et Hébert le dénoncèrent tout de suite au conseil général de la Commune, dans la séance du soir, assurant que „les sansculottes le déjoueraient comme ils avaient déjoué tous les autres" (Voir le rapport de Dutard n. 100).
Le lendemain 19, dimanche, rassemblée de la mairie, composée des représentants des comités révolutionnaires des sections, eut une séance fort animée. Ce ne fut pas la première. Deux réunions dites préparatoires, et sans doute moins nombreuses, l'avaient précédée. Quant à ces réunions, nous n'en savons rien de positif, parce (|ue, conformément à l'arrêté du 13, elles se tinrent „en secret"; mais ce qui en transpira, donna lieu, évidemment, au bruit sinistre dont nous avons parlé, à l'adresse de la section de la Fraternité, et à la dénonciation faite par Barrère. La séance du 19 fut présidée par un administrateur de la police municipale, suivant les pièces publiées par Bergocing, qui paraissent incontestables dans ce point; si la dénonciation de la section de la Fraternité, portée à la barre de la Convention le 23 mai, accuse un „a{lministrateur du. département" de l'avoir présidée, c'est ou bien une simple erreur, ou il faut supposer tpi'il y ait ou, pour quelque temps, un changement de présidence.
L'assemblée du 19 n'offrit pas l'image d'une représentation complète; il n'y eut (pie les députés de 35 à 37 sections. Selon l'ordre du jour, il s'agit, d'abord, de con^truin» une liste de tous les citoyens suspects, c'est-à-dire, des ennemis do la faction. Mais bientôt on fit de toutes parts des motions violcMites contre le coté
droit de la Convention; on proposa notamment d'en enlever 32 membres, de les incarcérer, et de les „faire disparaître du globe'" ou de les „septembriser". Les principaux auteurs de cette proposition sanguinaire ûirent Mcnineau (ou Marino) et Michel, tous deux administrateurs de police. Un membre de rassemblée qui s'opposait à de telles mesures, le président du comité révolutionnaire de la section de 1792, fut exclus comme n'étant pas „à la hauteur des événements". Un autre, membre de la section de la Fraternité, qui prenait des notes, fut également chassé. On décida même qu'il ne serait /)«« tenu registre des délibérations. L'un des administrateurs de police, Soulès, ne voiûant point tremper dans un complot d'égorgeurs, donna le lendemain sa démission. Un de ses collègues avait hautement annoncé: „Nous avons des hommes tout prêts que nous payerons bien."
Dans la séance du 20, présidée par le maire Pache lui-même, on renouvela les propositions de la veille. Mais, cette fois-ci, une opposition assez forte les combattit; quelques-uns des principaux agitatem-s étaient absents; et le mah-e fit arrêter qu'on regarderait ces propositions comme non- avenues, et que l'on passerait à l'ordre du jour, c'est-à-dire, aux renseignements relatifs aux listes des suspects. Quant à ces dernières, il déclara, sans façons, qu'il lui était égal que l'on sût qu'il en était muni, puisqu'elles concernaient la police de Paris. D'aillem'S, ce n'est pas à la proscription des Gù'ondins que s'opposait le maire, lui qui avait signé et présenté à la barre de la Convention la pétition du 15 avril contre les 22 ; mais seulement à ce qu'elle fût discutée à la mairie. „ Je ne souffrirai pas, dit-il, que l'on s'occupe, ici, à la mairie, d'une telle discussion."
L'assemblée de la mairie fut, de la part de ses orateurs, qualifiée de „comité central révolutiounah-e"; l'observateur Dutard la nomme, dans son rapport du 24 mai (ci-dessous n. 115), ,.comité des 48 comités révolutionnaires."
L'issue inattendue de la séance du 20, la certitude que le maire ne voulait pas compromettre la mairie, et que la Commune n'avait pas plus d'envie de se mettre eu danger que la société des Jacobins , fut , outre le dégoût des modérés ou des
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moins enragés, la principale cause de ce qu'il n'y eut plus d'assemblée à la mairie. La séance prochaine devait bien avoii- lieu le 21; mais elle ne fut pas effectuée, parce qu'il ne s'y était trouvé que treize commissaii^es. Les conspiratem'S fougueux, indignés de la faiblesse du maire et de la lâcheté ou circonspection qui s'était manifestée à la mairie, se concentrèrent dès lors à VÉvêché. C'est ici, comme nous venons de voii' dans le chapitre ^'l^, que résidait, à côté du grand club électoral, le soi-disant „comité central" des commissaires des sections, ou la réunion des „quatre-vingts électeurs", dénoncée dès le 13 mai \yàY Terrasson, Dutard et Barrère. Nous connaissons l'esprit qui y régnait. Déjà le 12 mai, c'est-à-dire, dès sa formation, elle paraissait déterminée, selon Terrasson, „à presser la Convention de se déclarer pour Yarrestation des personnes suspectes", et délibérait, selon Barrère, sur „les moyens de pimjer la Convention". Dès le 21, par suite des défaites que les enragés avaient subies, le 17, dans la société des Jacobins et, le 20, dans l'assemblée de la mairie, l'Evêché devint de nouveau le foyer principal de l'insui'rection. Et cela d'autant plus promptement et d'autant plus décidément, que même la société des Cordeliers semblait, aux yeux des conspirateurs les plus impatients, manquer de com'age et rester au dessous de la situation.
Aux Cordeliers, dans la séance du 22^ on répétait, à la vérité, les propositions insurrectionnelles et atroces faites à la mairie. Léonard Bourdon , député montagnard, demanda le renouvellement du 10 août. Tantôt on proi)Osa d'enlever 22 membres de la Convention, tantôt un plus grand nombre, qu'on porta même à trois cents et quelques-uns. Une femme excita à porter en corps à la Convention une adresse énergique, et à ne pas désemparer sans avoir obtenu des décrets pour terrasser les ennemis de la révolution. Vmiet fit les i)ropositions les plus incendiaires, en quinze articles; il voulut enlever et exterminer en masse les dé])utés, les nobles, les prêtres, les robins etc. On s'avisa de faire éclater la grande insurrection dans la nuit du 24. Mais à la fin Legendre, malgi'é les huées qui raccomi)agnaient, ])arvint à se faire écouter et à ramener un peu les têtes exaltées. Dans la séance du 2."î, les
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motions étaient .,pliis modérées". Néanmoins ou parlait de se lever en corps quand le moment serait arrivé-, néanmoins Legeudre dénonça les ,,coquins du côté noir", quil verrait périr à côté de lui sans s'opposer à leur destruction; ajoutant, toutefois, qu'il exposerait pour eux sa vie, si on les attaquait au sein de la Convention où ils devaient être regardés comme inviolables-, „hors de l'assemblée, dit-il, ce ne sont que des scélérats, dont la mort sauverait la République, sans que la France pût trouver mauvaise cette justice du peuple." Enûn Marineau, ce redoutable administratem- de police, lit des reproches à la société, de ce qu'elle n'avait plus la même énergie des 10 août et 2 septembre, disant qu'il fallait agir, et non proposer de le faire.
Ce fut alors que la Commission fies douze commençait ses opérations. On avait perdu trois jours en ajournant la nomination de ses membres; ce n'est que dans la séance de la Convention du 21, que la commission fut constituée. Ses membres furent: Boyer-Fonfrède, Rabaut-Saint-Etienne, Kervélégan, MoUevault, Bergoeing, St. Martin, Vigée, Gomaire, Boileau, Larivière, (jardien et Bertrand.
Nous savons par Bergoeing, que la commission reçut directement, dans les premiers jours de son activité, entre autres les dépositions de plusieurs sections ; celles de quelques membres de leurs comités relatives aux séances de rassemblée de la mairie des 19 et 20 mai, et aux séances du club des Cordeliers des 22 et 23; enfui celle de Thomas Payne relative à Marat qui, d'accord avec les menaces dénoncées le 14 par la députation des Bordelais, et répétées le 22 aux Cordeliers, avait dit au général Ward: „il existe dans la Convention près de trois cents brigands, leurs têtes sauteront".
De plus, Garât nous raconte expressément (mém. p. 112): „Je fus appelé par la commission; j'écrivis sous ses yeux, et je signai tout ce que je savais de ce qui s'était passé à la mairie. l^out ce que je reçus de dénonciations, de soupqons, d'alarmes, je les lui communiquai, sans attendre qu'elle me les demandât." Il n'y a donc pas lieu de douter qu'il ne lui ait communiqué aussi les rapports de ses observateurs, quoique le compte-rendu de
BergoeiDg ne coutieune pas ceux qui sont tombés dans nos mains.
Complétons maintenant les faits que nous avons énoncés, et les matériaux recueillis dans l'Histoire parlementaire, par ces rapports des observateurs du Pouvoir exécutif et par les extraits originaux, autant que j'en ai trouvés, du registre des délibérations de la Commune.
DU 19 MAI, DIMANCHE
»/.9 7nai, 11 h. du matv}.
Paris respire un air de tranquillité qui tient de la lassitude où sont plongés les esprits de l'un et l'autre parti, par l'espoir toujours renaissant, mais toujours inutile, de voir terminer les dissensions qui épuisent toutes les facultés. „0ù veut-on nous conduire?'' disent à chaque instant les hommes de tous les partis.
Mon bureau des halles m'a appris ce matin qu'il y a une rancune sourde qui a frapi>é aux portes de tous les marchands (et c'est un marchand qui parle), qu'il existe depuis plusieurs jours un complot d'égorger tous les marchands, les pétitionnaires etc., lorsque Santerrc sera parti. Un canonnier lui "a dit ce matin que sa compagnie était retenue encore ici, parce qu'on craint que le complot n'éclate aujourd'hui.
Hier soir, j'étais avec 5 ou 6 personnes à converser, au milieu de la place de Louis XV, à l'endroit même oii l'on disait que Miazinski . . . devait être exécuté; on accourait de toutes parts pour nous demander ce qui s'était passé, et ce que nous en pensions. ^ Vers huit heures, arrive un ofticier des troupes de ligne, jeune homme, qui paraissait ^ivemeut ému. „0ù est cet endroit où devait se faire l'exécution? ... Et elle n'est pas faite!" ... et regardant autour de lui ,, Comment, c'est là? Et elle n'est pas faite!" Il roule ses yeux dans la tête et les promène alternativement autour do lui et sur la place: „Je ne sais. })our(iuoi on t'ait i)ôrir tant do monde.
1 Le général Miaczinski, impliqué dans l'affaire do Dumouricz. fut condamné par le tribunal révolutionnaire. A cause d'une déclaration (ju'il avait faite, la Convention décréta le 18 mai, à l'iniprovisto, un sursis à l'exécution de son jugement. Le 21 , un nouveau décret leva le sursis. Voir cidessous n. 109.
pourquoi on verse tant de sang? Je ne crois pas que ce jeu dure longtemps, je ne le crois pas . . il n'y a que deux jours que je suis arrivé, et je pars après-demain; mais je ne pense pas que ça dure. . ." Et il s'en fut du côté des Champs-Elysées, marchant à bon train. A l'instant arrive un autre jeune homme éduqué qui déclame contre les exécutions de tous les genres. Il nous apprend qu'il y a un grand complot prêt à éclater; il s'informe à nous, si nous en avons connaissance; il disserte longtemps, et laisse entendre très-clairement que nous ne pouvons pas garder plus longtemps le couteau sur la gorge. „0n m'a dit qu'il devait y avoir incessamment un coup terrible, et que c'était les femmes qui commenceraient la danse."
Avant-hier, un homme de bonne mise, dans un groupe, se détacha pour me dire à l'oreille: „bientôt les honnêtes gens se réuniront pour en imposer aux factieux; comptez sur ce que je vous dis."
Hier soir, Chaumet, Hébert, ont dit à plusieurs reprises que l'on méditait un grand complot dans Paris dont ils connaissaient les fils, et que les scniscnlottes déjoueraient celui-là comme ils avaient déjoué tous les autres. Et en parlant de la ratification de la nomination faite de Boulanger à la place de Commandant-général, sur la protestation de quelques sections contre cette nomination, Chaumet ajouta avec réticence: „Au reste demain est dimanche, et tous nos sansculottes seront dans les Sections." i
Conclusion: Le jour, l'heure, le moment où l'insurrection aura lieu, sera sans doute celui où la faction croit pouvoir, utilement et sans risque, mettre en jeu tous les brigands de Paris; je dis brigands, je n'entends pas attaquer la classe respectable des arts, car elle n'est qu'induite en erreur; et celle-là même décline insensiblement de la faction pour s'attacher à la saine partie. Mais ces brigands sont en effet d'abord tous les voleurs que Paris recèle, que la faction a enrôlés dans son parti, pour s'en servir au besoin. Beaucoup d'anciens domestiques, les suppôts de jeu, de bordels, toute la classe avilie est réunie à la faction.
Surveillez et surveillez sans relâclie; que les réserves soient fournies, les patrouilles fréquentes et nombreuses. Que les propriétaires aient avis de ne pas sortir de chez eux, qu'ils aillent à leurs sections, qu'ils y portent l'esprit de modération; et qu'ils y soient stables comme des bornes jusqu'à la fin des séances.
Hier soir Santerre a présenté à la Commune son successeur
1 Le procès-verbal de la Commune qui se trouve dans le Moniteur et dans l'Hist. pari. T. XXVII p. 132 ss., ne contient ni ces phrases, ni le moindre des détails que Dutard va nous raconter encore à l'égard de la séance du 18.
Boulanger. Santerre paraissait gai et content, et le successeur tout de même. Il régnait une monotonie inconcevable. Boulanger seulement a été un peu applaudi à cause de quelque saillie qu'il a énoncée dans la manière de prêter son serment.
Les sections de l'Arsenal et du Panthéon sont venues protester contre cette nomination comme faite au préjudice du droit des sections.
„Je ne suis point avocat," a dit Chaumet. „Supprimez l'humeur," a dit Cayeux. „Et vous, supprimez la morgue," a repris Chaumet. Il était question si le député du Panthéon serait entendu verbalement. Plusieurs membres ont soutenu qu'il devait être entendu, et il a parlé et bien parlé.
Chaumet, Hébert, ont soutenu que Santerre n'était pas pour cela destitué, que peut-être il serait ici dans 4 jours; „il sera ici plus tôt qu'on ne pense".
Le maire a appuyé le parquet, mais avec cette modération qui semble ménager tous les partis; il s'est aussi plaint de l'isolation des sections et du besoin qu'elles avaient de se réunir. Hébert dit que l'on voudrait faire nommer un Fayettiste, un contre-révolutionnaire. Boulanger demande pour adjoint le C[itoyen] Sépher, commandant de la Halle-au-blé. ^ L'un et l'autre paraissent dire „Nous prendrons de la main qui voudra nous donner". Boulanger a, plus ({ue l'autre, un air un peu suffisant dans le genre sot, et ferait facilement le chien couchant auprès de quiconque lui promettrait des honneurs et de la fortune. C'est ainsi que je l'ai jugé à la première vue. Il se collait contre le maire en lui parlant d'un air confiant, il semblait sorti de l'atmosphère qu'il avait respirée jusqu'alors. J'attends de le mieux connaître pour le mieux juger.
Voici quelques lambeaux du discours de Chaumet: „Vous avez un commandant -général digne de votre choix, les sections ne peuvent par conséquent manquer d'applaudir à la nomination que vous avez faite . . . bientôt il faudra que le commandai't-général se lève tout entier, qu'il se réunisse aux sansculottes; et pensez bien qu'une pique ne nous coûtera pas plus de soutenir qu'une plume; nous saurons nous servir de l'une comme de l'autre, nous marcherons en rang . . Eh, que pourraient contre une armée de sansculottes, commandée par Boulanger, quelques hommes mous, sans courage, des riches? . . nous porterons notre écliarpc, nous la suspendrons t\ un clou fixé sur le premier arbre; et chaque fois que nous porterons les yeux dessus, elle novs rappellera qn\lle doit servir à notis pendre si nous reculons ... ils veulent exciter la guerre civile, le moiiuMit
' Plus tard ffénéral de Tarmée des côtes de Chcrbour''.
approche; mais ceux qui ont été victorieux le 10 août le seront encore."
Un officier du 78 régiment, jeune homme peu façonné, est venu confraterniser avec le conseil général; il y a parlé jusqu'à trois fois: il a donné des éloges aux Parisiens; il s'est plaint de l'état déplorable où étaient réduits ses braves frères d'armes, par le dénuement d'habits et de vêtements de toute espèce etc. Il a juré de ne jamais tourner ses armes contre sa patrie et surtout les braves Parisiens. Le conseil a nommé des commissaires pour aviser aux mesures et s'assurer que les braves militaires ne manquent de rien.
Hier soir, sur la terrasse du Château il y avait du monde plus qu'à l'ordinaire. L'ali'aire Miacziuski était à l'ordre du jour. „Miranda y passera; il est pris de cette nuit; hier soir il a eu l'imprudence de se promener au Palais-Royal. Il va tout dévoiler, ou va tout découvrir etc."
A la place de Louis XV était un vieux militaire, portant le médaillon. Il y parlait assez ouvertement sur les affaires actuelles, et le peuple le supportait. Pourquoi? par cela seul qu'il était militaire. «
DU 20MAI,LUNDL
T>Paris 20 mai 9 h. du matin.
Vous m'avez accusé quelquefois, m'a-t-on dit, d'avoir des principes contre-révolutiouuaii'es ; et moi, plus impartial, je vous ai accusé de ne vouloir faire ni la révolution , ni la contre-révolution. Du quiétisme tout pur , voilà ce qu'il me semblait remarquer en vous, il y a deux mois.
Vous voulez donc du sang jacobin, citoyen ... ? me disait-on hier. A Dieu ne plaise que je désire de verser, ni de faire verser le sang de personne, encore moins celui d'un jacobin que celui de tout autre. Je crois même qu'il est temps que je vous démontre qu'il serait souverainement impolitique, que Marat, que Chaumet lui-même porte sa tête sur l'échafaud. Ce sera la matière que je traiterai principalement ce matin, parce que je crains qu'une faible lueur de victoire n'excite le zèle des Guadet, des Vergniaud, et ne les porte à faire de nouveaux écarts qui pourraient leur coûter cher et à la chose publique. Suivre la l'action dans ses projets, réfléchir mûrement sur tout ce qu'elle fait, deviner ce qu'elle veut et peut faire, établir ce qu'on peut lui opposer, anéantir ses moyens, la mettre
hors d'état d'agir, d'exécuter: voilà quel est le genre d'occupation auquel je me suis livré sans bornes, voilà ce qui est pour moi l'objet des réflexions les plus sérieuses. J'y emploie au moins 16 heures sur 24 chaque jour. Mon esprit est même dans une telle contraction qu'il me serait impossible de m'occuper de toute autre chose.
Vous me demanderez peut-être quel est mon Beyulateur? Ce sont les faits anciens et nouveaux qui se sont passés sous mes yeux; une étude approfondie des inclinations du peuple, de son ambition, de ses passions; une fréquentation assez habituelle des hommes de la faction ; enfin une étude suivie, aussi, de la tactique usuelle et pratique du héros des deux mondes. A chaque instant, à chaque fait que je recueille, je me demande: Que ferait Lafayette, s'il était à Paris?
Si je vous parle de Lafayette (grand modèle en politique révolutionnaire), ce n'est pas que j'entende emprunter ici un grand titre pour vous engager à m'en croire sur parole; mais c'est pour vous inviter à ne me juger qu'après avoir sérieusement examiné ce que je vous dis, ce que je vous propose ; et lors même que je donne dans des erreurs frappantes, vous devez croire que dans ce que j'avance, il y a au moins quelques degrés de raison, de vérité, dont vous pouvez tirer avantage.
La carrière que vous allez parcourir est neuve; le pas que vous allez faire, vous fait gravir le capitole ou vous précipite de la roche tarpéienne.
Que ferait Lafayette, s'il était à Paris?
Il appellerait, d'abord, des troupes de ligne, ou des gardes nationales des départements, 6, 10 ou 12 mille hommes tout au plus. Il les casernerait, il leur donnerait le titre de troupes de l'éserve toujours prêtes à marcher, elles seraient exercées du matin au soir, et des émissaires seraient répandus sur les places pour y prouver que tel jour était fixé pour leur départ. Elles seraient destinées, comme l'on m'entend, pour aller combattre les rebelles de la Vendée.
La Convention décréterait un camp sous les murs de Paris, de 20 mille hommes. Tous les citoyens, depuis l'âge de douze ans jusqu'à 70, seraient tenus, par moitié, d'y aller faire un service de huit jours (Santerre a eu déjà en vue de proposer ce plan).
Qu'arriverait-il? C'est que vous arracheriez à leur insouciance, à leur ineptie, les jeunes gens, belles cvissrs^ suivant l'expression de Chaumet. Ce serait sans doute une perte momentanée pour les bordels, pour les spectacles, pour les plaisirs de tous les genres.
Vous sépareriez de leurs tournois les vieillards qui, placés entre le cercueil qui les attend et leurs trésors, n'existent plus que
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pour haïr tous ceux qui les menacent de les dépouiller. Vous trouveriez parmi ces hommes d'anciens militaires, des hommes verts, encore vigoureux, qui, mêlés avec ce qui nous reste de notre brillante jeunesse, sembleraient rajeunir par l'idée dont ils seraient frappés que leur courage les arracherait à la servitude des anarchistes. Comptez -y bien. Monsieur, c'est le plus grand service que vous puissiez rendre à l'humanité, à l'homme en société de tous les rangs et de tous les âges.
Vous accorderiez 20 sous, à titre d'indemnité, à tous ceux qui seraient au camp. Vous n'établiriez d'exception en faveur des riches qu'à l'égard des vieillards infirmes qui seraient hors d'état de servir.
A l'égard des sansculottes, vous établiriez une exception plus générale envers les pères de famille qui justifieraient que leur présence dans leur maison est indispensable; et en faveur des ouvriers dont le travail journalier serait reconnu aussi indispensable, tels les boulangers etc.
Une fois au camp, et bien casernée, cette troupe gouvernée par de bons chefs, ferait le service exactement; les évolutions militaires seraient son occupation unique du matin au soir. Vous prendriez chaque jour dans ce camp 4 ou 5 mille hommes pour la garde de Paris.
Qu'arriverait-il ? C'est qu'à la o^ semaine vous déclareriez que les 6 premiers mille hommes, formant l'armée de réserve, feraient la garde de la représentation nationale.
C'est que dès cet instant la faction serait abattue et perdrait tout son crédit. C'est que, pour détruire la faction, vous n'auriez pas besoin, comme les Guadet, les Vergniaud, de lancer des décrets d'accusation contre les factieux (ne serait-ce pas tout-à-fait immoral et impolitique de placer dans la tombe de Louis XVI ces mêmes hommes qui l'ont creusée? Marat dans la tombe de Louis XVI. . .!). Prenez - y bien garde , cet article , cette transition est importante. Q,ue Marat vive, que Robespierre vive, que C/iaumet vive . . . vous affligeriez trop le peuple, et il croirait facilement à la contre-révolution, lors même que vous protégeriez la liberté.
Je dis plus, et que ce principe soit la base de votre conduite dans tous les temps; si, par la fatalité du sort. Marat venait à ne plus exister, choisissez parmi les écrivains le plus gangrené, le plus hargneux, le plus anarchiste, pour qu'il continue le Puhliciste Ut abeat miseris ... et V Universel par Audouin. ^
* Le journal de Marat s'intitulait d'abord „Le Publiciste Parisien", puis „rAmi du Peuple, ou le Publiciste parisien'", avec l'épigraphe „Ut
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Pour détruire la faction, je ne suis donc pas d'avis qu'on braque sur elle le canon, ni qu'on dresse pour elle la guillotine. Mon plan à moi est qu'on laisse le peuple juge; et qu'en .faisant prévaloir l'opinion contraire, on laisse tomber, comme d'elle même, la faction, en la livrant au mépris qui la poursuit et qui ne tardera i)as à l'atteindre, i
(N. 102y RAPPORT DE DUTARD A GARAT, DU 20 MAI.
»Bulletin de Paris, 20 mai.
J'ai lu hier un placard, intitulé „Déclara}ion du président de la Convention nationale, signé Isnard".
Comme je présume que vous connaissez cette déclaration, je ne vous eu ferai point ici l'analyse. Ce que j'y ai remarqué , c'est qu'on y fait mettre à genoux l'autorité nationale devant une douzaine de femmes. Mons. Isnard, vous n'êtes qu'un sot, et plus ... un sot" Au moins vous ne connaissez pas le peuple.
J'ai trouvé le peuple généralement tranquille, je dis plus, il me semble remarquer qu'il a déjà fait un pas vers le bien. Le peuple souffre qu'on lui parle ouvertement contre les factieux, les Jacobins etc.
Quant à nos aristocrates et à nos modérés, ils sont entièrement déridés et se montrent assez les amis de la Convention.
Hier j'ai vu des officiers des troupes de ligne, au nombre de plus de 50. Ce sont tous des hommes tranquilles, mais ayant tous bonne mine, de bons et longs sabres. Il est curieux de voir, combien cet air militaire, expression de la force, en impose au peuple, et lui fait faire en un instant de mûres réflexions. Il fait plus, il le force à faire des ])as rétrogrades.
Savez vous pourquoi le ])euple, dans ce moment, revient sur ses pas? J'ai promis de tout vous dire; et quand vous devriez, ce que je ne pense pas, m'accuser d'être frappé moi-même des mêmes idées que celles que j'attribue aux autres, quelquefois sur de simples conjectures, quand vous devriez, vous dis-je, me taxer de poltronnerie: je dois encore vous dire tout.
La réquisition permanente a frappé rudement doux fois toutes
redeat miseris, abeatfortuna supcrliis". que Dutard, ovidonunent. a changée à dessein (Voir Descbiens, IMbliographio des Journaux, Taris 1829. p. 471: s.). Audouin qui rédigeait le „Journal universel", ou ., Révolutions des Royaumes", signait „sapeur des Carmes" (Le même p. 299; Biograph. moderne T. I p. 71).
les têtes. Ceux qui avaient quelque courage sont partis 5 et ceux qui restent ne peuvent pas se dissimuler qu'ils sont des poltrons ; ils ont pris leur parti ceux-là. „Tant qu'il ne sera question que de crier, que d'aboyer, de diffamer, de décrier, nous serons des bons; mais s'il faut se battre, au diable la partie, nous n'en voulons plus." Ce sentiment qui est très-profondément gravé dans toutes les âmes, rend les hommes tout honteux ; ils sont toujours prêts à fléchir le genou devant celui qui a fait preuve de courage. Et moi aussi, je me suis senti tout ému, lorsque j'ai entendu, hier, au café de la Régence 4 officiers Marseillois parler de leurs exploits. „Nous sommes arrivés chez le Duc de Deux-ponts, nous y avons forcé la garnison le sabre à la main . . . nous avons bu de bon vin, pris de beaux chevaux anglais." — „Et moi, dit un autre, j'ai déchiré de superbes rideaux pour m'en faire des cravates" etc. L'un de ces Marseillois (tous gens éduqués) parlait avec esprit et accusait les députés de la Vendée de n'avoir pas prévenu le rassemblement; un autre voulait que ce fût le ministre Monge qui fût coupable.
Les Tuileries et les Champs-Elysées étaient presque déserts. Hier soir une patrouille, ayant à la tête deux ou trois hommes de bonne mise (car il est remarquable que, dans les patrouilles, on met presque toujours à la tête les hommes les plus distingués) prévint les boutiquiers qu'il fallait qu'ils dégarnissent aujourd'hui. Plusieurs de ces femmes répondirent qu'on les arracherait plutôt par la tête et les pieds. L'officier sut faire respecter la loi avec beaucoup de politesse.
Hier soir, à 10 heures, au café de Foix [Foy], un homme de province, découvrit le pot aux fleurs et dit: „Mrs. les Parisiens, vous voudriez gouverner tout; il semble que la Commune de Paris veuille s'attribuer l'autorité nationale, qu'elle veuille régir toutes les autres. La Convention a pris le bon parti, elle fait venir les forces départementales, et quand elles seront ici, nous verrons si vous nous ferez la loi." Ces principes sont les miens, parce qu'ils étaient ceux de Lafayette; et je ne puis pas douter qu'ils ne fussent ceux de Lafayette, lorsque je jette les yeux sur l'aménité de ses mœurs, sur son grand soin à éviter le sang, lorsque je retrace la manière dont il fît la visite à Marat et à Santerre. Lafayette, je ne puis en douter, devant aller chez Santerre, le fit avertir dès la veille. Lafayette savait où était caché Santerre ; mais, dit Lafayette, „cachetoi, coquin; ne me harcèle plus, je consens volontiers à te laisser jouir de ton petit triomphe, du prix de ton petit mérite, pourvu que tu me laisses jouir, moi, des moyens de faire le bien à tout un peuple qui me donne sa confiance . . ." Eh bien! Dites aussi à chacun des factieux: Cache-toi, coquin; mais ne les tuez pas.
Vergniaud et Guadet n'étaient encore à cette époque que des avocats de province !
Comment feriez-vous item, me direz-vous, pour détruire la faction? Le voici! Le lundi de la 3*"^ semaine, je mettrais dix mille hommes sur pied. Dès les six heures du matin la Convention serait entourée par une troupe à toute épreuve. Je ferais renforcer tous les postes de Paris; 600 hommes au moins s'empareraient de la salle des Jacobins et en défendraient l'approche à quiconque. Toute la rue St. Honoré serait bordée, depuis la place Vendôme jusqu'au Palais-Royal, d'une force armée ; on laisserait un passage de l'autre côté de la rue. Des milliers de patrouilles seraient répandus dans toutes les rues, sur les places et les carrefours de Paris.
Une proclamation tirée à 20 mille exemplaires serait distribuée gratuitement dans les rues. Elle serait courte, énergique. Elle rassurerait l'hypothèque des assignats, la propriété de ceux qui ont acquis les biens du clergé. Elle assurerait la liberté, l'égalité et le règne des lois. On n'y dirait pas un mot de la faction qu'en termes généraux. Et on accorderait amnistie indéfinie pour tous les délits qui auraient eu pour objet renonciation d'une opinion quelconque.
Vous feriez la même cérémonie aux Cordeliers et autres sociétés qu'aux Jacobins-, et le premier B. qui oserait remuer, vous le feriez capturer, en épargnant toujours les chefs.
C'est alors que la Convention déploierait la force nationale; c'est dans cette attitude qu'elle consacrerait, d'abord par l'exemple, ensuite par des décrets, cette aménité naturelle au Français, et qu'une révolution, telle que celle que nous venons d'éprouver, pourrait seule lui faire perdre. C'est alors que je consentirais à vous voir paisiblement dans votre cellule, y méditer profondément les bases d'une législation; c'est alors que vous pourriez développer vos grands principes; mais jusqu'alors, je le répète, mes réflexions, mes plans, mes systèmes valent mieux que les vôtres.
Prenez pour base de votre conduite les deux principes suivants :
La discipline militaire, d'un côté, et celle qui émane de la loi, peuvent seules ramener le calme, l'ordre, la paix, et entin le règne des lois.
A demain ce chapitre iiiii)()rtant.«
»Du 20 mai 1793.
Une députation de la société des Républicaines révolutionnaires, réunie à celle des Cordeliers, fait part au Conseil d'une adresse à la Convention pour lui représenter le danger de la patrie et lui proposer des moyens utiles et nécessaires pour la sauver.
Le Conseil général témoigne, par l'organe du Président, à ces citoyennes la satisfaction qu'il ressent, de les voir exprimer leurs sentiments avec cette énergie mâle et républicaine, les invite à sa séance, et de suite passe à l'ordre du jour.«
»Destournelles, Vice-président.
Cubières, s. g. adj.«
Cet extrait manque dans l'Hist pari. T. XXVII p. 151 s.
»Du 20 mai 1793.
Le citoyen Boulanger, nommé Commandant provisoire en l'absence de Santerre , annonce au Conseil que , s'étant consulté , il ne croit pas pouvoir remplir une fonction que le désir d'être utile lui avait d'abord fait accepter.
Le Conseil général ajourne à demain ... la discussion sur le mode de remplacer le commandant -général provisoire, et sur la lettre qu'il a écrite au Conseil. «
»Destournelles.
Cubières. «
Cet extrait, sans signature, est contenu dans l'Hist. pari., mais il y présente quekjues variantes et des omissions. Il en est de même de 1" extrait suivant.
»Du 20 mai 1793.
Le procureur de la Commune prend la parole , et fait part au Conseil d'une adresse au peuple, qu'il se propose de faire afficher,
et dans laquelle il expose sa conduite et son état avant et depuis la révolution, pour répondre aux malveillants qui s'efforcent de calomnier ses intentions.
Le Conseil général, par de vifs applaudissements, prouve à Chaumet l'estime dont il jouit parmi tous les bons citoyens. «
»Destournelles.
Cubières.«
Le texte inséré dans leMoniteiu* et l'Hist. pari, porte: „pour répondre à ceux qui l'accusent d'avoir été moine, et qui s'efforcent de calomnier sa conduite". Le reste de notre texte y manque. Il faut se rappeler que Barrère, en proposant à la Convention rétablissement de la commission des douze, le 18 mai, avait dit que „Chaumet" avait été „autrefois moine", et qu'il serait à désirer de ne voir jamais de moines à la tête des administrations. Comme les extraits officiels que nous publions se faisaient par ordre de la commission des douze, et devaient lui être présentés, on pommait croire qu'il s'agit ici d'une omission faite à dessein. Voir, d'ailleurs, l'adresse de Chaumette, réimprimée dans l'Hist. pari. T. XXVII p. 171 ss.
»Du 20 mai 1793.
Chaumet annonce qu'on veut créer à Paris cinq ou six municipalités, et que deux députés ont été à la Section des Champs- Elysées, demander que la municipalité de Paris fût cassée, que le Procureur de la Commune fût arrêté, et qu'on mît le scellé sur les papiers. „I1 est heureux, a)oute-t-il, que la Convention nationale ait nommé des Commissaires pour examiner nos procès-verbaux; on y verra combien nous avons toujours défendu et les droits et les intérêts du peuple, et combien, en un mot, les membres do la Commune de Paris sont républicains."
»Destournelles.
Cubières.«
Cet extrait iiiiinque aussi dans le recueil de Tllist. ] arl. ï. XXVII p. 151 s.
•&21 mai 9 h. du matin.
Hier, dans l'après-midi, j'ai commencé ma course par le Palais- Royal; de là, par les quais, je me suis acheminé jusqu'à la Grève; de là à la montagne St. Geneviève où j'avais plusieurs personnes de mes anciens marchands à visiter; de là, par les boulevards du Temple, je suis venu jusqu'aux Champs-Elysées, et de là je suis remonté au Palais-Royal. Partout régnait le plus grand calme ; il n'y avait presque pas de groupes, et le peuple semblait être las de délibérer.
Au Palais-Royal j'ai aperçu plus de trente officiers des troupes de ligne; mais, en revanche, j'ai aussi vu un essaim de sansculottes en uniforme qui paraissent nouvellement enrôlés, épars çà et là deux à deux, trois à trois, quatre à quatre. Pourquoi ne les fait-on pas partir?
A cet égard, je dois noter qu'une ordonnance du C. Bouchotte du 19 ordonne à tous les militaires qui sont à Paris sans congé, ou sans son autorisation et participation, pour affaires particulières ou autrement, de rejoindre leurs corps.
Ce qu'il y a de plaisant, c'est de voir le même peuple qui persécute les prêtres, profane les temples, se joue de la religion, de le voir, dis-je, regarder le jour de la Pentecôte ' comme un jour de solennité où les amis voient leurs amis, où les ennemis se réconcilient avec leurs ennemis, où les familles se réunissent pour se rappeler les liens du sang et de l'amitié, où l'homme le plus infatigable cesse ses travaux pour reposer, où le marchand cesse ses opérations commerciales pour se livrer à ce saint enthousiasme qui lui rappelle l'union et l'accord d'autrefois. Oui, Monsieur, et permettez-moi cette réflexion, si Lafayette ne s'entendait pas en révolution, du moins vous conviendrez que notre bon J. -Christ s'entendait beaucoup mieux en morale et en politique que tous nos bons avocats de Bordeaux.
Vous avez eu peur, n'est-ce pas? pour les fêtes de la Pentecôte, parce que vous avez vu en perspective une multitude d'individus, noyés dans le vin, se rassembler, faire des motions incendiaires, enchérir les uns sur les autres à qui ferait plus de tapage.
Et l'année dernière, aussi, où les esprits étaient plus agités que cette année, j'ose le dire, les observateurs craignaient pour la Pentecôte. Et il n'arriva rien. Une dame qui n'a d'autre occupation que celle d'observer parmi le peuple, me dit à cette époque. „Je pars pour la campagne, parce que je sais, parce que je suis sûre qu'il arrivera
' Ce fut ea 1793 le 19 mai.
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quelque chose." Il y a quinze jours qu'elle m'avait aussi prédit en toutes lettres qu'aux fêtes de la Pentecôte tous les arbres des Tuileries devaient porter ut/ homme, chacun accroché à un clou.
Comptez-y bien, M.' (et je le dis sans fanatisme) cette grande réunion, ce rapprochement de la Pentecôte vaut plus pour la chose publique que vos deux réquisitions permanentes; et si la Convention avait plus de tête, plus d'accord qu'elle n'a, elle daterait le bonheur des Français du jour de la Pentecôte 179:5.
Je vous dirai plus, c'est qu'aussitôt que le peuple se voit abandonné par la législation actuelle, il a recours aux anciens usages, aux anciennes lois; et l'on peut dire, en général, que la législation actuelle est si frivole et porte sur des principes si contraires aux vœux du peuple, à ses goûts, à ses habitudes, que sans le Digeste et l'Évangile qui gouvernent encore les Français, nous serions presque réduits à l'état de sauvages, et que le peuple serait extrêmement malheureux.
Vous me demandez des faits. Eh bien, en voici des faits!
Je vais à la montagne St. Geneviève, pour y voir deux pleines maisons de sansculottes (ce sont des relieurs); je frai^pe à la porte, personne ne répond; une voisine se met à la fenêtre et me dit: „Ils sont à faire des visites." Les épouses des sansculottes do ma maison se sont, pendant les trois jours, chamarrées de leurs plus beaux habits, et sont allées voir, avec leurs maris, leurs oncles, tantes, cousins, amis et amies. Toutes les boutiques de Paris ont été fermées pendant les trois jours. Je n'ai pas entendu un seul coup de marteau.
Au carreau de la halle, les revendeurs d'habits qui sont presque tous ou Cordeliers ou Jacobins, ont chômé pendant les 3 jours de fête. Quelques-uns seulement y ont paru avec un habit ou deux sur le bras; mais à coup sûr, ils n'ont rien vendu; et ceux-là même sont du nombre de ceux qui vivent au jour le jour.
Au cimetière des Innocents sont des gargotiers qui débitent de la viande et des haricots sous les parasols; ceux-là ont encore chômé; et cependant il est remarquable que ce sont les plus enragés suppôts de la faction cordelière et jacobine.
Or voulez-vous savoir ce qui se passe dans ces familles qui se visitent ainsi? Ils s'y comportent comme vous vous comportez chez vous avec vos amis. On remarque, par exemple, plus de politesse qu'à l'ordinairo (la toilette donne de la dignité^; ce jour, ce sont les vieillards qui règlent la société, ils y i)rèchcnt la modération, l'union, la fraternité; l'épouse ne sort point sans son mari; et dans le temps où nous sommes, après tous compliments faits, chacun des convives y pleure sur les malheurs publics.
Comment donc ces mêmes hommes qui, pendant ces trois jours, sont allés en quelque sorte à l'école des mœurs, se seraient-ils décidés en un instant à perdre de vue les sages leçons, les sages conseils qu'ils se sont donnés entre eux?
Nos assemblées législatives sont coupables, surtout, d'avoir brisé tous les liens de l'association civile et politique.
Le décret d'hier soir^ et les nouvelles de la Vendée ont porté une certaine joie dans le peuple; j'ai même entendu, dans plusieurs cafés, des hommes qui raisonnaient bien, et qui cherchaient à prouver que le mode d'emprunt forcé adopté par la Convention était supérieurement bien imaginé.
Un publiciste m'a conlié hier soir que la Convention avait en vue de casser la municipalité et le département, et de décréter l'accusation de Chaumet. 11 applaudissait beaucoup à cette mesure, parce qu'il y voyait attachée la chute inévitable des Jacobins.
Comme il est un peu entaché d'aristocratie, j'ai pi'is la liberté de ne pas m'en rapporter sur sa parole. La Convention a fait un pas vers le bien. Les Jacobins perdent chaque jour de leur crédit; et je suis tenté de croire que, si la Convention mettait en usage cette grande mesure, elle l'ensevelirait à jamais.
Hier soir à 8 heures, j'ai vu partir les volontaires de St. Roch qui formaient un cortège charmant et composé d'une belle jeunesse.
J'ai lu ce matin sur le journal, que Chaumet a épilogue sur les nouvelles de la Vendée, en disant que c'était un rapport dont on devait se défier, et qu'on ne devait sérieusement compter [que] sur celles des commissaires de la Commune. «
:n.io8) »^iunicipalité de paris, conseil général.
»Du 21 mai 1793.
Le Conseil général, sur la question de l'alternat, passe à l'ordre du jour, motivé sur les dangers qu'il pourrait occasionner et sur les mauvais succès qu'il a déjà eus dans Paris.
Arrête de plus, que les sections seront convoquées dès ce soir pour demain, à l'effet de nommer, dans le plus court délai, un remplaçant provisoire du Commandant général, qui a obtenu un congé pour se rendre dans la Vendée.
* Le 20 mai, vers sept heures du soir, la Convention décréta qu'il y aurait un emprunt forcé d'un milliard sur les citoyens riches, et que les reconnaissances seraient admises en paiement des biens des émigrés. Moniteur n. 142.
Arrête en outre, que le chef de la première légion remplira cette place pendant tout le temps que les sections s'occuperont à faire leur choix. «
»Destournelles.
Cubières.«
Le texte de cet extrait dans THist. pari. T. XXVII p. 1G7 s. est incomplet; il y manque, outre la signature, le premier alinéa qui polémise très à dessein contre Talternat du commandement de la force armée-, les autres variantes ne sont pas importantes.
y>22 mai 11 h. lj2 du matin.
Je sors à Tinstant de la place de la révolution. Je suis arrivé à onze heures précises au pont tournant, à l'instant même où la tête de Miaczinski venait de tomber. Miaczinski s'est montré lâche jusqu'au dernier moment. Il a osé relever la tête dans le collier national, et il a promené des yeux mourants sur le peuple qui l'entourait, et ses yeux paraissaient encore espérer. Le long de la route, on rapporte plusieurs propos qu'il a tenus, entre autres: „Je suis innocent, je meurs pour ma patrie; il vous en pend un autre à l'oreille qui ne tardera pas à paraître, vous verrez beau, vous connaîtrez les traîtres etc."
Arrivé sur la place il a été le premier à crier „Vive la nation, vive la liberté, vive la république". Sur l'échafaud il a fait du soliloque, il a paru vouloir aussi adresser la parole au peuple; mais le peuple de tous les partis, trop pénétré de sa lâcheté, n"a pas voulu le laisser parler; quelques-uns criaient „Vive la nation", d'autres „C'est un gueux, un traître, un lâche qui a eu peur de la mort." D'autres enfin opinaient pour qu'on le laissât parler et qu'on l'entendît; mais, connue là il n'y avait point de clochette, et (pi'on ne pouvait y distinguer la monta<jne et le marais, c'est au juilicu de cette confusion que le rasoir est tombé.
Le bourreau a montré sa tête, et lui a fait faire le tour de réchafaud. A l'instant même ont i)assé plusieurs voitures chargées de militaires de troupes de ligne, qu'on a dit aller à la Vendée.
A propos de Miazinski, hier soir, on s'est beaucoup entretenu de lui. Un modéré, sur la terrasse du château, et une ilame, Tout peint comme un escroc, un raaciuereau, ({ui avait composé pour sa
propre femme. „ Allez trouver un tel . . . marchand, et il vous dira qu'il a voulu donner pour 12 livres un billet de 6 louis que lui avait consenti, pour marchandises, Miazinski, et il vous dira qu'aucune des connaissances de cet homme n'a voulu le recevoir."
Quelques autres voulaient que ce fût cet homme qui eût été l'un des héros de la révolution polonaise.
Mais après bien des débats et des discussions, tout le monde est tombé d'accord qu'il était un lâche d'abord, et que de la lâcheté à la trahison il n'y a qu'un pas.
Le peuple est en général l'ennemi de la lâcheté; et l'on ne peut douter que cette lâcheté même, généralement condamnée sous tous les rapports, par toutes les classes du peuple, n'ait détruit complètement toutes les impressions qu'avait pu faire d'abord la promesse du traître de dévoiler de grands complots. Je dis plus, ces petites scènes ne servent pas à fortiiîer le parti constitutionnel, et à terrasser la faction. J'ai vu hier plusieurs modérés qui débitaient qu'à Niort les rebelles avaient entraîné avec eux les femmes et les enfants, ce qui a occasionné la désolation des mères.
J'ai vu placardée l'adresse de la société populaire et des corps administratifs de Vire en Calvados-, elle a été beaucoup lue. Pourquoi des pièces de ce genre ne sont-elles pas tirées à 20 mille exemplaires, et distribuées gratuitement sur les places?
Dans plusieurs groupes, sur la terrasse du château, on faisait l'éloge de Custine. Or voici un trait qu'on a raconté de lui, qui a été fort applaudi. Custine, dans l'ancien régime, avait sous lui un colonel qui vint un jour à la parade avec des manchettes de Yalenciennes. Il demande à quelqu'un des siens une paire de ciseaux, s'approche du colonel, et lui coupe les manchettes (c'était contre l'ordonnance que le colonel avait des manchettes de ce genre). „Général, lui dit le colonel, où dînez-vous?" — „Je dîne chez vous." — „Et après dîner, que faites-vous, où allez-vous?" — „Ce que je fais? Je vous mets aux arrêts." Et en effet, Mons. de Custine dîna chez le colonel, et après dîner, il le mit aux arrêts pour trois mois.
Voilà un fait qui est de l'espèce de ceux qu'il faut raconter au peuple. Justice et sévérité à l'égard de tous sont la base de l'égalité.
Au café Procope, je n'ai vu que des aristocrates et des modérés. Le rendez-vous des agents de la faction était ordinairement à la nuit tombante. Je m'y suis trouvé à 7, 8 et 9 heures à plusieurs fois. Je n'ai pu y en reconnaître aucun. J'y avais nn ou deux amis, qu'il ne m'est plus possible de rejoindre nulle part. Avant-hier soir j'ai rencontré, cependant, au café du caveau l'un des plus chauds qui était dans l'usage de m'accoster; il était mêlé parmi des aristocrates, mais il ne disait plus le mot.
Du café Procope, je suis descendu, vers 10 heures, à la Commune de Paris. L'un de mes collègues, jeune homme, vif, plein d'ardeur et d'un talent plus qu'ordinaire, m'a dit que Chaumet lui avait offert la veille la place qu'il occupait jadis chez Prudhomme. Il ne se croit pas assez de talent; il m'a offert de partager la besogne, mais j'ai cru devoir honnêtement me récuser par le même motif. Cependant 12 louis par mois sont bous à gagner, je lui ai conseillé de l'entreprendre.
Comme M. Chaumet ne néglige rien pour enrégimenter même les personnes qui lui sont les plus contraires! S'il avait de l'argent, vous verriez beau: il ferait un pont d'or à quiconque aurait pour 2 liards de mérite. Que n'imitez-vous M. Chaumet? Si M. Chaumet avait de plus ce que vous avez de trop, ou si vous aviez de plus ce que M. Chaumet a de trop lui-même, vous feriez une révolution parfaite. Quand donc je vous propose des projets, des plans, je ne fais à proprement parler que copier en sens inverse ceux de la faction. Quelquefois', entraîné par l'habitude, je la préviens de quelques jours, d'autres fois je la devine même lorsque je ne suis plus à l'ordre du jour.
Vous craignez; eh croyez que la faction est diablement embarrassée; elle peut bien, quand-elle voudra, faire une insurrection partielle, même faire couper quelques têtes (encore c'est assez difficile). Mais qu'en surviendrait-il? C'est que, lorsqu'elle en viendrait à une insurrection générale , il se trouverait tant d'hommes qui reculeraient, qu'il serait impossible de les faire aller. Les poltrons alors prévaudraient sur les courageux, et je ne réponds pas de ce qui arriverait. La faction le sent bien; et à cet égard, j'ose dire que vous êtes en paix, i
Vous voyez dans le lointain des défenseurs, mais ils ne sont pas à Paris. Et en attendant que vos secours arrivent, vous avez le temps d'être perdu mille fois.
De son côté, la faction voit aussi dans le lointain ses troupes auxiliaires; mais elles ne sont pas à Paris. Que fait-elle en attendant qu'elles arrivent? Elle cherche à vous faire peur, dans la crainte que vous ne la préveniez.
Ne soyez pas fâché, si je vous parle aussi ouvertement, parce qu'il est indubitable que les deux partis, en paraissant se cacher et
' Ce serait une grande erreur, si l'on voulait conclure de ces mots que Dutard croyait à la paix. Tout ce qui précède et tout ce qui suit, y est contraire. Il veut seulciiH'ut dire: „Ne craitjnrz pas d'aijir. Vous avez encore lia mcmt/t< de paix ; hâtez-vous d'en profiter, et cujiascz sans le moindre délai; attewh-e c'est cire perdu sûrement. ^^
mêler beaucoup de mystères dans leurs opérations, jouent à peu près à jeu découvert.
Me livrant aux conjectures, j'ai lu tout ce que je vous dis là dans la physionomie de mon parquet de la Commune.
Chaumet paraît dire : „La guillotine m'attend ; mais avant de périr, il est à parier qu'il en périra bien d'autres. Outre les héroïnes de la liberté , ^ j'ai encore 3 ou 4 cents commis à qui j'ai donné des places, sans compter ceux à qui j'en ai promis. Tous ces gens-là se réuniront à moi." Mais il sent en même temps qu'il s'est enferré lui-même, que ses motions, ses réquisitoires incendiaires ont révolté généralement tous les esprits, et que peu à peu l'opinion l'abandonne.
Néanmoins, je dois tout vous dire, il se redresse encore, sa voix même s'est un peu éclaircie , et je n'aurais pas pu aller aussi loin, si son camarade Hébert n'était pas enroué pour tous les deux, si, pour faire des élans de patriotisme à l'ordinaire, il n'était pas obligé de se battre les Hancs; Mons. Hébert, en un mot, le conseil, les tribunes, on aurait peine à deviner lequel fait la i)lus triste mine. Et vous craignez!
On a discuté pendant une bonne heure sur la question de savoir si l'on pouvait accorder à un inspecteur de la voirie , homme de 60 ans, un certificat de civisme, pour continuer la même place. La raison de douter était que le susdit avait instrumenté sous Mous. Lenoir, - et que Lenoir avait pour lui des égards. Or un mouchard, exerçant dans l'ancien régime, ne pouvait décemment être mouchard dans la république. Un ouvrier, membre du conseil, a aussi assuré qu'il l'avait vu prescjue habituellement chez Mons. Lenoir, et dans la liaison la plus intime avec lui. Sur le réquisitoire de Chaumet le certificat a été accordé.
Une députation des Cordeliers dénonce le C... imprimeur du département pour s'être refusé à imprimer la pétition contre les 22. L'orateur assure verbalement que le département en a déjà fait justice-, mais la respectable société demande de plus qu'il soit poursuivi, et dénoncé au conseil révolutionnaire de sa section.
La même députation dénonce en même temps le C. Patris, imprimeur de l'hôtel de ville, comme ayant été chassé des Jacobins. Sur le réquisitoire de Mons. Chaumet, des commissaires sont nommés pour examiner la conduite du C. Patris.
Une députation de la section des Halles, actuellement dite des Marchés, approuve, ratifie en tout son contenu la nomination faite
Surtout les républicaines révolutionnaires. Voir ci-dessus n. 103. Ci-dçvant Lieutenant de police.
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du citoyen Boulanger (n'*: j'ai vu ce matin sur le journal que Boulanger a envoyé sa démission, et que le Conseil a ajourné la question de l'acceptation de cette démission). '
Alors Mons. Chaumet rend de grandes actions de grâces ù la section bien faisante, bien obéissante : „Nos frères des Marchés ! . . . Nos frères des Cordeliers! Je me tiens for't de cette adhésion, parce que j'espère que, comme dans la plupart des sections l'aristocratie a corrompu l'esprit public, nos frères de la section des Marchés iront donner secours aux sanculottes des autres sections , aussitôt qu'ils en seront requis." Mention honorable, envoi aux 47 autres sections.
La section de la Butte-des-moulius vient refroidir le zèle de Mons. Chaumet qui s'en doutait déjà, par une improbation de la nomination de M. Boulanger à la place de commandant général provisoire.
Et la section de Molière -Lafontaine veut renchérir sur la première en prouvant, la loi à la main, qu'en l'absence du commandant général ce sont les chefs de légions qui doivent faire le service; elle demande que l'on se conforme à la loi. „C'est du Pomier^ tout pur, or vous savez, s'écrie Hébert, que ce Pomier a été chassé des Jacobins . . ." ,,Eh bien, c'est lui qui gouverne tout dans cette section, s'écrie un autre, et on y a mis à l'ordre du jour pour demain la question de savoir si la section a le droit de retirer et retirera les commissaires qu elle a envoyés à la Commune.'' „Et moi, je demande, dit un autre, que cette pétition soit renvoyée à la section des Marchés."
„Je demande à dire un mot, réplique Hébert; ou nous oppose une loi, mais qu'on fasse attention que toutes ces lois étaient l'ouvrage de Lafayette, et que le 10 août les a toutes ensevelies dans l'oubli. Mais f espère que Vbisurrection qui se prépare achèvera de les faire disparaUre."
Les pétitionnaires ont été mal accueillis par Destournelles, qui depuis quelque temps fait du patriotisme en diable.
Les héroïnes de la liberté y étaient aussi à onze heures-, elles attendaient leur tour, lorsque j'en suis sorti; elles m'ont dit que c'était j)our donner leur adhésion à la nomination de Boulanger.
Les promenades étaient hier passablement garnies; cependant on ne peut i)as dire que l'aftiuence fût trop grande. Tout s'y est
' A l'exception du contenu de cette iiaroiithùso qui se rapporte ù la séance du 2U mai, il n'y a ])as un mot do tout ce que l'on vient de lire, et de tout ce qui va suivre, dans les procès-verbaux imprimés de lu ConuDunt-.
"•' Probal)lemcnt Fauinier.
passé tranquillement. Les officiers des troupes de ligne que j'avais vus pendant quelques jours au Palais-Royal n'y ont pas paru hier.
J'ai vu défiler à 2 fois l"20(i volontaires, des Gravilliers, i qui se sont présentés hier à deux heures à la Convention-, ils paraissaient gais et contents. C'est une bonne évacuation que celle-là!
Hier soir, j'ai vu sur la terrasse du château une douzaine des héroïnes de la liberté; elles m'ont raconté différentes choses, et entre autres un colloque que l'une d'elles avait eu avec un député à la Convention, où le député avait fait preuve de maladresse. Elles gardaient la porte d'entrée pour empêcher l'entrée sur cachets délivrés par les députés. „Que faites-vous là? Qui vous a permis d'y être?" Réponse: „L'égalité; ne sommes-nous pas tous égaux? et si nous sommes tous égaux, j'ai droit aussi comme un autre." Le député: „Vous venez aussi pour troubler l'assemblée, et je trouverai bien le moyen de vous en faire sortir." Réponse: „Allez, Monsieur, ce n'est pas ici votre place, votre place est dans la salle, et malgré tous vos efforts, nous resterons ici, et nous mettrons obstacle à vos iniquités ..."
L'une d'entre elles, que je crois beaucoup être un homme déguisé, disait: Je leur passerais encore toutes leurs trahisons, mais vouloir nous faire mourir de faim !..
Au reste, ces femmes sont du nombre de celles que j'ai vues à la Commune. Elles sont ou femmes de Jacobins du second ordre ou salariées par les Jacobins. C'est du dernier commun.
Que la garde nationale leur résiste avec prudence et raison, et vous verrez qu'elles n'oseront faire aucune entreprise. Comptez bien, surtout, que l'insurrection générale est extrêmement difficile. Réfléchissez mûrement sur l'arrêté de la Commune, d'avant-hier, relatif aux armes; 2 empêchez les citoyens suspects d'être désarmés autrement que par votre ordre, et réprimez les comités révolutionnaires par des emprisonnements.
Ce matin, je me promenais avec un de mes amis, marchand aux halles, et je lui ai demandé: „Que pensez-vous des affaires, qu'en pensent ces femmes?" — Ma foi, m'a-t-il dit, toutes ces femmes sont presque toutes aristocrates; l'ancien régime, le nouveau ou tout autre leur est égal; elles ne vendent plus rien, et elles se donneraient volontiers au premier qui leur promettrait l'abondance. «
C'est-à-dire, de la section des G.
ffist. pari. T. XXVII p. 151 s. Séance du 20 mai.
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(N. 110) LETTRE DE PERRIÈRE A GARAT, DU 22 MAI. i
»Mercredi, 22 mai 1793, 2*^ de la Républ. — petit hôtel de Poyanne, rne du faubourg St. Honoré, vis-à-vis la rue Daguesseau N°. 54.
Voilà le premier instant, mon cher Garât, où je respire de la fatigue d'un déménagement, et de la persécution et de la vue des méchants. Aussi je m'empresse de me jeter dans vos bras; en imagination ou en réalité votre présence est un baume pour les nombreuses plaies de mon faible et trop sensible cœur. Je vais m'occuper de la reddition des comptes qui me sont propres, et c'est encore moi qui réglerai et solderai ceux des fournisseurs de ce mois-ci. Tout cela joint à mes leçons, ne laissera pas d'occuper beaucoup mes faibles facultés , qui n'ont de force que dans la contemplation pour laquelle je suis né et la composition qui en est toujours la suite chez un esprit cultivé. Je trouverai néanmoins le temps de m'occuper un peu de l'autre objet; mais pour ce mois-ci, mon cher Garât, je vous prie de n'être pas rigoureux pour la besogne, quoique mes besoins vous crient pour la totalité du paiement. J'ai beau faire tout ce que je puis, mon chev Garât, mettre mon corps et mou esprit à contribution; les nombreux besoins de ma famille qui vont toujours croissant avec le prix des denrées, surpassent toujours de beaucoup toutes mes ressources; j'espère cependant que celles que je tiens tout nouvellement de vous mettront un peu de niveau ma recette et ma dépense.
La vue de l'esprit public me rend malade; car il n'est pas tel qu'un véritable ami de la liberté peut désirer; la nation ne sent pas assez que môme de mauvaises lois valent beaucoup mieux que point de lois du tout; -que la loi est le seul rempart à opposer aux funestes conséquences de l'esprit de parti, et non seulement à la tyrannie d'un ou de plusieurs contre tous, mais surtout à la tyrannie respective des citoyens entre eux.
L'autre jour j'entendais un des volontaires enrôlés pour la Vendée dire à ses camarades qui, tous bons enfants, ne songeaient guère qu'à boire et à se promener: ..Camarades, on veut mettre les Jacobins sur cul, il faut pourtant les soutenir.' Bah! ce n'est pas possible, répondirent les autres qui paraissaient toujours vouloir revenir à leur innocente conversation.
Plus loin je trouve deux ouvriers qui, en se réjouissant comme moi de la nouvelle de nos succès récents dans la Vendée, souillèrent
1 Voir ci-dessus n. 51 et n. 52.
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cette joie en ajoutant que ce n'était pas tout et qu'il se préparait dans Paris un mouvement où il y aurait des têtes promenées au bout des piques.
Enfin, dans un comité révolutionnaire, qui doit surtout donner l'exemple du respect des principes et des lois qui doivent maintenir la Révolution, dans ce comité j'entends un individu, fait en apparence pour tenir un autre langage, montrer à ses collègues un cito3'en qui traversait une cour et dire : „yous pouvez marquer d'une croix le nom de cet homme." La grande raison qu'il en donnait, c'est que c'était une ligure à bureau.
Tout cela sent furieusement la proscription, et cet empressement des partis à caresser les troupes, fait présager le despotisme des soldats prétoriens.
Cette haine sourde du pauvre contre le riche dont vous parliez dans une de vos leçons, se manifeste à chaque instant (c'est le moment sans doute) et pourra éclater d'une manière terrible. Je traversais les Tuileries un peu matin-, la consigne était de laisser sortir, mais non pas entrer; la seconde partie de cette consigne excitait quelque murmure au dehors; sorti, je m'en aperçus, et une femme de la troupe me prenant pour ce que je suis, un sansculotte (mais un sansculotte qui n'en veut pas avoir aux dépens des riches), me dit: „Eh! n'est-ce pas, mon ami, il n'y a que les sansculottes de levés à cette heure-ci; les aristocrates, les gros marchands dorment tranquillement sous leurs verrous ; c'est pour eux que s'ouvrent les portes des Tuileries!"
Je voudrais voir aussi nos braves défenseurs plus contents: des gendarmes se plaignent de la retenue qu'on leur fait d'un argent qui leur est dû depuis longtemps ; la nation prend tout, disent-ils, et elle ne restitue rien.
Je vous embrasse avec toute l'affection de votre* plus tendre et plus fidèle ami
Perrière. «
»Du 22 mai 1793.
Une députation de la société des Cordeliers annonce au Conseil, qu'elle a reçu dans son sein un officier de la légion de Westermann, qui leur a appris que demain, à huit heures du matin, la dite légion doit se ranger en bataille sur la place de la révolution.
Le Conseil arrête, que le Commandant sera invité à se rendre
sur le champ dans son sein, pour lui demander s'il est prévenu de ce rassemblement.
Le Conseil arrête en outre, que le Commandant général s'entendra avec le ministre de la guerre, afin de prendre les mesures nécessaires pour que l'ordre ne soit pas troublé par le passage de ces soldats par Paris et leur station, pendant qu'une partie d'entre eux ira se présenter à la Convention, s
»Destournelles.
Cubières.«
Cet extrait ne se trouve pas dans l'Hist. pari. T. XXVII p. 169 s.
y>23 mai, 9 h. 12 du matin.
Je viens de faire mon petit tour ordinaire du côté des halles et au palais de l'Égalité; tout y est dans une tranquillité parfaite.
Hier soir, vers les dis heures, le hasard me porte devant l'église de St. Roch; j'aperçois sur les escaliers, et au bas dans la rue, une quantité de femmes et quelques hommes, le tout formant le nombre de 100 ou 150 à peu près. Une patrouille de 60 hommes, qui paraissait très -décidée, défendait l'entrée de l'église et divisait les groupes et les rassemblements. J'apprends à l'instant que la société des Cordeliers avait envoyé, il y a quelques jours, une députation pour demander qu'il lui fût adjoint deux commissaiies pris dans chaque section, pour suivre les fils d'un complot qui commençait à se former contre la liberté; que la section de la Butte-des-moulins ayant passé à l'ordre du jour, sur la l*"** pétition, la société des Cordeliers avait envoyé encore hier soir une députation pour se plaindre du refus de la section d'adhérer à son vœu, et que la section avait encore passé à l'ordre du jour; qu'après l'arrêté pris, il s'était fait dans l'assemblée une espèce de scission; que des femmes, de la société fraternelle et autres, s'étaient rassemblées à l'instant, et débitaient aux passants et autres que la section de la Butte-des-moulins avait arrêté qii'elle ne voulait plus reconnaître le.f sociétés populaires, et qu'elle en demandait l'expulsion ; que ces allégations avaient appelé beaucoup d'individus intéressés i\ la chose qui semblaient attendre du secours pour y commencer une insurrection.
Les Jacobins ont été instruits de cet événement, ot ont levé leur séance à 10 heures précises. Je ne doute nullement que les
Jacobins n'aient eu peur à leur tour, et voici des faits qui m'amènent à cette croyance.
Beaucoup d'entre eux se sont arrêtés, et ont péroré, et entre autres Dufourny. Ils débitaient avec une espèce de modération, et en termes généraux, que les sansculottes qui avaient toujours été les plus forts, et qui le seraient toujours, seraient bien dupes de se laisser mener de la sorte ; qu'il n'y avait qu'à faire comme on avait déjà fait, appeler les sansculottes des autres sections etc. Mais il est remarquable que, lorsque la patrouille de 60 hommes, bien serrés les uns contre les autres, ayant presque tous des fusils, traversait les groupes et les partageait en deux, les Jacobins non seulement ue faisaient aucune résistance, mais même ils ne soufflaient plus le mot. C'est que chacun d'eux paraissait très-désireux d'aller coucher avec sa femme après avoir bien bavardé. Ce qui se passe chez les enragés, se passe également chez les modérés; il est inconcevable combien deux poltrons acquièrent de force lorsqu'on les met l'un à côté de l'autre. J'ai trouvé la patrouille presque impertinente par son aifectation à nous friser la moustache. Elle était composée presque toute de modérés; et je vous assure que, quoi que vous en prétendiez, les vieillards et les petits-maîtres se tenaient si forts d'être 60, que j'ai cru m'apercevoir qu'ils ne se seraient pas fait tirer l'oreille, pour se battre.
Les Jacobins ont défilé deux par deux, 4 par 4, les femmes s'en sont allées; dans moins de 3/4 d'heures il n'y avait plus personne.
H est remarquable que la réserve qui était au Palais-Royal, était nombreuse, avait un air imposant, parce que les volontaires avaient presque tous des fusils , et que leur costume dépassait un peu le costume ordinaire des sansculottes. Il est indubitable que c'est un grand service que vous avez rendu aux modérés de Paris, de tous les rangs, de tous les âges, de leur faire monter par eux-mêmes leurs gardes.
Dans la rue St. Martin est un apothicaire du roi , l'homme le plus insouciant que je connaisse, aristocrate autant qu'il le faut pour être guillotiné. Il y a quelques jours que passant devant sa boutique, je le salue ; nous entrons pour parler. Il tomba de suite sur l'article; il m'apprit que depuis quelque temps il montait par lui-même sa garde (l'un de ses amis me dit hier qu'il faisait exactement toutes les corvées). „0n parlait de m'enlever mon fusil, vous ne savez pas ce que je leur ai dit? . . . que j'étais prêt à le rendre, mais que je ne le rendrais que par le bout ... les gredins! les coquins! ils voulaient nous enlever nos armes, pour venir ensuite nous égorger dans nos maisons. Laissez-les faire, j'ai 40 cartouches
dans ma chambre . . ." Le malheureux en était si content qu'il paraissait être à demi fou.
Un courtier de la même section (de la Trinité), garçon au dessus du commun, et qui a surtout beaucoup d'ardeur, me disait hier: „Les Jacobins sont f .., ils jouent de leur reste; dans notre section ils voudraient redresser le nez, mais.. . L'un des jours passés, ils ont attendu après onze heures, et ils ont pris un arrêté au nombre de 25; j'étais de garde, je me suis approché et j'ai dit au président: ,Vous pensez donc que nous nous conformerons à vos arrêtés ainsi pris?' . . . Oh, le lendemain, il n'en a pas été question, et l'arrêté n'a pas été même proclamé (il était relatif aux armes)."
Un fait particulier, qui s'est passé devant l'église St. Roch. Un garçon marchand de vin, bien gros, bien dodu, l'un de ces hommes à gros bonsens, mais qui raisonnent solidement, était venu, par l'odeur alléché, nu -tête, en veste et en pantalon. Il se trouve au milieu des Jacobins ou affiliés; parmi eux était une femme. „Moi, je ne me mêle de rien, je ne suis d'aucune assemblée, d'aucun club, d'aucune société." „Ah! que vous êtes à plaindre," dit l'un . . . „Ce sont ces hommes-là qu'on égare, dit l'autre; mon ami, que vous êtes à plaindre! Vous ne savez donc pas! . . Ces gens-là n'ont besoin que d'être instruits." „Mais, dit encore un autre, votre opinion, votre insouciance ne répond pas à votre physique, car vous paraissez fort" (chacun lui sourit, et semblait se dire, si chacun de nous était aussi vigoureux que cet homme, comme les brissotius la dauserai[en)t belle!). „0h! reprend le garçon^ m** de vin, quand on a besoin de moi, je suis toujours au secours de mes frères. Le 10 août — " „Bravo! bravo! qu'il est fâcheux qu'un homme comme ça ne soit pas instruit!"
Je pétillai de l'envie de placer mon petit mot, j'étais m obsoms, et voici à peu près ce que je dis: „Mais ce citoyen-là me paraît un républicain par excellence; vous dites qu'il n'est pas instruit, et moi, qui me pique d'être aussi bon républicain, je ne me mêle de rien; du reste, je crois, sans être fort savant, distinguer dans ce citoyenlà un homme qui raisonne, et qui asseoit parfaitement bien ce qu'il dit."
Mou hoiuine l'eprit vigueur, et entama la grande question de savoir, si la permanence des sections était utile ou non à la chose publique, qu'il analysa parfaitement bien (ce morceau-là, leur dis-je, n'est pas d'un sot, ni d'un ignorant-; mais comme il allait tombor sur les sociétés populaires, et le mal qu'elles opèrent, chacun prit lo parti de se retirer, en disant, même la petite femme : „ah, que ces gens-là sont à plaindre de n'être pas éclairés!"
Vers neuf heures du soir, je passais devant la section des
Tuileries; on amène des hommes au comité-, je suis la troupe et j'entre.
Deux hommes de ceux qui font voir au pont tournant les bêtes féroces, de ces hommes qui vont de leur section à la ménagerie et de la ménagerie à leur section pour y opiner et administrer, avaient en bons républicains insulté et frappé un fort honnête homme.
L'un d'eux, jeune homme, est le premier interrogé-, il avait toutes les cartes de sa section, avait la voix forte; et par un assez mauvais français il a voulu prouver à M. le Magistrat, et les droits de l'homme à la main, qu'il avait droit de parler et qu'il parlerait contre les décrets de la magistrature qui voulait lui imposer silence. Le sénat était tout composé de Jacobins. Parmi eux était une jolie petite femme (l'épouse du commissaire; qui oi)inait aussi et disait son avis. Le brutal raisonneur a eu le malheur de les menacer de les dénoncer à sa section; cette menace faite sérieusement lui a valu l'envoi au violon. Mais comment l'y amener V Ils s'y sont pris à 4, point; à 6, point. Ils sont accourus 8 et 10 qui l'ont eutin terrassé. Le malheureux ne se défendait pas, mais ou ne pouvait le faire mouvoir non plus qu'une borne. M"" le commissaire s'en est mêlé, et je ne sais comment, dans les ébats de ce malheureux, il a reçu un coup sur la tête qui lui a été sensible pendant quelques instants.
L'afhche de la société républicaine de Bordeaux est déchirée dans presque tous les endroits oii elle a été aflichée. Pourquoi, encore, ne pas la faire distribuer autrement que par aftiche ?
Les aristocrates continuent d'être raisonnables, et les modérés s'intitulent Bépublicahis; les uns et les autres y parlent ouvertement, audacieusement et authentiquement contre les anarchistes.
Une question de fait que je voudrais traiter, si vous ne me l'aviez défendu, ce serait celle, si le parti modéré pris partiellement et collectivement n'est pas plus fort, plus vigoureux, plus nerveux et peut-être en plus grand nombre que le parti des anarchistes.
Témoin mon garçon marchand de vin; il aurait battu, lui seul, les 5 jacobins. (Et ils paraissaient en convenir.) Si vous voyez ces tribunes des sociétés populaires, les aboyeurs des sections, ils sont presque tous des lâches, pour la jiiupart de petits hommes qu'un souffle modéré renverse.
Mais deux considérations puissantes: c'est qu'à Paris presque tous ceux qui ont quelque chose, sont modérés.
Eh bien! J'ai remarqué qu'une grande quantité de marchands, d'artistes et autres, pour la plupart originairement sans fortune, doivent à la force seule de leur corps, celle qu'ils ont acquise. J'ai vu un jour chez un épicier en gros un garçon remuer lui seul un fardeau que 4 sansculottes, hommes de charge, n'avaient pu déplacer
avec des leviers et des poulies. Les honiines forts sont généralement estimés dans ce genre de commerce et dans tous les autres où il y a des fardeaux à remuer. A propos de celui-là, qui est très-aristocrate, les sansculottes l'ont attaqué une ou deux fois; mais ils ont pris le parti de l'abandonner, parce qu'il les aurait moulus. J'en connais beaucoup d'autres de la même espèce.
2*^ observation. C'est qu'il est remarquable que les dem"'^'* de Paris font ordinairement leur choix parmi les hommes vigoureux. On voit rarement une demoiselle, surtout dans la petite bourgeoisie, et parmi les artisanes, qui reçoit une bonne dot, ne pas donner la préférence au plus bel homme, au plus vigoureux de ceux qui lui font la cour. C'est peut-être à ce goût exquis des Parisiennes que l'on doit rapporter ce que l'on voit assez généralement à Paris, c'est que les hommes y sont presque tous bien constitués, surtout ceux qui ont du bien.
On parlait hier, à demi mot, des projets de la Convention; les uns de vouloir supprimer la municipalité et le département; et les autres lui attribuaient de vouloir établir 6 municipalités à Paris. Je crois vous devoir mon avis sur une question aussi importante. Je vous disais, il y a trois semaines, que j'étais tenté d'en faire la proposition à ma section, et que, sans vous, je l'aurais faite.
Mais il y a loin d'une dénonciation faite par un individu isolé, dans une section, de l'arrêté même pris i)ar cette section qui déclare que ses mandataires ont perdu sa conhance, à un acte de force tel ipie celui dont on parle. Que la Convention réfléchisse, que la municipalité s'est mise presque en opposition à elle, l'a heurtée presque de front; que par les empiétements sur l'autorité qu'elle a laissé faire à la municipalité, elle a semblé presque reconnaître la légitimité de sa conduite; qu'elle a elle-même placé le peuple de Paris dans cette alternative si dangereuse, et qu'il est temjjs de faire cesser; qu'il est temps de savoir si c'était ta la Convention ou à la municipalité que le peuple devait obéir.
Vouloir donc frapper un grand coup, faire rétrograder l'opinion d'une si grande force, ce serait risquer le certain pour l'incertain; ce serait imiter l'ancienne cour qui faisait un premier pas dans l'opinion pnbli(jue la veille du jour qu'elle se proposait de faire 4 pas rétrogrades.
Le peuple a déjà suspecté les motifs (pii ont déterminé l'emprunt forcé; il s'en métie; usez avec lui de plus grande franchise.
Robespierre, Marat, Lhuillier, Chaumet, sont -4 hommes (pii doivent toujours être sacrés pour vous.
A la bonne heure qu'on les dénonce, qu'on les improuve dans les sections. Laissez partout et pour tout faire et agir les sections.
Je ne consentirai jamais à aucun essai, à aucune tentative de ce genre, que lorsque je saui-ai qu'une force départementale est dans vos murs, et qu'elle aura demandé elle-même ce que vous désirez.
La fédération générale serait une belle occasion. Je laisse à vos lumières d'examiner si vous devez la convoquer pour le 14 juillet. Si vous vous y décidiez, il faudrait prendre à temps vos mesures, pour ne pas tomber dans l'écueil où est tombé M"" Roland.
Vous serez surpris que je vous propose sérieusement comme une grande question d'examiner s'il convient que la Convention assiste en corps ou par députation à la procession de la fête- Dieu.
Je sais que ses principes sont contraires; mais néanmoins comme, après y avoir mûrement réfléchi, je l'ai trouvée de nature à devoir vous être présentée, je la discuterai incessamment pour vous la mettre sous les yeux.
C'est peut-être l'un des plus sûrs moyens de vous réconcilier avec le peuple et de rallier de plus en plus tous les citoyens. «
Déjà le 22 mai, une députation de la section des Tuileries se rendit à la barre de la Convention, pour protester de la défendi'e contre ses ennemis. Le 23, la section de la Fraternité, encouragée par les allures et les dispositions apparemment vigoureuses du côté droit et de la commission des Douze, \ànt, de sa part, dénoncer formellement à la Convention les „complots formés contre la sûi^eté publique dans les assemblées tenues dimanche et lundi à la mairie"; elle ajouta lapostroplie hardie: „Législateurs, au nom de la France, au nom du peuple de Paris outragé, ne souffrez pas que les conspirateurs soient plus longtemps impunis. Osez compter sm* les bons citoyens; osez comi^ter sm' lem' énergie. Plus de mesures timides! elles accroîtraient l'audace des factieux."
Cette démarche parut éminemment dangereuse à la Commune; elle fit peur à tous ceux qui s'étaient compromis. Le même jour encore, dans la séance du soir, il y eut de vives délibérations tendantes à détom'ner le danger et à prouver de la loyauté. Voici deux extraits du registre qui s'y rappoii^nt.
»Du 23 mai 1793.
Le Conseil général prend, sur le réquisitoire du procureur de la Commune, l'arrêté conçu en ces termes :
Le Conseil général, instruit qu'une députation de la section de la Fraternité a dénoncé à la Convention nationale un complot affreux tendant à faire égorger des représentants du peuple et faire dire qu'ils avaient émigré;
Considérant qu'il est instant de faire arrêter sur le champ les auteurs de complots aussi abominables :
Invite les rédacteurs et porteurs de cette adresse, à venir lui donner les renseignements nécessaires, pour qu'il puisse découvi'ir les traîtres et les livrer, dès ce soir, aux tribunaux.
Le Conseil général arrête ensuite, que pour parer aux inconvénients qui résultent de ce que la municipalité définitive n'est pas encore organisée, il sera adressé la liste déjà imprimée avec une circulaire aux 48 sections pour leur déclarer que, si dans trois jours elles n'ont pas envoyé leur vœu pour l'admission ou le rejet des membres qui doivent composer la municipalité définitive, il procédera à son organisation avec le département, d'après l'avis de la majorité des sections, sans égard pour celles qui auraient gardé le silence. «
»Destournelles.
Cubières.«
Cet extrait se trouve aussi, sans siguature, dans l'Hist. pari. T. XXM^I p. 179; mais il y a quelques variantes.
»Du 23 mai 1793.
Sur le réquisitoire du i)rocureur de la Commune, le Conseil général arrête, que les commandants de poste et de patrouilles tiendront note des portes qu'ils trouveront ouvertes passé onze heures du soir, que ces notes seront remises aux commissaires de police pour être renvoyées à qui de droit. «
»Destournelles.
Cubicres.«
Cet extrait manque dans l'Histoire parlementaire.
Nous y ajoutons im autre extrait des registres du même jour, contenu dans le procès- verbal imprimé, et qui est conçu en ces termes :
„L'ordonnance chargée de porter à la section de la Fraternité l'arrêté qui l'invite à donner des renseignements sur le complot qu'elle a dénoncé à la Convention, rapporte de cette section la réponse suivante:
„Lectm"e est faite de l'arrêté du Conseil général de la Commune en date de ce jour-, l'assemblée arrête à l'unanimité, qu'il sera répondu au Conseil général, que l'administrateur de police qui a présidé dimanche, à la mairie, l'assemblée des membres des comités révolutionnaires , et le maire qui a présidé la même assemblée lundi, peuvent lui donner tous les renseignements qu'il désire. L'assemblée s'empresse également d'instruire le Conseil que la Convention nationale a décrété ce matin que la section de la Fraternité a bien mérité de la patrie. — Pour copie confomie à l'original, signé PouUetier, secrétaii'e."
„Le Conseil général arrête, que ses membres se présenteront demain à la Convention pour lui demander que tous les calomniateurs qui ont concouni à la rédaction de l'adresse de la section de la Fraternité soient traduits au tribunal révolutionnaire."
Dutard, dans la seconde moitié de son rapport suivant, nous # donnera, à l'égard de ces déUbérations de la Commune, des détails intéressants.
»24 mai, 10 h. du matin.
Hier, il m'a pris fantaisie d'aller voir mes sansculottes du faubourg St. Antoine, que je n'avais pas vus depuis près de huit mois.
J'ai trouvé les choses bien changées. Je les ai tous embrassés, c'est-à-dire dans trois maisons où je suis entré; je leur ai payé du vin, de la bière. Les pauvres gens ont tous paru me voir avec plaisir
„Coinme tout est cher! . . Qu'où nous laisse donc tranquilles une bonne t'ois! On se dispute, on se bat à cette assemblée; à quoi sert tout cela? Cependant, on nous annonce de bonnes nouvelles, 12000 hommes des ennemis de tués dans la dernière affaire; ditesnous, si cela est vrai! Ce Mons. de Custine est-il des bons, nous tromperait-il comme les autres?"
En parlant de Marat: „Ce pauvre dur homiae, il nous a bien prédit tout ce qui nous est arrivé; et encore personne ne peut le souifrir! par trois t'ois, depuis quinze jours, il a manqué de perdre la vie ! Sans le secours de patriotes qui l'ont arraché des mains des aristocrates . . ."
Un fabricant de petits souliers d'enfants, avec qui j'ai conféré souvent, bon ouvrier, grand travailleur, bon père, bon époux, honnête homme en un mot, mais aussi grand électeur, grand raisonneur, et surtout bonne voix, me dit d'un air de pitié: „La section des Tuileries nous a envoyé l'un de ces jours (Section de Montreuil) son fameux arrêté relativement à la sûreté de la Convention . . . nous avons répondu aux Commissaires : Nous voyons bien que vous êtes envoyés par les grosses perruques de la Convention ... ils ont peur . . eh bien, mes camarades! dites-leur que c'est une calomnie de leur part contre le peuple des faubourgs que la métiance qu'ils manifestent à cet égard; dites-leur que le peuple des faubourgs est incapable de se prêter à l'attentat qu'ils ont redouté de sa part ; dites-leur qu'ils fassent mieux leur devoir que par le passé, et que nous n'entendions plus parler de leurs divisions . . . Par exemple, ajoute l'orateur, depuis quinze jours il semble qu'ils veuillent aller... Oh! il faut (pi'ils aillent. Nous sommes ici tous (jucu.v, mais tous de braves gens, nous ne connaissons point de voleurs parmi nous, nous ne connaissons que la droiture et la raison, point de bassesse . . ."
J'insiste sur Marat, parce que je présume que tous ceux qui vous ai^prochent vous disent que le peuple môme le regarde comme un gueux, qu'il n'y a que les brigands (pii aient des égards pour lui. Eh bien! Moi, j'ose les contredire et vous assurer que je connais beaucouj) de braves gens qui tiennent beaucoui) à la cause de Marat. D'abord le peuj)le généralement tient pour acquitté ISIarat sur tous les meurtres qu'il a occasionnés; et vous ave/ prévu la raison; i)ourquoi? C'est que le peujjle qui a partagé les sentiments de Marat sur l'affaire de T^""", de Versailles etc., ne pourrait pas condamner Marat, sans s'accuser lui-même. Le véritable esprit à l'égard de Marat, dans toute la classe du petit peuple, est celui-ci : c'est (juc le peuple ne l'estime pas, il le regarde même comme un i)eii fou; mais soit ses prédictions qui ont été suivies de (piehiucs réalités, soit si: résistance continuelle aux divers jtartis (lue \i. peuple haïssait, soit
enfin l'idée que le peuple s'est faite de son intégrité (et l'intégrité est le dieu du peuple), lui a fait des partisans, et lui a obtenu l'amour, la protection du petit peuple.
Et moi aussi, je vous l'avoue, je me suis dit plus d'une fois en lisant les feuilles de Marat : „Cet homme a raison." Très-souvent même je l'ai trouvé plus conséquent que nos grands raisonneurs, qui, semblables à l'aigle qui, au moyen de fortes ailes, plane au haut des lieux, oublie la terre qui lui fournit l'aliment, et sur laquelle il doit reposer, ont oublié essentiellement la cause du peuple, ont voulu travestir tous ses goûts, ses pencliants, ses habitudes, pour l'entraîner dans les espaces métaphysiques. Marat, lui, est resté avec le peuple, et toujours avec le peuple. Il disait dans une de ses feuilles, il y a quelques mois: „0n parle de supprimer le traitement des prêtres constitutionnels. Je conviens que ce serait épargner bien des millions à la nation française." (Tout Paris, la Commune etc. retentissaient de cette suppression projetée.) „Mais, ajoutait Marat, ne serait-ce pas le comble de l'infamie? Alors on ne ferait donc plus aucune différence entre le réfractaire et le constitutionnel, entre le vice et le crime, puisque le traitement serait le même?" Si Marat avait toujours parlé de même, je vous avoue qu'il n'y aurait point à Paris de Maratiste qui me ressemble, parce que j'aime beaucoup aussi, moi, l'esprit de justice.
Quand donc j'aperçois sur des affiches le nom de Marat, de Robespierre : hélas, dis-je, voilà des gens qui ont trop d'esprit, puisqu'ils s'éloignent entièrement de l'esprit du peuple qu'ils doivent gouverner. A l'exemple de la cour et de l'aristocratie d'autrefois, il leur semble voir dans le peuple d'autres hommes, qui n'ont plus la même âme, qui ne sont plus capables de raisonnement, comme ces Mess.
Il me semble les entendre dire : Les hommes du petit peuple ne connaissent point les lettres ; la géographie , les mathématiques, l'histoire n'ont jamais orné leur mémoire. On pourrait ajouter, ils ne savent pas jouer, saluer, danser comme nous; par conséquent les hommes du peuple sont incapables de raisonnement.
J'avoue qu'une semblable logique ne peut être celle d'un homme qui vit avec le peuple. Je répondrai à ce grand argument que le peuple a au moins de commun avec les aristocrates, autant d'orgueil, de vanité, d'amour propre qu'eux-, que le peuple, dans sa petite sphère, se circonscrit de manière que, pour toutes les choses qui sont à sa portée, il raisonne quelquefois plus sainement que les hommes les plus éclairés; que dans la révolution le peuple s'est montré généralement plus sensé que le parti éduqué.
J'en viens à Mous. Freluquet (affiche dont on a dû vous
parler), i Oh! C'est bien, a dit hier toute la partie éduquée, après l'avoir lue. Oh! que c'est mal, ai-je dit, moi, avec le peuple; ah! qu'ils sont sots de faire des affiches pareilles. C'est l'une des mille et une rapsodies que l'aristocratie n'a cessé de répandre et répéter depuis quatre années.
La composition en est des meilleures; il paraît que l'auteur s'y est attaché à la justice et à la clarté. Tout y est même d'une vérité que personne ne peut désavouer. Mais l'auteur y a manqué son but. Pyt Ton peut dire en général que cette affiche respire un air d'aristocratie qui devient insupportable dans les temps où nous sommes.
1^ On y dit au peuple ce que le peuple sait mieux que l'auteur lui-même.
20 On y fait un devoir au peuple de réfléchir sur des choses qu'il a mises en avant lui-même et qu'il a discutées lui-même mille fois.
3^ Et cet article est le plus important: on attaque son orgueil, son amour propre, puisque pour faire un fauteuil, une chaise, l'auteur emploie 60 personnes, pour faire reposer délicatement le fessier de Monsieur et de Madame.
Comment diable l'auteur, n'a-t-il pas aussi parlé de son pot de chambre, de sa table de nuit etc.?^
Mes observations, à cet égard, vous paraîtraient peut-être superflues. Monsieur, et vous paraîtriez voir en moi un homme qui cherche à tout ridiculiser; mais je dois vous dire que mon but n'est autre que de vous forcer de descendre jusqu'au peuple. Il se peut aussi que vous fassiez des affiches, et il est important que vous connaissiez quel est le genre qui convient.
Dignité, franchise, popularité, parler au peuple comme vous parleriez à vos semblables, de la déférence surtout: voilà ce qui convient au peuple.
Si vous lui disiez par exemple: „Nous avons été trahis; des brigands de toute espèce nous ont trompés; nous sommes les dupes, nous-mêmes, de leurs fourberies; nos têtes sont menacées comme les vôtres; vous voyez les efforts que nous faisons pour arrêter les l)rogrès de nos maux. Eh bien, ô peuple! Compte bien que nous allons redoubler d'efforts; et que chaque mois, chaque semaine, chaque jour, chaque heure, tu compteras les pas que nous ferons I)our ton bonheur et le nôtre. Nous sommes les représentants du
1 Voir le titre complet dans le rapport de Blanc, ci-dessous n. 111.
" La feuille qui renferme le reste de ce raiiport se trouve , dans les actes originaux, annexée à celui du 21 mai; mais les idées autant (pie les événements qu'elle traite, prouvent évidemment que c'est la suite (hi numéro ]irésent.
peuple entier, et non du peuple de Paris seulement; nous devons une protection égale à tous les citoyens de l'empire. Marat, Robespierre, Danton ont soutenu tes droits, ils ont été en lutte à la séduction, et ils n'ont jamais succombé; mais ces mêmes hommes, trompés peut-être par un excès de patriotisme, peuvent te conduire à l'égarement, s'ils te flattent trop sur tes propres droits. Le cultivateur comme l'artiste, l'homme des campagnes comme l'homme des villes a droit à nos travaux; c'est le concours de l'un et de l'autre, c'esj leur union qui peut opérer le bien etc." — le peuple entendrait, comprendrait parfaitement ce langage. ^
Une affiche d'un Mons. Drouet - annonce qu'un Mons. Pénières, député, a reçu des coups de bâton de la part de Mons. Lacroix, parce que le premier a refusé de se battre au bois de Boulogne. 3
„Lorsque nous avons vu venir les cochers et d'autres personnes, nous nous sommes éloignés, pour éviter le scandale" dit Mons. Drouet. Est-ce pour éviter aussi le scandale, que Mons. Drouet l'a affiché aux 4 coins de Paris?
Comme c'est plat de la part de Mons. Pénières, d'abord, d'avoir accepté le rendez-vous ! Et comme c'est plat de la part de la Convention de supporter dans son sein des lâches de ce genre! Si j'étais dans la Convention, je proposerais qu'attendu que l'ancienne loi sur les duels n'est pas abrogée (autant que je puis croire), Mons. Pénières fût traduit devant le tribunal révolutionnaire pour son procès lui être fait et parfait.
J'étais hier soir à la Commune, lorsque M. Chaumet fit la lecture, dans le journal d'Etienne Feuillant,^ de l'article de la dénonciation faite par la section de la Fraternité. Il paraphrasa cet article, et il finit par proposer son réquisitoire tendant à ce que la section fût invitée à faire connaître les auteurs et compositeurs de l'adresse dénonciatrice, à faire paraître les dénonciateurs au Conseil de la Commune, pour que lui, Chaumet, pût poursuivre les auteurs du grand complot dénoncé.
Les commissaires envoyés à la section de la Fraternité ont rapporté un arrêté qui porte, que l'assemblée a décidé à l'unanimité qu'elle ne pouvait adhérer à la demande faite par le Conseil de la Commune, attendu que le maire Pache et le président du comité des
^ Voilà un échantillon des proclamations que Dutard avait sollicitées instamment, il y a quelques jours, en combinaison avec d'autres mesures plus fortes. Voir ci-dessus n. 102.
2 C'est le même qui, en 1791, avait fait arrêter le roi à Varennes.
^ Voir ci-dessous n. 127, n. 131, et n. 141.
* Intitulé ,. Journal de France". Voir Deschiens p. 190.
48 comités révolutionnaires ' pouvaient, sur les faits dénoncés, donner tous les éclaircissements demandés ; qu'au reste la Convention avait décrété que la section avait bien mérité de la patrie.
Chaumet a proposé fort mal adroitement, que la feuille d'Etienne Feuillant et l'arrêté eu réponse de la section de la Fraternité etc. fussent renvoyés au comité de police poîir poursuivre les axifeurs du complot dénoncé, s'il y avait lieu; ou poursuivre les dénonciateurs comme prévenus de calomnie, s'ils ne prouvaient les faits dénoncés par eux.
M. Toulan- a redressé M. Chaumet, et a fait adopter que le Conseil de la Commune se rendrait aujourd'hui en corps à la Convention pour lui demander communication de la pétition.
On a disputé aussi sur le complément de la municipalité définitive.
M. Chaumet m'a paru vivement ému , et presque désarçonné ; il s'est rejeté tout entier sur la loi, et a paru vouloir, à son ordinaire dans les moments d'orage , se mettre tout entier sous l'égide de la Convention. Il a voulu, d'abord, nier qu'il eût eu connaissance de cette assemblée;'^ et bientôt après, il est convenu qu'il le savait, mais qu'il n'en avait point été, et qu'il ignorait entièrement ce qui s'y était passé.
Hébert n'y a pas paru, Destournelles et Pache occupaient le fauteuil. Quelques personnes dans les tribunes ont applaudi à des élans de patriotisme de Chaumet. Le Conseil est demeuré silencieux. Boucher-René s'est retranché dans un coin. Gatrez et Lubin ont fait, chacun, une grande tirade contre la Convention, et contre Guadet, sur son projet de faire remplacer la Commune par les présidents des 48 sections. Chaumet a beaucoup pris le parti de Pache.
Ce matin, mon épicier des halles m'a dit que les marchandises menaçaient presque entièrement de manquer-, il a dit devant plusieurs femmes: „Je m'en vais renoncer à vendre de l'eau-de-vie; elle vaut en tonneau 3 livres 4 sous, au lieu de 34 et 36 sous qu'elle valait il y a six mois.* La mercerie menace aussi de manquer. Les marchands de Marseille refusent de faire des affaires avec ceux de Paris pour du papier etc."
Prenez-y garde, Mous., cet article est essentiel. Si, comme cela peut arriver avant huit jours, les marchandises venaient à manquer, ça irait mal. Il paraît que la classe commerçante s'entend pour faire manquer [tout] à la fois.]
' C'est-à-dire de V assemblée à la mairie.
■^ Un modéré; il avait des relations avec Maric-Antoinotto.
2 A la mairie.
* Voir le tarif coinmuniqui' par IN>rrii'n' dans le minu-ro 131.
J'ai passé au café du caveau, ce matin. Il y avait un orateur que quelques modérés écoutaient avec délices. „Mais nous sommes plus dans l'esclavage que nous ne l'étions il y a 5 ans. Comment, j'ai eu la liberté, pendant deux années, d'exprimer mon vœu, mon opinion; et à présent l'on veut me punir de ce que j'ai dit il y a dix-huit mois? Le comité révolutionnaire a pu venir cette nuit me chercher pour me faire assommer etc." Tous les autres répondaient au chorus: „Cela est vrai, il faut absolument que nous terrassions les anarchistes!" J'ai été tenté de lui dire: Où est donc votre sabre ?«
La pièce suivante de Perrière ne mériterait pas d'être publiée, si elle ne caractérisait pas cet ami intime du ministre, ce nouvel organe d'observation. En général, Perrière, dans ses qualités, dans sa manière de voir et d'envisager les choses, et dans le matériel de ses rapports, est au dessous de Dutard. Tandis que ce dernier ne s'intéresse que pour l'ensemble, pour la totalité, pour le peuple entier: Perrière s'intéresse le plus pour des individus, et aime à jouer le rôle de protecteur (Voir aussi, outre la lettre suivante, le numéro 123). Ce n'est que peu à peu qu'il s'élève à la hauteur des événements, et qu'il s'échauffe poiu' les intérêts imiversels.
»Je crois, mon cher Garât, ne pas m'écarter du plan que je- me suis proposé, en vous faisant connaître des sujets honnêtes et capables. Il faut connaître les individus parce qu'ils influent sur la masse; et il faut les connaître encore parce que, en les employant suivant leur caractère et leurs talents, ils sortent de leur individualité et deviennent des hommes publics.
J'ai eu occasion de converser avec un gendanne, * assez longtemps pour le connaître et pour juger qu'il a toutes les qualités qui font le bon militaire et que, sans être capable peut-être de remplir un poste supérieur, il peut du moins, avec avantage pour la République, être placé beaucoup plus haut qu'il n'est, n'étant qu'un simple gendarme.
Comme presque tous les hommes de mérite, il a eu des disgrâces
1 Voir la fin du n. 110.
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et au lieu de parvenir, il a été déchu; je n'ai pu entendre son histoire et voir le ton dont il la racontait, sans désirer de lui être utile; comme il ne m'appartient de donner des espérances à personne, je me suis borné à lui demander ses papiers comme si je voulais voir pour moi-même. Ils sont tous en bon état, et j'en ai tiré la masse de faits et de renseignements qui constituent le mémoire que je m'avise de vous présenter pour lui; me réservant, si je ne réussis pas, de garder ma démarche pour moi-même.
Cet liomme étant employé dans un corps particulièrement destiné pour l'intérieur, j'ai pensé que c'était à vous surtout que je pouvais présenter ce mémoire; et cette analogie m'a flatté d'autant plus, que vous êtes bien à peu près le seul ministre au monde auprès de qui j'ai quelque crédit.
»Paris 24 mai 93, 2^ de la Répub.
» Perrière. «
Le 24 mai, la section de la Butte-cles-Moulius suivit l'exemple de celle de la Fraternité, dénonça à la Convention la „dominatiou tyrannique de quelques scélérats", les hommes qui„se disent patriotes par excellence" et „S6 donnent insolemment le titre de sansculottes", et invita à faire contre eux une „sainte coalition", en terminant par ces mots audacieux: „Faites un appel aux bons citoyens de Paris, et d'avance nous pouvons vous assm'er que notre section ne contribuera pas peu à faire rentrer dans la poussière les insectes venimeux qui vous entom-ent et vous menacent. . . Jusqu'à la mort nous jurons d'anéantir l'anarchie comme les anarchistes; jusqu'à la mort nous défendrons la représentation nationale, ainsi que les députés en particulier, quelles que soient lem's opinions; et si aucun d'eux venait à succomber sous le fei' dun assassin, nous vengerons sa mort; nous ferons plus, car nous détruirons jusqu'au fondement le lieu où se serait tramé ce projet sanguinaire et lil)erticide."
Aussitôt aj)rès, Vigée, au nom do la Commission des Douze, fait un rapport plem d'énergie, assurant qu'il existe „une trame horrible"; que lui et ses collègues, pénétrés de rim])ortance de leur mission, ont ,.juré de la remplir et de sauver Ui j)atrio ou dv s'ensevelir avec elle". Il annonce qu'il s'agit de ,,)>rendre de
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grandes mesures", et propose comme „mesure préliminaire" un projet de décret de 1 1 articles, concernant surtout la force armée de Paris. Le plus ancien commandant de section doit remplir provisoirement les fonctions de commandant général; le poste de la Convention sera renforcé de deux hommes de chaque compagnie; les assemblées générales des sections seront levées à dix heures du soir: aucun individu étranger à la section ne doit être admis aux délibérations. Le projet, malgré l'opposition acharnée de la Montagne, fut adopté.
Puis la Convention reçoit une lettre de la part du maire Pache, qui, combattant la section de la Fraternité, tâche de représenter les assemblées de la maù'ie comme très-innocentes, et tennine par assui'er que, „si quelques membres de la Convention veulent bien oubher des haines particulières, il n'y a point de ville Oïl elle puisse être plus respectée et assurée qiCà Paris". Aussitôt il fut prouvé, par Vigée, que Pache avait écrit à la Commission des Douze une lettre où il disait, au contraire, que le peuple de Paris était tellement exaspéré du prix excessif des denrées, qu'il croyait pouvoir annoncer quil se préparait un gi-and mouvement, et que ce mouvement était très-prochain.
Enfin, la Convention décréta le renouvellement des jurés du tribunal criminel extraordinaire (révolutionnaire), auquel il devait être procédé dès le lendemain.
Le même jour, à ce qu il paraît, Hébert publia le numéro 239 de son „Père Duchesne", portant le titre suivant (Voir l'Hist. pari. T. XXVII p. 208 ss.) : „La grande dénonciation du père Duchesne, à tous les sansculottes des départements, au sujet des complots formés par les Brissotins, les Girondins, les Rolandins, les Buzotins, les Pétionistes, et toute la foutue séquelle des comphces de Capet et de Dumourier, pom* faù'e massacrer les braves montagnards, les jacobins, la Commune de Paris, afin de donner le coup de grâce à la liberté, et de rétabhr la royauté. Ses bons avis aux braves lurons des faubourgs, pour désarmer tous les viédases qui pissent le verglas dans la canicule, et qui, au heu de défendre la République, cherchent à allumer la guerre civile entre Paris et les départements." Certes, on ne peut lù-e ce
numéro vraiment honteux qu'avec la plus grande indignation; il est plein d'infamies et de bassesses, plein de mensonges aussi manifestes qu'impertinents.
Et encore le même jom-, la Commission des Douze prit des mesures vigoureuses. Ce fut à la soirée du 24 qu'elle lança des mandats d'amener contre Varlet, Hébert (à cause de l'article mentionné), Mariiio, ^lichel et autres; ils avaient à subir pendant la nuit, du moins les deux premiers, un interrogatoire et furent ensuite mis en état d'arrestation.
Voyons maintenant ce qui se passa à la Commune. Sa séance du 24, ouverte le soir, était extrêmement orageuse et longue.
L'Histoire parlementaire (T. XX VU p. 202 ss.) n'a pas copié, cette fois-ci , le compte-rendu du Moniteur (n. 147), mais celui de la Chronique de Paris qui en diffère. Nous sommes en état de compléter l'un et l'autre.
D'abord, la Commune prit la résolution de se défendre contre les dénonciations faites par les sections de la Fraternité et de la Butte-des-Moulins. Elle n'avait encore aucun pressentiment de ce que la Commission des Douze allait entreprendre.
»Du 24 mai 1793.
Le conseil général arrête, qu'il sera nommé des commissaires pour présenter, séance tenante, l'adresse qui suit à la Convention nationale.
Citoyens,
La dénonciation d'un affreux complot a été faite dans votre sein. Déjà au nom de deux sections elle a été aftirmée. On n'a pas nommé les conspirateurs. Ce silence cruel laisse tomber le soujiçon sur tous les citoyens de Paris. 11 y a sans doute dos coupables à Paris; Pitt et les tyrans coalisés les alimentent; il faut les démasquer. L'adresse qui vous a été i)résentée est sans doute signée, les signataires connaissent les coupables-, s'ils sont vraiment patriotes, ils les désigneront, et ils doivent être punis. S'il en était autrement, si les dénonciateurs ne désignaient pas ou désignaient
vaguement, vous nous en feriez justice. Magistrats du peuple de Paris, investis de sa confiance, notre devoir est de venir vous demander justice pour lui, justice. Citoyens représentants, c'est de vous que nous devons l'attendre; nous venons demander à la Convention, que vous décrétiez la remise de la pétition qui vous a été présentée, à l'accusateur public auprès du tribunal révolutionnaire ; que les coupables de Paris, s'il y en a, soient promptement punis; s'il n'y en a pas, que le fer vengeur tombe au moins une fois sur la tête des calomniateurs d'une ville qui a fait et voulu la révolution, laquelle peut nous rendre heureux si la Convention reste à la hauteur où le peuple français l'a placée. —
Le conseil général, après avoir entendu la lecture de la présente adresse, arrête, qu'elle sera portée à la Convention nationale par les citoyens Dunoy, Pacotte, Guyot, Ségui, Danger et Gatrez.«
»Destournelles.
Cubières.«
Cet extrait ne se trouve ni dans le Moniteur, ni dans la Chronique de Paris transcrite par l'Hist. pari. Le discoui's que l'orateui^ de la députation de la Commune prononça le lendemain à la barre de la Convention, et qui aurait dû s'accorder textuellement avec l'adresse, n'en offre qu'une paraphrase remplie de variantes essentielles (Voir le Moniteur n. 147, et l'Hist. pari. T. XXVII p. 223 s.).
Cette dé\'iation s'exi^lique, d'^ylleurs, par les faits qui sm*vim'ent, après que le conseil général de la Commune eut pris les arrêtés précédents et ceux qui suivent.
»Du 24 mai 1793.
Le C'onseil adopte l'arrêté du corps municii)al du 23 du présent, concernant les certificats de civisme, et autorise ses commissaires à percevoir la somme de 15 sols sur les avis des sections, et celle de 25 sols pour les certificats de civisme, afin de frayer aux différentes dépenses de bureau.
Arrête, que le présent arrêté sera soumis au département, avec invitation de prononcer dans le plus court délai. «
»I)estournelles.
Cubières.«
Cet extrait qiii manque dans le Moniteur, fait partie , à la vérité, du compte -rendu de la Chronique de Paris transcrit par l'Hist. pari.; mais outre qu'il y a de petites variantes relatives au premier alinéa, le second a été entièrement omis.
Entrons maintenant dans le moment de la crise qui rendit cette séance si éminemment mémorable. La Chronique de Paris (Hist. pari. T. XX VU p. 2{)o), essentiellement d accord avec le Monitem*, raconte:
„A neuf heures [du soir], Hébert, second substitut du pro- CLU'eur de la Commune, instruit le conseil qu'il vient de recevoir un mandat d'amener, de la part du comité des Douze; il dit qu'on l'arrache à ses fonctions, mais qu'il va obéir à la loi; il rapjjelle au conseil le serment qu'il a fait de se regarder comme frappé, lorsque l'on fi-apperait l'un de ses membres; il invoque ce serment, non pas pom' lui, car il est prêt, dit-il, à porter sa tête sur l'échafaud, si le sacrifice de sa vie était utile à la patrie; mais pour ses concitoyens sur le point de tomber dans l'esclavage. Il sort; il rentre; il embrasse Chaumette; le président lui donne l'accolade au nom du conseil . . . Chaumette annonce que des mandats d'amener ont été lancés contre Marino ec ^lichel, administratem'S de police, et contre im citoyen de la section du Contrat -Social; il invite tous les membres du conseil à porter des secours aux femmes et aux enfants de leurs collègues qm pourraient être détenus. Le conseil se déclare permanent jusqu'à ce qu'il ait des nouvelles de Hébert."
Elle raconte de plus, qu'un „grancl nombre de citoyens (Le Moniteur dit: une cUputation de presque tous les citoyens) de la section de l'Arsenal" se présentèrent au conseil, l'informant „qu'ils ont abandonné les aristocrates et ceux qui veulent faire rétrograder la révolution"; se plaignant „d'avoir été rappelé à l'ordre pouiavoir demandé les preuves du complot dénoncé par la section de la Fraternité"; et demandant „des renseignements sur les laits énoncés par cette section". Le maire entre dans les phis grands
détails siu" ce qui s'est passé dans les assemblées tenues à la mairie, et „assui"e qu'il n'y a ra aucun plan de conspii-ation , et que la malveillance seule a pu dénaturer des faits très-simples en eux-mêmes, et qui n'avaient lien d'alarmant."
Mais ni la Chronique de Paris ni le Monitem- ne raconte ce qui suivit. La scission dans la section de l'Arsenal était manifeste. Les chefs de la Commune craignaient sa défection totale; ils s'efforçaient de la prévenir. Voilà pom*quoi le %'iceprésident Destom'uelles prit aussi la parole, après le mau"e, pour renforcer l'impression qu'il pourrait avoir produite. Nous allons compléter cette lacune.
(No. 119) »CO]VrMUNE DE PARIS. CONSEIL GÉNÉRAL. «
»Du 24 mai 1793.
Réponse du Vice-président du Conseil général à la députation de la section de l'Arsenal.
Citoyens,
Oui, vous êtes ici au sein de vos magistrats, qui sont aussi vos amis. Quand vous nous avez honorés de votre contiance , nous vous en avous paru dignes; nous le sommes encore, nous ne cesserons jamais de l'être. Voici des moments difficiles! Une grande crise s'annonce; elle est près de se déclarer — Que dis-je! elle existe déjà. C'est le cas d'être fermes, d'être républicains; mais, sans manquer à la prudence, et surtout sans s'écarter de la loi. Il ne faut pas que la révolution démocratique rétrograde d'un pas; il ne faut pas même qu'elle s'arrête. Gardonsnous toutefois, citoyens, de sortir des bornes! hors le seul cas, oii une tyrannie nouvelle, portée à un point intolérable, nécessiterait la sainte insurrection, qui, aux termes de la déclaration des droits de l'homme, est le plus saint des devoirs.
Citoyens, vous êtes aussi éclairés que sages; nous nous en rapportons à vous sur la conduite à tenir dans ces fortes circonstances.
A l'égard de la demande que vous nous faites, sur le prétendu complot dont la dénonciation serait le comble du ridicule, si elle n'était le comble de l'atrocité — le citoyen maire a donné l'explication la plus ample. Vous avez dû trouver dans son récit, franchise.
candeur, avec la clarté qui caractérise tout ce qui sort de la bouche de ce magistrat vertueux. II ne me laisse rien à ajouter. —
Le Conseil général, considérant que la calomnie ne peut tenir contre la vérité des faits, et que sa conduite n'a besoin que d'être connue pour rallier autour de lui tous les amis de la l'épublique une et indivisible,
Arrête l'impression, l'envoi aux 48 sections et aux sociétés populaires — de la partie de la séance qui a rapport à la prétendue conjuration. «
»Destournelles.
Cubières.«
Quoique la Chronique de Paris ne fasse aucune mention du rôle joué par Destournelles , elle fait voir par la suite de son compte -rendu, que les efforts des cliefs de la Commune ne parvim-ent pas à calmer la section. Elle raconte:
„A onze hem-es, un citoyen de la section de l'Arsenal informe le conseil que l'assemblée de cette section a cassé le président et le secrétaire-greffier, et a déclaré tous les membres présents au conseil incapables de remplir aucune fonction. Le conseil invite les membres de cette section, qui sont dans son sein, à se retirer dans la salle de TÉgalité, et à vérifier leurs cartes de citoyens, afin qu'on ne puisse dii-e que ce soient des individus sans aveu et sans domicile; il nomme deux commissaires pour les accompagner à leur section, y rétablir fraternellement le calme, et prouver à tous les citoyens qui seraient égarés, que les faits avancés par la section de la Fraternité sont absolument faux."
Puis elle continue: „La section de l'Unité, instruite des menaces faites contre la municipalité, proteste de son dévouement aux magistrats du peuple qui eurent toujours sa confiance."
Voilà tout ce qu'elle dit relativement à cette section entièrement dévouée à la Comiimne. Voici le c o m p 1 é m e n t qui résulte de nos extraits.
»Du 24 mai 1793.
La section de l'Uuité t'ait part au conseil, qu'attendu les troubles qui sont sur le point d'éclater, elle a arrêté que ses volontaires ne partiraient pas pour la Vendée et s'occuperaient à combattre les ennemis qui s'agitent en tout sens dans Paris. ^
Le président leur a répondu:
„Citoyens,
Le système formé de calomnier, d'avilir, de perdre la municipalité, ce système odieux est poursuivi avec une ardeur digne des sentiments qui l'ont fait concevoir. On ne peut nous corrompre, on ne peut nous rendre aristocrates, ni nous entacher de modéiHntisme; on nous présente comme des factieux, des anarchistes, des assassins. C'est ainsi que nous peignent les méchants; mais les gens de bien nous justitient — vous êtes de ce nombre. Avec des amis tels que vous, et une bonne conscience, les magistrats du peuple ne redoutent aucune espèce d'ennemis, et ils marchent dans le sentier de la loi, de leur devoir et du salut public qui est leur suprême loi.
„A l'égard des volontaires dont vous proposez. Citoyens, de retarder le départ, le Conseil général vous observe fraternellement, que cette mesure, suggérée sans doute par le zèle, n'a pas été assez réfléchie. Laissez partir ces braves guerriers, secondez même leur ardeur ! Qu'ils aillent dans la Vendée faire mordre la poussière aux révoltés! C'est là que sont les ennemis les plus redoutables de la France, c'est là que s'agitent les destins de la république. Quant aux ennemis que renferme cette grande ville, vos magistrats aidés de vrais patriotes sauront les contenir, et pas un contre-révolutionnaire, quel qu'il soit, ne pourra être impuni."
Les volontaires se sont retirés en promettant de marcher avec courage, puisqu'ils laissaient une municipalité aussi patriote. «
»Destournelles.
Cubières.«
Dès minuit, le conseil de la Commune envoya de temps en. temps des dépiitatious pour savoii' des nouvelles d'Hébert. La
^ Cet alinéa se trouve déjà dans le Moniteur; mais le discours du président, c'est-à-dire du viceprésident Destournelles, n'y est indiqué que trèssommairement, et le résultat est entièrement passé sous silence.
Chronique de Paris raconte : „A quatre heures on annonce que Hébert vient d'être mis en état d'arrestation à l'Abbaye, par ordre du comité des Douze de la Convention. Le conseil est convoqué pom- demain ^ neitf hem-es du matin."
L'extrait manuscrit officiel que nous faisons suivre est bien autrement conçu; il sert en même temps à légaliser, à rectifier et à compléter le compte-rendu du Monitem\
;>Du 24 mai 1793.
Le conseil général, sur le rapport des citoyeus Ménessier, Simon, Bergot, Cailleux, portant que le citoyen Hébert venait d'être mis dans les fers, d'après un ordre du Comité des Douze de la Convention nationale, arrête: que tous ses membres seront invités à se rendre ce matin à 9 heures précises à leur poste pour délibérer sur les mesures à prendre après un événement aussi doidoureux pour tous les bons citoyens. «
»Destournelles.
Cubières.«
Nous avons passé en revue la Convention et la Commune. Descendons maintenant, pour achever le tableau de la journée du 24 mai et des impressions C[u"elle fit, dans les rues de Paris. Entendons les observations et les réflexions des obseivateurs.
»2ô mai, 10 h. du matin.
Je viens de monter la garde de la nuit à la réserve de ma section. J'ai passé aux halles et tout y esl absolument tranquille.
Au Palais-Royal les modérés qui, à la vérité, n'y sont pas en grand nombre, s'y montrent avec une espèce d'insolence qui pourrait avoir des suites, si elle faisait des progrès. L'un d'eux, au café du Caveau, y opinait fortement pour qu'on guillotinât tous les anarchistes.
1 Expression erronée; on comptait déjà le 25 matin.
Dans mou corps de garde, sur 20 ou 25, je u'ai remarqué que deux enragés; l'un deux, qui est un tailleur pour femmes logé à un 6*^, y a voulu pérorer sur Marat; pour le battre à mon aise, j'ai donné à Monsieur ilarat de pompeux éloges ainsi qu'à iNIousieur de Robespierre ; mais en même temps j'ai prouvé qu'une certaine coterie de gens, par des vues qu'on ne peut définir, embrassaient aveuglément tout ce que Mons. Marat avait de plus mauvais dans ses systèmes, pour en fagoter eux-mêmes un système ridicule, et tellement dangereux qu'ils conduisaient l'État à sa perte. J'ai obtenu l'assentiment de tous les autres.
J'ai prouvé que le plus sûr moyen d'établir une bonne organisation sociale, et de mettre fin à toutes nos dissensions, ce serait de faire occuper toutes les places par des hommes domiciliés à Paris depuis dix ans au moins, gens établis, époux et pères, de bonne vie et mœurs, et âgés au moins de 40 ans :
„L'homme établi, qui travaille, qui s'occupe du matin au soir, qui par état gouverne plusieurs ouvriers, une femme, des enfants, fait en quelque sorte un noviciat, un apprentissage dans la manière de traiter, de gouverner, de conduire les hommes. Il connaît le bien et le mal; il sait combien un peu de bien coûte à gagner; il sait apprécier le prix des fortunes particulières, parce qu'il sent combien il serait privé si on le dépouillait de la sienne.
„Par exemple, un commissaire de police fait arrêter deux ivrognes qui se battent; la garde accourt, elle veut les séparer, ils lui résistent. Le commissaire est époux et père, les épouses de ces 2 individus viennent, les larmes aux yeux, chacune réclame son mari. Monsieur, dit l'une, cela n'arrive presque jamais à mon mari, c'est un homme qui travaille toute la semaine, et il a le malheur de s'amuser quelquefois le dimanche, mais hors du vin c'est le meilleur des hommes; Monsieur, j'ai 4 enfants!
„Un langage pareil attendrira nécessairement un homme qui est éi)Oux et père; il rendra à chaque épouse son mari; voilà les moyens les plus sûrs de réunir tous les esprits à une volonté commune.
„Si le commissaire est un jeune homme, au contraire, il lui importera peu de voir pleurer deux femmes, de sévir contre des hommes à qui il enlèvera pour le lendemain le salaire de leurs travaux qui doit servir d'aliment à leurs enfants. De l'union, citoyens, de l'union, de l'indulgence, de la condescendance les uns pour les autres! Tant que vous vous occuperez à tuer, à massacrer, vous ne ferez que de mauvaises affaires. L'union est la base d'une république . ."
Mais tous ne veulent pas la république, il faut les démasquer, les intrigants; si on les avait fait sauter quand Marat l'a conseillé
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pour la première fois, depuis longtemps nous aurions la paix. (Ce sont les Jacobins qui parlent.)
Je réponds: „I1 est de fait, et j'ose le soutenir, qu'il n'y a aucun de ceux qui sont ici qui ne désirent sincèrement la république; mais ils veulent en même temps les lois qui conviennent à une république. Il lïj a point, il ne peut y avoir de république sans lois; or vous adoptez, dites-vous, la république, et vous vous opposez à l'établissement des lois qui doivent en être la base? Car, sans doute, vous n'oserez pas prétendre que ce soit avec des massacres que vous puissiez établir les lois etc.
„I1 n'y a que les nobles qui désirent l'ancien régime; ce sont les hommes qui ont tenu à l'ancienne autorité, à la cour; eh bien! ceux-là, on les guillotine quand ils osent trop se montrer. Mais des roturiers, mais un marchand de vin, un épicier — aristocrates!"
Des discours ainsi faits, simples, naïfs, pleins de sentiments sont ceux qui conviennent au peuple. De la dignité surtout, et un caractère de vérité, voilà ce que le peuple aime.
J'ai entendu par exemple, par cent fois,, ces mots: „0n se fout de nous", en lisant, il y a à peu près 6 mois, une affiche d'un ministre de la guerre, je ne me rappelle pas lequel, qui cherchait à prouver que les piques valaient, dans un combat, mieux que les fusils. C'est avoir un peu trop d'impudence que d'avoir invoqué les Romains. „Le fusil n'est qu'une fronde perfectionnée, et la pique remplace la lance; or il est prouvé que, chez les Romains, la lance était plus estimée, que la fronde; par conséquent la pique vaut mieux que le fusil." C'est à l'aide de ce cercle vicieux exposé au jugement du peuple, que Monsieur le ministre de la guerre voulait amener à la persuasion de ce qu'il ne pensait pas lui-même.
Vous voyez, Monsieur, que ce n'est pas vous faire perdre votre temps que de vous rappeler ce que vous devez au peuple. Et si j'insiste, ce n'est pas que je doute de votre morale, ni de votre popularité, mais puisque c'est là l'écueil où sont tombés tous ceux qui vous ont précédé en administration, je dois vous le faire bien connaître, pour que vous l'évitiez vous-même.
Chaipie fois que vous parlerez à un honnne du peuple, imaginezvous que vous parlez à l'abbé Sieyès, Condorcet et autres. Ayez pour riiomme du peuple le même soin à ne pas blesser son amour propre et son orgueil. Tant que vous le flatterez, vous serez sûr de lui connue de vous-mêmes. Evitez, par exemple, les abstractions, les longs discours, les raisonnements scientifiques.
Le moment est important pour saisir juste l'esprit du jteuple et se modeler d'après lui. Il se fait en quehpie sorte une graduation de cet esprit public qui est inconcevable. L'aristocrate s'est rapproché
du modéré. Le modéré influence toute la classe sansculottière ; et si l'avarice des hommes riches ne les tenait encore, je ne voudrais pas 2 l'ois 24 heures , pour réduire à 6 mille tout le parti Jacobin. Du vin, de la bière, bonne humeur, une poignée de main, voilà ce qu'il faut aux sansculottes. Si j'étais riche, je les entraînerais tous dans mon parti.
J'ai entendu hier soir Monsieur Varié pérorer pendant une heure sur la terrasse du château devant la grande porte. Il y a débité sous une forme plus raftinée et plus précise les rêveries que je vous ai transmises sur ce que je ferais, si j'étais Jacobin. Il na pas obtenu beaucoup d'applaudissement.
On vient de m'apprendre que lui et six autres sont en état d'arrestation. Or voulez -vous savoir ce que le peuple dit à l'égard de ces aboyeurs subalternes? „Eh bien, tant? mieux, ils nous embêtent; on fait fort bien de les f. .. dedans; si on les y mettait tous, peut-être qu'ils nous laisseraient tranquilles et que les aifaires en iraient mieux.'- J'en excepte cei)endaiit la gent soldée ou philosophe.
L'esprit du peuple est des meilleurs, frappez vos coups avec mesure, évitez le sang. Le parti d'Hébert pourrait sou- 1 e v e r 1 e p e u p 1 e. Je crois cependant qu'il ne s'y déciderait qu'aux extrêmes. De l'indulgence! Mais si on pouvait le retenir quelques jours, cela opérerait un grand bien.
Il est bon que vous sachiez ce que, dans une circonstance telle que celle où nous sommes, il se passera, lorsque Hébert sortira de prison ou des arrêts; c'est qu'il sera tout honteux; il voudrait inutilement simuler l'em-agé, le peuple ne l'en croirait pas. Il est une espèce de marque d'infamie gravée sur le front de quiconque est frappé par la loi, et qui, après avoir déployé une jactance outrée, iinit par échouer et se montrer le plus faible. Le peuple hait la faiblesse autant que la poltronnerie. Lorsqu'un arbre est abattu, tout le monde court aux branches. Je ne sais si je me fais entendre.
Laissez subsister encore la Commune, le Département et les Jacobins. Le système que vous paraissez adopter vous en fait une loi. Un chasseur prend un oiseau de proie ; il le regarde, il l'examine ; voilà un animal qui est rare et curieux, se dit-il à lui-même. Mais il est dangereux, lui dit-on. Eh bien, diminuons la force de ses ailes, coupons-lui les serres, et raccourcissons-lui le bec. Ainsi dit, ainsi fait. L'oiseau conserve encore de la force et veut prendre mal, il déchire tout ce qu'il approche. Mais à nouveau cas nouveau remède. Le chasseur fait alors usage de la lime et des ciseaux. Que fait l'oiseau? Il finit par s'apprivoiser et reste tranquille. C'est ainsi que j'en ai élevé quelques-uns.
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J'ai trouvé le décret d'iiier d'une très-bonne précaution. Je crois cependant qu'il aurait pu embrasser un ensemble de choses qui lui manquent.
11 en est une, à ma vue, dont je dois vous avertir. C'est que les sansculottes qui sont aux réserves prennent des congés. Plusieurs n"y sont que pendant le temps qu'ils font patrouille ou qu'ils sont en faction, de manière que les réserves mêmes sont en général assez dégarnies. Vous feriez très-bien d'allouer 30 sous à tous ceux qui monteraient la garde à la Convention. Vous recommanderiez verbalement au commandant du poste de n'accorder qu'une heure ou deux de congé.
Il ne manque plus à la Convention que d'établir une commission, ce qu'elle devrait faire dès aujourd'hui, pour surveiller les opérations des 48 comités révolutionnaires et de la Commune. Vous produiriez un si grand bien que, dans nos sections, les meilleurs citoyens ont encore peur d'être emprisonnés et désarmés, on n'y parle qu'à contre-cœur.
La même commission serait chargée de se transporter dans les sections où il s'élèverait des divisions, pour les mettre d'accord. C'est une portion de la juridiction municipale qu'il serait trèsavantageux de lui enlever.
J'ai examiné sérieusement toutes ces mesures, et je les ai trouvées absolument sans inconvénient.
Une chose essentielle encore, c'est que vous fassiez en sorte d'avoir pour commandant provisoire l'un des 6 chefs de divisions que vous croirez le plus honnête homme et le plus capable. Un homme déjà en place, qui a bien mérité de ses concitoyens, ne peut qu'être accueilli, et fera taire tous les partis. Je voudrais aussi que la commission que vous nommerez, fût chargée de présider ou du moins d'assister à cette nomination. Vous pouvez tout faire dans ce moment, les sections ne vous contrediront pa^.
Vous avez trop longtemps détruit, il est temps de bâtir, et j'insiste beaucoup sur l'insistance même, c'est-à-dire, à ce que vous laissiez subsister même ce qui est mauvais dans l'éditice jusqu'à ce que vous puissiez le remplacer par quelque chose de bon. Mettre tout à bas, serait, selon moi, l'excès de la folie.
Faites d'abord votre choix du commandant général ([uc vous désirez; donnez avis à toutes les sections, c'est-à-dire aux membres des sections avec lesquels vous communi(iuez, que chacun attire le plus de votants qu'il pourra, et vous êtes assuré de l'emporter.
Je vous avais proposé d'établir un point de ralliement dans chaque section-, 12 invitateurs, par exemple, pour mettre les autres en mouvement et régler les opérations de cliaque section; quand
VOUS devriez eu faire uue partie de vos dépenses secrètes, je crois que vous ne pourriez mieux employer votre argent; qu'ils aillent chez les propriétaires de proche en proche, et chacun dans son quartier, et qu'ils disent aux propriétaires sur lesquels ils peuvent compter: „Ce soir je vous attends à la section, ou au bois de Boulogne; choisissez."
Ah! comme Mons. Chaumet travaillerait la marchandise, s'il était à votre place, et s'il avait vos moyens !
La Fête-Dieu approche: Rappelez-vous que c'est à cette époque que Péthion, le dieu du peuple, fut accueilli à coups de pierres par les sansculottes des Arcis pour avoir déclaré dans une ordonnance qu'on serait libre ce jour-là de travailler ou de ne pas travailler; qu'à la même époque les sansculottes de Paris délibérèrent pendant quelques jours, s'ils devaient ou non lapider Manuel pour avoir osé imprimer qu'on serait libre de tapisser ou non; que ce jour-là des hommes, qui, par opiniâtreté ou par irréligion, n'avaient pas tapissé, reçurent de bons coups de bâton; que l'assemblée législative lit un grand acte de contre -révolution en décrétant qu'elle ne tiendrait pas séance ce jour-là.
On peut dire avec raison, qu'en ce jour solennel, l'assemblée législative était d'un côté de la rivière, et que toute la nation, oui toute la nation, était de l'autre bord. Eh! on ose se plaindre des factieux! On ose rappeler le 2 septembre!
Je ne sais si c'est fanatisme de la part d'un peuple , qui veut unanimement une chose qui lui fait plaisir, qu'il désire, et à laquelle il est attaché; ou si ce n'est pas une infamie, qui tient de la stupidité et de l'aveuglement, de la part du représentant de ce même peuple, qui contrarie absolument tous ses goûts, ses penchants, dont cent années de révolution ne sauraient le délivrer.
Quels que soient les décrets qui existent, je dois vous dire. Monsieur, que, si la Convention ne répare cette solennité, je crains que le 2 septembre ne se renouvelle sur elle. Vous avez assez de lumières pour m'entendre et deviner le reste. «
^ Paris samedi 25 mai 1193, 2^ de la République.
Je connais très-peu de monde, mon cher Garât; peu de personnes pour qui je puisse m'employer. et encore moins auprès de qui je puisse m'employer; ou aurait donc bien raison de me taxer
d'égoïsme, si je refusais de rendre le peu de services qui sont à ma disposition.!
Le pauvre Hyppolite [Hippolyte] à qui il est resté une pâleur et qui maigrit à vue d'œil depuis les affreux événements tombés sur notre hôtel et qui nous ont touchés de plus près qu'aucun autre habitant de Thôtel, mais tristes surtout par l'impression qu'ils ont laissée de l'intention manifeste de faire le mal — - le pauvre Hyppolite qui, comme moi, cherche à fuir l'antre du crime , le séjour de l'incendie et du vol , mais qui me croit aussi puissant près de vous que je pourrais l'être en effet, si dans toutes les circonstances j'avais mieux répondu à vos généreux avances — le pauvre Hyppolite implore ma protection près de vous pour obtenir une place qu'il désire beaucoup, à ce qu'il paraît, et pour laquelle je le crois en effet très-propre, puisque dans l'ordre domestique et local, tout ce qui demande de l'arrangement et de l'activité, est également de son ressort: c'est une place relative à ce genre de talent dans l'administration des postes; la place de courrier de malle lui conviendrait également bien. Comme je sais que ma recommandation, non plus que celle de tout autre, ne doit signifier qu'autant qu'elle est juste, et que le service demandé en est un pour la chose à servir autant que pour l'employé, je n'ajouterai rien, et je renvoie la demande du pauvre Hyppolite à votre conscience.
Changement de sujet.
Il paraît un nouveau journal intitulé PAmi véritable du peuple;^ ce saint nom usurpé dans toutes les révolutions partant de scélérats, j'ignore à quel point les intentions de l'auteur l'en rendent digne. Cette feuille paraît écrite en opposition à celle de Marat; à la dénomination iVhommes d'État employée par ce dernier, est substituée, dans la nouvelle feuille, celle d'hommes de proie. Tout cela ne sont que les vignettes de l'ouvrage. Quant au fond, je crois que le style de l'antagoniste n'a ni la force, ni la précision, ni l'amertume dévorante de la plume de Marat; et pour les faits qu'elle contient, ils ont été jusqu'ici trop embrouillés par les deux partis, ils tiennent à de trop longs fils pour que je présume de prononcer sur leur vérité ; je pense seulement que cette nouvelle feuille ne peut guère être opposée en force à celle de Marat; est-ce un bien, est-ce un malV Cela dépend des intentions de l'auteur, et de l'effet que sa feuille est destinée à i)roduirc dans le public; je n'ai pas encore eu occasion d'observer ses premières impressions.
' Voir l'observation qui prccède le n. 11(1.
2 Le véritable Ami du Peuple (Marcaiulier). i)ar un sacrô B de
Sans -Culotte qui no se inouclic pas du ])ied. et qui le fera bien voir; '.n 8". mai -juillet 1793, 11 numéros. Voir Descbieus p. 92, et ci-dessous u. 133.
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Un homme s'élevait hier avec beaucoup d'énergie, mais avec plus de fureur encore que de raison, contre le décret qui ordonne que la Convention sera gardée etc. Il était accompagné de gens qui, par la férocité de leurs regards, avaient l'air de vouloir contraindre l'opinion des auditeurs; ils désignaient, sans se gêner, ceux des membres de la Convention qu'ils réservent à leur couteau: ils y viendront, disaient-ils. Le prédicant prétendait que l'état de la France était pire qu'au dix août. Il pressait le peuple de se lever, et prétendait que, dans quinze heures, il serait trop tard.
Je vous embrasse — «
Voici encore la seule pièce de l'observateur Baumier que nous ayons trouvée (Voir ci-dessus n. 54). Probablement, le désir de l'auteur d'être placé ailleui's qu'au département de Paris, s'est réalisé. D'ailleurs, on ne doit pas être choqué de ce que les observateurs demandent parfois leur salaire ou des avances. C'était leur di'oit; ils ne pouvaient pas exercer leurs fonctions, qui les occupaient jour et nuit, gi'atuitement; de plus, la cherté des denrées était excessive; et Garât ne semble pas avoir été trop généreux. La lettre est intéressante, d'un côté, par les points de vue économistes et politiques de l'auteur, et cle l'autre, parce qu'elle nous office quelques renseignements sm- le système d'observation que Garât voulut organiser pour tous les départements (Voir ci-dessus p. 136).
»Pa?*is 2ô mai 1793, Van 2^ de la République.
Citoyen! Elle est belle et philosophique l'idée d'envoyer des commissaires éclairés dans tous les départements pour y maintenir l'ordre et la paix, pour y être secourable aux malheureux, pour y faire des établissements favorables à l'agriculture , au commerce, aux manufactures et aux arts; et je vous remercie bien sincèrement du choix que vous avez bien voulu faire de moi pour concourir à cette mission vraiment philosophique. Rien au monde n'est plus conforme à mon caractère, à mes principes et à mes goûts; et vous avez rempli d'un seul trait tous les objets de mon ambition.
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Je ne puis pas vous dissimuler néanmoins que j'aurais désiré que vous m'eussiez destiné un autre département que celui de Paris. L'étude particulière que j'ai faite de toutes les parties de l'économie rurale et politique, m'aurait fait désirer de porter mes observations sur l'agriculture, seule et unique source de la richesse publique, et sur le commerce, son principal agent. Or Paris n'est point un département agricole ni commercial ; c'est un département mercantile, agioteur et financier, et je m'honore de ne connaître cela que pour le mépriser.
Plus je suis frappé de l'importance de votre conception, plus je suis convaincu, que bien secondée, bien soutenue et bien nourrie, elle peut seule opérer la régénération de la France, et la porter au plus haut point de prospérité et de gloire auquel elle puisse atteindre; et plus je suis fâché que vous m'ayez condamné à un département aussi stérile que celui de Paris, et qui offre aussi peu d'objets propres à développer les lumières, les talents et le zèle d'un véritable économiste.
Mettons de côté, pour un moment, les orages politiques qui troublent aujourd'hui l'atmosphère de cette grande cité, et que l'instruction seule peut dissiper sans déchirement et d'une manière durable, je vous le demande, que restera-t-il après cela? Rien. Et qu'est-ce, je vous prie, qu'un commissaire du pouvoir exécutif, là où celui-ci réside en personne?
Je désirerais donc, citoyen, qu'en me conservant dans cette mission vraiment philanthropique, vous eussiez la bonté de m'envoyer dans un autre département que celui de Paris. Si cependant cela ne se pouvait absolument pas, je me résignerais à la douleur d'être moins utile, et je vous ferais part du plan que je me suis tracé pour ce département, en vous prévenant d'avance que l'instruction en fait la principale base, convaincu, comme je le suis, que c'est en éclairant les hommes qu'on les rend dociles à la vérité et au bonheur, et par conséquent aux maximes de l'ordre et de la tranquillité publics.
Youdriez-vous bien me permettre de vous rappeler les besoins pressants auxquels je suis en proie? Je ne vous dissimulerai pas qu'ils sont à un tel degré d'urgence que, sans mon collègue et ami l)esrenaudez, je n'aurais i)as même su, où prendre à dîner tous ces jours-ci; et vous sentez qu'un état si critique ne i)eut pas me laisser le repos d'esprit, ni môme les forces nécessaires pour vaquer aux devoirs qu'exige de moi ma nouvelle mission. Je vous prie doue de vouloir bien me faire remettre, le plutôt possible, quelques avances. Je vous en aurais une obligation infinie.
Je suis votre concitoyen et frère Baumier.<'
A. SciiMiDT, T.iblciux. I. 20
Le 25 mai, la Commission des Douze reçut mie déposition sur l'existence d'un comité secret de la Commime, dès le mois de mars, et d'une liste d'hommes sur lesquels on pouvait compter pom' des massacres (Voii'Bergoeing dans l'Hist. pari. T. XXYIII p. 121 s.). Il ne s'agissait probablement, comme à la veille des journées de septembre 1 792, que d'un comité formé par quelques administrateurs de police, tels que Marino et Michel.
Quel qu'ait été le fondement de cette déposition, elle n'eut aucune suite, parce cpie l'orage des jom's suivants a contrecarré et interrompu toutes les recherches; peut-être, cependant, servitelle à faire procéder la Commission des Douze avec plus d'énergie contre la Commune.
Déjà le 24, elle avait, conformément au décret de la Convention, officiellement demandé qu'il lui fût donné communication des registres de la Commune, pour en faire le dépouillement et le Conseil général, dans sa séance orageuse du soir, avait en effet arrêté que le secrétaire greffier se retirerait dans les vingtquatre heures au comité des Douze, pour lui remettre les registres demandés. C'est tout ce que nous trouvons, sur cette affaire, dans les procès- verbaux imprimés de la Commune (Moniteur n. 147). Mais par les manuscrits que nous avons eus sous nos yeux, nous apprenons encore le fait suivant.
v^N. 125) Le 25 mai, la Commission des Douze prit mi arrêté, signé Mollevaut et Rabaut, qui dit que »le secrétaire de la Commune de Paris est requis . . de délivrer un extrait en forme des pages du registre des délibérations du Conseil général de la Commune, commençant par le procès-verbal de la séance du 19 avril dernier, finissant par la séance du 21 de ce mois [mai].«
C'est cet extrait officiel qui est tombé entre nos mains. Mais il ne parvint jamais dans les mains de la Commission des Douze. Quoiqu'il eût pu être délivi'é en quelques heures, si l'on en juge par son volume, il fut retardé, évidemment à dessein, jusqu'à ce que la crise fut survenue. Ce n'est que quelques jom-s aju-ès la chute de la Gironde et de la Commission des Douze, le 8 juin, comme il s'ensuit des actes, que le maire Pache l'adressa et
l'envoya au ministre Garât. On saurait à peine imaginer une ironie plus saillante. L'extrait ou, plutôt, les extraits, tels que nous les avons reproduits, se trouvent clans le carton V des actes du conseil général de la Seine (F^c).
La Convention, dans sa séance du 25 mai, reçut d'abord une députation des 32 sections composant la commune de Marseille; l'adi'esse qu'elle présenta combattit vivement l'usurpation des Jacobins, les „fureurs des Catilina modernes", et déclara qu'il était „temps enfin de faire tomber ce masque hypocrite et trompeur qui, sous les apparences du patriotisme le plus épm-é, couvrait la plus profonde scélératesse".
Un peu plus tard, la députation de la Commune de Paris dont nous avons parlé, se présenta à la barre de la Convention. Son orateur, après avoir articulé les contom"S de l'adresse que le conseil général avait arrêtée avant l'arrestation d'Hébert, continua, conformément à un nouvel arrêté du 25 (Hist. pari. T. XXVII p. 230 s.), en ces termes menaçants: „Un. autre objet nous amène devant vous. Les magistrats du peuple, qui ont jm'é d'être libres ou de mourir, ne peuvent voir sans indignation la violation la plus manifeste des droits les plus sacrés. Nous venons vous dénoncer V attentat commis par la Commission des Douze sur la personne d'' Hébert, substitut du procureur de la Commune. Il a été arraché du conseil général, et conduit dans les cachots de l'Abbaye. Le conseil général défendra l'innocence jusqu'à la mort. Il demande que vous rendiez à ses fonctions im magistrat estimable par ses vertus civicpies et par ses lumières. Nous demandons qu'il soit promptement jugé. Les arrestations arbitraires sont pour les hommes de bien des couronnes civiques."
Ce fut alors que le président Isnard, entraîné par la colère, et appuyé par celle de tout le côté droit et du centre, donna la réponse fameuse dans laquelle il dit: „Ecoutez les vérités que je vais vous dire! La France a mis dans Paris le dépôt de la représentation nationale; il faut que Paris le respecte; il faut que les autorités constituées de Paris usent de tout leiu' pouvoir
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poui' lui assurer ce respect. Si jamais la Convention était avilie, si jamais par une de ces insurrections qui depuis le 10 août se renouvellent sans cesse, et dont les magistrats n^ont jamais averti la Convention, si par ces insurrections toujom's renaissantes il arrivait qu'on portât atteinte à la .représentation nationale, je vous le déclare, au nom de la France entière, Paris serait anéanti. BientM on chercherait sur les rives de la Seine si Paris a existé. Le glaive de la loi, qui dégoutte encore du sang du tjran, est prêt à fi-apper la tête de quiconque oserait s'élever au-dessus de la représentation nationale.''
Le soir du même jour, Dutard eut une entre\Tie avec Garât pour lui dire, que la Convention devait s'attendre à être forcée de relâcher Hébert; quelle devait s'y préparer, et aviser aux moyens par lesquels elle pomTait, sans se déshonorer, le remettre eu liberté etc. etc. (Voir ci-dessous n. 129).
Le lendemain 26, dimanche, la Commission des Douze reçut la déposition qu'Hébert, deux ou trois jours avant son arrestation, avait dit dans l'assemblée de la section de Bonne -Nouvelle „que sous peu de jours il y am'ait une grande révolution". Et de plus, une autre déposition portant que deux mille poignards étaient prêts et devaient être distribués mercredi-, car on s'attendait „à un coup décisif pour jeudi" . (Ce fut eu effet dans la nuit du jeudi suivant que sonna le tocsin.) En même temps les commissaires de la Convention qui résidaient à Orléans dénoncèrent à la Commission, par ime lettre du 24, que Santerre y avait prêché la veille, au milieu de deux à trois mille personnes, la doctrine des Jacobins contre la majorité de la Convention, en promettant de revenir pour exterminer tous ceux qui oseraient „en ce moment comprimer la sainte insurrection des Jacobins et de la INIontagne" (Voir Bergo eing dans l'Hist. pari. T. XXVUI p. 123 s.). C'est alors, à ce qu'il semble, que la Commission des Douze fit mettre les scellés sur les papiers des comités révolutionnaires de plusieurs sections; Dobseu (ou Dobsent), président de la section de la Cité, et son secrétaii'e- greffier, qui s'y opposèrent, furent emprisonnés (Voir le Moniteur n. 149, et l'Hist. pari. T. XXVU p. X et p. 236).
Dans la même journée, la Convention cassa, sui' le rapport
(le son comité de législation, le comité révolutionnaire de la section de rUnité pour avoir mis arbitrairement en état d'arrestation cinq citoyens de la même section qui avaient parlé contre Robespierre et Marat. Mais bientôt après, les députés de seize sections de Paris se présentèrent à la barre, et réclamèrent avec impudence la liberté du citoyen Hébert, disant: „nous n'avons pas brisé le sceptre de la tyrannie pour courber la tête soas le Joug (Vwi nouveau despotisme" . Legendre demande la parole pour motiver la suppression de la Commission des Douze. L'assemblée la refuse, mais elle décrète le renvoi de la pétition des sections „à la Commission des Douze, pour en faire demain le rapport/'
La majorité de la Convention parut ébranlée et intimidée. Il y eut des rassemblements et des troubles dans divers points de Paris, smtout aux Tuileries, aux Jacobins, au faubourg St. Antoine, et dans la section de l'Arsenal. La Commune semble avoir repris courage. Les sections se remuent. Les meneurs des Jacobins sont furieux; dans leur séance du 26 Marat déclame contre la, faction des hommes d'État. „I1 est important, s'écrie-t-il , de se réunir demain pour barrer leurs projets; il est important de faire anéantir la Commission contre-révolutionnaire des Douze; il faut que la Montagne se soulève contre cette indigne commission, quelle soit vouée à l'exécration publique." En même temps, les „électem's", c'est-à-dire, l'assemblée de TÉvêché, tirent inviter les Jacobins à assister le mardi à leur* séance, où il „sera délibéré siu' des objets importants" (Voir l'Hist. pari. T. XXVU p. 239 ss.).
Garât, stupéfait et efirayé par tout ce qu'il voyait de symptômes d'énergie et d'audace autour de lui, en perdit lui-même le dernier reste, s'il en a jamais eu la moindre goutte. La conduite de la faction jacobine et celle du conseil général de la Commune lui imposèrent; le maire Pache et d'autres personnes astucieuses influèrent sur ses dispositions timides; et enfin, sa vei^ve ou ses instincts de neutralité lui prirent de manière qu'il ne voulut entendre, de la part de ses employés, et de ses observatem-s, que la voix impartiale de cette sainte neutralité qui, selon lui, -était „la plus rare de toutes les forces". Voilà pom'quoi il s'empressa, comme nous allons voir par le numéro 12U, de réprimer le zèle
deDutard; il lui fit des objm-gations, il l'accusa „de penser comme la Commission des Douze".
Voici les rapports des observateurs du 27 mai (il n'y en a pas du 26) qui concernent principalement les événements de la veille. Nous faisons précéder les explications de Perrière qui, comme presque toujours, sont de moindre importance.
» Lundi 27 mai 1793, 2^ de la lièpuhlique. Citoj'en,
Ne me taxez point d'inexactitude, si vous n'avez pas reçu plus tôt le papier que vous m'avez confié et que vous trouverez ci-inclus.
Je voulais avoir une petite conversation avec vous eu vous le remettant, et je savais que midi était la seule heure où je pusse supposer un rendez-vous de votre part.
Il ne m'a pas été possible de rencontrer cette heure à raison de i)lusieurs circonstances particulières où je me suis trouvé; et d'un autre côté mes affaires ne me permettaient pas d'aller à une autre heure augmenter la foule des personnes qui vous attendent.
Recevez donc, citoyen, mes remercîments et mes regrets de n'avoir pu encore une fois jouir du plaisir de vous voir. "^
Perrière , hôtel du ministre de la justice, place des piques. «
» Lundi 27 mai 1793, 2^ de la République.
Je prends le parti de numéroter mes lettres pour vous mettre à même de mieux vous assurer que vous les recevez également toutes. Souvent même je les remettrai à la mère de mon filleul.
J'ai traversé hier Paris que j'ai trouvé fort tranquille. Jai vu avec plaisir qu'un ménétrier que j'ai remarqué depuis le commencement de la révolution, et qui mérite de l'être par ceux qui savent apprécier, que ce ménétrier, dis-je, dans l'explication dont il fait suivre chacune de ses chansons et même chaque couplet, ne s'écartait point des principes sains que je lui ai toujours vu professer. Au sujet de l'affiche du duel de Lacroix et je ne sais quel autre, ^
' Péuières. Voh' n. 115.
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il faisait sentir aii itcuple combien il était ridicule que nos déinités nous occupassent de leurs querelles particulières, „au lieu de nous forger, disait -il, une bonne constitution — la constitution et les lois! mes amis!'' — Et au sujet du complot supposé tramé à la maii'ie: „défendons nos députés, disait-il, et défendons-les tous également; mais aussi protégeons nos magistrats, tout eu nous réservant le droit de les surveiller et, s'ils écartent, de les ramener par la parole." Cet homme dit de très-bonnes choses et en très-bon style ; il débite des chansons fort piquantes dont il est souvent lui-même l'auteur; en un mot, il eût été digne de se promener et de moraliser sous les portiques d'Athènes et dans les environs.
On m'a dit qu'il y avait eu Mer des rassemblements un peu considérables aux Tuileries, aux Jacobins et au faubourg St. Antoine. Celui des Tuileries consistait surtout eu femmes politiquement mises en avant par les mâles qui n'osent eux-mêmes proposer ou tenter les coups. Elles avaient soif, et c'était surtout dans les crânes de Buzot et de Brissot et de leurs partisans qu'elles voulaient boire. Je ne sais quelle faction fait mouvoir de semblables ressorts, mais cette faction me paraît bien faible qui emploie d'autres armes que celles de la raison! — Cependant la masse du peuple reste immobile au milieu de tous ces leviers; j'aime à croire que c'est par le sentiment réfléchi de ses devoirs et de ses intérêts, [plutôt] que par le défaut d'argent et des moj'ens ordinaires employés pour le soulever. — On m'a dit qu'un bataillon entier, mais sans armes, s'était porté aux Jacobins; ils paraissaient fort pressés et ne répondaient pas à ceux qui leur en demandaient le motif. Quant au rassemblement dans le faubourg St. Antoine, j'ignore de quels éléments il était composé et de quel esprit animé; il paraît que le tout tenait au même fil.
Je vais, mon cher philosophe, m'occuper de me faire reconnaître sur ma nouvelle section, et poursuivre mon certificat de civisme pendant à la mobile maison commune. J-e vais aussi continuer mes fonctions chez le ministre de la justice jusqu'à la fin du mois, l)arce que, ayant à rendre mes comptes particuliers et tenant en main ceux des fournisseurs de ce mois, il serait difficile de me remplacer sans porter de la confusion dans cette partie. Je suis aussi engagé jusqu'à la fin du mois avec mes écoliers qui m'ont avancé le prix de mes leçons dans le moment de mon déménagement où j'ai eu besoin de fonds. Mais après toutes ces entraves brisées, croyez, mon digne ami, que je volei'ai tout entier à mes nouvelles occupations que jaime, parce qu'elles sont dans mon goût, parce qu'elles me retireront de cet isolement auquel il est bien difficile de ne pas se condamner quand on est libre; mais surtout
parce qu'elles me fournissent l'occasion de correspondre avec l'homme que j'aime et que j'estime le plus au monde, parce qu'il est constamment attaché à l'homme que le malheur poursuivait, que les hommes abandonnaient, ciue ses bizarreries rendaient souvent insociable, mais qui à travers tous ces désavantages lui présentait un cœur digne du sien; entin parce qu'il a été bienfaisant, lorsqu'il pouvait n'écouter que sa vengeance. «
» Bulletin de Paris 27 mai.
Hier, sur la terrasse du château, j'ai été le témoin de beaucoup de motions, les unes plus incendiaires ou plus modérées que les autres.
On s'y entretenait beaucoup de la résistance qu'avait montrée la Convention à recevoir les pétitionnaires des sections, et d'admettre à détiler un bataillon de volontaires de la Croix-rouge et des 4 nations.
„Ce que nous devrions faire, ce serait de laisser les scélérats opiner tous seuls pendant quinze jours; que personne n'y aille, et nous verrions, s'ils feraient de meilleure besogne qu'à l'ordinaire." Et moi, je voudrais, dit un autre, que l'on mît un ruban rose, comme on fit l'année dernière, lorsque le tyran existait encore, pour que personne ne puisse passer.
D'autres prêchaient la modération, et représentaient le danger cpi'il y aurait à nous diviser dans les circonstances, et surtout à sévir contre les représentants du peuple.
Hier soir, il y avait un Provençal, homme éduqué, paraissant fortuné, homme de 40 ans, mais parlant avec toute la vivacité du jeune homme, qui y haranguait le peuple dans un groupe. Il était entouré de beaucoup de modérés. „Trem de Diu, preni le Diu à témoin que l'on vient rétablir tous ces nobles! Les femmes de mon pays viendraient ici! . . Oh! quand on leur parle des sansculottes de Paris, comme elles sont contentes! Jamais, non jamais la contrerévolution n'aura lieu tant que la Provence, le Roussillon et le Dauphiné existeront. . . Qu'on ne m'enlève les biens que j'ai achetés! On m'arracherait plutôt les entrailles du ventre (il en fait le geste et le mouvement). Deux députés de mon pays me l'ont dit ce matin-, trem de Diu, païs! Vous pouvez compter sur eux."
J'arrive à ma section à 9 heures 3/4. Elle délibérait sur
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l'admission d'une députation des Cordeliers. Deux d'entre les enragés étaient à la tribune et voulaient être entendus. „A bas, à bas! de la part du côté droit, l'ordre du jour!" Plus de dix modérés étaient en l'air et semblaient dire, quelques-uns même disaient: Il n'y a plus que 10 minutes, bientôt 6, bientôt quatre. Je pars et je m'en vais à la Commune. ^
J'y trouve tout en désarroi, le conseil s'était déclaré en permanence et des commissaires avaient été envoyés à l'Arsenal.
Pour ne pas chômer, M. Cubières y lit son rapport sur Mousieur Hébert qu'il avait visité le matin. „J'ai trouvé dans un grenier 4 grabats qui sont livrés à tous les vents par des lucarnes qui y donnent. Deux de ces grabats sont occupés par deux généraux traîtres, l'autre par Monsieur Varié et enfin le quatrième par le citoyen Hébert. C'est une chose monstrueuse et ridicule que de voir cet ensemble de scélérats avec d'honnêtes gens! Le citoyen Hébert s'en est plaint."
Un membre demande le renvoi à l'administration de police!.. pour fournir à Monsieur Hébert toutes ses commodités, parce que c'est de son ressort et de sa compétence.
Je vole à la section de l'Arsenal; j'y trouve tout le monde en gaîté, des coups de chaises donnés, plusieurs personnes blessées, un capitaine qu'on avait emporté dans un fauteuil; mais enfin les sauteruisseaux, les constants de boutiques avaient fui, et les sansculottes étaient restés les maîtres. „C'est bien beau, disaient quelques personnes, ils veulent donc se faire assommer, nous ne leur voulons rien, nous ne leur demandons rien, qu'ils nous laissent donc tranquilles!"
Plusieurs sections étaient accourues, c'est-à-dire les patrouilles; elles ont fait respecter la loi, conservé l'ordre et la paix. Nous nous sommes quittés après mille adieux, à minuit précis, c'est-à-dire après que les connnissaires de la Commune se sont retirés euxmêmes. «
»Lundi 27 mai 10 h. du matin.
J'ai consigné comme principe essentiel, ([uc pour gouverner utilement un peuple lil)re, il fallait vivre avec lui, se raiiprochor de
1 Voir les comptes-rendus de la séance du "2(3 dans le Moniteur n. 149, et dans l'Hist. pari. T. XXVII p. 235 s.
lui et ne jamais se séparer de lui; qu'il fallait conserver avec lui un certain degré de dignité et surtout beaucoup de vérité; que dans le nouveau retour des choses, c'est-à-dire après le changement qui s'était opéré depuis à peu près deux mois, la Convention ne pouvait user de trop de circonspection; qu'elle devait épargner les chefs des factions; qu'elle devait se contenter pour le moment de leur rogner les griffes ou les ailes; et qu'attaquer l'un de ces hommes, ce serait réveiller l'attention du peuple, qui, quoiqu'il ne les estime pas beaucoup, leur donnerait toujours la préférence sur ceux qu'il a eus toujours en horreur, qu'il a accusés des malheurs qui ont affligé la France et de tous les maux qu'il éprouve en ce moment même.
Je vous ai dit avant -hier soir, que la Convention devait s'attendre à être forcée de relâcher Hébert ; qu'elle devait s y préparer, et aviser d'avance aux moyens par lesquels elle pourrait, sans se déshonorer, le remettre en liberté; qu'elle ne pourrait dans ces circonstances sévir essentiellement sur lui; que faire cette tentative, ce serait risquer d'allumer la guerre civile pour se défaire d'un homme qui est mis presque hors d'état de nuire.
J'ai dit que l'établissement des comités révolutionnaires avait porté l'effroi chez tous les habitants de Paris, dans toutes les familles; que l'inconduite des agents de ces comités avait détruit absolument tout ce qu'il restait de l'ancienne harmonie; qu'il n'y avait pas même un seul sansculotte honnête à Paris qui n'ait craint d'être frappé de la verge révolutionnaire.
Je vous ai dit, enfin, que le moyen sûr de plaire au peuple, de le rallier à vous, et de rallier les citoyens entre eux-mêmes, c'était que la Convention s'attachât à établir à Paris une police douce, indulgente, qui ne laissât craindre à aucun citoyen l'enlèvement de ses armes, de sa personne, et de voir en lui la liberté violée, enfin tout ce que lui faisaient craindre les comités révolutionnaires.
Eh! Vous m'accusez de penser comme la Commission des Douze! Oh, si vous trouvez dans aucune de mes feuilles, dans aucune de mes propositions, quelques-unes des absurdités que la Commission des Douze croit appuyées sur de grands principes, je consens que vous me dénonciez au tribunal révolutionnaire, pour m'y faire subir un examen scrupuleux sur ma conduite actuelle et sur tout ce que j'ai dit, s'il était possible, sur ce que j'ai pensé. ^
Hier soir, je me suis transporté à l'Arsenal vers onze heures;
1 Nous connaissons Dutard. par ses rapports antérieurs, suftisamment pour savoir, qu'il pensait, eu effet, de même que Garât lui-même, comme la Gironde et comme la Commission des Douze; mais il aurait agi autrement que la Commission, autrement que Garât, et peut-être plus efticaceraeut que l'une et l'autre.
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je m'y suis déridé entièrement, j'y ai beaucoup ri avec mes sansculottes ; ce sont les meilleurs gens du monde; ils veulent la justice, la paix. Ils font comme moi, ils ne portent pas leurs vues fort loin, mais ils voient bien ce qu'ils voient. Leur pensée est leur propriété; et ils s'y attachent d'autant plus, qu'ils n'ont pas des idées de rechange comme vous pouvez en a^ oir. Je dis de rechange ; en effet, enlevez à un homme du peuple son opinion, vous lui enlevez sa pensée, vous lui enlevez tout, il ne lui reste rien; d'un homme qui se croyait fort instruit, vous en faites un ignorant. Il se trouve comme dépouillé. Comme son amour propre souffre! On le voit à pleins yeux, quand on a le malheur de le combattre, il devient tout honteux . . .
Je ne m'attacherai point à vous prouver que la Convention doit, non seulement ne pas sévir plus amplement sur Mons. Hébert, mais qu'elle doit le remettre en liberté, à la moindre approche d'un projet quelconque de violation de la loi, d'un rassemblement etc.
Vous me direz peut-être: „mais la Convention va faire preuve de lâcheté ; quel respect aura pour elle le peuple après un acte pareil?" Vous me direz peut-être aussi d'autres choses, C[ue je ne dois pas mettre en avant.
Et moi, je vous déclare que, quoique je ne fusse pas du tout de l'avis de la Commission des 12 sur l'emprisonnement d'Hébert: le coup est porté, je dois juger ce que la Commission a fait, et non ce qu'elle aurait dû faire. «
Je suis parfaitement d'avis qu'elle a commis une grande imprudence, qu'elle a peut-être appelé, elle, un grand coup de force; mais je suis d'avis, en même temps, que cet embastillement, si la Convention est prudente, doit produire plus de bien que de mal.
Ne craignez pas la lâcheté prétendue; ce serait par exemple une lâcheté de la part de la Convention, si elle attendait un grand rassemblement d'hommes ou de femmes, pour donner à Hébert sa liberté. Ce que je lui conseille, c'est qu'au moindre danger la Commission des Douze l'appelle, ou que la Convention le fasse transférer à sa barre, et que l'une ou l'autre l'acquitte purement et simplement. Je préférerais la nuit au jour, pour cette opération. Le peuple pourra bien faire quelque cliarivari, mais qui n'aura pas de suite.
Avant-hier soir^ Mons. Chaumet s'est débattu comme un petit diable; il nous a accusés, nous autres journalistes, d'être les mouchards de la faction Brissotine; il s'est déchaîné contre nous d'une
' A la Commune. Ceci complète les comptes-roiidus iiiq)iiiiiL's de la séance du 25.
terrible manière, il a pleuré, il a fait éclore des éjaculatious qui semblaient partir de sou âme tout entière, il s'est débattu, a donné des pieds et des mains. Le peuple était froid, et le conseil abattu.
Le malheureux, depuis qu'il est devenu sénateur, politique publiciste, et presque en même temps, a cessé d'être révolutionnaire-, il ne s'est pas aperçu que, plus il faisait d'efforts pour témoigner la peine que lui causait l'embastillement d'Hébert, et plus il prouvait au peuple son impuissance, son infériorité et sa faiblesse. „Si tu (S Dieu, corame tu nous le dis, délivre-toi, toi-même."
Monsieur Chaumet a eu la sottise d'afficher qu'il avait été mousse et non moine; et pour prouver qu'il n'est pas un fripon et qu'il n'a pas prévaricjué dans la place qu'il occupe, il a ajouté „que depuis qu'il était en place , il s'était borné à payer des dettes quhine ho/ioruble bidigence lui av<tit fait foiitracter.
Enfin, le soir de l'embastillement, il a exposé qu'Hébert n'était pas fortuné, qu'il avait une femme et un enfant. S'il avait osé, j'ose le croire, il aurait demandé, en même temps, des secours provisoires, après un jour d'emprisonnement, pour un homme qui occupe une place importante et qui gagne au moins 120UO livres.
n semble que Monsieur Chaumet ait aussi abandonné le peuple, qu'il ne connaisse plus le peuple, et que les deux partis se disputent aux yeux du peuple même, leur grand juge, à qui fera le plus de sottises. «
XI. L'alarme du 27 mai, et le rôle fatal joué par Garât
Le 27 mai, dans la séance de la Convention, Vigée annonça au nom de la Commission des Douze, que le maire dans sou „rapport cVaujoui'd'hui" s'était servi de cette phrase menaçante: „Les deux partis sont très-prononcés, et Vexplosion est prête à éclater" Aussitôt Marat s'empara de la tribune et demanda la suppression de la Commission des Douze, ajoutant audacieusement: „Ce n'est pas seidement à la Commission des Douze, mais à la faction des hommes d'Etat que je fais la guerre." Puis , une députation de la section de la Cité vint réclamer la mise en liberté de son président et de son secrétaire, disant: „Le temps de la plainte
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est passé, nous venons vous avertir de sauver la République, ou la nécessité de nous sauve?' nous-mêmes nous forcera à le faille ... Il est temps encore, punissez une commission infidèle qui viole les lois de l'homme et de citoyen. Nous demandons la traduction au tribunal révolutionnaire des membres de la Commission des Douze." Le président de la Convention, Isnard, ne se laisse point intimider, il donne à la députation une réponse courageuse et sage. „Vous voulez être libres, dit-il, mais pour avoir la liberté, il faut connaître Tobéissance aux lois. Sachez que la liberté ne consiste pas dans des mots et dans des signes-, sachez que la tyrannie, soit qu'elle se cache dans une cave, ou qu'elle se montre dans les places publiques, qu'elle soit sm- un trône ou k la tiibune d'un club, qu'elle porte un sceptre ou un poignard, qu'elle se montre toute brillante de dorure ou sansculotte, qu'elle porte une couronne ou un bonnet, n'en est pas moins mie tyrannie. Le peuple français a juré de n'en souffrir aucune. La Convention, organe de sa volonté, ne se laissera jyoint influencer par aucune violence; elle prêchera toujours aux citoyens obéissance aux lois, sûreté des personnes et des propriétés, guerre aux aristocrates et aux anarchistes." Ce fut alors que Robespierre réclama la parole „au nom du salut public". Des débats violents s'élèvent sm" la question, si l'on continuera l'ordre du jour, la discussion de la Constitution, ou si le réclamant aura la parole.
Il est, à peu près, sept heures du soir. L'agitation est à son comble, lorsque, tout-à-couf), le ministre de l'Intérieur, de même que le mah-e de Paris, entre dans la salle.
Pourquoi vient-il? Qu'est-ce qui est arrivé? Que veut-il annoncer ou conseiller?
Garât qui, en parlant des mouvements peu importants de la veille, dit sans hésitation: „j'étais trop sûr qiie des mouvements plus réels allaient suiv7'c cette menace" (mém. p. 112) — Garât nous en rend lui-même le compte suivant (mém. p. 114 s.): „En sortant du conseil exécutif, entre quatre et cinq heures de l'aprèsmidi, je n'avais rien vu autour de la Convention qui annonçât du mouvement, et qui fît craindre aucun attentat. A six heures et demie [?], à peu près, je dînais; j'étais seul avec mon neveu.
Uiin des citoyens, dont les observations me rendaient compte de l'état de Paris, à cette époque, et l'un de ceux dont la correspondance était constamment favorable à tout ce qui était en faveur du côté droit, vient me dire, tout en alarme, que la Convention est dans le plus grand danger; quelle est assiégée par ime foule immense et par une force armée-, qu'on a crié, autom* des canons, aux armes; qu'on parle d'égorger les appelants au peuple, et que tout annonce un combat et un carnage. Je n'étais point appelé par la Convention, mais lorsqu'on me parle d'un grand danger qu'elle court, je crois que c'est dans son sein qu'est mon poste, et je m'y rends." Dans son discom'S, à la Convention, il dit: „ Aujourd'hui, à six heures ['?] du soir, on est venu m'avertir qu'il y avait un grand rassemblement autour de la Convention, et qu'elle n'était point liljre.. J'ai voiûu voir les choses de mes propres yeux; je suis venu etc."
Pom' quiconque a lu les documents qui précèdent, il sera absolument clair que c'est l'obseiTateur Dutard que Garât indique ici, que c'est lui qui l'a alarmé et lui a peint les dangers du côté di'oit de la Convention. Mais au surplus, Dutard lui-même viendra, par le numéro suivant (130), nous confirmer ce fait, en parlant expressément de l'entrevue qu'il a eue avec le ministre le 27 au sou\
Et quel fut le résultat de son effort d'alarmer le ministre, de le pousser vers des mesures prudentes et vigoui'euses ? Jetons un regard en arrière , pour reconnaître s'il y a eu dans la conduite du ministre, au moins, de la conséquence.
L a V e i 1 1 e , Garât avait causé avec Rabaut - Saint - Etienne, membre de la Commission des Douze, au comité de salut public. Voici ce qu'il lui dit, d'après son propre rapport (mém. p. 113 s.). „ Je ne lui dissimulai point que je trouvais beaucoup d'imprudence et de danger à laisser à la Commune la disposition de tozdes les forces de Paris, et à faire arrêter l'un des officiers municipaux presque dans son sein . . Nous sommes dans des temps où l'on ose tout ce qu'on peut, et oii l'on a de beaux noms pom- honorer tout ce que l'on ose. On m'a montré à la Commission un passage affreux d'une feuille d'Hébert . . ; mais ce passage qui est afireux, ne l'est pas plus que cent passages de ce Marat, qu'un tribunal vient de
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renvoyer la tête coiirounée de lauriers . . . Sans doute, si nous étions sous le règne des lois, Marut devrait être, au moins, oii voies avez mis Hébert; mais croyez qu'il est trop dangereux de mettre Hébert à l'Abbaye, quand Marat est à la Convention. ... Il y a quelques jours, les gens raisonnables, les sages et bons amis de la liberté [c'est ainsi qu'il appelle lui-même les modérés, les partisans du côté di'oit et de la Gironde proscrite], prenaient le dessus dans les sections-, depuis ces arrestations, les hommes violents, les fiu'ieux [voilà les épithètes qu'il donne aux Jacobins] ont repris leiu's emportements et lem- ascendant. ... 11 faut que la loi commence par avoir la force. Vous l'avez donnée à la Commmie-, retirez-la-lui donc, si vous ne voulez pas que la force, au lieu de rester à Id loi, reste à la Commune. . . . Avant de faire de grands actes de gouvernement, il faut avoir un gouvernement; et ce moment, où vous êtes en majorité, serait mieux employé à organiser en silence [!?], et sans jeter l'alarme dans le camp ennemi [!?], la puissance exécutrice avec laquelle vous mettrez aux pieds de la loi ou sous ses pieds, tous les brouillons et tous les scélérats" [Voilà de nouveaux éj)ithètes pour les agitatem-s de la Montagne, de la Commune et des Jacobins]. Garât ajoute exprès, que, le lendemain matin, le 27, il tint le même langage à Fonfi'ède qui était également membre de la Commission des Douze.
Ce langage de Garât contient, à la vérité, une énigme. Comment am'ait-on pu organiser en silence, et sans jeter V alarme dans le camp des Jacobins, une puissance exécutrice destinée à les anéantir? Mais, à cette énigme près, les explications de Garât étaient en général bien raisonnables.
Or, Rabaut et Fonû'ède auraient bien pu s'attendre, lorsque Garât prit la parole dans la Convention, le 21 au soir, qu'il tiendrait encore ime fois le mênie langage; qu'il conseillerait à l'assemblée, sinon de casser la Commune et les comités révolutionnaires des sections, au moins, de „retirer la force à la Commune" et d'organiser une „puissance exécutrice" assez forte pour dompter „tous les brouillons et tous les scélérats"; qu'il prétendi-ait que „Marat devait être, au jnoins, où l'on avait mis Hébert"; et enfin, qu'il désignerait aussi clairement, d'un côté, les „gens raisonnables.
les sages et bous amis de la liberté", et de l'autre, les ,, hommes violents" et les „furieux", les „broiiillous" et les „scélérats". Sans doute, il aurait encouragé par-là le côté droit à prendre des mesm'es de vigueur; il aurait provoqué ses applaudissements les plus vifs, et les mm'mures les plus violents de la partie gauche.
Mais, il n'aimait pas les murmures-, il craignait les fimeux; il ne brâlait pas de s'exposer légèrement aux dangers que pourrait lui porter leur fureur. Il fit donc autrement; il tint, comme l'on sait, un langage presque diamétralenmd opposé à celui qu'il avoue avoir tenu le matin et la veille; et quoiqu'il effleurât doucement quelques vérités qui ne pouvaient ni satisfaire ni blesser personne, il parvint autant à provoquer l'étonnement et la consternation parfaite de la partie droite, qu'il réussit à faire retentir la salle des applaudissements enragés de la partie gauche et des tribunes.
Garât, dans son discours, dissimule et recèle miraculeusement les dangers „réels", dont il était, la veille encore, „trop sûr". Il n'accuse ni la Comnmne, ni Pache, ni Hébert, ni les assemblées de la mairie, ni les comités des sections; il fait, au contraire, lem' avocat dévoué et sopliistiquement sagace. Il se dit expressément „instruit de ce qui est réel"; mais, selo)i lui, le complot contre les 22, ou les 32, n'est rien; les menées de la Commune, où l'on ne fait que des propositions honnêtes, ne sont rien; le ciime d'Hébert, dont il a qualifié un passage d'afi"reux, n'est rien. Sans doute, il y a eu des „propositions atroces"; mais des „propositions" faites par les uns et „repoussées" par les autres, ne „peuvent être dites un grand complot"; selon lui, à ce qu'il semble, un complot ne pourrait être dit réel qu'après être exécuté. Sans doute aussi, il y a un „ attroupement" de „citoyens" autour de la Convention; mais elle est lilire, et le „grand rassemblement", menaçant et dangereux, n'est rien. Lui-même, à la vérité, il „n'a pu entrer" par la porte à droite; mais, il a pu entrer par une autre. Quelques membres du côté droit, à la vérité, ont été insultés; mais ces insultes ne peuvent être commises que par des „aristocrates" qui se sont mêlés parmi les „citoyens". Bref, le danger n'est absolument rien; ou, s'il y a du danger à craindre.
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ce n'est nuUenient de la part de la „multitude", mais seulement de la part des ^aristocrates". Néanmoins, Garât parle, dans Texorde de son discoui-s, de „gra»ds dangers qui menacent la Ré- 23ublique". Quels sont-ils donc? Il les indique clairement; car il dénonce hd-même la Cotiimission des Douze. En effet, tout ce (ju'il y a, selon lui, de danger réel, c'est l'existence, ce sont les qualités et les procédés de la Commission des Douze. Il Taccuse (vis-à-vis des i^assages „affreux" d'Hébert) d'avoir „tant de délicatesse"; il lui reproche d'avoir „ l'imagination frappée"; il lui impute des „erreurs incompréhensibles et grandes"; il condamne ses membres de ce qu'ils croient devoir montrer „un grand com-age", et devoii" „raourir pour sauver la République". Maron a donc bien raison de dire (Notice s. la vie de G. p. XXXIII): „Garat, qui se refusa à voir un complot dans les menées des Montagnards, des Jacobins, des Cordeliers, des sectionnah'es, des membres de la Commune, en vit un, ou peu s'en faut, dans la Commission des Douze, instituée pour lutter contre ces menées". Certes, ce n'était ,,pas au minisire de r intérieur à s'élever contre cette commission, créée pour venir en aide à l'impuissance du pouvoir exécutif."'
L'on sait que Garât, plus tard, a publié dans ses mémoires une justification de sa conduite. Cependant, cette justification ou, plutôt, cette apologie est éminemment faible et sophistique. „Ce n'était pas à nu ministre, dit-il entre autres (p. 118), à dire, sans aucun voile, qu'il fallait réformer V organisation de la Commune. Ce n'-était pas à un ministre à dire, sans aucun ménagement, à la Convention: Ce sont vos propres décrets qui ont élevé auprès de vous ce colosse qid vous menace." Certes, en se justifiant de cette manière, de n'avoir pas dit ceci ou cela, il ne fait réellement que désigner lui-même ce qu'il aurait dû dire, s'il avait été un ministre comme il faut, un caractère résolu. Mais partout on reconnaît aisément le véritable motif de sa conduite publi(iue: c'est de garder la „ réserve", pour ne pas „ exciter les alarmes et les fureurs de la Montagne" (Voir p. e. p. 125).
L'effet de son discours ne pouvait être douteux. La Gironde était irritée; le centre, ou le marais, en même tenq)s intimidé et rassuré; Marat, la Montagne et les tribunes tiiomphaient. A l'instant,
A. StiiMiDT, Tableaux, r. 21
une députation de vingt -huit sections de Paris ^ient demander „au nom de la majorité des sections" la mise en liberté d'Hébert et la suj)pression de la Commission des Douze. Une autre la suit, demandant ., vengeance" dans le même sens. L'agitation est au comble, la majorité est déconcertée. C'est alors que Lacroix fait formellement les deux motions de rendre la liberté „aux citoyens incarcérés" et de „casser la Commission des Douze"; et la Convention, sans se raviser, sans balancer, les adopte à la hâte. Les tribunes applaudissent; la séance est levée h minuit; le danger est passé pour le moment, mais passé seulement parce que la majorité a lâchement cédé, parce quelle s'est déshonorée elle-même.
Quoi qu'on dise de la conduite de Grarat, et quelque fâcheuses qu'aient été les suites de son discours: ce qui est bien sûi', c'est qu'il a célél)ré dans la journée du 27 mai, au dépit et aux dépens de la Gù'onde, le plus grand triomphe oratoire de sa vie.
Il n'avait fait, dans son discours, qu'une seule proposition positive pom' „assurer la tranquillité", en demandant „que la Convention, précédée des autorités constituées, se portât- aux lieux des rassemblements, et qu'elle ouvrît les flots du peuple"; il prétendit qu'elle n'aurait „aucun danger à comir". On mit de côté ce remède spécifique et problématique, mais pour y revenir et pour l'essayer quelques jours plus tard.
Nous terminons ce récit par le bulletin déjà mentionné de Dutard; daté du 28, il se rapporte uniquement à la journée du 27.
^Bulletin de Paris, 28 mai 8 h. du matin.
Hier soir, après être sorti de chez vous, je reviens aux Tuileries. Eu arrivant au carrousel, j'aperçois M. Boulanger, commaudant général provisoire, qui arrivait en même temps que moi. Ils étaient deux. L'un de ses amis l'arrête et hii api)rend ce qui venait de se passer. Boulanger dit d'un air de surprise: „QuaudV" Tout à l'heure, dit l'autre. Boulanger parut à l'instant fort intrigué, fort animé, mit son chapeau à l'inverse et l'enfonce rudement sur sa tête. Il conféra
l'alarme du 27 MAI. 323
pendant que^iues instants avec son ami, et puis revint sur ses pas d'un air décidé. 11 était en habit bourgeois.
Je vais plus loin, et j'aperçois un jeune homme de 30 ans, l'un de ces hommes qui montrent par trop de suffisance. Il disait : „Le ])résident Isnard a t'ait pour le malheur de la Convention et pour le nôtre, une très-mauvaise réponse contre la ville de Paris, il l'a calomniée." Il répétait ces mots, en y ajoutant la réponse avec un air ■d'affectation qui faisait entendre qu'il ne pouvait plus y avoir d'accommodement à faire entre la Convention et le peuple de Paris calomnié.
Plus loin, et devant le château, la troupe s'était rangée en haie, comme vous devez l'y avoir vue. Partout étaient des groupes où quelques aboyeurs, n'osant parler qu'à demi mot, et rapportant tout ce qu'ils disaient à la section de la Cité, étaient entourés par un nombre au moinsdécuple de modérés.
Je monte à la porte de la Convention, le maire arrive. Aussitôt je reviens chez vous, pour vous en rendre compte; mais on me dit que vous étiez soHiA
Je dois vous faire ici une observation, c'est que sans les modérés et les aristocrates, le rassemblement eût été absolument nul. Je vous l'ai dit, le peuple, les sansculottes sont mille fois plus raisonnables et plus faciles à conduire que les gens comme il faut. Si vous n'employez à l'égard de ces derniers le fouet et les verges, vous ne parviendrez jamais à les régler. Il faut les traiter à coups de fourches, vous n'en viendrez jamais à bout: il faut absolument les traiter comme des ânes. Car, je vous le demande, n'est-il pas scandaleux que, dans des moments orageux, on aperçoive 20 modérés qui entourent un enragé, l'écoutent attentivement, et paraissent par signes et par gestes api)rouver tout ce qu'il dit, sans (]u\iucun ose le contredire f Une fois qu'ils y sont, il n'est plus possible de les en arracher. J'enrage, lorsque je vois un grand ci-devant militaire ou financier, avec sa lunette, venir dans un groupe examiner ce qui se passe, pour ensuite le rapporter à sa fennne.
Otez les vingt modérés: un ou deux aboyeurs, mettez-en 4 si vous voulez, restent tout seuls; ils sont sans force et se décideraient ù s'en aller, crainte d'être arrêtés. Si, au contraire, tous ces gens-là restent, il n'en faut pas davantage pour fixer, pour arrêter tous les passants; chacun croit apprendre quelque chose de nouveau. Les modérés viennent observer les enragés, et les enragés observent les modérés. La nouvelle court par tout Paris; chacun est curieux, tous les désœuvrés d'abord accourent; puis les motionncurs d'habitude;
C'est que Garât s'était rendu à la Convention.
puis les ouvriers quittent leur ouvrage. Le rassemblement est fait en un clin d'oeil.
La Convention a couru hier de plxis grands risques qii'on ne pense; car, si une ou deux sections s'étaient portées en force à la Convention, il n'en fallait pas davantage pour l'anéantir, parce qu'elles auraient attiré toute la populace , et la faction au moins subalterne naurait pas manqué de se montrer.
J'allai à ma section vers 6 heures, ^ on y battait le rappel: j'allai chez plusieurs de mes connaissances, je les engageai à se mettre sous les armes, et à aller à leurs sections respectives. L'un de mes amis, marchand et militaire, prit aussitôt son sabre et son fusil et se rendit avec 5 ou 6 autres marchands à la section des Halles. Là, ils se sont trouvés plus de 300 presque tous marchands. Les femmes des halles, les voyant passer, s'écrièrent: .,les voilà les gros marchands, ils courent tous, ils ont peur qu'on ne leur donne les étrivières."
Le marchand de la maison que j'habite est venu avec moi. Deux patrouilles de 30 hommes étaient partis, lorsque nous y sommes arrivés. Nous avons envoyé chercher ceux des hommes qui nous manquaient, qui sont les plus aisés.
J'ai i)roposé aux sansculottes de ma maison d'y venir avec nous: ils m'ont répondu: „0ù voulez- vous que nous allions? Il n'y a à gagner que de la peine et de l'embarras; que ceux qui ont la fortune, la gardent; nous ne sommes pas faits pour garder leurs biens, nous ne sortons pas d'ici; et quelle chose qui arrive, nous ne sortirons pas."
C'est lorsque le danijer a été passé, que vous auriez vu des figures à la 90; il y en avait qui battaient des entrechats de plaisir.
Mons. le président du comité révolutionnaire, qui l'est aussi de l'assemblée de section, s'est i)résenté à 9 heures et 1/4, pour tenir la séance ; mais il n'y avait là que la force armée, et la force armée ne délibère pas. Il a voulu donner des ordres au commandant; mais le commandant lui a déclaré qu'il n'avait d'autres ordres à recevoir que ceux qu'il avait reçus. Mons. Guiraud s'est retiré au comité révolutionnaire pour en dresser son procès-verbal, dont il est venu ensuite donner lecture. On lui a demandé une seule correction, c'est qu'il l'avait daté de 8 heures, tandis qu'il était 9 heures et 1/4, lorsqu'il s'était présenté.
. ^ Garât, nous venons de le voir, avait taxé, dans ses mémoires, le temps de l'arrivée de Dutard chez lui, à ..six heures et demie, à peu près" : dans son discours il l'avait précisé à ,,six heures": selon Dutard, il faudrait le réduire à cinq heiu-es et demie.
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La section des Halles a tenu une séance; on m'a dit qu'ils avaient pour présidents de l'assemblée, du comité révolutionnaire, et pour juge de paix, les trois plus mauvais sujets de la section. L'un des trois qui a déjà occupé toutes les charges, ne sait ni A ni B. L'assemblée s'y est déclarée en permanence, et se proposait de passer la nuit.
Réflexions: C'est, sans doute, une grande victoire que vous avez remportée hier. Je n'ai pas besoin de vous dire de redoubler de zèle, d^activité et de prudence pour ne pas en perdre le prix.
Je vous ai proposé de contrecarrer la faction en établissant, comme elle, une douzaine de meneurs dans chaque section. Qu'il y en ait au moins 6 qui soient propres à faire le cou]) de main en toute manière.
Que feront ces 6? Ils dénicheront de chez eux des jeunes gens qui ne pensent qu'à la bagatelle, forceront ceux qui ont de quoi le faire, à acheter des armes et à s'exercer. Il est ridicule de voir des hommes riches, les uns qui ont un sabre, et n'ont pas de fusils, d'autres qui n'ont qu'une pique, d'autres enfin qui n'ont aucune sorte d'armes; il en est même qui n'osent pas sortir et venir au quartier, ])ar cela seul qu'ils ne sont pas armés.
Usez de ce moyen pratique, et dans huit jours votre garde nationale sera sur un pied imposant, et Paris sera inattaquable.
Une seconde mesure, ce serait de faire exercer les jeunes gens au jeu de bâton. Il faut être sansculotte, vivre avec les sansculottes pour déterrer des expédients de ce genre. Outre que cela donnerait beaucoup de vigueur à vos jeunes athlètes, il n'est rien que les sansculottes craignent autant que le bâton. Dernièrement il y avait des jeunes gens qui en portaient dans leurs pantalons; tout le monde tremblait eu les regardant. Je voudrais (jue la mode en devînt cénérale.«
La nouvelle de la cassation du comité des Douze avait causé, le 27 à minuit, dans la séance du conseil général de la Commune, des maiiifcstati(nis de joie excessive; do vifs applaudissements s'étaient fait entendre de toutes les parties de la salle. Mais la joie ne fut pas de longue durée.
Le lendemain 28, mardi, la majorité de la Convention se
remit de sa consternation, de sa frayeur et de sa lâcheté. Lanjuinais réclama contre la réalité du décret portant la cassation de la Commission des Douze. Malgré l'opposition la plus vive des Montagnards, on procéda à l'appel nominal pour savoir si le décret serait rapporté. Sur 517 votants, 279 votèrent poiu* oui, 238 pour )wn; par conséquent la commission était rétablie. Une longue agitation, un tumulte excessif, suivirent la proclamation du résultat.
Encore une fois la chance semblait avoir tourné en fîiveur de la Gironde. En ce moment il se présenta une députation de la section des Gardes -Françaises pour rendre le paroli à Garât, et pour" défier les agitateurs. „La conduite des sections des Tuileries et de la Fraternité, dit l'orateur, vient enfin de donner réveil aux autres sections de Paris; il est temps qu'une troupe de scélérats cachés sous le masque de patriotisme, disparaisse; il est temps qu'une minorité turbulente s'effraie du retour de l'ordre. Vous n'avez qu'à dire un mot; vous n'avez qu'à nous appeler auprès de vous, et vous serez entourés de défenseurs dignes de la cause qui leur sera confiée: alors on verra, d'un côté, le courage des bons citoyens; et de l'autre, la lâcheté et la perfidie de quelques brigands. Vous avez laissé trop longtemps entre les mains du peuple les instruments révolutionnaires; il erre au gré des passions de quelcpies agitateurs adroits, et sert les projets des ambitieux qui veulent nous lasser de la liberté pour nous redonner un maître." De violents mm-mures de la partie gauche et des tribunes avaient accompagné ce discours; l'agitation et le tumulte afïi'eux avaient même forcé l'orateur à se taire, et le président à se couvrir, Danton, furieux, termina la scène orageuse par des menaces ouvertes. „I1 est temps, dit-il en contrefaisant l'orateur de la députation, que le peuple ne se borne plus à la guerre défensive, et qu'il attaque tous les fauteurs du modérantisme ; il est temps de signaler notre courage. Nous avons montré de V énergie mi jour, et nous avons vaincu. Paris sera toujours la terreur des ennemis de la liberté; et ses sections dans les grands jours, lorsque le peuple s^y réunira en masse, feront toujours disparaître ces misérables Feuillants, ces lâches modérés dont le triomphe est d'un moment."
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Voilà le complot et son mode cV exécution révélés tout d'un coup. En effet, le triomphe de la Gironde était le triomphe iVun moment. La commission réintégrée ne pouvait aucunement reprendre ses forces.
Le même jour, Hébert, relâché, assista de nouveau au conseil de la Commune. Il fut reçu par des applaudissements enragés, et embrassé par tout le monde. Chaumette proposa de demander à la Convention, que la Commission des Douze fût traduite au tribunal révolutionnaire; et cette proposition fut adoptée.
La journée du 27 avait fait une vive impression sur les principaux observateurs de Garât. Bien loin d'approuver sa conduite, qu'ils semblent avoir taxée d'apostasie instantanée, ils continuèrent à s'en tenir au j^arti modéré; mais Perrière devint philosophe, et Dutard de plus en plus praticien.
-!>Paris 28 mai mardi 4 h. de i'elevce.
J"ai entendu (Uve, dans un groupe, à un homme qui pensait conmie ce pauvre fou de Perrière il y a quelques années, mais qui probablement n'était pas d'aussi bonne foi que kii, que l'on n'avait l)esoin dans un État hbre que d'ouvriers et de cultivateurs, et qu'il fallait piller et détruire tous les marchands, tous les artistes, tous les ban([uiers, tous les gens d'affaire etc. I/inscnsé ne voyait pas (iu"anéantir le eounnerce c'était anéantir la plus grande partie des ouvriers, et (juc mille branches de celui-là établissent mille espèces de ceux-ci!
Oh! dites-moi, vous qui voulez ramener la Frame aux temps des patriarches, êtcs-vous aussi sincères que Perrière, ou tenez-vous aux projets de nos ennemis?
Le groui)e près la Convention paraît tout entier, ainsi que ses orateurs, dans le parti de la Montagne, tandis qu'il ne faudrait être d'aucun parti, puisque la raison passe successivement d'un parti à l'autre, connue la victoire d'une armée à l'autre sur le champ de bataille. Dans cette loi de la clôture des assemblées à 10 h., ipii l)ouvait avoir ))Our objet le repos de l'ouvrier fatigué, ils ne veulent voir (piun moyen de récarter des délibérations; ils ne veulent i)as voir que la liberté de la jtresse violée dans Hébert l'a été dans des
journalistes du i)arti contraire. Ils accusent la Plaine de troubler la Montagne dans l'énoncé de ses opinions, et ils prétendent que celle-ci est trop peu nombreuse pour couvrir la voix à celle-là; comme s'il y avait jamais plus d'un orateur à la fois, de chaque côté. Ils prétendent que, si Pitt soudoie un côté, ce doit être la majorité et non la minorité; cette règle, excellente pour faire passer un bill, ne vaudrait rien pour causer des troubles dans un ])ays en révolution, où l'on sait bien que c'est toujours le grand nombre qui vent et qui a droit de vouloir, et le petit qui ne veut pas et dont la volonté importe peu. J'ai voulu leur faire entendre ces raisons que goûtaient les femmes (à l'avis desquelles je raisonnais juste) et un petit nombre d'hommes avec elles; mais bientôt la majorité se déclarant contre moi, je fus accusé de tenir au i)arti droit de l'assendilée; mais ces gens, quoique en état de raisonner, itaraissaient décidés à ne pas s'éclairer. Ils tenaient visiblement à un iiarti soit par sentiment, soit jiar instigation; le dernier de ces motifs mouvait l'orateur qui se disait cordonnier, ayant grand soin de montrer une paire de souliers enveloppés dans un mouchoir; mais il était trop bien mis pour un homme à quatre enfants, et parlait trop bien pour un disciple de St. Crépin. Oh! que je déteste de voir des liommes par de purs gestes, et en flattant les préjugés du i)euple, lui imposer son opinion! On croit que le i)eni)le parle, et il n'y a ({u'un i)etit nombre d'inqjosteurs qui ont i)arlé. Ainsi, les lumières qui devraient venir par le cours libre de la pensée, sont obstruées par l'accaparement des opinions, ainsi que l'abondance par celui des marchandises; vous voyez qu'il n'est possible d'établir ni la liberté du commerce ni celle des opinions.
Tel me paraissait l'orateur animé de notre groupe; mais le groupe lui-même paraissait n'obéir qu'il cette antique haine du pauvre contre le riche. Il faudrait en effet être un bien inepte observateur, pour ne pas s'apercevoir à mille symptômes, que déjà ces deux ennemis naturels sont rangés en bataille et n'attendent i)lus que le signal ou l'occasion. Les hommes d'esprit et les propriétaires ont cédé aux autres les assemblées de sections comme des lieux où la poignée de l'ouvrier triomphe de la langue de l'orateur; ils leur ont abandonné les places, moyen prompt d'être dominé ; enfin, par indolence ou par lâcheté, ils se tiennent dans leurs foyers; mais c'est pour eux un calcul aussi mauvais que celui que ferait la France en ce moment, si, au lieu de combattre, elle fuyait ; cette vie qu'ils auraient craint d'exposer sur le champ de bataille, il faudrait la perdre dans l'intérieur de leurs maisons et sous les yeux de leurs femmes et de leurs enfants. On m'a cependant assuré qu'hier ces hommes, qui peuvent être dégoûtés des manières et des procédés des assemblées
de leurs sections, s'étaient tous rassemblés bien armés et n'avaient pas craint de montrer un front serré à leurs ennemis.
J'ai déjà eu beaucoup d'occasions d'observer dans ces groupes, ainsi que dans toute assemblée un peu nombreuse, qu'il est impossible même aux hommes éclairés de se garantir de la surprise des passions en discutant; car on s'écluiuti'e nécessairement; plus on s'échauffe ])lus l'impartialité diminue ; là il n'est possible à la raison de triompher qu'autant qu'elle se trouve avec les passions, ou qu'elle en prend le masque, ou cju'elle profite d'un moment de fatigue de ces dernières pour faire entendre sa voix calme, qu'elles aiment alors elles-mêmes comme un remède à leur irritation. Ovuiis homo rst animal. Voilà un axiome bien confirmé!
Le ci-devant Palais-lîoyal, ce centre ordinaire de fermentation, ne m'a présenté ce matin sur les 1 heure que deux ou trois petits groupes très-sages. Quelqu'un y disait que, jusqu'ici, c'était toujours les modérés qui nous avaient sauvés; un homme que je n'ai pas toujours connu aussi modéré a répondu: ,,îs'est-il pas étonnant, en effet, ([ne cette qualification soit devenue celle de l'incivisme, lorsque l'expérience de tous les siècles a prouvé que la qualité contraire avait toujours entraîné la ruine des affaires tant générales (pie particulières?"
Une lettre arrivée aujourd'hui d'un marchand d'Orléans annonce que l'eau de vie (sans comi^ter le prix de la commission, du port et le profit du marchand de Paris qui la fera venir) vaut .3 livres 4 sous,i le sucre 3 1. G à 7 s., le café m^"*' 2 1. 14 s., l'huile fine 2 1. 4 s. et le riz 15 s.
Toujours des placards de disputes particulières de nos députés! Delacroix- et Pénières qu'il api)elle lâche, se battent comme deux chiens que l'on ne peut séparer, et cela n'est pas étonnant: la nature a fait l'homme pour lui, avant de le faire pour la société. La popularité d'un député (et c'est pour la soutenir qu'ils font gémir la presse; lui est bien jdus clière que la confection des lois et, par elle, le bonheur de la Kéi)ubli(pie! Mais les nmrmures d'indignation qu'excitent ces indécentes (luerelles i)armi le peuple font l'éloge du bon esprit qui l'anime, et i)rouvcnt à TPairoiJC (jne, si la France n'a pas de Cîonstitution, ce n'est pas hi faute (h's Français. «
' Do mônic Dutard dans le n. 11' ^ On de Lacr()ix. A'oir u. 11').
y>2f) )/iai 9 li. du matin.
Je me suis transporté hier soir après dix heures à la Commune. On n'a pas été longtemps à lever la séance après mon arrivée. Je me suis approché du secrétariat pour y prendre communication des notes. Ce que j'ai entendu de la bouche du chevalier Cubières, m'a tout appris en peu de mots.
Cubières est à son bureau, il y est occupé à rédiger un arrêté pris sur le réquisitoire du Procureur de la Commune. Mariucau l'un des embastillés) arrive avec un air fort intrigué et très-craintif. Il est remarquable ([ue Marincau a le moral et le physique d'un boucher de village ou d'un matelot. Lorscjue j'ai vu Mons. Mariueau assis sur la chaise curule au comité de police, je n'ai pas même osé le comparer à Sanclio-Pansa devenu gouverneur. i)arce que l'écuyer de Don(iuichotte avait quehiue politesse, et que Mons. Marineau n'a été en tout et partout (lu'un brutal et un grossier.
Mons. Marineau est demi-assis auprès de Cubières. ,, Qu'est-ce qui s'est passé? Qu'y a-t-il de nouveau? "' Cubières: Ah, mon ami, jamais séance n'a été aussi intéressante que celle-ci, Hébert, 'Varié! ... Marineau: Pardi, je sais bien qu'Hébert et Varié sont venus, mais je parle de nous, nous concernant! . . La Commission des Douze? Cubières: ^lon ami, laisse-moi donc te raconter ce qui s'est passé; jamais rien d'aussi attendrissant : Cubières raconte et parle si vite qu'on aurait pu croire qu'il se moquait de sou auditeur ; „Hébert est arrivé, le procureur de la Comuuine, le président, les membres du Conseil l'ont embrassé. Le délire de l'enthousiasme s'est peint sur tous les yeux; Hébert a voulu parler, mais il a été interrompu par le procureur de la Commune. Hébert a présenté Varié, son compagnon d'infortune. Le procureur de la Commune a sorti de sa poche une couronne civique, et il a dit qu'elle n'était pas pour Hébert, qu'il la destinait au buste de J.-J., ' et il a été la placer lui-même sur la tête de J.-J. A l'instant une femme est accourue, elle a aussi porté une couronne civique, et elle a aussi déclaré qu'elle n'était pas pour Hébert, mais pour le buste de Brutus. Hébert est allé la placer lui-même sur la tête de Brutus-, c'est de là qu'il a prononcé un discours fort éloquent. Varié a aussi prononcé
' Jean-Jacques-Rousseau. Le procès-verbal imprimé dans le ]\Ioiiiteur n. If)!, et répété par l'Hist. pari. T. XXVII p •J92 s , (litière beaucoup de ce récit du secrétaire Dorat-Cubières; nommément il ne dit mot de la présence de Varlet.
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un superbe discours-, tous ont été couverts d'ai)i)laudipsements . . . Mon ami, nous avons pleuré et nous avons ri; jamais de ma vie je n'ai eu tant de plaisir."
Nous avons lUm'é, nous avons ri; ici la respiration manquait à Cubières-, c'est avec peine qu'il a prononcé les derniers mots sans respirer.
Marineau: Tu ne sais donc pas que la Commission des Douze vient d'être rétablie? Cubières: Comment, ce soir? Marineau: Oui, ce soir, et je ne sais pas, nous avons beaucoup à craindre, moi, Hébert et les autres, d'être enlevés ce soir de cbez nous, parce que nous sommes encore censés être en état d'arrestation . . Cubières lui a répliqué par des paroles très-consolantes.
Ce matin, j'ai lu une afticbe dans laquelle Hébert se plaint beaucoup des inquisiteurs de la Commission des 12, qu'il appelle les duodeceinvivs. Il y rapporte son interrogatoire et ses réponses ; et entin il appelle tout le peuple dans son cacbot pour y voir les souffrances qu'il a endurées. 0 vos qui fransitis par viani, videte si est dolor sicut dolor ineiis! H a néanmoins la bonne foi d'avouer que l'accueil et les consolations de ses amis qui l'ont visité, ont diminué de beaucoup ses peines et ses tourments.
Mous. Paclie, dans une autre aftiche, a reprocbé à Mons. Ducos d'avoir plus consulté les élans de son génie, que la justesse et la justice de son esprit.
Les Sansculottes de Paris ont (lénéraleineut imirouvé le projet mis en avant de porter atteinte à la représentation nationale.
Je vais vous donner des preuves que je lis assez bien dans l'espfit de mes sansculottes, et que, lorsque je vous ai dit il y a quinze jours „Tous ou du moins la très-grande majorité a quelque rhose, et cbacun s'attache d'abord à conserver ce qu'il a", je devinais à peu près ce cj^ue chaque citoyen pensait et devait penser.
Hier, j'étais à la IMoutagne Ste. Geneviève, chez un relieur, fort honnête homme, fort rangé et très-laborieux. \\ a partout la mise de l'un de nos chanoines d'autrefois. H était jadis du parti Jacobin, c'est-à-dire qu'il aimait souverainement la liberté et la révolution. J'ai eu avec lui très-souvent des conférences-, mais je ne l'ai jamais vu aussi raisonnable qu'hier.
Je vous observe que l'ouvrage coiiiineiu'c à lui iiuuuiurr; il a été frappé du bruit qui a couru, et parce (juil a lu dans les journaux que la faction voulait mêler toutes les fortunes. Cet honnête homme n'est pas riche, mais il a un petit ameublement, passablement bien logé, une boutique de travail et une avant-boutiipie ([ui contient de la marchandise. Il a deux petits enfants, et pour épargner les frais des domestiques, il fait sa cuisine lui-même, pan-o que son
épouse est morte. Il a aussi des assignats et peut-être quelques louis. Il m'a parlé à peu près dans les termes suivants: „Monsieur Didot est plus riche que moi; mais on me voudrait donner sa fortune, que je ne la voudrais pas ; si, au contraire, on proposait de la lui enlever pour la donner à un autre qui n'a rien, je m'y opposerais encore, parce que je sens que Mons. Didot doit sa fortune à son travail, à son industrie, <à son économie etc. En tout cas il l'a gagnée. Que celui qui n'en a pas fasse comme Mons. Didot, comme je fais moi-même, (pioique je n'aie rien-, qu'il travaille pour en gagner. N'est-il pas scandaleux que l'on veuille substituer aux bourgeois, avocats etc. tous les ouvriers de l'église Ste. Geneviève; est-ce par ces gens-là que l'on entend que nous soyons conduits? Ils ont fait la loi pendant un temps dans notre section, et depuis la loi qui fixe à 10 heures la levée des séances, tous ces ouvriers se sont érigés en clubs dont l'assemblée se tient après celle de la section, dans un autre endroit. Il m'a pris envie d'en écrire à la Commission des 12. Je désirerais que la force armée les emi)êchât de s'assembler de même, parce que c'e'st un rassemblement dangereux."
Un autre vrai sansculotte, chez qui j'ai soupe hier soir, du côté de la cour St. Martin, qui n'a juste que son travail et son industrie, me tint à peu près le même raisonnement. Son épouse dont la passion est de coucher très-mollement et de mettre jusqu'à quatre matelas à son lit, me dit: „Ma foi, on dit que, pour être sansculotte, il faut coucher sur la paille; mais à ce prix je ne serais jamais sansculotte, parce que j'aime beaucoup mon lit. Que les autres gardent ce qu'ils ont, mais moi, je veux garder le peu que j'ai; qu'un jinaitt vînt me demander ce qui est chez moi! Tiens, on nous a chassé des petits pous, pour nous en mettre de. gros qui nous mordent plus fortement. Les premiers étaient gras, dodus et restaient tranquilles; ceux qu'on nous donne depuis quelque temps sont maigres, ils rongeraient le diable. Par exemple, tout est trop cher, il faut être de bon compte, il n'est plus possible que le pauvre vive." C'est celle-là que je voudrais que vous eussiez vue un jour, comme elle arrangea un commissaire sansculotte qui allait lui demander une contribution: „Veux-tu me foutre le camp? si je prends le manche à balai, comme je t'en donnerai ... tu ne te f . . . pas mal de moi de venir me demander. . . Où as-tu fait tes études? Sous une feuille de choux sans doute, les chenilles l'ont rendu creux." — Ah, s'écrie le mari, en riant avec éclats, et le père Duchêne qui apprend à siffler dans sa prison! (Les aboyeurs l'ont crié hier par tout Paris.)
J'ai vu hier la section des Tuileries qui a fait la proclamation de la dernière loi relativement à la sûreté de Paris et la police des sections. Il serait de la bonne politique que toutes les autres fissent
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comme elle. Un cortège de bonne mise, composé d'une ([uarantaine de bourgeois réglait le parc militaire au son du tambour. L'orateur portait fort bien la parole. Cet appareil avait un air imposant. Les sansculottes eux-mêmes aiment l'ordre et, surtout, détestent ce qui représente la misère.
Lorsque je vous ai parlé des bâtonniers, vous avez vraisemblablement trouvé mon idée creuse, et dépourvue de sens. Quoi! Cet homme qui se dit le grand partisan des sansculottes, ose proposer les conduire par le bâton! Et mais oui, le bâton; ce n'est pas seulement aux sansculottes, je veux aussi qu'on en donne aux modérés, et aux aristocrates surtout, au lieu de les guillotiner.
11 faut que j'explique mon intention.
Il est de fait que la force armée à Paris est nulle; et que, si elle en impose, c'est la diftîculté de la part de la faction de faire un rassemblement qui suffise pour obérer sans danger un iji^aml rassemblement.
Il est de fait que, si 50 femmes se jetaient sur une patrouille, elles sauraient toutes d'avance qu'aucun n'oserait les frapper avec le sabre, avec la pique, ni avec aucune arme offensante.
Il est de fait que 20 modérés entourent quelquefois deux ou trois aboyeurs, et que les premiers sont comme forcés d'applaudir aux motions les plus incendiaires.
11 est de fait que tous les rassemblements sont composés en grande partie d'aristocrates et de modérés, et que la séparation ne se fait ordinairement que lorsque l'affluence de la populace devient si grande qu'ils craignent d'être mis en jeu.
Il est de fait que toutes les fois que la faction a voulu en imposer aux autres partis, elle s'est servie de ce moyen qui lui a bien réussi.
Il est de fait que l'on peut donner de bons coups de bâton sans exciter la guerre civile, et qu'un coup de lance la déterminerait infailliblement.
Il est de fait que pour les armes les bourgeois et les sansculottes sont en peine, c'est-à-dire aussi mal exercés les uns comme les autres, et qu'un bâtonnier est en état de battre dix autres hommes.
Il est de fait, enfin, (pi'un aboyeur sera très-circonspect à côté d'un ou [de] deux hommes en veste et en pantalon, munis d'un bon bâton, et qu'une patrouille armée de pi(iues et de fusils ne fait (|nc l'aigrir, et lui sert de i)rétextc pour s'enhardir davantage
En vous décrivant comment j'ai procédé, l(trs(iu'on vint piller chez l'épicier où je reste, ce sera vous décrire l'usage que je veux que l'on fasse des bâtons.
Je descends, la boutique était pleine de inonde, le commis y distribuait de la chandelle à 12 sous; j'y aperçois 3 ou 4 aristocrates mêlés parmi beaucoup de femmes. La troupe sort, et bientôt d'autres viennent; les femmes des environs débitent que les marchandises étaient dans la cave et dans les appartements. Il se fait un rassemblement, on veut forcer. J'accours, et je me mets en travers de la porte. Le rassemblement se formait juste comme aux Tuileries. Un homme, une dame comme il faut passait et s'arrêtait à la porte; puis un, puis deux, puis trois; .bientôt ils étaient une 20*^. Sur le pas de la porte: ..Monsieur, dis-je à un homme de bonne mise, vous me paraissez comme il faut, vous savez de quoi il s'agit, retirez-vous," et celui-là se retire; „Monsieur, Madame, retirezvous." J'ai ainsi soutenu l'assaut pendant près de 2 heures. Vingt fois le rassemblement a été à même de se former, et les malveillants, qui par honte s'en allaient aussi, n'ont jamais été au-dessus du nombre de 6 ou de b.«
Ce mercredi 21.), les réclamations des sections dé Paris, contre la Commission des Douze, recommencèrent à la barre de la Convention. La section des Marchés en demanda la cassation, et le décret d'accusation contre „ceux qui provoquent, par leurs discours, à la guerre cinle." Celle des Arcis déclara „quune partie de la Convention n'a plus sa confiance", et exigea l'envoi au tribunal révolutionnaii'e des membres de la Commission des Douze. Néanmoins la journée, jusqu'au soir, sécoula assez tranquillement; ce que l'on voit aussi par les deux rapports qui suivent, et qui s'occupent même en partie de bagatelles et de plaisanteries. Cependant, ce que le numéro 133 raconte relativement àHenriot, est important à l'égard des événements ultérieurs, puisqu'il devint le principal instrument de la catastrophe.
» Mercredi 2.9 mai 1793, 2^ de la République, 1 h. relevée.
J'ai traversé ce matin plusieurs places, plusieurs marchés; j'ai frisé le faubourg St. Marceau; tout m'a paru tranquille et plus tranquille qu'à l'ordinaire. J'ai seulement recueilli un propos attribué
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au commandant dif bataillon de la section des Sansciiloites (ci-devant des Plantes) qui m'a paru atroce ; mais celui qui me l'a rapporté ne le sait lui-même que par ouï-dire de gens qui le tenaient eux-mêmes par une voie semblable. „Bon jour, mon Camarade", s'adressant de son ton de voix rauque à un ouvrier du port St. Bernard „nous aurons bientôt besoin de vous autres; mais cette fois-ci, ce n'est pas avec des piques que nous travaillerons les B..res en question, c'est avec des barres de fer.'' Un autre jour, s'adressant à l'un de ces liommes assis dans son tombereau: „As-tu de l'ouvrage, mon ami?" — Mais pas mal! — „0b, je t'en donnerai de meilleur dans quelques jours; ce n'est pas du bois, mais des cadavres que tu transporteras dans ta voiture!" — Eh! bien, eh! bien, c'est bon (répond le manœuvre d'un ton demi-ivre); nous ferons comme nous avons déjà fait le deux septembre, cela nous fera gagner des sous. — Le nom de ce commandant est Henriot; c'est un partisan eifréné de la montagne et de la municipalité, et ce qui est vraiment malheureux, de tout parti extrême et violent; fai souvent eu occasion de F entendre et de le combattre, lorsque je demeurais sur sa section.
A midi 1/2 au ci-devant Palais-Koyal, les cafés presque vides; l'enceinte du jardin réduite à 2 ou 3 petits groupes qui raisonnaient affaires militaires et ne parlaient tout au plus que de la trahison de Dumouriez et des moyens plus ou moins secrets qu'il employait pour parvenir à ses tins.
Une affiche de R. Marcandier, auteur du véritalde ami du Iteuple,' intitulée „Réconipense civique à décerner aux vrais citoyens", propre à faire impression. Les citoyens paraissaient la lire avec intérêt. C'est une espèce d'appel au peuple, de la majorité de la Convention contre la minorité, où elle invite les citoyens à se défier de toutes les résolutions extrêmes, de toutes les démonstrations affectées de patriotisme, et de toute démarche (pii serait un empiétement sur les fonctions de la justice, à qui seule appartient le droit de prononcer et de frapper. On y assure que le parti qui désavoue ces principes, est lié à celui de nos ennemis ; on rappelle surtout au peuple de quelle manière une partie de la Convention le trompa, lorsque, lui promettant de voir avec la tête du tyran tous les rois de l'Europe à ses pieds et les denrées à bas prix, l'Europe entière s'était au contraire tournée contre nous et tous les objets de la vie avaient augmenté dans une effrayanti^ l)roi)ortion.
Vous allez voir une bigarrure dans mon rapport; voilà ce que c'est d'employer des oriijinaiLr dans son service. Je m'intéresse à votre estomac, et je vous i)ropose chocolat île santé I'''''" qualité 4 1.
> Voir ri-dpssus u. 1 ji).
10 SOUS, à la demi-vanille 5 1. 10 s., à la vanille 6 1. C'est un fort honnête homme de mon bureau qui m'a fait ces propositions. 11 peut aussi procurer du vin de Champagne blanc et rouge p'^'* qualités, il s'informera du prix au plus juste; c'est avec un de ses parents qu'il traite.
Je vous embrasse de tout mon cœur.
P. S. Je n'oublierai pourtant cette fois-ci de vous donner mon adresse bien détaillée: ,,Rue du faubourg St. Honoré, petit hôtel de Poyenne, vis-à-vis la rue Daguesseau, No. 54. «
N. 134) LETTRE DE LATOUR-LAMONTAGNE A GARAT, ' DU 29 MAI
» Paris 2.9 mai 17 93, Van 2^- Je la républ. fi: Citoyen -ministre,
Quoique bien persuadé, d'après mes observations, que la représentation nationale est hors de fonte atteinte , et que la confiance et l'amour même du peuple environnent plus que jamais les membres de la Convention, je crois qu'il est de mon devoir de vous instruire de quelques propos recueillis au milieu d'un groupe dans le jardin de la révolution.
Un particulier, revêtu de l'uniforme de la garde nationale, en s'élevant avec beaucoup de chaleur contre le rapport du décret qui casse la Commission des 12, a dit: „Les demi-mesures ont toujours perdu le peuple; on n'a que trop épargné le sang; la journée du 10 août reste encore à faire; nous n'avons fait que changer de tyrans. Le despotisme siège encore dans le palais des Tuileries, de nouveaux rois s'environnent de nouveaux Suisses, nous avons encore des Mandat; il faut une bonne foi que tout cela finisse, et que les nouveaux tyrans et leurs satellites tombent une seconde fois sous le fer du peuple. Il faut que la moitié de Paris meure , s'il le faut, pour sauver l'autre, et le reste de la république." Il a dit ensuite, quïl ne doutait pas que \di fin du mois ne fût, pour beaucoup de gens, la fin du monde.
Voilà, citoyen - ministre , ce que je viens d'entendre; mais je dois vous observer que ce discours ne m'a point paru faire toute l'impression que son auteur en attendait. Une femme seule a dit.
^Voir ci-dessus n. 56. On apprend par le post-scriptura de la lettre présente qu'elle ne fut pas la première que l'auteur avait adressée au ministre.
catastrophe: journées du 31 .MAI ET DU 2 JUIN. 337
(jue les citoyens de la Butte-des-moulius étaient véritablement de nouveaux Suisses, mais qu'ils auraient bientôt le sort des autres.
Je ne puis vous témoigner assez la satisfaction que j'éprouve en entendant faire de tous côtés l'éloge de votre conduite et de votre patriotisme. Je connaissais depuis longtemps vos principes, mais il m'est bien doux de voir le peuple partager l'opinion que j'avais conçue, et rendre justice au zèle pur et désintéressé qui vous anime pour la gloire et le salut de la république.
Daignez recevoir les assurances de mon respectueux dévouement.
Latour - Lamoutagne.
Je vous supplie, citoyen-ministre, de vouloir bien jeter les yeux sur la lettre que j'ai eu l'honneur de vous écrire , et dont vos nombreuses occupations, dans ces circonstances critiques, ne vous ont sans doute pas permis encore de vous occuper. «
Malgré le calme qui régnait pendant la journée du 29, la soirée de ce jour devint décisive.
Dutard et Latour-Lamontagne avaient bien raison en assurant, l'un et l'autre, que le peuple désapprouvait généralement le pi'ojet de porter atteinte à la représentation nationale, c'est-àdire de faire un 10 aoiït ou un 2 septembre dirigé contre elle, d'égorger une partie plus ou moins grande de ses membres. Voilà pourquoi les principaux agitateurs, même les plus fougueux, au lieu de provoquer une insurrection sanglante, se résignèrent à ne faire que ce (pi'ils nommaient une insurrection morale, pour contraindre la Convention par le moyen de la terreur, par des démonstrations irrésistibles, de se purger elle-même, de se défaire (le ses membres proscrits, sous l'apparence de la légalité, par la voie de décrets.
Le chef- lieu de la conspiration était alors, nous le savons, ÏÉvêehé. C'est là que se rassemblaient encore les membres du rlab électoral ou, pour parler avec Lanjuinais (Voir sou discours teim à la Convention dans la séance du 30 mai): „les électeurs illégalement nommés au 10 août dernier, les plus audacieux meneurs des Jacobins et des sections, les citoyens les plus capables de favoriser des horreurs, les hommes les plus faciles à induire en erreur." C'est là que nous av(jns vu s'établir spécialement,
A SciiMiuT, Tableaux. I. T2
dès le 12 mai (Voir l'introduction au numéro 91), la nouvelle réunion des co7nmissaires des sections, au nombre de 80 à peu près. C'est là que se concentraient de plus en j^lus, dès le 21 mai, c'est-à-dire depuis l'insuccès des assemblées tenues à la maiiie, les conspirateurs les plus enragés, ceux qui demandaient un comité secret pour organiser l'insurrection instantanée (Voir les introductions aux numéros 99 et 100). C'est là enfin qu'on avait formé en effet, le 28 au soir, un comité secret et presque dictatorial sous le titre de „Commission des Sicc". Mais ce n'est que le 29, que la Commission des Douze en fut instruite.
Cette commission reçut, le 29, deux avis relatifs à „rassemblée de lEvêché", l'un, sur ce qui s'y passa dans \a.joitrnée, et l'autre, sur ce qui s'y passa dans la soirée de ce jom\ Il nous i)araît indispensable de les reproduire en entier, d'après le compterendu de Bergoeing (Hist. pari. T. XXVIII p. 125 ss.), pom- mettre le lecteur au fait de toute cette matière. Nous faisons, cependant, précéder celui qui occupe la seconde place dans la publication officielle, à l'effet de rétablir l'ordre chronologique et natui'el.
„Note remise à la Commission des Douze, sur ce qui s'est passé dans la journée du 29 à rassemblée de VÉvêché:
,,I1 a été délibéré dans cette séance de faire une adresse à douze sections pour les engager à unir des commissaires à ceux que les autres sections ont déjà nommés pom- présenter des demandes à la Convention. On a objecté que les sections, avant qu'elles pussent avoir délibéré sm' cette adresse, c'est-à-dii'e ce soir, auraient à délibérer sur des objets bien plus importants de salut public; et néanmoins on a arrêté la mesure, parce que personne n'a pu disconvenir qu'elle n'était point fausse, mais bien révolutionnaii'e.
„0n a mandé à tous les cantons du département, pour les engager à coïncider avec les mesures que Paris va prendre. Des commissaires qui doivent se rendi-e à Versailles, auront des instructions particidières.
„Une espèce de bamiière assez grande, fond rouge, était sur les bancs de la salle; elle portait ces mots: l'instruction et
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les bonnes mœurs peuvent seules rendre les hommes égaux. Elle n'était point attachée à un bâton, étonne comprend pas quel rapport cette bannière, qu'on ne vit pas Mer, pouiTait avoir avec les projets médités.
„Le président a dit, environ à une Iteitre, que, puisqu'il ne paraissait pas que l'assemblée eût d'autres mesures à prendre, il fallait s'' ajourner à demain matin, ajoutant que la section devait aiijonrcVlmi occuper la salle oii l'on délibérait.
„Un instant après, le président a annoncé qu'il venait de recevoir la nouvelle qu'une correspondance entre les hommes d'État de la Convention et les rebelles de la Vendée avait été surprise; qu'elle portait cette invitation expresse: Venez, accourez bien vite vous joindre à nous pour détruire Paris.^ Le président a annoncé ce fait, sans émotion, comme par manière de conversation, et l'assemblée l'a si bien pris sur le même ton, que pas un membre n'a fait la moindre observation, le moindre geste, la moindre exclamation. Le président a dit: „0n vient d'annoncer cette nouvelle « Za Convention; elle s'occupe de cet objet à Vinstant même.- Voilà, a-t-il dit eu désignant un membre, le citoyen qui me l'apprend."
„Dans cet intervalle, est arrivé un homme armé-, il a parlé au président, qui a quitté le fauteuil, et ils sont sortis ensemble.
„Le citoyen qui a vu ceci, est sorti en même temps; il a trouvé dans la basse-cour qui sert d'entrée à VassembUe électorale, une force armée, composée de quatre ou cinq gendarmes à cheval, et d'environ trente hommes de garde nationale, la plupart assez mal vêtus. Deux sentinelles étaient à la porte de la basse-cour, et ne laissaient entrer qu'autant qu'on exhibait une carte d'électeur
ou de membre d'une société patriotique On voit, dans les
différents quartiers, de la force armée."
1 Ce fut un incnsouge du citoyen indiqué après, et qu'on avait, sans doute, concerto d'avance.
2 Ce sont de même des mensonges. La Convention n'avait re(,'u que des nouvelles militaires de la Vendée, et c'est d'elles qu'elle s'occupait. Voir le Moniteur n. 151.
S'il s'agit ici du club électoral, ce qui ne saurait être révoqué en doute, il faut que l'ajournement „à demain matin" n'ait pas été i^rononcé en dernier lieu-, car ce qui est absolument sûr, c'est qu'il y eut une séance du chib dans la soirée du 29. C'est d'elle que l'autre avis nous rend compte.
„Avis donné à la Commission des Douze, le 29 mai au soir, sur ce qui sest passé le soir même à Yassemblée de VÉvêché. Voici [dit Bergoeing] les détails de cette note importante qui donne le til de la conspiration du 31 mai:
„0n n'entrait au club électoral, appelé central, qu'eu justifiant d'une carte de société patriotique. L'assemblée était composée d'environ cinq cents personnes délibérantes, parmi lesquelles il y avait cent femmes. Les tribunes étaient occupées par environ cent personnes.
„Dufourny, ^ au nom d\ine commission dite des Six, formée depuis hier, proposait de nommer six commissaires, pour aller demander à la municipalité quelle avisât, sans délai, à la nomination provisoire d'un commandant de la garde nationale parisienne, sans cela point d'ensemble dans les mesures à prendre.
Une femme a parlé sur cet objet, et a généralisé ses vues
Elle a dit qu'il ne fallait désormais espérer de salut que par des mesures promptes et vigoureuses, et qu'en portant des coups tels que les ennemis que l'on avait en vue ne pussent jamais s'en relever. Elle s'est beaucoup attachée à prouver que la Convention
était mauvaise Elle a appuyé la proposition du comité ;
elle a entraîné tout le monde. On a délibéré conformément à la proposition du comité, et elle a été la première désignée pour cette commission.
„0n a demandé, au nom du comité des Six, une confiance sans borne, et la promesse de mettre à exécution toutes les délibérations qu'il j^rendrait, sans autre examen. On a paru accéder à ces propositions.
^ Membre du déimrtenient et, assurément, l'un des principaux meneurs de l'insurrection, de même que l'Huillier, procureur- général -syndic du département. Voir encore Bergoeing, 1. c, p. 129.
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„DufoLirny a, par deux ou trois fois, imposé silence à des orateurs qu'il a taxés d'imprudence, parce qu'ils semblaient vouloii" toucher la question des moyens à prendre. lia interrompu un autre orateur pour dire ces mots: „Je crains bien que, si vous perdez autant de temps à délibérer, vous ne soyez pas de la fête."
„L'objet dont généralement tous les orateurs se sont occupés, a été ime insurrection prompte, générale et à grandes mesures dans Paris.
„Un des moyens proposés par un membre, qui s'est dit de la section du Théâtre -Français, est de désarmer tous les riches, les aristocrates, les feuillants, les modérés, comme il a annoncé que cela avait été pratiqué dans cette section et dans une autre, aujourd'hui, i)ar un procédé très-simple. „Nous avons, dit-il, réuni quelques canonniers; nous leur avons représenté que la Convention avait promis de les armer, qu'elle n'en faisait rien; qu'ils n'avaient qu'à faire une visite fraternelle chez ceux ci-dessus désignés, et leur prendre aujourd'hui leurs fusils, jusqu'à ce que demain on pût leur prendre leurs assignats et leurs écus."
„Une autre mesure générale, proposée par Dufourny, an nom toujours du comité des SLv, a été d'engager toutes les sections à foire une adresse à la Convention, pom- lui demander la pimition du crime d'Isnard envers Paris, „afin, dit-il, qu'ayant une fois donné une impulsion commune à tous les Parisiens, on pût les entraîner vers un même but."
„Au reste, il a été parlé de frapper de très-grands coups; et jamais on n'a manqué de compter le côté droit de la Convention et la Commission des Douze parmi les ennemis les plus dangereux de la patrie. Du reste, tout se résume à ceci: Insurrection semblable à celles du 14 juillet et du 10 août; précipitation dans cette mesure; et pmir cela l'assemblée s'est ajournée à demain neuf heures du matin, à compter de quelle heure elle sera permanente."
Ces avis donnés à la Commission des Douze ne sont pas trop clairs; c'est qu'ils n'ont pas pénétré jus(pi'au fond du mystère. L'assemblée à laquelle les rapporteurs ont assisté, grande, mixte
et assez publique, le club électoral, ne servait assurément que de voile aux opérations dune assemblée secrète bien moins nombreuse et bien plus importante, et qui y siégeait plus tard.
D'après la totalité des matériaux que nous avons cités jusqu'ici, et d'après ceux que nous citerons encore, la substance et la connexion des faits paraissent avoir été celles-ci :
Dès le 27 , les enragés de l'Evêché sont d'accord entre eux; ils savent ce qu'ils veulent: il faut agir; il faut, par conséquent, créer un pouvoir exécutif, un comité secret; il faut enfin, pour lui assui'er une autorité suffisante, le faire nommer par une assemblée du club électoral, extraordinaire et aussi nombreuse c[ue possible. Ils fixent pour cette assemblée le lendemain soir, cinq beures. Ils s'abstiennent de toiite invitation publique, mais ils s'empressent d'avertir les sociétés populaires. Voilà pourquoi, dans la même soirée encore, l'un de leurs cbefs, Dufourny lui-même, „annonce" à la société des Jacobins (Séance du 27, Hist. pari. T. XXVII p. 274) „qu'il y aurait demain à YÉvêché, à cinq heures, une assemblée (['électeurs et de patriotes."
Le 28 au soir, conformément à l'avis donné aux Jacobins, l'assemblée projetée, à l'Evêché, est mise en scène. Les „électeurs et les patriotes", c'est-à-dire le club électoral, y compris, sans doute, le comité déjà existant des 80 commissaù-es de sections, se met à délibérer sur les „moyens à prendre" dans l'intérêt du „salut public". Mais enfin, il „se reconnaît et se déclare", de même que le comité des 80 commissaires, „incompétent pour prendre aucune mesure d'exécution" (Assertion du maire Pache, à laquelle nous renendi'ons tout à l'heure). Voilà pourquoi le club se borne à nommer la Commission des Six, chargée non seulement, de „recueillir toutes les mesm^es de salut public" (Procèsverbal des Jacobins du 29), de faire toute sorte de préparatifs^ et de diriger l'action du club lui-même (Avis donné à la Commission des Douze), mais encore, et sui'tout, de former 2ine assemblée compétente pour prendre des mesures d'exécution. La Commission des Six se concerte avec Dobsen, président et meneur principal de la section de la Cité , oii est situé l'Evêché.
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Dobsen, comme nous savons, mis en arrestation par la Commission des Douze, et relâché en conséquence des décrets du 27, est disposé et prêt à tout oser. La section de la Cité invite, par un arrêté très-énergique, toutes les sections à envoyer, le 29 au soir, deux commissaires chacune, avec des pouvoirs illimités, au club électoral de rÉvêclié, „afin de s^y concerter sur les moyens de sauver la République" (ffist. pari. T. XXVII p. 299 s.; Délibérations de la Commune, des 30 et 31 mai, dans le Monitem- n. 152 et dans THist. pari. p. 305 ss.).
Arrêtons un instant, pour faire sentir la différence qu'il y avait entre cette réunion des commissaires nouvellement convoquée et la réunion déjà emstante des 80 commissaires. Cella-là devait représenter la totalité des sections. Ceux-ci n'eu avaient représenté qu'une partie. Et de plus, ces derniers n'étaient pas pourvus de p 0 u V 0 i r s proprement dits, ou du moins, ils n'avaient pas reçu des pouvoii's illimités. Voilà donc assez de raisons pour les regarder comme incompétents.
Le 2,9 au soir, en effet, la nouvelle réunion de commissaires 5e forma à l'Evêché. Quoique considérée comme compétente pour agir au nom du peuple, elle ne fut pas non plus une représentation complète de Paris. Il n'y eut que les commissaires de 33 sections qui s'y rendirent-, mais tous étaient pourvus de „pouvoirs illimités pour sauver la chose publique". Il se peut bien, d'ailleurs, que ces Qî) commissaires légitimés par les sections, fussent en partie, ou même pour la plupart, membres de la réunion antérieure des 80 commissaires. Ceux-là, après s'être concertés, nommèrent une „commission de neuf membres" ou „neuf commissaires", pour servir, évidemment, de comité révoUttioimaire dén/utif. Dobsen fut mis à la tête (Voir aussi la Chronique de Paris, dans rilist. pari. T. XXVII p. 407).
Il y eut donc ce soir, sans le moindre doute, et sans com})tor la réunion problématique de la section de la Cité, deux assemblées et une double délibération à l'Evêché.
Le club électoral, l'assemblée ijraudc et mi.rte, y compris probablement les commissaires récemment iionmiés des sections, et où l'on ne parla que de; la „Commission des Siw", est celle dont
s'occupent les avis donnés à la Commission des Douze. Elle C0U^Te la petite assemblée, composée uniquement des commissaires des sections, et qui se réunit en secret pour nommer la „commission de netif membres".
Garât fut, à la vérité, mieux instruit que la Commission des Douze. Car c'est évidemment la l'etlte assemblée des commissaires, la plus dangereuse, dont lui parla l'observateur ' qui, „le 29, entre onze hem*es et demie et minidt'% vint lui rapporter: „qu'une assemblée s^étœit formée à l'Evéché, qu elle s'était occupée de mesm-es qu'elle appelait de salut public, et qu'elle venait de nommer dix commissaires". Le nombre „dix" est une erreur de l'observateur ou de Garât.
Ce rapport parut au ministre assez imixn-tant pour en faire usage sur le chamjD. „Je cours, raconte-t-il lui-même (mém. p. 132), au comité de salut i)ublic lui donner cet avertissement, et chez le maii-e pour lïnterroger sur la nature et sur lobjet de cette assemblée. ... Le maire était au lit . . . Tout ce qu'il put répondi'e, c'est que l'assemblée était im composé de membres du corps électoral, de membres de sociétés populaii-es, et de commissaires de plusieurs sections ;* msiis il m'assura que cette assemblée, qui lui donnait aussi des inquiétudes, s'était elle-même reconnue et déclarée incompétente pour prendre aucune mesure d'exécution".
On voit bien que Pache parlait de l'assemblée du club, et qu'il était, ou insuffisamment instruit, ou dans la disposition de ne pas vouloir dire tout ce qu'il savait.
Garât poursuit: „Je représentais au maire qu'une pareille assemblée exigeait toute la surveillance des premiers magistrats de la poKce, et qu'il devait instruire le ministre de l'Intérieur de tout ce qui s'y passait, jour i)ar jorn-, beui-e par heure. Le maire m'en donna l'assurance, et je retournai au comité de salut public lui rendre compte de cette conversation." Garât ajoute qu'il s'était présenté aussi au local oîi la Commission des Douze avait tenu ses séances, mais qu'il n'y avait trouvé personne; elle avait
1 Garât, mém. p. 131: on vient me dire.
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transporté ses cartons et ses séances dans la maison de Breteuil, sans en avoir prévenu le ministre.
La diversité de rassemblée du clul) électoral et de celle des commissaires des 38 sections est, })ar surabondance, prouvée par la diversité des temps. Suivant le récit ci -dessus de Garât, l'assemblée des voinmiss' rires à l'Evêché doit avoir été terminée vers onze lieiu'es et demie. Il est sûr que ce lut à une heure bien moins avancée, et pourtant simultanément avec le club ékctural, qu eurent lieu les séances de la Commune et des Jacobins de ce soir. La Commune reçut encore la députation du club électoral dont nous avons parlé; bientôt après, elle se sépara-, et le maire se coucha paisiblement. Aux Jacobins on ne parla encore que de la commission nommée par le club électoral, et un rapport secret relatif à leurs délibérations fut déjà remis à la Commission des Douze entre se})t et huit heures du soir.
Au reste, les séances de la Commune et des Jacobins avaient été bien loin d être aussi animées et hardies que celle du club électoral (Hist. pari. T. XXYII p. 295 ss.). Lorsque la députation de celui-ci se présenta au conseil général de la Commune, linvitant à nommer provisoirement un „commandant patriote" de la garde nationale, le président répondit: ,.que la Convention aj'ant déterminé le mode de nomination du commandant-général, il ne restait au conseil (\}xk foriner des vœuœ à ce sujet". C'était un acte de crainte et de circonspection; on ne voulait pas compromettre ouvertement la Commune; mais on était i)rêt à se laisser forcer par l'insurrection elle-même; et cet acte futur de violence était déjà ou ne tarda pas à être une affaiie secrètement concertée.
Aux Jacobins, Grots de Luzenne voulut i)urler d'une „observation" (piil avait recueillie, et qui annonçait ,.une grande conspiration". Mais Boissel f interrompit, disant: „Le club de CEvéché a nonujié une commission ^ jiour recueillir foutes les mesures de salut public; si le citoyen qui est à la tribune a des mesures à proposer, il peut s'adresser à ce comité." Et le président jijouta: „je dois observer que, d'après ce ([ui s'est passé aujourd'hui à la Convention,
1 II parle évideimiioiit de colle des Six.
les mesures que l'on pourrait proposer sont susceptibles de quelques changements". Voilà donc la même circonspection, la même crainte de se compromettre, le même dessein de se laisser diriger et, en apparence, entraîner par l'asseml^lée de rÉvêclié. Hébert, entré dans la salle des Jacobins au milieu des applaudissements, déclara hautement que le peuple „devait coiirir sus aux membres de la Commission des Douze" (Note remise à celle-ci, le 29 mai, entre sept et huit heures du soir, sur ce qui se passait alors aux Jacobins, et mentionnée par Bergoeing p. 128; le jounial des Jacobins, tel qu'il est reproduit dans THist. pari., n'en dit mot). Legendre penchait à retarder le mouvement et à foh-e valoir, d'abord, toute la force „du raisonnement de la justice, pour que leà départements, dit-il, ne nous accusent pas d'agir sans réflexion". Mais, quoiqu'il ftit secondé par d'autres membres, on l'accusa de vouloir ..paralyser l'opinion publique"; et la plupart des orateurs insistèrent sur la nécessité d'un mouvement populaire pour achever la révolution. Siu'tout Robespierre, qui, en même temps, accusa et excita adroitement la Commune; „elle viole, dit-il, le premier de ses devoirs, elle ne mérite plus la réputation de popularité dont elle a été investie jusqu'à ce jour, si elle ne s'unit pas au peuple, si elle ne résiste pas à l'oppression dans ces denders moments de crise". Il ajouta: „Je suis incapable de prescrire au peuple les moyens de se sauver." Voilà aussi la devise, le principe de la société elle-même; elle ne prit aucun arrêté; elle remit tacitement à chacun de ses membres la charge d'aviser au salut public, soit dans l'assemblée de l'Evêché ou Y)a.r le moyen de la Commission des Six.
Le lendemain, jeudi 30 mai, jom- de la Fête-Dieu, „tout paraissait, dit Garât, assez tranquille". C'est qu'on se préparait en secret à l'action insurrectionnelle.
Dutard ne nous a laissé ni un rapport du 29 de l'après-midi, ni un rapport du 30 du matin; et pourtant l'on ne peut guère croire, qu'il n'y ait eu des relations entre lui et le ministre depuis le matin du 29 jusqu'à l'après-midi du 30. Peut-être, et probablement, ce fut lui qui, le 29 vers minuit, vint chez Garât, lui rendre compte de la nouvelle assemblée formée
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à rÉvêché. Son rapport que nous faisons suivre, avec le bulletin y joint, nous présente l'ensemble de la situation de Paris pendant la joiu'née du 29 et la matinée du 30 mai. On y voit bien que Dutard commence à désespérer de l'avenir et de Garât.
»30 mai 4 h. de V après-midi.
Vous avez conduit comme vous avez pu la nacelle jusque dans le port; mais je n'ai encore vu déployer aucune des grandes mesures propres à l'y rendre stable, de manière que de nouveaux orages ne puissent ni la détacher de nouveau pour la livrer aux flots, ni la faire chavirer et la faire couler à fond, de manière qu'il faille encore de nouveaux efforts, de nouvelles peines pour la remettre sur l'onde.
Je veux dire (jue les mesures dont vous avez fait usage jusqu'à ce jour, ne sont que provisoires, c'est-à-dire relatives aux maux du moment.
Mais ce qui a empêché que ces mesures mêmes n'aient produit de plus grands résultats, c'est que les événements se reproduisant chaque jour et se rapprochant de plus eu plus d'un dénouement quelconque, rendent plus difficiles les effets qu'elles auraient dû produire.
Je dois vous avouer franchement que je n'ai jamais trouvé le métier d'observateur aussi pénible qu'il est dans ce moment. Je vous disais un jour que le peuple vivement agité (travaillé) par divers partis, ressemblait à l'animal que l'on fait longtemps tourner sur lui-même. Mais ce que je disais du peuple, il y a deux mois, je peux parfaitement me l'appliquer à moi-même: il me semble voir tourner cent horizons autour de moi.
Que vois-jc en effet dans ce moment?
1^ Un peuple mécontent, qui hait la Convention, tous les administrateurs et généralement l'ordre de choses actuel.
2^ Les uns détestent la Convention comme l'autour de tous les maux qui ont affligé la France, les autres ne haïssent qu'une partie des représentants, parce que une conflance aveugle, ou plutôt le désir de la mutation, leur fait espérer de la part de la Montagne un meilleur ordre de choses.
?>^ Les événements prêts à fondre sur nous, après lesquels le peuple devra nécessairement prendre un jiarti, ou de se dé-
feudre, ou de se replier et d'attendre en patience les événements ultérieurs.
40 La très-grande majorité qui dit chaque jour que les choses ne peuvent pas tenir de même; que notre grand malheur est d'avoir eu trop de maîtres, qu'il vaut mieux n'en avoir qu'un que d'en avoir 700; que tant que nous en aurons un si grand nombre, les ait'aires n'iront jamais bien. Et, cependant, personne n'ose dire le mot.
5*^ Les marchandises qui sont près de manquer dans tous les genres de commerce; et dans ce dernier cas, qu'arriverait-il? On verrait éclater l'indignation universelle contre toute la classe administrante. On verrait tout le petit peuple s'attrouper d'abord, bientôt viendraient les fripons, les brigands de toute espèce; bientôt se joindraient au cortège les aristocrates qui n'ont pas à Paris leurs possessions.
Les aristocrates sont si méchants et si orgueilleux, que l'espoir qu'ils auraient, qu'une répétition de 7'""® les remettrait en pied, leur ferait préférer ce parti à celui de devoir à un honnête homme, l'ordre et la paix (pi'ils paraissent désirer, et leur sûreté personnelle.
Cependant, il faut franchir le pas, quelque difficile qu'il soit; mais pour cela il faut à Paris une force auxiliaire. Je ne vous dissimule pas que vous êtes souverainement condamnable k mes yeux de ce ({ue, dans ce moment, elle n'est pas dans les murs de Paris. Vous l'êtes souverainement encore de ce que tous les intéressés à votre cause ne sont pas armés, de ce qu'enfin des maîtres en fait d'armes ne sont pas répandus dans toutes les maisons des propriétaires de Paris, car il est de fait qu'un bâton vaudrait autant qu'un sabre dans les mains de la plupart de ceux que vous destinez à votre défense.
Dix mille hommes de bonnes troupes dont la moitié serait placée au centre de Paris tiendraient en respect tous les habitants; et je vous déclare que, si j'en avais été le maître, il y a longtemps qu'il y en aurait plus de 20 mille. Et, cependant, j'ose vous l'assurer, ce n'est c^u'à l'aide d'une force auxiliaire que vous pouvez résister plus longtemps aux assauts qu'on vous fait éprouver. Le peuple est bien battu, terrassé et même asse.z résigné; mais réfléchissez bien sur ceci, c'est que parler au peuple de l'enfer ou de la Convention, c'est à peu près la même chose. La Convention ne peut pas compter à Paris 30 personnes qui soient décidément de son parti. Car, si les propriétaires se rangent dans ce moment de son côté, c'est à coup sûr par d'autres motifs que leur amour pour les représentants du peuple.
Attachez-vous surtout à remonter la discipline militaire. Il est
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de fait que le service se fait mal dans presque toutes les sections; il est de fait qu'à la Convention même la réserve n'est presque jamais bien fournie, parce que vous avez manqué de faire allouer aux volontaires la juste indemnité qui leur est due et qui vous aurait donné droit sur eux pour les retenir au poste une fois qu'ils y sont. Au lieu d'y rester, l'un s'en va dîner, et reste trois heures. L'autre se retire après avoir fait une ou deux heures de faction ou une patrouille; de manière qu'on ne voit généralement que très -peu d'hommes à la réserve.
Un autre défaut, c'est qu'à la Convention rien n'annonce une assemblée des représentants du peuple. Tout y est pêle-mêle . . . Les officiers, les volontaires quittent la réserve pour aller dans les groupes y faire des motions. Les avenues et l'entrée sont trop faciles. On accuse même beaucoup de députés d'aller à la Convention mis d'une manière fort indécente. Pour le peuple il faut du majestueux, des choses qui, en lui inspirant du respect et de la vénération, lui inspireraient en même temps de la confiance.
Beaucoup de personnes craignent la guerre civile, on en parle même assez souvent, mais je ne la regarde possible que dans le cas où une ou plusieurs sections partiraient à la fois et de concert; et (jui, à mesure qu'elles avanceraient, feraient la recrue dans les maisons et dans les rues pour grossir leur nombre; mais il me paraît difficile que plusieurs sections puissent prendre de sangfroid et en même temps cette détermination; ce ne sera certainement jamais en assemblée générale.
Bulleti)/ de Paris.
Hier, dans la cour du Château, i)lusieurs personnes y parlaient de faire une liste eu forme de souscription de personnes qui se réuniraient au besoin pour prévenir et empêcher la guerre civile. Ils entendaient que les personnes se réuniraient en un seul lieu à la première invitation qui leur serait faite.
Je n'ai pu douter que cette mesure ne fût soufflée par lun des deux partis; mais je n'ai pu imaginer que ce fût le pai'ti constitutionnel qui l'eût mise en avant, parce que ce moyen, outre ({u'il serait inutile, serait très-dangeroux, parce qu'il tendrait à faire une scission entre les citoyens. C'est donc la faction qui se retranche là et qui rasseml)le, autant qu il est en elle, les petits moyens (jui lui restent. Mais quelle chose qu'elle fasse, eu lu siiinait <le jirrs, il sera facile de déjouer tous ses complots.
Les nouvelles de la Vendée ont considérablement alarmé le peuple. ., Comment se peut-il que nos soldats nous abandonnent; ils
étaient, sans doute, payés pour cela; mais peut-être cela n'est pas vrai, ou en dit toujours plus qu'il n'y en a."
Hier soir à 10 h. un aristocrate, habitué du café du Caveau depuis deux ans, jeune homme de bonne mine, y a débité qu'il venait d'être instruit que la cavalerie de la Vendée avait livré 54 pièces de canons, autrement tout le parc d'artillerie. Comme il n'y avait là à peu près que des aristocrates, la nouvelle fut crue et généralement applaudie.
Un aide de camp de Lafayette arrive, les cheveux en Jacobin; il réfute la nouvelle par l'invraisemblance dont elle était accompagnée; il soutient qu'un parc d'artillerie n'est jamais composé de 54 pièces de canons, mais bien de 8, 12 ou 15 tout au plus. Le nouvelliste assure le tenir de Mons. Dujardin qui le tenait luimême de Mons. Grammont qui avait porté cette nouvelle au comité.
Ce matin dès les 7 heures je suis allé chez mon perruquier; j^y ai trouvé plusieurs des personnes qui y sont ordinairement, des bouchers, des petits marchands etc. Ils m'ont tous i)aru assez convertis. Ils disaient que les grands motionneurs étaient ceux qui nous avaient le plus trompés, qu'il n'y avait plus à se fier à personne.
En sortant de là l'un des sergents de ma compagnie m'a invité d'aller sur le champ à la réserve. J'y ai aperçu de la bonne volonté plus qu'à l'ordinaire de la part de ceux qui ont quelque chose. J'y ai appris qu'hier soir il y avait eu du train à l'assemblée, que les canonniers de la section qui ne veulent pas partir, si on ne leur donne d'avance les 500 livres promises, avaient voulu tailler à coups de sabre tout le comité révolutionnaire; que Mons. Guiraud qui en est le président avait été banni de l'assemblée pour 15 jours.
J'ai pris un congé d'environ deux heures; mes premiers regards se sont portés vers les processions et les cérémonies du jour.i Dans plusieurs églises, j'ai vu beaucoup de petit peuple et surtout les épouses des sansculottes. On avait fait la i)rocession i»tra muros etc.
J'arrive dans la rue St. Martin ijrès de St. Merri, j'entends un tambour et j'aperçois une bannière. Déjà, dans toute cette rue, on savait que St. Leu allait sortir en procession. J'accours au devant, tout y était modeste. Une douzaine de prêtres, à la tête desquels était un vieillard respectable, le Doyen, qui portait le rayon sous le dais. Un Suisse de bonne mine précédait le cortège, une force armée de 12 volontaires à peu près sur deux rangs devant et derrière; une populace assez nombreuse suivait dévotement. Tout le
1 C'est-à-dire de la Fête-Dieu.
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long de la rue, tout le monde s'est prosterné; je n'ai pas vu un seul homme qui n'ait ôté son chapeau. En passant devant le corps de garde de la section Bonconseil, toute la force armée s'est mise sous les armes.
J'étais chez un marchand au milieu des halles quelques moments après. Le tambour qui précédait [et] ceux qui suivaient ont annoncé la procession. Ah! quel a été l'embarras de toutes nos citoyennes de la Halle. Elles se sont concertées à l'instant pour examiner s'il n'y aurait pas de moyen de tapisser avant que la procession ne passe. Quand on ne mettrait qu'un drap, chacune aurait volontiers mis son tablier; une partie se sont prosternées d'avance à genoux, et enfin, lorsque le Dieu a passé, toutes à peu près se sont prosternées à genoux; les hommes en ont fait de même. Des marchands se sont mis à rôder devant. Chez eux, d'autres ont tiré des coups de fusils, plus de cent coups ont été tirés. Tout le monde approuvait la cérémonie, et aucun, que j'aie entendu, ne l'a désapprouvée.
C'est un tableau bien frappant que celui-là. La présence d'un Dieu de paix , de notre ancien maître , qui n'a pas cessé de l'être, a porté la consternation dans tous les esprits. C'est là que l'observateur a pu dessiner les physionomies, images parlantes des impressions qui se sont faites si vivement, sentir au fond de l'âme de chacun des assistants. J'y ai vu le repentir; j'y ai vu le parallèle que chacun a fait forcément de l'état actuel des choses avec celui d'autrefois; j'y ai vu la privation qu'éprouvait le peuple par l'abolition d'une cérémonie qui fut jadis la plus belle de l'église. J'y ai vu les regrets sur la perte des profits que cette fête et autres valaient à des milliers d'ouvriers. Le peuple de tous les rangs, de tous les âges est resté honteux, silencieux, abattu . . . quelques personnes avaient les larmes aux yeux. Les prêtres et le cortège m'ont paru fort contents de l'accueil qu'on leur fit.
J'espère que vous ne laisserez pas cet article sur votre cheminée.
Au grand risque de vous paraître un homme hideux, insocial, et même dangereux, si vous voulez, je crois devoir étendre mou observation jus(iue chez vous, et vous la faire connaître, et vous dire même tout ce qu'aucun autre n'oserait vraisemblablement vous dire.
Vous donnez des éloges à Destournelles.i jg vous avoue (jue ce n'est pas la première fois que je me suis aperyu (jne vous l'estimiez.
1 II s'agit cvidommcnt d'un oiitroticn privé. D'ailleurs, nous raitpelons le fait que, dans son discours du 27. Garât avait nommé Dostournollo^, sou „ami do (juinze ans".
Mais le dire à tout autre , ce serait assurément lui enlever l'estime de la faction, parce qu'il est de fait que la faction ne vous aime pas. Destournelles jouit en apparence à la Commune de la plus haute estime. Dire à la Commune: Destournelles connnunique àM. G[arat], ce serait lui dire à peu près: il communique avec tout le conseil exécutif, il en est l'agent; et bientôt, de conséquence en conséquence, elle dirait aussi: c'est un traître, il nous trompe etc.
Prenez donc pour maxime constante de ne donner d'éloges à aucun de ceux que vous estimez, ne parlez jamais d'eux, ne prononcez pas même leur nom.
Quant à la manière dont vous oi)inez publiquement en présence de vos domestiques, elle entraîne un inconvénient dont vous ne vous êtes peut-être pas douté. Cette manière de traiter ses domestiques est toute de l'ancien régime, et pouvait se tolérer dans l'ancien régime, parce que le domestique demeurait sous la verge de son ancien maître pendant dix ans après l'avoir quitté; mais dans la révolution! Si vous voyiez le tableau de ce que pensent vos domestiques, si vous lisiez au fond de leur âme, je crois que vous seriez bien étonné. Je pourrais peut-être vous citer des faits à l'appui de ce que j'avance.
Mais je dois me borner à quebiues réflexions, c'est que P quel que soit votre patriotisme ou votre amour pour la liberté, il ne peut certainement égaler le leur. 2^ C'est que les juges les plus sévères des maîtres sont, sans contredit, les domestiques. 8^ C'est que, si, par vos relations, ils peuvent seulement vous suspecter de n'avoir pas la plénitude des principes dont vous faites étalage, ils disent de vous: ,,Je sers un traître". 4^ C'est que vous vous exposez à voir votre article tout entier couvrir plusieurs pages de l'histoire de France par un de vos domestiques ou commis, ô" C'est (jue, dans un cas extrême, aucun de vos domestiques, à coup sûr, ne voudrait recevoir une égratignure pour avoir l'honneur de vous sauver Ifl, vie; qu'interrogés par un tribunal quelcoiuiue, ils diraient ce (pi'ils savent et ne savent pas. Moi, je crois qu'ils diraient beaucoup.
Je vous dois une réflexion qui m'est personnelle , c'est que, outre que je suis incapable de vous tromper ni de vous compromettre, je crois avoir assez de principes, assez d'honneur, de vertu et de courage, pour ne pas démériter en aucune manière de vous, ni pendant votre vie, ni après votre mort. Mais, je vous l'avoue, il me semble que je ne trouve pas auprès de vous les mêmes ressources. Je pourrais fort bien ressembler à lâne de la fable qui, après avoir bien parlé pour satisfaire le roi des animaux, finit par être déchiré impitoyablement sous sa griffe. «
Nous y joignons le rapport de Perrière, écrit une heure et demie plus tard. Quoique ce numéro (136) se trouve parmi les papiers de Dutard, il n'y a nul doute que Perrière n'en soit l'auteur: P parce qu'il n'est pas d'accord, à l'égard des faits, avec le rapport de Dutard qui embrasse le même espace de temps-, celui-ci rend compte d'une „procession", tandis que le numéro 136 dit: „pas la moindre apparence de processions etc."; 2^ parce que toute la tenue et la disposition de l'auteur sont bien différentes de celles que Dutard a manifestées dans son rapport; celui-ci a des pressentiments sinistres, tandis que l'auteur du numéro 136 croit s'apercevoir que ,, l'anarchie touche à sa fin"; 3^ parce qu'il n'y a entre les deux rapports qu'un intervalle d'une heure et demie, trop court pour pouvoir attribuer le second bulletin au même obsen'ateur; 4^ parce que Pemère, d'accord avec la lettre dont il s'agit, date constamment „de relevée", taudis que Dutard ne se sert dans ses dates que de l'expression „après-inidi"; enfin 5*^ parce que le ton familier de la pièce („Je vous embrasse" etc.) ne convient absolument qu'à Perrière, qui en fait usage dans toutes ses lettres. Ces preuves suffisent; on pourrait facilement les augmenter. Le recueil des lettres de Perrière numérotées nous montre en effet une lacune pour la date du 30 mai et poiu- le numéro 7 CVoir ci-dessus n. 51 et 52). J\Iais comme nous n'avons fait la découverte de la confusion survenue qu'après avoir terminé nos travaux dans les archives, nous ne sommes plus en état de constater, si l'original de la pièce qui suit porte réellement le chiffre 7 qui lui appartient.
»30 mai à 5 12 de relevée.
J'ai paj'couru Paris dès le matin — grande tranquillité, beaucoup de maçons à l'ouvrage, pas la moindre apparence de processions. J'ai vu même une aftichc assez sage du curé de St. Germainl'Auxerrois où il annonçait à ses paroissiens que la procession accoutumée se ferait dans l'enceinte de sou église, pour préserver la religion des insultes qui pourraient lui être faites, et pour déjouer les complots des malveillants qui, peut-être, attendaient cette
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occasion de produire quelque trouble. Cependant le curé de la Madelaiue a fait sortir son armée sainte accompagnée d'une portion de l'armée profane; il peut aussi être sorti quelque autre procession dans les quartiers que je n'ai pas parcourus.
On lisait avec affluence, et non sans un air d'intérêt, un placard du défenseur de Miranda contre Marat qui, comme vous savez, prétend que ce général a été soustrait au glaive de la loi. Celui-là prétend, au contraire, que Marat n'aime la loi que quand elle frappe, et non pas quand elle absout; il résume avec énergie et clarté les preuves de l'innocence de l'accusé, taxe Marat de calomnie et prétend que la plus grande dont il se soit rendu coupable, a été de se dire l'ami d'un peuple qui, loyal, généreux et brave par essence, ne peut être l'ami d'un homme qui ne se complaît que dans le sang injustement et illégalement répandu.
Un second placard qui appartient à la paix, présente comme le seul moyen de faire baisser le prix de la viande, de porter une loi qui oblige tout laboureur et cultivateur de nourrir deux veaux mâles par charrue remplaçant celui qui pourrait mourir par un nouveau après avoir fait sa déclaration à la municipalité de son lieu; cette loi tixera l'âge où ces veaux seront vendus et accordera une prime à chaque particulier qui, n'étant pas compris dans la loi, se soumettrait à ce qu'elle demande ; par là les cuirs, les suifs, la viande diminueraient de prix, notre monnaie resterait dans l'intérieur, le commerce fleurirait etc. Cet avis est du cit. Brisset, boucher de la section de Bondy.
L'esprit public m'a i>aru bon dans les cafés que j'ai parcourus; on aspire après l'achèvement de la constitution; on s'est flatté à la barbe de quelques Anglais qui étaient là, qu'on serait bientôt aussi tranquille et plus libre qu'eux; on veut aussi la constitution, parce qu'on en regarde chaque article comme les premiers articles du traité de paix que les nations seront forcées de nous présenter. En parlant de l'exécution (pii doit être assurée à la loi, j'ai entendu faire avec plaisir une distinction qui annonce un peuple vraiment éclairé, qui, ne voulant pas se blesser avec les lois dont il veut s'aider, les arme d'un glaive quand il s'agit du bonheur ou du salut de la patrie , leur met un bandeau quand il s'agit d'un léger intérêt ou d'une chose indifférente. On appliquait ce principe, à l'inexécution de la consigne qui n'ouvre les tribunes départementales qu'aux personnes munies d'un billet, la sentinelle mâle, placée par la loi, cédant lâchement à la vedette femelle, plantée là par un prétendu droit naturel; et cette distinction était d'autant plus saine que l'orateur ne l'admettait qu'en temps de révolution.
Je crois m'apercevoir que l'anarchie touche à sa fin; je ne sais
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quel doux pressentiment m'avertit de l'arrivée d'une paix profonde et universelle. Je vous présentais l'autre jour un présage diamétralement opposé. Je sortais de ce groupe attaché aux poiies de l'assemblée qui, comme un nuage noir et informe, semble ne porter que la peste de la destruction. Je crains bien d'être l'homme du groupe ou du café dont je sors; ma raison est forte, mais mon imagination plie. Je trouve aussi qu'on est chaque jour différemment affecté, même des mêmes 'objets. 0 être futile, léger et capricieux comme les éléments qui te bercent, ô homme! Comment as-tu pu mettre la dernière main aux éternels monuments des arts! Comment as-tu pu faire une maison, un livre? C'est sans doute qu'après avoir versé dans la formation d'un plan le peu d'attention dont tu es capable, l'exécution t'amuse et, passant d'un point à l'autre, tu crois travailler à plusieurs ouvrages.
Je suis rendu, mon digne ami! mon faible physique, déjà si fort travaillé par un mal actif et dévorant, achève de s'épuiser par les courses et les démarches rétrogrades auxquelles m'assujettit, par le peu de fil qui me tient à elles, la marche incertaine et changeante des autorités constituées. Mais je crois que la Municipalité de Paris ajoute à l'effet du mouvement révolutionnaire par un esprit de tracasserie et d'affectation de pouvoir qui lui est propre. Vous ne diriez pas par combien de tours et de détours je poursuis depuis plusieurs jours un misérable certilicat de civisme, quoique de mon côté tout soit disposé pour une prompte obtention; mais là où il ne se trouve pas d'obstacles réels, on en fait naître d'imaginaires. Oui, il y a un parti en France qui a juré de rendre la liberté insupportable, en en faisant le plus rude des cilices. Mais, peut-être aussi, par ma faiblesse physique et par l'impatience de mon esprit qui veut toujours aller par la ligne la plus courte et ne jamais revenir, je me fatigue trop aisément; peut-être une multitude d'atomes nationaux, par une heureuse légèreté, dansent gaîment dans la cuve de la révolution. La gravité du mien le fait descendre sans cesse au fond, d'où il ne remonte qu'avec le mouvement de Saturne. Me trompé-je dans cette supposition? Je crois du moins pouvoir me plaindre avec plus de certitude des exactions de cette même ville. J'avais besoin liier au soir d'une formule timbrée de certificats de ci^ isme. On en délivrait, il y a quelques jours, à un bureau voisin de la section; c'était trop commode pour les citoyens; vite défense d'en délivrer à d'autre tprau garçon de bureau de la commission des cortilicats de civisme do la municipalité; cela peut être une précaution de sûreté; mais pourquoi fait-on payer ces formules 15 sous à la ville, [au lieu] de 4 s. qu'ils se vendaient au bureau commun du papier timbré? Mais ceci n'est que pour le certificat de section; (('.land vous avez passé
par rétamine de la ville, celui qu'elle vous délivre vous coûte 40 sous!!!!!!
Je vous embrasse, car vous seul ne volez pas. Adieu, vous êtes l'homme de Diogène.«
Le soir du 30 mai était beaucoup plus animé que la matinée. Dans la Convention, Bourdon de l'Oise dénonce „rinfâme commission des Douze". Lanjuinais la défend et dénonce, de sa part, l'assemblée de TEvêché; „le conseil exécutif, ajoute-t-il, est iiistruit de toutes ces manœuvres, et se tait". Une députation de ^^ngtsept sections de Paris annonce „résistance à l'oppression" et demande la cassation de tous les décrets rendus sur la proposition de la Commission des Douze, le décret d'accusation contre tousses membres, et leur tradition aux jurés révolutionnaires des c^uatre- vingt-six départements.
A l'Eve c hé, l'assemblée des commissaires des 33 sections et son comité des Neuf se mettent à prendre en secret les grandes mesures; pendant la nuit on fait les derniers préparatifs pour le lendemain. Il s'agit surtout d'organiser une nouvelle Commune révolutionnaire ou, comme l'on s'exprime, de renouveler les pouvoirs du conseil général de la Commune, c'est-à-dire de le casser et de le reconstituer sur une base modifiée, pom' ensuite réclamer, au nom du peuple, l'arrestation des conventionnels suspects (Hist. pari. T. XXMl p. XI, p. 299 s. et p. 404).
Le directoire du département, inspiré par son procureur-général -syndic, L'Huillier, ne tarda pas à convoquer de son côté toutes les autorités constituées pour le lendemain matin, dans la salle des Jacobins, afin d'y délibérer „sur les mesures de salut public qu'il convenait de prendi'e dans les circonstances présentes". Il était décidé à appuyer, par toute sorte de démarches, la nouvelle Commune révolutionnaire et, pour parler avec L'Huillier, „rinsurrection inorale" du peuple (Garât, mém. p. 102 et p. 137).
Le club des Jacobins était, ce soir (oO mai), un peu désert; c'est qu'une partie de ses membres se trouvaient au clul)
électoral de l'Evêché. Néanmoins, le procès- verbal de cette séance, dont le manuscrit original est tombé entre mes mains (il se trouve dans le carton XVIII des actes du conseil général de la Seine), mérite par plus d'une raison d'être reproduit. Car, non seulement il manque dans l'Histoire parlementaire qui, aujourd'hui, sert à remplacer le journal du club pour les temps que nous traitons, comme le Moniteur pour les temps postéiieurs; mais, de plus, il est devenu aujourd'hui presque impossible de se procurer le Journal même des Jacobins, et si l'on par^^ent à s'en procurer mi exemplaire, on risque de ne pas y trouver les numéros que l'on y cherche. Voilà ce qui m'est arrivé aussi à moi. Toutes les peines que je me suis données à l'effet de découvrir im exemplaire imprimé du procès-verbal du 30 mai, ont été absolument inutiles. En Allemagne (et par cette analyse je rends peut-être un service à d'autres historiens), non seulement les bibliothèques de léna, de Marbourg etc. ne possèdent pas le moindre fragment du Journal des Jacobins, mais aussi celles de Gottingue, de Leipzig, de Dresde, de Munich et de Berlin en sont entièrement dépourvues. A Paris même, on ne le trouve ni dans les bibliotlièques de THôtel- de -Ville et de Ste. Geneviève, ni dans celles de l'Institut, de l'Arsenal et de l'Université de France. La bibliothèque Impériale, à la vérité, en possède un exemplaire; mais lui aussi n'est (ju'un torse, dont je ne pus profiter; il ne contient les „Débats" que jusqu'au n. 365, c'est-à-dire jusqu'au 3 mars 1793; et la ,, Correspondance"' ne s'étend que jusqu'au 15 avril de la même année. Déjà les auteurs de l'Histoire parlementaire , quoiqu'ils fussent à même de recueillir, au tant que possible, tous les inq)rimés du passé, n'ont pu se procurer qu'une collection assez incomplète des numéros du journal, de sorte qu'ils ont tâché de suppléer les lacunes par les autres joui-naux de l'époque (Voir par exemple T. XXVII p. 242 s. relativement à la séance du 2G mai; p. 27G relativement à celle du 27; p. 402 s. relativement à celle du 31). Mais, où est donc resté, demandera -t- on peut-être, la collection magnificiue et précieuse de „ 12,000 cartons et volumes' (jui avait fourni les matériaux à l'ouvrage de Deschiens, publié plusieurs années avant l'Hist. pari., et (jui avait compris aussi un
exemplaire du Journal des Jacobins absolument complet (Bibliographie des Journaux p. 232)? J'avoue que, malheureusement, je rignore. D'ailleurs, je fais observer que même l'omTage le plus détaillé sur l'histoire du jacobinisme, celui de Zinkeisen (Der Jacobiner-Klub, 2 T., 1852.53), n a pu s'appuyer dh-ectement sur le Joui'ual des Jacobins-, toutes les délibérations du club y sont empinintées à IHistoire parlementaire.
Le procès-verbal du 30 mai doit avoir occupé, dans le Journal des Jacobins, le numéro 425 ou 426 des Débats. On verra par le texte original que nous faisons suivre, qu'au commencement de la séance Ton s'occupait à dessein de questions subordonnées, jusqu'à ce que les nouvelles relatives aux procédés de rassemblée des commissaires des sectio)is à V Évêrhé , mirent fin à la réserve. On verra, de plus, que cette assemblée fut nommée, ce soir, aux Jacobins: „les sections réunies dans la grande salle de la section de la Cité", „les sections réunies en grande majorité", „les sections réunies", et simplement „les sections". Dans les délibérations de la Commune du 30, elle fut intitulée „les citoyens réunis à l'Evêché se disant munis des pouvoirs illimités des sections", et dans celles du 31: „les commissaires de la majorité des sections."
N. 137) LES JACOBINS AU 30 MAI
y> Procès -verbal de la société des amis de la liberté et de l'égalité, du jeudi 30 mai Van 2^ de la république française.
Eu l'absence du président et du viceprésident uu membre ouvre la séance. Un secrétaire lit le procès -verbal de la veille qui est adopté après de légers changements sur quelques expressions.
On annonce à la société que 30 sections sont réunies dans la rjrcmde salle de la section de la Cité, et qu'on espère que les autres ne tarderont pas à se joindre à cette grande majorité. ^
Une lettre du citoyen Bouchotte, ministre de la guerre, donne à la société des explications fraternelles sur les motifs qui l'ont
1 Le nombre de 30 pourrait rendre douteuse l'assertion de l'Hist. pari. (27, 299). qu'il y ait eu à l'Évêché, déjà le 29 mai. frenfe-troit sections. Ce dernier nombre n'est, en effet, constaté authentiquement (par le procèsverbal de la Commune) que pour les heures postérieures h F avertissement ci-desaus donné aux Jacobins.
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porté à donner sa démission. C'est par une suite de l'ancien préjugé qui confiait à un seul homme tout le pouvoir exécutif que le ministère de la guerre est si étendu, que toute la bonne volonté, tous les talents, toutes les forces d'un seul homme ne sauraient y suffire. 1
Un officier invalide propose quelques moyens de salut public.
Un membre fait la lecture de la correspondance, à la suite de laquelle un citoyen de Toulon annonce qu'on a fait arrêter dans cette ville 73 personnes suspectes dont il donne les noms, et qui, pour la plupart, sont des capitaines de vaisseaux. Il y a parmi eux un ex-constituant. On a levé à Toulon un emprunt forcé de 7 millions, dont un million sera distribué aux volontaires qui sont partis pour les frontières.
Un membre, pour faire connaître le mauvais génie et l'ambition de Barbaroux, communique une lettre de Marseille où l'on annonce qu'on a chanté un hymne à la louange de ce député, que la municipalité, les sections et les assemblées primaires l'ont proclamé pour leur vrai rei^résentant et pour le sauveur de la république. On y prépare, dit-on, à Rebecqui les honneurs du triomphe. On y a résolu de pendre tous les Jacobins et tous les votants pour la mort du tyran ; d'où il est aisé à conclure que c'est le parti royaliste qui domine à présent à Marseille, et qu'on doit ranger dans cette classe les partisans de Barbaroux. Il ajouta qu'il sait que les membres du district d'Avignon sont mauvais , mais que la municipalité y est excellente. Le même membre invite les Parisiens à ne pas se laisser endormir par l'abandon que la plaine de la Convention paraît avoir fait ce matin d'un de ses membres. „Parisiens, il faut un combat à mort entre les amis de la liberté et ceux qui ont voulu la détruire. Les départements n'attendent que votre, signal, ils vous imiteront. Encore une fois, sauvez la patrie."
Un membre annonce que son frère est sur la liste qu'on vient de lire des personnes incarcérées à Marseille. Il regarde Barbaroux comme le principal auteur de ces arrestations, et pour faire voir jusqu'à (luel point Marseille est en contre -révolution, il annonce qu'une section a pris un arrêté qui porte, qu'il est permis à toute personne à qui les lois do la répul)li(iue ne conviennent point, de sortir du territoire français, sans que personne puisse par cette émigration acquérir des droits sur ses propriétés.
Un membre atteste qu'hier étant ù la barre de la Convention, il a rentre autres clioses' entendu dire à un membre du côté droit,
1 Nous rappelons ici le fait. (]ue Danton avait déjà demandé le 21 janvier la division du ministère de la '^uerre. Voir le Moniteur. \l\'o u. 25.
que bientôt les Prussiens seraient à Paris et mettraient les Parisiensà la raison.
On donne lecture d'une lettre adressée au citoyen L'Huillier, procureur général du département, qui coulîrme la prise de Fontenay. Cependant, dans une action subséquente, on a tué aux rebelles 150 hommes. On y annonce que les ennemis sont en force aux environs de Saumur, mais que, pour peu que ces brigands s'avancent, il y a apparence qu'ils ' auront lieu de s'en repentir. Une autre lettre fait beaucoup d'éloges de la 35*^ division de la gendarmerie commandée par le citoyen Rossignol. ^ La correspondance des rebelles a été saisie par 250 hommes au milieu des ennemis. Les gendarmes leur ont tué 50 hommes et fait 9 prisonniers. On a appris par cette correspondance que ces brigands manquent parfaitement de vivres. Le plan des généraux est de n'attaquer qu'en masse. Les bataillons arrivent de tous les côtés, en attendant avec impatience ceux de Paris. L'expédition devait se faire le 28, on augurait que tout serait terminé sous trois semaines.
Il a été tué k Newhel,- par les hussards, 12 rebelles qui étaient occupés à brûler l'arbre de la liberté; et entre NueP et Passavant, il y a eu 150 étendus sur la place.
Une collecte a été arrêtée en faveur de Joseph Lecut. Elle s'est montée à 46 livres 10 sous. Dans une des précédentes séances, il avait été fait une offrande par le citoyen Gratard d'un assignat de 5 fr. pour être remise au premier soldat blessé qui réclamerait les secours de la société. Cet assignat a été donné au soldat Lecut qui a eu le malheur d'avoir la cuisse emportée.
Un membre annonce que le premier soin des sections réunies en grande majorité, a été de prendre un arrêté par lequel toutes les propriétés sont mises sous la sauve -garde des républicains sansculottes. Elles ont juré de périr plutôt que de laisser porter atteinte à une propriété quelconque. Cette précaution a été prise pour prévenir l'effet que pourraient produire les calomnies répandues sur des projets prêtés aux patriotes par les noirs de la Convention, quoiqu'ils soient bien persuadés de l'impossibilité de la violation des propriétés, et que Rabaud de Saint -Etienne ait démontré cette impossibilité, en imprimant avec raison qu'il y a à Paris 17 personnes contre une intéressées à défendre les propriétés.
1 II y a une erreur dans le nombre ; Rossignol était colonel de la 33«= division.
2 Probablement Ne ville, au Nord de Saumur.
3 Probablement Nueil, S. 0. de Saumur, de même que Passavant. La lettre de Beffroy (Saumur, 29 mai) imprimée dans le Monit. n. 357, a la forme corrompue Passavaux.
On propose que la société, et les tribunes, en suivant l'exemple donné par les sertiotts réiiuies , arrête pour première mesure révolutionnaire de périr plutôt que de laisser porter atteinte aux propriétés. Cette proposition est adoptée avec un tel enthousiasme qu'on demande que le fait soit consigné dans le procès -verbal et qu'on nomme des commissaires pour rédiger le serment qui a été prêté, pour qu'il soit imprimé et placardé dès ce soir dans tout Paris. Le citoyen Boissel a été chargé de cette rédaction.
On annonce que les sections s'occupent en ce moment des moj'ens de punir les traîtres.
Un membre observe qu'on donne trop de publicité aux mesures de salut public qu'on propose de prendre contre les projets des ennemis de l'intérieur. Il cite par exemple la lecture faite dans la séance d"hier des pièces contre le député Gardien. ^ La Convention a envoyé pour mettre le scellé sur les papiers qui peuvent être à la campagne de ce député. Mais l'opinant craint que Valazé et ses partisans n'aient fait partir un exprès qui ait précédé le courrier envoyé par la Convention, et qu'on ne soit peut-être par ce moyen privé de preuves matérielles qu'on eût pu avoir sur des conspirations d'une date postérieure à 1790; il demande que, lorsqu'il s'agira de pareilles dénonciations, le président soit autorisé à inviter ceux qui monteront à la tribune, à venir faire la dénonciation au bureau.
La séance est levée à dix heures. «
»Adopté Paris le 31 mai 93 l'an 2" de la république française. Villigny. Ferrières. Moeno,
Lion Veau.
viceprésidt.
Allons entin à la Commune! Que faisait-elle ce même soir du 30 mai.'' Elle jouait un rôle très-singulier et très-signiliant: elle se disposait à se laisser ou à se faire casser à Taise.
Au commencement de la séance, Chaumette annonce au conseil général des bruits qu'il se tient à rÉvêclié une assemblée qui „pourrait inquiéter les citoyens". Le maii'e s'y rend, accompagné de six commissaires; de retour, il annonce que les ^citoyens
1 Le procès-verbal du 29 dans l'IIist. invrl. n'en fait pas niontion.
- Ce dernier nom n'est i)as bien lisible; au Heu des caractères ea on pourrait lire au. Veau, député à la Couveutiou, était plus tard secrétaire, puis président de la société des Jacobins.
réunis à l'Evêché" se sont ,, déclarés en insurrection". Bientôt an-ive une députation de ces „citoyens" faisant part de „rarrêté 2)ar lequel, se disant munis des pouvoirs illimités des sections, ils déclarent la ville de Paris en insurrection contre les factions aristocratiques et oppressives de la liberté, et aiTêtent, pour première mesure, de fermer les barrières". Le conseil général passe à l'ordre du jour „en attendant le vœu des sections". La séance se prolonge et devient pennanenta „Attendre", c'est le mot d'ordre.
A trois heures du matin (vendredi, 31 7nai) le tocsin sonne à Notre-Dame. Le conseil général arrête une proclamation portant „que le département a convoqué les autorités constituées et les ciuarante-huit sections pour ce matin, pour les objets de salut public", et „que le salut de la patrie exige de rester calme et d'attendre le résultat de cette délibération."
Enfin, à six heui'es et demie du matin, l'assemblée de rt^vêché arrive; les „commissaires de la majorité des sections" se présentent; leur président, Dobsen, annonce que le „peuple de Paris vient de prendre des mesm-es nécessaires pour conserver sa liberté", et que les „pouvoirs de toutes les autorités constituées sont annulés". On répond que, si la majorité des sections retire les pouvoirs des magistrats du peuple, le conseil général est prêt à se confondre avec tous les autres citoyens. On procède à la vérification des pouvoirs des commissaires; il en résulte que trente-trois sections ont donné à leurs commissaires des „pouvoirs illimités pour sauver la chose publique".
En conséquence, Dobsen déclare que les pouvoirs de la municipalité sont annulés; et Chaumette requiert que le conseil général „remette ses pouvoù-s au peuple souverain". Suivent des scènes de fraternité et d'enthousiasme révolutionnaire. Le conseil qui vient d'être cassé, se retire. Les „eommissaires forment le nouveau conseil- rjénéral jirovisoire" , en se constituant SOUS la jirésidence de Dobsen. Leurs premiers actes consistent à arrêter la continuation des secrétaires, à „inviter le maire, le i^rocureur de la Commune, le corps municipal et tous les membres composant la municipalité, à se rendre dans son sein", et à les „réintégrer dans leurs fonctions, au nom du peuple souverain". Le conseil réintégré
catastrophe: journées du 31 MAI ET DU 2 JUIN. 363
prête le sermeiit civique et, à partir de ce moment, porte le titre de „ conseil-général révolutionnaire".
Aussitôt on proclame, au nom des quarante-huit sections, Henriot, commandant de la section des sansculottes, en qualité de ,,commandaiit général provisoire de la force armée de Paris".
Dobsen, qui a remis la présidence à lancien vice-président Destouruelles, se joint au ,, comité révolutionnaire" dont il est le chef, et qui s'est établi en même temps .,à la maison commune". C'est ce comité qui dirige tout, à qui le conseil général renvoie toutes les affaires d'importance, tout ce qui regarde l'exécution révolutionnaire. Le comité annonce que l'on va tirer le canon d'alarme; le conseil arrête qu'on sonnera le tocsin de la maison commune. L'insmTection est en train-, tout le monde jure le serment révolutionnaii-e; les sections de la minorité, après la victoire, comme elles disent, qu'ont remportée dans leur sein „les vrais patriotes sur les intrigants", s'empressent, l'une après l'autre, d'apporter leur adhésion, de prêter le serment, et de siéger avec celles de la majorité. On accorde 40 sons par jour avx citoyens ])en j'ortunés tant qitUls restei'ont sons les armes. Le président déclare qu'il s'agit „de s'armer et de se tenir serrés jusqu'à ce que le peuple ait brisé les nouveaux fers dont on veut le charger". Et le conseil nomme des commissaires pom- se rendre sur le champ à la Convention, et pour lui demander ,, qu'elle prenne des mesures répressives contre les malveillants". Henriot est à la tête des sections armées.
En attendant, l'assemblée du du-ectoire et des autorités constituées du département, séante aux Jacobins, a nommé une commission de onze membres, autorisée à prendre toutes les mesm'es de salut pul)lic qu'elle jugera nécessaires, et donné „son adhésion la plus entière à la conduite et aux mesures de salut public adoptées par le conseil -général et les commissaires des sections de Paris". La commission qu'elle vient de nommer, est chargée de présenter au conseil- général de la Commune les sentiments „d'union et de fraternité", d'y tenir sa séance et d'y travailler en commmi ..au salut public et à l'affermissement de la liberté et de
l'égalité" (Voir le Moniteur n. 152, et THist. pari. T. XXVII p. 305 ss.).
Tous ces procédés ne trouvaient pas le mointbe obstacle. Mais où était donc le Conseil exécutif, ou plutôt le ministre de l'Intérieur? et que faisait-il de sa part? Lanjuinais Ta dit: „il est instruit de toutes ces manœuvres, et se tait".
Garât lui-même raconte (mém. p. 1 35 s.) : „Le jeudi 30 mai [au soir], un citoyen [sans doute un observateiu', et probablement Dutard] m'écrit qu'il a été dit à la tribune de sa section, qu'on venait d^urêter définitivement à rassemblée de VEvéché, que cette nuit même on fermerait les barrières, on sonnerait le tocsin, on tirerait le canon d\darme. A peine j'eus lu le billet, je vais le lire au comité de salut public, et f annonce que je vais en faire lecture à la Convention nationale qin était assemblée. Lacroix de l'Eiu-e qui, dans cette soirée, ne quitta pas un instant le comité de salut public, où, d'ordinaire, il n'était pas si assidu, prend la parole; il représente que, sur un billet qui rapporte ce qu'on a débité à la tribune d'une section, il ne faut pas aller Jeter l'alarme au milieu de la Convention nationale; qu'il faut, avant tout, se bien assurer des faits, et appeler les autorités constituées". Le comité se range à cet avis, et Garât cède.
Il va chercher le maire à la Commune. C'est le moment où Pache, s'étant rendu à l'Evêché pour s'insti-uû-e de ce qui s'y passait, au nom du conseil général, allait rentrer à la Maison Commune. „I1 montait, raconte Garât, le grand escalier suivi de dix à douze hommes dont les gilets montraient autant de pistolets qu'ils avaient de poches. Le maire se penche vers mon oreille, et me dit à voix basse ces paroles: J'ai eu beau m'y ojsposer; je n'ai pas pu les en empêcher; ils viennent de déclarer, par un arrêté, que la Commune de Paris et le département qu'ils représentent, sont en état d'insurrection. Il entre au conseil général . . . J'entends des applaudissements qui ébranlaient la salle, des cris et des frémissements de joie; je me crus dans la Tamide."
En effet. Garât était „instruit", mais il „se taisait", il continuait à ne pas instruire la Convention (mém. p. 137).
Les récits de Garât sont partout ou inexacts ou confus.
Pour les derniers jours de mai il confond les dates et les faits. Il paraît qu'il parle de la nuit du 30 au 31 mai, en disant (p. 132): ,,la nuit je me retirais du comité de salut public". Car, après avoir parlé du 29 (p. 131 s.), il passe à la phrase que nous venons de citer, expressément par ces mots: „Le jour suivant." Mais m\ nombre de faits qu'il énonce un peu plus tard, ne s'accordent pas avec cette date. Et quest-ce qu'il raconte relativement à „la nuit" du 30 au 31 mai? Après avoir dit qu'il s'était retiré du comité, il poursuit: „I1 était /^rt^s de deux heures [du matin]; je reçois un billet anonyme [sans doute de la part d'un observatem", et jîrobablement de la part de Dutard, dont les rapports étaient toujours anonymes, c'est-à-dire sans signatm^e], conçu à-peu-près en ces termes: Je sors de VÉveché; à sept heures la République- sera en deuil." Il envoie le premier secrétaire Le Tellier chez Pache, qui lui fait dire „qu'il jugeait impossible que rien de dangereux fût entrepris du reste de la nuit et du jour". Garât est consolé et se console lui-même. „En effet, dit-il, tout était calme cette nuit, et rien n'en pouvait troubler le repos, à moins que la Commune ne fût un réceptacle de conjurés, et le maire lem^ chef"
A six heures et demie du matin l'insurrection procéda à l'établissement de la Commune révolutionnaire. Le billet alarmant aurait donc fixé le terme de la crise avec une exactitude absolue. Mais comme il n'y avait pas de massacres ou d'entreprises violentes. Garât s'en moque (p. 133) pour excuser sa passivité. ,,Les sept heures, dit-il, qui devaient être si fatales, étaient écoulées, sans que rien de sinistre eût été tenté." Peut-être, cependant, veut-il et croit-il parler ici, non pas du jour de crise, mais de la veille.
Sous l'impression des événements que nous venons d'esquisser, Latoiu'-Lamontagne adressa à Garât la lettre suivante.
TS. 138 LETTRE DE LATOUR- LAMONTAGNE A GARAT, DU 31 MAI
y> Paris 31 mai 1793 2^ an de la 7'épubl. fr.
Citoyeu-ministre, Tout ce que je vois, tout ce que j'cnteiuls senil)le présager nn mouvement très-prochain, dont les suites sont iiu'aU'ulalilos; il règne.
un mécontentement général, qui annonce une explosion terrible, et il est à craindre que les ennemis de la république ne profitent de ces circonstances orageuses, pour essayer encore une fois d'anéantir la liberté. Il n'est plus permis de se le dissimuler, la Convention nationale en se divisant a divisé le peuple, et si, par un rapprochement subit, que commande impérieusement le salut de la patrie, elle ne se hâte de calmer les trop vives et trop justes inquiétudes qui alarment en ce moment tous les citoj'ens, il n'est pas douteux que les partis ne soient prêts à en venir aux mains et à ensanglanter le sol de la liberté. Vous le savez, citoyen-ministre, à Rome, quand la patrie était en danger, le peuple et le sénat, oubliant leurs querelles, étouffant tout ressentiment particulier, concouraient avec une égale ardeur au salut de la chose publique, et cet heureux accord fut toujours suivi des succès les plus éclatants. Que Paris suive l'exemple de Rome, et la patrie est sauvée. C'est ici le lieu, citoyen-ministre, de vous faire connaître l'impression que votre discours énergique, à la Convention nationale, a opérée sur tous les esprits. * Tout ce que j'observe depuis deux jours, me persuade de plus en plus de l'importance et de la nécessité de la mesure que vous avez proposée au corps législatif. Tous les bons citoyens l'invoquent, et en attendent les plus heureux effets. Eh! Quel cœur farouche ne serait attendri du spectacle touchant et auguste, qu'offriraient à l'univers entier les représentants d'un grand peuple, tous réunis et confondus, sans distinction de montagne, ni de plaine, traversant avec majesté la capitale du monde, présentant la douce image de la concorde, et forçant tous les citoyens, émus d'une scène aussi frappante, et dont l'histoire n'offre point d'exemple, à ne plus former qu'un peuple de frères et d'amis. Cette idée sublime n'a pu être conçue que par un bon citoyen, et il m'est bien doux chaque jour d'en entendre bénir l'auteur.
Peut-être le ministre en le concertant avec le comité de salut public, parviendrait à faire adopter cette mesure, généralement désirée, et que, d'après mes observations, je crois seule capable de sauver la chose publique des dangers dont elle est menacée.
Daignez, citoyen -ministre, recevoir les assurances de mon respectueux dévouement.
Latour - Lamontagne. «
1 Latour, sans doute, ne veut qualifier d'énergique, dans le discours de Garât, que le temède spécifique que celui-ci avait proposé à la Convention, de traverser solennellement les flots de la foule.
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11 n'y a aiicim moyen de constater, si Garât re(;ut cette lettre avant de se rendre à la Convention; mais cela est trèsprobable.
La séance de la Convention avait déjà commencé à six heures du matin, lorsqu'on ne comptait encore qu'une centaine de membres rassemblés dans la salle; de toute part on entendait sonner le tocsin et battre la générale; plus tard il s'y mêlait le canon d'alarme. A mesure que l'heure s'avançait, l'assemblée devenait beaucoup plus nombreuse; et de même les rassemblements autour de la Convention, qui se portaient enfin à trente ou quarante mille hommes.
Sans doute, le ministre de l'Intérieur se présenta de bonne heure à la barre de la Convention, et il obtint aussitôt la parole; mais il ne la prit point pour proposer des mesures vigom-euses, ni pom" répéter sa recommandation d'une promenade concihatrice, ni jDOur dénoncer les meneurs de l'insurrection; il ne la prit que pour accuser, le premier, la Convention elle-même et sa Commission des Douze. „Je ne puis, dit-il, dissimuler à la Convention qu'il existe une grande agitation dans Paris . . . Une assemblée composée de commissaires des sections, d'électeurs du 10 août etc., s'est tenue cette mdt à VÉvêché, et paraît avoir donné l'impulsion à ce mouvement. La cause de ces troubles est la réintéfjration de votre Commission des Douze; on l'accuse d'avoir '.■alonnné Paris, d'avoir fait incarcérer arbitrairement des magistrats, d'avoir formé le projet d'opprimer les patriotes . . . Tous les citoyens sont en ce moment sous les armes dans leurs sections respectives . . Les patrouilles sont très-nombreuses, et se font en bon ordre."
La séance ne tarda pas à devenir éminemment orageuse. Valazé demande, malgré les murmures les plus violents des tribunes, que „cet Henriot, qui a eu Xiin pertinente audace de donner l'ordre de tirer le canon d'alarme soit mis en état d'' arrestation". Thuriot et Danton exigent, avant tout, la suppression de la Commission des Douze; „Paris, dit Danton, n'a voulu donner qu'un grand signal pour vous apporter ses représentations, n'a voulu qu'avertir tous les citoyens de vous demander une justice éclatante". Tout-à-coup Vergniaud, dans le dessein de détourner le
coup menaçant et d'éluder les projets des adversaires, propose de décréter „que les sections de Fims ont bien mérité de la patrie, en maintenant la tranquillité dans ce jour de crise", avec Timàtation de „continuer d'exercer la même surveillance, jusqu'à ce que tous les complots soient déjoués". Comme les expressions équivoques de cette proposition permettaient à tout le monde d'y consentir, elle fut aussitôt décrétée, au milieu des applaudissements de l'assemblée entière. Néanmoins les commissaires de la Commmie, envoyés pour correspondre avec la Convention, étaient sm-pris et écrivirent au Conseil général: la proposition de Vergniaud „vous étonnera peut-être" (Hist. pari. T. XXYII p. 316).
Mais Yergniaud ne réussit pas. Une foule de députations vinrent assiéger et exciter la Convention; on demanda hautement le décret d'accusation contre les membres de la Commission des Douze, contre les vingt-deux membres de l'assemblée dénoncés par les sections et par la Commune le 15 avril, et contre les ministres. Ce fut alors que Barrère, au nom du comité de salut pulîlic, présenta un projet de décret qui devait servir dacommodement pour les deux partis-, il proposa, dune part, de mettre la force armée de Paris „à la réquisition de la Convention", et de l'autre, de „casser la Convention des Douze". Mais la délibération, à peine commencée, est interrompue. L'Huillier, procm'eur-général-syndic du département de Paris, parut à la barre, à la tête des „membres composant l'administration du département réunis aux autorités constituées de la Commune et aux commissaires des sections". Son discom*s fut le comble des excès frénétiques de ce mouvement qu'il appelait lui-même moral. „I1 est temps enfin, dit-il, de terminer cette lutte des patriotes contre les' forcenés; la raison du peuple s'irrite de tant de résistance; que ses ennemis tremblent, sa colère majestueuse est près d'éclater! qu'ils tremblent! l'univers frémira de sa vengeance". Il demande le décret d'accusation contre Isnard qui, par son „insulte atroce" faite à la ville de Paris, a „commis un forfait contre la majesté du peuple"; il le demande, déplus, contre les autres „ennemis de la patrie", particulièrement contre les „membres du comité des Douze", contre „les Brissot, les
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Giiadet, les Vergniaud, les Gensormé, les Buzot, les Barbaroux, les Roland, les Lebrun, les Clavière, et tous les fauteurs du royalisme". Il termine par s'écrier: ..Par l'un ion sainte de tous les citoyens, nous triompherons bientôt de cette horde de tyrans qui nous assiègent'".
Des applaudissements fi-énétiques partant surtout des tribunes accompagnent et suivent ce discours. La députation entre dans la salle; une foule nombreuse y pénètre avec elle, et se confond avec les membres de la partie gauche. Il règne un tumulte exécrable, une confusion sans pareille. Vainement Doulcet, Valazé et autres déclarent que la Convention „n est pas Ubre", et protestent contre „toute délibération". Vainement Vergniaud demande que la Convention „aille se joindre à la force armée, et se mettre sous sa protection". Robespierre prend la parole pour porter le dernier coup. Il déclare que la „sui3pression" de la Commission des Douze, que Danton avait demandée, ne suffit pas pom* „contenter les amis inquiets de la patrie"; quil faut en même temps prendre „des mesures vigom'euses contre les membres qui la composent"; qu'il y a „dans l'assemblée des scélérats, des individus dénoncés par Paris", qui en ont trop souvent „dirigé les délibérations"; que ce serait „une absurdité de remettre dans leurs mains la force armée"; qu'il faut des „mesures capables de sauver la chose pubhque"; qu'il faut, en un mot, rendi'e „le décret d'accusation contre tous les complices de Duviouriez et contre tous ceux qui ont été désignés par les j)étitionnaires".
En face de ces demandes exorbitantes et terroristes, les demandes de Danton et de Barrère pouvaient ])araître à la Plaine, douces et acceptables. On s'y résigna et consentit même à introduire dans la rédaction primitive de Barrère des changements qui en éludaient le sens et le but. Enfin le décret est adopté dans cette forme: „La force publique du département de Paris est mise jusqu'à nouvel ordre en réquisition pennanente; la Commission des Douze est supprimée ; tous ses papiers seront déposés au comité de salut public pour le rapport en être fait dans trois jours." La Montagne avait donc remj)orté la victoire. Elle y joint
A. SciiMiDi', Tableaux. I. -'1
deux autres: la Conveution, sur les motions de Lacroix, approuve l'arrêté de la Commune qui assure deux livres par jour aux ouvriers qui resteront sous les armes, et décrète qu'on ouvre désormais au public les tribunes où l'on ne pouvait entrer jusque là qu'avec des billets. La proposition de Bazii-e, que la Convention „aille fraterniser" avec les quarante mille citoyens au dehors, en „improvisant une fête civique^', n"a aucune suite. La séance est levée à 9 heures et demie.
Dans le sein de la Commune révolutionnaire, on faisait au soir du 31, avant que la Convention eût rendu les décrets mentionnés , les propositions les plus incendiaires. Le procureur de la Commune, Chaumette lui-même, quoiqu'il fît adopter l'arrêt de „>proclamer les dangers de la patrie" dans toutes les sections, se vit attaqué et accusé de „faiblesse". Un citoyen, après avoir proposé les mesures les plus violentes, s'oiïrit pour présider le conseil et diriger les opérations révolutionnaires. Un autre, qui (jualifia les mesm-es prises de „pusillanimes", offrit de se mettre à la tête des bataillons pom* envahir la Convention. Ces scènes se répétèrent; la proposition de mettre en état d'arrestation les membres de la Convention dénoncés à l'opinion publique, fut renouvelée trois fois. Chaumette, Pache et même Dobsen, le chef de rinsurrection, firent tous leurs efforts pour dompter les „énergumènes", et n'y réussirent qu'avec peine. Chaumette s'opposa à la furem^ des motionneui's jusqu'à faire un ajipel „au peuple" qui, dit-il, „applaudit sans savoir qu'il applaudit à sa ruine".
Un membre du comité révolutionnaire vint rencfre compte au conseil général de la Commune, des mesures que le comité a prises. 11 les divisa en deux espèces: les mesures cachées, et celles qui pouvaient être rendues j)ubliques. L'une de ces dernières était „rarrestation de toutes les personnes qui ont donné lieu aux mouvements contre- ré volutionnafres qui ont existé dejuiis quelque temps". Enfin l'on proclame les décrets que la Convention a rendus ; et on les applaudit.
Mais la séance est permanente, on la continue. Le conseil a déjà arrêté que „ demain, dans le jour, tous les citoyens «ms/jcc^s seront désarmés, et leurs armes remises aux patriotes qui n''en ont pas.
Plus tard on s'occupe surtout des arrestations faites ou à faire, notamment de celle de l'ex- ministre Roland et de son épouse, que la section de Beaurepaire a pris sous sa sauvegarde; on nomme des commissaires pom* rengager à les livrer; on fait des transactions avec elle; on prend des mesm-es afin que les détenus ne puissent point s'évader; on autorise les commissaii^es à arrêter l'un et l'autre. Enfin, vers trois heures du matin (samedi, 1 juin), le conseil interrompt sa séance.
A six hem-es, on la reprend. La citoyenne Roland vient d'être conduite à l'Abbaye; son mari, ne s'étant pas trouvé dans son domicile, n'est pas encore arrêté.
Le comité révobitionnaire adopte une proclamation adressée aux 48 sections de Paris. Elle prouve suffisamment qu'on n'était pas du tout satisfait des décrets de la Convention; les concessions que la majorité avait faites, loin de mettre fin à l'orage et de rétablir la paix, n'avaient servi qu'à encourager ses ennemis. Voici les termes hardis de cette proclamation: „Une conjuration ourdie au sein même de la Convention menaçait les plus fermes patriotes et les magistrats les plus chéris du peuple. . . . Vos commissaires ont demandé la punition des traîtres que la Convention recèle dans son sein. Ils ont ordonné l'arrestation de tous les gens suspects qui se cachent dans les sections de Paris. Cette arrestation s'eôectue en ce moment de toutes parts. . . Déjà nous avons obtenu un premier succès: la Convention a cassé la Commission inquisitoriale des Douze, et renvoyé à l'examen d'un comité la conduite coupable de ses membres . . . Par ce qu'elle a fait hier, nous aitendoiis ce qu'elle va faire aujoiinVInd. Citoyens, restez deb(nit, les dangers de la patrie vous en font une loi impérieuse." Néanmoins le conseil -général, qui se réunit de nouveau à dix heures du matin, trouve que l'adresse n\i pas assez iV énergie, et suspend la proclamation.
C'est le moment oii Dutard écrivit le rapport qu'on va lire. Jamais Garât n'avait suivi ses conseils, bien qu'il les approuvât souvent; maintenant la crise avait surpris le ministre; il ne restait donc à Dutard qu'à faire des réflexions.
D'ailleurs, comme il y a évidemment des lacunes considé-
rables dans les séries des rapports des observateurs, et nommément aussi dans celle des rapports de Dutard, il est à présumer que ceux qui manquent ont été communiqués par Garât à d'autres . autorités constituées, et que cet usage les a fait disparaître dans les papiers, par exemple, de la Commission des Douze ou du comité de salut public etc.
Le dernier des rapports^de Dutard que nous avons publiés jusqu'ici, est daté du „30 mai 4 heures de l'après-midi". Il n'y en a point du 31. Mais probablement, nous insistons là-dessus, ce fut lui qui, au soir du 30 mai à une heure très-avancée^ a averti le ministre, par écrit, des arrêtés pris à l'Evêché, et qui, le 31 vers deux heures du matin, lui envoya le fameux bulletin laconique en forme de„billet anonyme''. De plus, vu l'exorde du numéro suivant, il faut être persuadé qu'il y a eu de nouveau, dans le coui's de la journée du 31, une entrevue entre Dutard et Garât, où celui-ci s'est défendu contre le reproche à'impéritie que l'autre paraissait lui avoir fait dans le rapport du 30, en disant: „Vous avez conduit comme vous avez pu la nacelle jusque dans le port; mais je n'ai encore vu déployer aucune des grandes mesures propres à Vi/ rendre stable etc." (Voir ci- dessus n. 135). C'est à cette défense du ministre que Dutard va répliquer amplement, pour lui dh^e des choses encore plus diu-es.
»Samedi P^ 10 h. du matin.
J'ai été bien loin de vous accuser d' imper itie ni dans la carrière politique ni dans la connaissance de la morale; j'atteste au contraire ([ue j'ai trouvé en vous deux qualités essentielles dans un révolutionnaire; je veux dire un grand sangt'roid d'abord, un esprit qui se plie à toutes les idées des autres, et des lumières plus qu'ordinaires. Malheureusement, dans notre révolution, les honnnes du plus grand génie, s'y sont trompés, parce qu'ils manquaient de ce sangfroid, de cette espèce d'iudiftërence qui nous laisse voir une espèce de bien dans les plus grands maux, et quelque espèce de mal dans les plus grands actes de vertu, lorsque les actes sont blâmés par un certain nombre d'hommes.
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Je me rappelle un trait que jai vu dans Helvetius. Un danseur anglais arrivant à Paris fait sa visite à un habile danseur de Paris. Ils luttent l'un contre l'autre à qui sautera avec plus de grâce. Le danseur de Londres sautait fort haut, mais ne cadençait pas de même. „Monsieur, lui dit le danseur de Paris, on ne fait que sauter à Londres, mais on danse à Paris: pauvre royaume, on n'y fait que cela de bien!"
Eh bien, dans notre révolution, de même que le militaire croit qu'on ne peut pas faire une constitution sans y appeler l'art qu'il professe, le mathématicien, le politique, le moraliste, le métaphysicien etc. : de même le cordonnier prend pour règle de ses opinions sou tire-pied, le tailleur son aiguille, le maçon sa truelle etc. Il n'en est pas un qui, sans en douter, ne croie que l'art qu'il professe, et surtout quand il l'exerce avec quelque supériorité, ne soit le métier par excellence; et bientôt, sans en douter encore, ils tirent les uns et les autres de grandes conséquences des règles de l'art qu'ils exercent, à tous les arts possibles. Si on en croyait le tailleur, il suffirait de donner aux représentants du peuple un étui composé de 700 aiguilles anglaises, pour coudre les diverses parties de la constitution. Avec de la bonne foi, suivant eux, la constitution qu'ils coudraient ainsi, serait des meilleures.
Ce n'est donc que celui qui peut descendre jusqu'à voir les cai)rices des hommes et leurs passions, et qui sait les apprécier, qui peut parvenir à les régler entre eux. Ce n'est pas les connaissances qxd vous manquent, mais c'est la fermeté et le courage; il n'y a pas encore une heure qu'en passant au café du Caveau j'ai entendu un jeune homme de beaucoup d'esprit qui vous accusait aussi du même défaut. Il lisait le journal, et quand il en a été à la sup])ression de la Commission des 12: „C'est du Pache, du Garât tout pur ... des terreurs paniques! . ."
Je conviens qu'il n'est pas de plus embarrassé que celui (lui tient la queue de la poêle, qu'il est très-difticile de déterminer juste la ligne jusqu'où il faut aller, et celle où il faut s'arrêter; mais enfin, il faut une bonne fois prendre une détermination : tant va la cruche à feau qiCà la fin elle y reste.
Je sais à peu près où la Convention veut oboutir; mais je trouve (jue les moyens qu'elle emploie sont trop longs, et à proprement dire destructeurs d'avance de leur propre ouvrage. Il n'est pas un individu qui ne sente, (jui ne voie que la Convention fait un très-grand mal à la France. Klle ressemble juste au médecin ([ui, pour guérir le malade, lui administrerait trente médecines tout do suite, sans lui donr.er des confortatifs. Cette manière de guérir est d'usage pour la rage, et le ])(>uple français n'est pas enragé.
Le même jeune homme a dit que la Convention ne se tirerait jamais d'affaire que quand elle aurait auprès d'elle quatre -vingt mille hommes, quand elle aurait cassé la Commune etc.
Je suis d'avis avec lui pour le principe, mais je ne le suis pas également pour le nombre. Vingt mille hommes, j'ose même dire dix mille suffiraient. Mais de quelle manière vous en usiez — je crois vous en avoir assez dit pour ne devoir pas donner dans des répétitions.
Ma section a été généralement affligée de l'humiliation qu'a fait éprouver à son commandant le comité révolutionnaire: j'ai vu encore ce matin mon capitaine et plusieurs autres qui se tiennent sur le qui vive. C'est une politique singulièrement originale que la Convention laisse le glaive judiciaire dans les mains de ses ennemis, et qu'elle laisse ainsi persécuter ses plus zélés défenseurs.
Depuis longtemps je vous ai dit que dans la section du Contratsocial il n'y avait pas un seul homme de tête qui fût capable de suivre les opérations administratives. Pourquoi n'y établissez-vous pas des hommes instruits et fermes qui puissent abattre la petite faction des 30 et quelques autres qui y dominent?
Pourquoi n'établissez -vous pas une douzaine d'hommes zélés dans chaque section, qui assomment de coups ceux des riches qui manqueront de s'armer, d'apprendre l'exercice des armes, et surtout qui ne se rendront pas à leur poste au premier coup de tambour ?
Hier matin, j'ai failli passer ma baïonnette au travers du corps de mon propriétaire de maison, parce que depuis deux heures j'étais à la réserve et qu'il ne s'y était pas rendu. Je l'ai forcé, lui et son commis de me suivre. L'un de mes amis a mis toute la section des Halles en train; et c'est peut-être à ce zèle de quelques bons citoyens que vous devez l'état imposant de défense où Paris était hier, malgré que 6 mille commis, au moins, et autant de propriétaires soient restés dans leurs boutiques ou chez eux.
Tout Paris est tranquille aujourd'hui;! beaucoup de gens regrettent leur journée. J'ai lu l'article Convention nationale dans deux journaux; mais je vous déclare que je n'y ai rien compris.
Je ne dois pas vous laisser ignorer que les chiens et les républicaines révolutionnaires se sont aussi sentis de la révolution.
J'arrive vers 7 heures aux Tuileries; les volontaires qui étaient postés sur la terrasse ont formé sur la grande place une espèce de place d'armes, un cercle que personne ne pouvait traverser. A me-
1 La Chronique de Paris dit: ..Le calme qui a régné dans la matinée était véritablement surprenant." Voir l'Hist. pari. T. XXVII p. 410.
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sure qu'il se présentait un chien, ils formaient à l'instant une double liaie et ne lui laissaient de passage que vers la grande place. Le chien cherchait à s'échapper par tous les points de la circonférence; mais tout le monde le repoussait en lui criant hou! hou! Le malheureux s'échappait à la lin comme il le pouvait. Au premier essai, tous les volontaires, vieux et jeunes, sont accourus; ce petit jeu, qui nous a fait rire beaucoup, a distrait les assistants de l'espèce d'anxiétude où ils étaient plongés. Mais ce qui est remarquable, c'est que les esprits étaient tellement disposés à la concorde et à l'union, que contre l'usage reçu dans ces sortes de jeux, aucun de ces chiens n'a reçu aucun coup de pied ni de pique. Ils en ont été quittes pour la peur.
Il est remarquable, encore, que les révolutionnaires républicaines qui poi'tent cocardes, et qui sont toutes laides à faire peur, ont été fortement scandalisées de ce jeu. J'en ai vu plusieurs qui se sont fâchées, parce qu'on avait fait aussi danser leurs chiens. Les jeunes gens les ont traitées comme on traite ordinairement des laides qui ont des prétentions. Les Jacobins n'entendent guère leur métier, d'avoir admis des femmes aussi laides pour défendre la révolution. C'est que, sans doute, comme ils aiment la nouveauté, ils se sont doutés que l'idée d'une armée de jeunes et jolies femmes, pour seconder nos braves militaires, n'aurait paru être qu'une idée empruntée. «
Nous y joignons la lettre de Blanc, et sou rapjîort sans date qui, à coup sûr, a accompagné la lettre; il regarde toute la semaine, et particulièrement les deux derniers jours. Il s'ensuit, surtout, que l'iiarmonie des sections n'était, en effet, qu'apparente. Partout il y avait encore deux partis actifs; mais partout les modérés se trouvaient dans la minorité, parce que la plupart d'eux s'étaient retirés par apathie ou i)ar lâcheté; et partout c'était une poignée d'agitateurs qui excitaient et entraînaient la foule. Le décret du 24 mai qui ordonna la clôture des assemblées de sections à dix heures du soir, avait été extrêmement nuisible au parti modéré; car le seul fruit en était, que les citoyens paisibles s en allaient à dix heures, après la levée, non réelle, mais formelle de la séance, et que les agitateurs restaient seuls avec les indécis qui, par conséquent, devenaient d'autant plus facilement la proie des intrigues et de la séduction.
(N. 140) LETTRE DE BLANC A GARAT, DU 1 JUIN, i
» Citoyen-ministre,
Les revers que nous avons essuyés, nos dissensions affreuses, les courses multipliées que j'ai faites pour ne rien hasarder, la nuit du jeudi au vendredi passée à ma section, m'ont tellement échauffé et indisposé que je suis consigné par ordonnance du médecin à un peu de repos. Je ne puis, en conséquence, vous aller présenter moimême les observations que j'ai recueillies dans la semaine. Néanmoins je serais bien aise que vous puissiez m'indiquer un moment où je serais sûr de vous rencontrer. J'irais en voiture au ministère de l'intérieur, et je vous ferais part d'une multitude de faits à l'appui de mes observations; je vous communiquerais des réflexions sur l'inertie momentanée, il est vrai, mais totale de l'esprit public et sur les moyens d'y remédier; enfin, je m'assurerais, si la forme de ma correspondance remplit bien le but de la mission dont je suis chargé.
Je suis avec le civisme le plus pur.
Citoyen -ministre, V Votre concitoyen
1® Juin 1793. Blanc.
Rue de Laharpe 132. «
N. 141) RAPPORT DE BLANC A GARAT
Sûrement du 1 Juin.
»Rien n'est plus triste et plus affligeant pour un vrai philosophe, que le spectacle qu'a présenté Paris toute cette semaine: à prendre des sections à la Convention nationale, des moindres groupes aux plus grands rassemblements, c'est partout le même esprit. Partout une dissension, une haine mortelle ; les patriotes se détestent plus, entre eux, que ne se sont jamais détestés les aristocrates et les démocrates.
Je ne vous dirai pas ce qui s'est passé à la Convention nationale; vous l'avez vu, vous-même, de vos propres yeux, en allant y faire un rapport. ^
ï Voir ci-dessus n. 55.
■^ C'est-à-dire le 31 mai.
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Je vous dirai que j'ai eucore vu des citoyennes attroupées auprès du poste qui examine les billets de tribunes : elles arrachent les billets des mains du factionnaire, les déchirent et renvoient les personnes qui les portent avec des huées et quelquefois avec de mauvais traitements.
Si ce fait avait pour cause le principe qu'il ne doit pas y avoir de billets de tribunes, il n'aurait point mérité mon attention. Mais j'ai observé qu'il avait pour cause le germe de division qui subsiste, et on ne se comportait ainsi vis-à-vis des porteurs de billets que dans la persuasion qu'ils sont Girondins, Brissotins etc. ^
J'ai parcouru des groupes dans toutes les parties de la capitale. Qu'ai-je vu? La plupart des orateurs et des auditeurs animés contre telle et telle personne, contre tel ou tel parti; il faut détruire, il faut se défaire, s'écriait-on; à peine si j'ai rencontré quelques pei'sonues qui aient dit: Il faut cesser d'être divisé, il faut aviser aux moyens de sauver la chose publique, il faut s'occuper des choses et non des personnes.
Je suis allé dans des sections où le spectacle n'est pas plus consolant; dans presque toutes j'ai retrouvé la montagne et la plaine; chaque discussion n'est pas une dissertation, mais un combat; chacun de son côté met la fureur et l'acharnement dans les moyens d'obtenir une décision favorable à l'opinion qu'il a émise. Cependant, j'ai parlé confidentiellement à des citoyens des deux partis; chacun veut le bien public, mais il pense de bonne foi que ce bien ne pourra s'opérer que par ceux de son parti; d'autres sont incapables, à son avis, d'arriver à ce but, il ne faut pas même souffrir qu'ils sentent l'entreprise.
J'ai lu tous les journaux possibles; j'ai trouvé que presque tous étaient un aliment continuel de cet esprit de discorde: tant qu'ils seront rédigés dans ce sens, ils seront bien loin d'atteindre à leur véritable but, c'est-à-dire à l'instruction du peuple.
Enfin les placards nous entretiennent du duel entre Lacroix et Pénières, des querelles entre les différentes sociétés républicaines pour un des côtés de la Convention nationale; car sur une quarantaine de i^lffcards qui peuvent avoir été affichés dans Paris, à peine en ai -je trouvé quatre ou cinq qui présontasbcnt dos vues d'utilité publique. Encore parmi eux se trouve ,,Le freluquet, (lui a de beaux meubles, à ses concitoyens les péculiers B[ougresj de sansculottes
1 La Chronique de Paris (Hist. pari. T. XXVII p. loi) dit do la journée du 31 mai: „il n'y a eu (prun cul do fouotté dans los triltnnes do la Convention." Nous venons de voir ([u'inimôdiatoniont avant la lovoe do la séance les billets de tribunes fnront abolis par un dt'oret.
qui n'ont que des chaises de paille", qui rend d'une manière si triviale des vérités reconnues, qu'il leur donne le vernis du ridicule. ^ Les spectacles que j'ai visités présentent un tableau détestable pour un vrai patriote , et consolant pour le magistrat. On ne voit pas sans chagrin l'égoïsme poussé au point de se livrer tranquillement à des amusements frivoles au moment où la patrie est en danger. Mais, d'un autre côté, cette tranquillité détruit d'une manière décisive l'assertion d'un plan de contre-révolution attribué aux riches, aux gens aisés. Qu'on leur laisse leurs anciens plaisirs, qu'on ne les prive pas du plaisir d'aller et venir dans l'intérieur du Royaume, qu'on ne les force pas d'aller à la guerre ; dût -on les assujettir à de plus fortes contributions, ils ne feront pas le moindre mouvement, on ne saura pas même s'ils existent, et la plus grande question qu'ils pourront agiter dans les jours où ils raisonneront, sera celle-ci: S\t7m(se-t-07i autant sous le gouvernement républicain que sous V ancien régime ?«
Voilà le deniier bulletin qui concerne les journées de crise. Depuis ce moment les rapports des observateurs font défaut tout d'un coup. Il faut cjuil y en ait eu: mais ils ont disparu. Dutard ne reparaît dans nos actes que le 5 juin.
La journée du 31 mai, nous le savons, n'avait pas satisfait les meneurs de l'insm-rection; ils ne l'avaient regardée que comme un „premier" succès; il leur fallut un second, un succès bien plus grand: l'anéantissement du parti modéré. Hébert, dans son „Père Duchesne", s'écria: „yous n'avez qu'une demi -victoire; tous ces bougres d'intrigants vivent encore!'' C'est ainsi que la journée du 2 juin Aant accomplir la chute des Girondins. Les sections armées assiégèrent la Convention, en investirent toutes les approches, et la forcèrent de rendre le décret d'arrestation demandé contre les députés proscrits.
Vainement la promenade solennelle de la Convention, proposée par Clarat le 27 mai, et recommandée par Latour-Lamontagne le 31, fut enfin exécutée, sur la motion de Barrère. Ce ne fut en vérité qu'un spectacle triste et honteux; ce ne fut qu'un
* Voir le rapport de Dutard ci-dessus n. 115. tant pour l'affaire de Péuières que pour l'affiche du freluquet.
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convoi funèbre insulté par ceux qui auraient dû éti'e en deuil. Croira-t-on que Garât, jîétri d'amour-propre, ait osé dire de cette promenade (niém. p. 121): „elle eut le succès que j'en avais promis, elle fit respecter et honorer un instant la représentation nationale au milieu des canons et des baïoimettes" ?
Vainement aussi Garât avait fait, au comité de salut public, une autre proposition, c'est que „des deux côtés de la Convention ceux dont les haines mutuelles étaient les plus connues, ceux dont les querelles personnelles avaient divisé la représentation d'un seul peuj)le en deux partis, s'offrissent eux-mêmes à sortir de la Convention et à attendre dans ce magnifique ostracisme le règne des lois." Robespierre l'avait couverte de mépris et de risée, comme un piège tendu aux j^atriotes (Garât, p. 140). EtBarrère, au nom du comité de salut, ne proposa pas d'adopter im ostracisme mutuel, mais d'inviter uniquement les membres dénoncés du côté droit, à se suspendre volontairement de lem^s fonctions. Néanmoins Marat et la Montagne firent tomber cette mesure, pour ne pas donner „à des accusés de conspiration les honneurs du dévouement."
Vainement, enfin, Barrère avait dénoncé courageusement la „tyrannie du comité révolutionnaire de la Commune", disant qu'un de ses membres était l'Espagnol Gusman, prétendant que le mouvement tout entier appartenait à l'étranger, et qu'une poignée d'émissaires provocatem's abusait et trahissait le peuple (Moniteur n. 156; voir aussi Mercier, Le nouveau Paris, vol. I chap. XXI: „Le comité central de l'Evêché", et vol. V chap. CCVI: „Henriot").
Ni le peuple entraîné par ses meneurs, ni la Montagne entraînée par ses passions, ne désemparèrent avant d'avoir obtenu une victoire complète.
L'arrestation des Girondins fut le marche-pied pour la domination de la Montagne, et pour lavénement de Kobespierre à la dictature.
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TOME II
„ 11 1. 36 s. lisez tous vos clubs au lieu de le s cl ubs.
., 32 ,, 35 ,, Nomopliiles ,, „ ,, N oino pliy les.
„ 52 ,, 13 mettez dit Ro besp i e rre en pareiith. angulaire.
„ 79 ,, 37 lisez luèraes [vrai sV] au lieu de V rais.
„ 125 „ 1(! le mauusc. a a u n o n c e ,, „ ,, énoncé.
,, ,, ,, 2» lisez Cou vent ion ,, ,, ,, Consti tut i ou.
,, 133,, 22 ,, croît j> •> ,, criait.
., „ „ 29 ,, ses [leurs] ,, ,, ,, ses.
„ 167 ,, 15 le ms. a B lime ,, ,, ,, sublimé.
,, 175 ,, 40 lisez calons [colo ns? C'alonV] au lieu de Cal on.
,, 1»5 ,, 8 le ms. a Kelerman (p. erreur) ., ,, „ Westerman.
,, 192 ,, 10 ,, ,, ,, par au lieu de p ou r.
„ :il9 „ 10 li.sez Tallien ,, „ ,, Taillien.
,, 238 note ,, ,, encore Fauc on n i er , 1) uclia u ffo u r, Haniiocque etc."
,, 371 1. 6 le ms. a Peu pi e au lieu de l'ère.
„ 382 ,, 3 mettez des ci t. en paronth. angulaire.
,, 415 ,, 27 lisez progrès [principe?] au lieu de principe.
,, 420,, 1 le ms. a s'attribuent „ ,, ,, substituent.
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,, ,, ,, 24 „ ,, „ ils ,, ,, ,, elles.
,, „ ,, 39 „ ,, ,, que ,, ,, ,, à qui.
,, 472 „let2,, ,, ,,soit ,, ,, ,, c'est.
,, ,, ,, 9 „ „ ,, pas „ ,, ,, plus.
„ „ „ 20 ,, ,, ,,nous,, ,, „ les.
„ 479 „ 21 ,, „ „ des ,, „ ,, deux.
,, 486 ,, 5 ,, ,, ,, une ,, ,, ,, cette.
„ 490,, 7 lisez des plus urgent au lieu de plus urgent.
,, ,, ,, 18 lems. apourra ,, ,, ,, pourront.
,, „ ,, 2,') ,, ,, ,,àqui ,, ,, ,, etque,
,, 493 ,,28 „ ,, ,, j ourd in d u ma t i 11 au liiMi de j ournal d um.
„ 496 „ 17 „ „ „ que „ ,, ,, dont.
,, 501 ,, 32 ,, „ „ trop ,, ,, ,, très.
,, 511 ,, 42 mettez qu ' il es t 11 écessa i re en parenth. angulaire.
„ 513 „ 23 .s. „ delaville „ ,, „
,, 514 ,, 3 „ d e march an dis es „ ,, ,,
,, 523,. 25 lisez le sujet au lieu de la cause.
„ 558 „ 16 s. le ms. a et plusieurs au lieu de et que pi.
D'ailleurs , on nous dispensera volontiers de la charge d'indiquer toutes les petites négligences que les auteurs ou les copistes des rapports ont coiuiuises , et que nous avons cru devoir corriger sans dire mot. (V. T. I. p. IX.)
TROISIEME PAETIE.
LES DEMIEES TEMPS
DU
(JÏÏIN-AOTJT 1793)
A. SciiMiDT, Tableaux. H.
Julian, et Latour - Lamontagne , du 5 jusqu'au
25 juin 1793.
La journée du 2 juin, la chute de la Gironde él)ranla Téquilibre de Garât. Consterné et pris d'indignation, celui-ci écrivit, ce soir-là même, sa démission. „Ma résolution, racontet-il (mém. p. 142), était prise de ne pas rester dans une place où rien ne me donnait les moyens d'empêcher le mal, et où tout m'en faisait paraître le complice."
Mais le lendemain déjà ses amis le ..conjurèrent" de retarder .sa démission. Ils pensèrent, vainement, qu'il pourrait encore ^prévenir de plus grands malheurs en restant." Garât leur céda et resta, mais à la vérité, pour continuer ses œuvres cle faiblesse et ses observations.
(N. 142) RArPORT I)K DUTARD A GARAT, DU 5 JUIN.
»Mercredi matin 5 juin, 1<» heures.
C'est dans les agitations, dans les grandes convulsions, qne l'observateur peut recueillir , peut orner sa mémoire, pour (pie dans le calme (pu succède nécessairement à un grand mouvement , il puisse faire une transition heureuse et utile d'une insurrection à une autre.
Lorsque le peuple est atteint du sommeil, il faut que l'observateur repose aussi. Ici, on voit nos braves héros de l'un et l'autre parti séparés, éloignés les uns des autres, et de-là même il n'a plus dû y avoir de combat. I^e peuple ne dit plus mot , et les membres de la faction elle -mémo n'osent pas regarder conime une victoire ac/|[uise ce qui s'est passé dans la séance du 's.
FIN DU MIXISTÈEE GAEAT 1793.
Que fait robservateiir? Il repose, il médite i)rofondénieiit sur les connaissances déjà acquises. Je croirais, moi, avec un peu de travail, [pouvoir] vous présenter d'avance le tableau de ce qui se fera, de ce qui se passera dici à un mois.
Vous avez eu vi*aisemblablement connaissance de l'arrêté de la Commune du 3 du courant, par lequel elle ordonne l'arrestation de tous les membres de la Convention qui abandonneraient lâcheme nt leur poste, et de ceux desd. membres (pii, dans ces moments de dangers, donneraient leur démission, i
Il m'est impossible de vous donner rien de nouveau. Comme je prévois que d'ici à 15 jours je n'aurai presque rien à faire, je vais me donner sérieusement à l'étude, je suivrai les opérations de la Convention, de la Connnune et des Jacobins, et je vous présenterai tous les jours un aperçu. «
(N. 143) RArrORT DE DTJTARD A GARAT, DU 6 JUIN.
» Jeudi 6 juin , 8 h. du niatin.
Ou vient de me dire que la Commune a tenu une séance extraordinaire cette nuit pour s'occuper d'une assemblée de financiers et gens riches qui se tient dans l'une des rues de Grenelle.
Cela est-il vrai, ou cela ne l'est-il pas? Il importe peu pour ce que j'ai à dire, il est plus qu'évident qu'il faut une grande activité, une grande surveillance, pour le coup qu'on cherche à porter à la chose publique.
Il n'est pas de sacritices (jue les gens riches ne doivent faire dans cette occurrence. S'ils continuent à être insouciants, ils doivent tous s'attendre à être forcés de donner, avant un mois, leurs fortunes, ou de risquer de les défendre au péril de leur vie avec des broches à rôtir s'il leur en reste.
Je suis las de rétléchir sur l'aveuglement de notre pliilosophie, ou plutôt de nos philosophes, et sur l'avarice de nos bons négociants.
Les premiers veulent tout gagner par la p e r s u a s i o n ; c'est à-peu-près comme s'ils disaient que c'est par des arguments d'éloquence, par de brillants discours, par des plans de constitution qu'ils veulent gagner des batailles. Bientôt, suivant eux, il faudra et il suffira de porter au combat, au lieu de canons, une édition complète des œuvres de Macchiavel, de Montesquieu, de Rousseau etc., et ils ne fout pas attention que ces hommes, comme leurs ou-
' y. le Moniteur n. I.j7, et l'Hist. pari. T. XXVIII p. 156.
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vrages, n'eussent été et no sont encore que des sots à côté d'un coupe-tête muiy d'un bon salire.
Il est clair qu'il faut éclairer le peuple; mais, au moins, faut -il n'emploj'er pour la défense d'une constitution et des lois que les hommes qui y ont intérêts, n'employer pour la défense des propriétés que ceux qui en ont ; car si vous y admettez des gens c^ui n'en ont pas, il est encore évident qu'ils ne voudront pas et qu'ils ne devront pas les défendre.
Ces principes sont peut-être les plus simples qu'il soit possible d'avancer, et cependant, c'est par un oubli entier de ces mêmes principes qu'on est parvenu à ruiner la France, y fomentant l'anarchie pendant quatre années consécutives. Voir Paris, ou l'avoir vu il y a huit jours, c'est une chose bien différente. Je suis sûr qu'il y a vingt mille hommes qui depuis six mois laissaient leur sabre suspendu à un clou, qui l'avaient laissé rouiller par l'impossibilité où ils se voyaient réduits de gagner quelque chose dans leur insistance,' et qui depuis trois jours les ont remis en activité.
Avant-hier soir, sur la terrasse du château, j'y ai conféré avec un coupeur de têtes, l'un des acteurs de l'expédition de 7'^''^. Il nous dit à moi et à un autre qu'il avait été pendant tout le temps à l'Abbaye et à la Force. C'était sans doute assez nous dire. Il me parut, par tout ce qu'il dit, que le susd. ne se mettait de la liartie que dans les bonnes fêtes, et qu'ilespérait que bientôt il aurait de l'ouvrage. Je voudrais bien qu'à celui-là on lui mît Macchiavel entre les mains pour voir le parti qu'il en tirerait.
J'ai vu hier matin (piatre hommes comme il faut, qui ont disserté longtemps, sans oser s'expliquer trop sur la dernière affaire. L'un d'eux a sorti de sa poche une feuille, pour prouver le livre à la main, que c'était illégalement qu'on avait mis en état d'arrestation les 32.
Les observateurs, les philosophes, les grands raisonneurs ont la gueule béante; ils baillent comme des poissons; il n'est pas jusqu'à l'aide-de-camp de Lufayette et un autre gros homme plein desprit, habitués du café Caveau, (pii ne se taisent.
Je les démonte quand ils veulent me parler, ces grands raisonneurs. Où est votre sabre, leur disjeV Vous n'en avez pas, eh bien taisez-vous donc.
Un petit maître disait hier matin à côté de moi ,,Pour moi. on ne me désarmera pas, car je n'ai jamais eu d'armes." Hélas, lui (lis-je, ne vous en vantez pas, car vous trouveriez à Paris 4<i mille
' Voir rcxplicatioii do ce mot dans le n. 140
j. f. qui VOUS en diraient autant , et vraiment ce n'est propre à faire honneur à la ville de Paris.
Pour opérer le désarmement , on commence par aller chez les personnes les plus paisibles, et quant à ceux que l'on craint un peu, on les met préalablement en état d'arrestation.
On m'a raconté aux halles, ce matin, qu'un capitaine chez qui on était allé pour lui demander son fusil, avait admis chez lui la force armée. On entre dans sa chambre , son fusil était à côté de la porte. Lui s'est tenu au milieu au travers d'une table sur laquelle reposait une paire de pistolets et un sabre. „ Votre fusil?" Mon fusil? ... Le voilà, vous pouvez le prendre; mais je préviens que le premier qui porte la main dessus. . . . Ces Mess, se sont retirés paisiblement, et on assure que cet homme courageux est gardé à vue.
Basti, command! du Contrat-social, homme ferme, courageux, et même assez bon militaire , a envojé sa démission. Il serait important, s"il n'y avait pas une révolution secrète de la part du parti constitutionnel de laisser tout à l'abandon, de l'inviter à la rétracter, ou d'inviter la section de ne pas l'accepter. C'est ce soir que l'affaire doit être décidée. J'aurais invité le capitaine de ma compagnie à l'assemblée , tous mes camarades pour aller en députation chez lui-, mais je crains tout comme eux d'être mis en état d'arrestation.
Voilà, Mess, les constitutionnels, les beaux fruits de vos grandes mesures révolutionnaires. Si vous n'en étiez vous-mêmes les dupes, je serais tenté de croire que vous vous entendiez avec les factieux pour opprimer les honnêtes gens , lorsque vous avez, établi, ou du moins maintenu si longtemps, les comités révolutionnaires. Il est plus clair que le jour que ce sont eux qui ont abattu le courage des gens les plus honnêtes.
Ce matin aux halles, j'ai vu pleurer une bouquetière en chef de ce qu'on avait supprimé les deux fêtes-Dieu, i Elle faisait tous les ans sa petite l'écolte ces deux jours; et 30 femmes, a-t-elle dit, qui travaillaient avec moi, gagnaient aussi bien que moi leur quinzaine. Il n'est pas de modiste, de marchands d'indienne et d'étoffes , de tapissiers etc. qui ne maudissent l'existence de tous ceux qui ont concouru à cette suppression.
On m'a dit depuis hier que les Bordelais viennent ici avec un plan de constitution qu'ils entendent faire adopter; 800 hommes formant l'avant-garde sont déjà en route.
^ Ce furent en 1793 le 30 mai (voir n. 135) et le 6 juin. C'est à cause de cette dernière fête- Dieu, nommée la petite, que les numéros suivants, s'occupent des affaires de la religion.
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Voilà tout ce que je puis vous dire en observation.
Réflexions. Il est question d'introduire le cheval de bois à Paris, comme on l'introduisit autrefois à Troie. J'ai lancé le cri (le Laocoon et je ne cesserai de crier jusqu'à la fin.
Beaucoup d'étrangers sont ici, j'y ai vu et jai conféré même avec plusieurs des députés de Marseille , avec un maire du côté du Havre etc. Ils sont tous les ennemis de l'anarchie.
Mais les autres valent mieux, ils ont tous des sabres, et les vôtres pour la plupart n'en ont point. J'ai cependant aperçu plusieurs officiers des gardes nationaux des départements qui sont de très-bonne mise.
Si vous avez quelques influence, comme je ne puis en douter, je vous conseille d'abord de retenir, autant que vous pourrez, ceux qui sont ici, den appeler par un, par deux, par quatre, par dix, le plus que vous pourrez. Si les négociants et d'autres voulaient sauver leurs pi'opriétés , la chose leur serait extrêmement facile, en appelant chacun leurs parents, leurs amis etc.«
(N, 144 j RAPPORT DE PERRIÈRE A GARAT, DU 6 JUIN.
y>. Jeudi 6 juin 1793 , 2^ de la Répuhl., à 3 h. de relevée.
Dans les groupes que la chute du soleil laissa hier se former aux Tuileries, il y avait trois sujets de conversation: La Religion, l'arrestation des 32 et la nature des différentes armes. On ne répétait contre la religion que de vieilles rapsodies; c'est le lion expirant au(iuel l'âne même vient donner son coup-de-pied. Mais Dieu même fut attaqué, et cela par une femme et d'une manière assez piquante et assez juste, si toute-fois la théologienne songea à y mettre la justesse qui paraissait dans son expression. „0n parle de Dieu, dit-elle, mais Dieu est de V aristocratie.^'' De l'aristocratie, notez, et non pas un aristocrate, ce qui est respecter la divinité et renvoyer à leurs vrais auteurs les abus auxcjuels on a fait servir un nom aussi saint. C'est donc ainsi ([ue dans la suite des générations , et à mesure qu'il s'éclairerait , le peuple devait combattre ses hypocrites ennemis des mêmes armes dont ils l'avaient subjugué! Ils avaient lié l'idée de la divinité à celle du despotisme et de la sui)erstition -, eh bien , le peuple à son tour attache l'idée de l'aristocratie à celle de la divinité, ou i)lutôt découvre (jue c'était un de ses moyens d'oppression. Mais malheureusement le peu|)le des départements et même une ])artie de celui do Paris n'est pas aussi éclairé
que les groupes ou peut-être seulenieut les orateurs des groupes des Tuileries! N'admirez-vous pas comme à l'œil de celui qui y regarde de près le cercle des lumières se rétrécit et que l'on a beaucoup trop tôt vanté les lumières du IS*" siècle! Le feu de la superstition à peine éteint dans la Vendée se rallunie dans la Lozère et i)eut-être suivra dans toute la républiiiue une traînée que lui assure l'ignorance. Je connais l'Auvergne (pie j'iiabitai jadis, et que j'ai parcourue même dei>uis la révolution. Celle-ci n'a i)as de meilleurs soutiens que les Auvergnats, qui sentent bien de quel l)oids les a délivrés l'abolition des droits féodaux; mais, s'ils haïssaient leurs seigneurs, ils aimaient et ils aiment encore leurs prêtres. Leurs prêtres boivent avec eux, leur vendent l'absolution; tous les dinumches, à leurs prônes, il se cric à l'enchère des lieutenances et sous-lieutenances, qu'ils préfèrent peut-être encore à celles qu'a créées la Kévolution: „à tant la lieutenance de St. Pierre!" et si le paj'san tarde à mettre le prix, vite un éloge du Saint et mes paysans [s'empressent] de monter à l'envi. Ces hommes simples sont aujourd'hui divisés en deux classes, dont l'une a adopté les prêtres assermentés , l'autre se tient obstinément à ses prêtres réfractaires , et c'est malheureusement la plus nombreuse. Je puis le dire: l'Espagnol et l'aristocrate n'aura pas de plus dangereux ennemis, comme la terre n'a pas de plus industrieux et de jdus infatigables cultivateurs; mais la France perdra des hommes si précieux sous ce double rapport, si elle s'obstine à exiger d'eux le sacrifice de leurs prêtres.
On a fait ce matin des processions dans les faubourgs , quoi- (ju'il n'y en ait pas eu dans la ville; c'est qu'apparemment les lumières n'ont pas encore eu le temps de pénétrer du centre aux extrémités; tant leur extension est rai)ide!
Des particuliers m'ont assuré, sur d'autres assurances, que le comité des douze avait en main des jjreuves indestructibles du projet d'assassiner les vingt-deux. Il peut citer les personnes destinées à cette opération, les vendeurs de la chaux qui devait consumer les cadavres , et le lieu où cette chaux se trouve déposée.
On en raisonne bien autrement dans les groupes des Tuileries : „Les vingt-deux ne supposaient ce projet que pour appeler les départements contre Paris et dégarnir d'autant les frontières; c'est eux qui ont fait sonner le tocsin et battre la générale; ([ui ont semé les bruits contraires qui devaient armer les sections les unes contre les autres ; alors certainement le voyageur affligé se promenant sur les bords de la Seine aurait pu dans quelques années chercher les traces de l'existence de Paris! Pendant que les citoyens de la capitale auraient été aux prises, les ennemis de l'extérieur
et de riutérionr auraient fondu sur la cai)itale et y auraient rétabli la royauté sur d'éternels fondements. C'était dans ees criminelles intentions, dans ces vues de division, que Lanjuinais proposait de partager Paris en six communes.'-
Un placard de la section du Mail , où elle désavoue son adresse du 28 mai comme l'effet de l'absence de la majorité! C'est donc ici la majorité qui paraît réclamer contre le plus petit nombre, tandisque dans le placard de la Butte -des -Moulins, également le fruit de la journée du 31, c'est simplement le comité qui réclame contre l'assemblée générale toute entière-, il faut ])ourtant avouer que le placard de la section du Mail porte plusieurs marques d'infidélité: comme du cliangement à la plume de la date imi)rimée, et enfin de l'apposition à la main de la signature du président et du secrétaire. On forge, mon cher philosopbe, on forge!
J'ai lu avec intérêt la réponse par accolade du maire de Paris aux griefs avancés contre cette ville par Lanjuinais. Chaque article de cette accusation m'a paru victorieusement réfuté, si ce n'est celui où Lanjuinais dit: C'est dans une ville comme Paris où un commandant de la garde nationale a 150000 hommes à ses ordres et se cache quand on égorge. Pache se contente de lui répondre qu'il n'est pas généreux d'attaquer un absent. On peut répondre à Pache que le fait cité par Lanjuinais est un fait notoire, sur lequel tout citoyen peut être interrogé. Mais Pache comme tout Français sent le besoin de jeter le voile sur ce malheureux événement , i)0ur cela seul qu'il s'est passé en France.
Point de groupes ailleurs qu'aux Tuileries. Vous me trouverez long sur peu de faits; mais je vous écris, comment n'être pas prolixe ?«
»Vendredi 7 juin, 9 heures du matin.
On vient de m'assurer (pie les processions ont été faites hier puldii|uement dans la plupart des églises à Paris.
Hier, à St. Eustache, on s'attendait dès le matin de voir sortir la procession; en conséquence, quelques personnes avaient tapissé. IjB curé se rendit au comité révolutionnaire pour lui demander son avis. Une défense expresse et formelle de ne pas sortir fut la réponse.
Vers 5 ou G heures les dames de la halU' s'y sont i»ortées en foule, elles ont demandé au curé des explications. Le curé les
a renvoyées à se iiourvoir vers le comité révolutionnaire ; et après avoir été traité comme il le méritait bien, il a délivré une permission, et la procession s'est faite sans tambour ni musique.
Dans le faubourg St. Marceau tout était tapissé, et les gobelins ont étalé comme à l'ordinaire les cbefs-d'œuvre de l'art. On en a excepté cependant les attributs de la Royauté; mais on a i)u prévoir que les traits de l'histoire sainte ne pourraient que plaire au plus grand nombre , et ils ont été mis eu évidence.
Nos Démostliènes de la révolution attendaient beaucoup de leurs moyens déloquence; mais la puissance divine, cette providence qui règle tout, s'est montrée plus éloquente qu'eux.
A Orléans, me disait l'autre jour un marchand de vin qui venait de ce pays-là , le peuple a voulu faire ostensiblement sa procession. La municipalité s'y est opposée et la force armée a exécuté les ordres de la municipalité. Qu'est-il arrivé? C'est que le lendemain on a trouvé toutes les vignes gelées, „noires comme mon chapeau," me dit-il. Le peuple s'est livré à la plus vive indignation, a poussé les plus grands cris, et il est vraisemblable que, si les proscripteurs de processions, les fondeurs de cloches ont échappé par le plus grand hasard à Paris , il n'en aurait pas été do même, s'ils eussent été à Orléans. Le peuple, pour se venger, et pour faire récupérer à la divinité ce qu'ils lui ont enlevé, les lui eut tous offerts en holocaustes en les précipitant dans les eaux de Madame la Loire.
C'est donc l'excès de la folie de vouloir contrarier le peuple jusque dans ses habitudes les plus enracinées.
Hier à onze heures du soir, j'ai conféré pendant une heure entière avec un Jacobin, Limonadier, qui commence à sentir le poids des ans. Il m'a prêché juste la morale du Christ; j'ai cru apercevoir, et il s'en est expliqué, qu'il sentait en lui le moral s'affaiblir avec le physique ; „et ({u'il était bien doux pour l'homme à un certain âge de pouvoir se faire illusion , et de voir dans l'avenir une autre vie qui l'attend, lorsque, abandonné des humains , peigné de douleurs, incapable de goûter les douceurs de cette vie, il voit la mort hérissée qui s'avance à grands pas pour le précipiter dans l'abîme de l'oubli. Le philosophe, a ajouté ce malheureux, a de quoi se refaire , il nourrit, il entretient son âme jusqu'au tombeau, mais nous autres pauvres gens! . . ."
Vous me direz peut-être que ce n'est pas là ce que vous me demandez; qu'un observateur doit s'occuper surtout à rapporter ce que telle ou telle classe du peuple pense de l'arrestation des 32, quels sont les arrêtés que telle ou telle section a pris, quels sont les complots qu'on médite.
Hélas! Laissez encore les 32 où ils sont, laissez à leurs ennemis ce petit triomphe. Rappelez le peuple à ses anciennes habitudes, réglez -les, et vous obtiendrez de lui ce que vous voudrez. Vous éviterez les massacres, la guerre civile, les dissentions etc. Un tédéum solennellement chanté dans toutes les églises de Paris, à l'honneur de la petite défaite des .32, aurait plus l'ait de bien à la chose publique, qu'ils n'en ont fait, eux, par un travail de 6 mois. Chaumet, lui, qui est vraiment l'homme révolutionnaire, l'homme du peuple, qui étudie le peuple et rien que le peuple, sentait si bien la vérité de ce que j'avance , qu'il a voulu métamorphoser toutes les fêtes de l'Église en fêtes de la Liberté, de l'Égalité, de la Réunion etc.-, il a voulu aussi qu'il y eût des spectacles et des comédiens sur toute la surface du globe , à l'usage du peuple et à la charge des gens riches: Castiyat ridendo mores. Chaumet voulait en un mot établir une religion, dont la base portait entièrement sur notre évangile-, il eût passé pour l'inventeur, et dans quelque temps on l'eût honoré comme le musulman révère Mahomet.
Et moi je suis bien loin de vouloir, comme les uns, tout détruire pour substituer des usages nouveaux, ni comme les autres, <iui détruisent tout pour ne rien rééditier.
Mon grand principe à moi, est que l'on ne déplace rien. Je suis dans mon grenier assez peu commodément; je devais en sortir •hier, et j'j- suis encore aujourd'hui, j'y serai peut-être encore demain. Eh! pourquoi, me dira-t-on, restez-vous là? C'est que si je sors, si je quitte, j'afflige d'abord les personnes de la maison à qui je fais plaisir. C'est que plusieurs d'entre eux, devenus plus pauvres par la révolution, s'appercevront que je deviens plus fortuné; je mets en jeu l'envie. C'est que etc. etc.
L'insistance, voilà mon grand principe, et l'âme de toute organisation sociale. Un homme est en place, qu'il y reste. Si l'on veut le déplacer: que ses amis, qui le sont aussi de l'ordre, réunissent tous leurs pouvoirs et leurs moyens pour l'y soutenir.
Un mauvais sujet est-il en place, maintenez-le encore quelque temps, mais placez à côté de lui un honnête homme, i)uis deux, puis trois. C'est ainsi que j'ai vu quchpiofois Chaumet et Hébert modérantisés par Real et Destournelles. C'est ainsi ([ue dans les clubs, dans les sociétés populaires, vous voyez à côté de la rage une espèce de modération (pii transpire i>res(iue toujours. C'est ainsi (jue le commandant llenriot a été déconcerté par la présence de la multitude qui, assurément, improuvait les excès qu'il se proposait d'exercer sur la Convention nationale. On m'a assuré qu'une autre section avait braqué le canon sur la troupe, lorsfju'il ?vait braqué les siens sur la Convention.
Je VOUS le répète. Monsieur, les choses sont pleines et entières; vous avez en main des moyens plus quil ne faut, mais il faut s'en servir vigoureusement.
Ici sont des députés de Marseille; eh bien, retenez les Commissaires de Marseille, ceux d'Angers i etc. Le Havre en a envoyé un qui est plein d'esprit, et qui connaît M. Lanjuinais; eh bien, invitez Mons. Lanjuinais à le retenir-; c'est un homme qui est bouillant, qui parle avec force, qui a des moyens.
Ici sont des officiers ou volontaires des déi)artcments; eh bien, n'en laissez échapper aucun de ceux qui aiment l'ordre et la paix, quand vous devriez les solder à 12 liv. par jour. Appelez-en le itlus que vous pourrez, et ne craignez rien de la part du peuple.
Par exemple, ce qui est bien difticile, c'est de savoir de quelle manière se présentercuit les Bordelais et autres. Si on était sûr de la troupe, le meilleur i)arti serait de les faire fédéraliser avec la Commune, en approuvant les mesures ({u'elle a prises. Car voijci la difficulté. Si la Commune de Paris peut soupçonner de ne pas réussir dans son entreprise de mettre tous les départements dans son parti, elle pourrait fort bien appeler tous les mauvais sujets des environs de Paris qui sont déjà fédéralisés, former une troupe nombreuse et faire une vive résistance. Que ferait-elle alors? c'est quelle enchaînerait les ot2 et autres (tous ceux qui tiennent le plus à la république,, et les mettrait entre deux feux. Au- lieu que, si la troupe était si bien choisie , qu'on ne lu'it pas craindre de sa part la corruption, il conviendrait que tous aillent donner à Monsieur Chaumet et au cousin Marat et h la sainte Montagne le baiser de fraternité.
Prenez-y bien garde, si vous veniez à tomber dans cet écueil, la faction ferait tant de manigances, tant de pièges, de ruses, de stratagèmes, que vous vous trouveriez dans l'impossibilité de vous voir arrachés des mains des factieux autrement (lu'en lambeaux.
Toute la canaille qui est aux environs de Paris accourt au moindre coup de tambour, parce qu'elle espère de faire un coup lucratif. J'ai vu ces jours passés des gens de Versailles, de Neuilly, de St. Germain en Laye etc. qui étaient ici à demeure, par l'odeur alléchés.
Rappelez -vous que deux cents petites villes, gros bourgs ou villages avoisinent Paris, et que la population y est immense, et qu'un coup de tambour maladroitement donné rassemblerait à Paris
^ Admis à la barre de la Convention le 6 juin.
- Lanjuinais . comme les autres memlires détenus dans leur domicile, était assez libre dans son commerce ; il ne s'évada que quinze jours phis tard.
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plus de deux cent mille hommes ({ui, payés à o liv. seulement par jour, y seraient volontiers à demeure.
Un homme instruit, un philosoplie, voulait me soutenir dernièrement qu'à Paris il n'y avait pas le G'"" de la i)opulation qui eût quelque chose. Je crois, au contraire, qu'il y a ami)lement les deux tiers qui ont quelque chose vaillant. Je comprends dans cette classe ceux qui lui sont tellement liés et qui, quoicju'ils n'aient rien, ne peuvent ni ne veulent rien piller, rien voler.
Le désarmement continue à se faire dans plusieurs sections. Il fait de la peine à, presque toutes les classes des citoyens, pauvres et riches. La section des Halles est une de celles qui a le plus désarmé. Je crois cependant qu'elle a arrêté que le désarmement de chaque citoyen suspect serait discuté en assemhlée générale. L'un de ses membres les plus estimés de la faction était d'avis , et a proposé d'arrêter, que l'on ferait revenir des frontières tous les volontaires qui y sont, pour composer la force armée de Paris. La section de la Trinité, rue Grenéta, a arrêté, qu'elle reconnaissait (pi'il n'y avait point de gens suspects dans son arrondissement.
Plusieurs autres sections, m'a-t-on dit, ont pris des arrêtés à-peu-près semblables, pour empêcher le désarmement.
Celle de la Butte -des -Moulins a pris des arrêtés pour faire mettre en liberté plusieurs de ses capitaines mis en état d'arrestation.
J'ai rencontré, en venant ici, Dayroland,i du Contrat -Social, avec le commissaire de police Montvoisin. Dayroland tient bon et a du courage comme 4, mais il n'est pas secondé , il est presque seul. Il m'a dit, si dans chacpie section, il y en avait seulement 4 comme moi , nous les mènerions tous. Il m'a fait de grands reproches de ce ({ue je ne m'étais pas joint à lui.
Le commissaire Montvoisin , dont la nomination avait été confirmée par la Municipalité , a été cassé par les factieux dans cette dernière crise. — „0u ne dort pas tranquille dans son lit, on n'est pas assuré, quand on se lève le matin , de se coucher le soir" (c'est de lui qu'il parlait).
Avant-hier, il y avait au Palais II., assis sur une bauiiuette, deux bas-ofticiers des troupes de ligne. Je les regardai comme tout le monde, ils me sourirent, m'invitèrent à m'asseoir iiu milieu d'eux, ce qui fut fait. .,11 est étonnant, me dirent-ils, combien on nous regarde . . . nous sonnnes arrêtés jusqu'à 7, à B fois par jour; tenez, vous voyez ces 4 petits foutriquets (<iuatre volontaires de la nouvelle recrue), ils nous regardent boancou])-, eh bien! si mou
' V. Tome I p. 102.
camarade et moi juissions auprès d'eux, vous les verriez s'éloigner à 4 pas pour nous laisser passer: ils sentent bien que nous sommes des maîtres, ils nous craignent. Beaucoup de nos officiers sont ici en habits bourgeois, nous les voyons tous les jours diez le ministre de la guerre. « •
•>> Paris Samedi 8 juin 1793, 2^ de la Républ., 7 h. du matin.
Il paraît que le marché de Poissy fut très-bien approvisionné hier; la place de la révolution était remplie de liœufs qui en arrivaient. Il faut espérer, dit une femme . que la viande va nous être diminuée. Oh! dit une autre, la diminution ne sera que i)our ces coquins de bouchers . le ])auvre peui)le ne s'en ressentira point. Les bouchers baissèrent le nez . mais l'un d'eux dit aux autres, que tous les objets de 1*" nécessité étant augmenté pour eux comme pour le reste du peuple , il fallait bien que le prix de leur viande se trouvât aifecté de cette augmentation.
On aime l'exactitude avec laquelle vous faites arroser les promenades dans ces grandes sécheresses. On s'assied avec reconnaissance sur les bancs que vous avez fait distribuer dans l'intérieur des Tuileries; mais un homme ami de la vieillesse a observé qu"il eût été convenable d'y mêler à certaines distances des bancs avec des dos? que les vieillards eussent cherchés de préférence et qu'on leur aurait cédés avec plaisir.
J'oubliai, dans ma lettre d'hier, de vous rendre compte d'un concert charmant dont j'avais été témoin la veille à dix heures du soir sous les arbres de ce beau jardin. Il était tout en entier composé de voix, mais de voix de femmes, toutes jeunes d'après leur accent et jolies, j'aime à croire. Le sujet était la fameuse chanson des Marseillais , hymne à jamais chéri de la guerre et de la liberté. Ah! chantez, femmes, et vos époux, vos maris voleront au combat. C'est là la vraie méthode de l'enrôlement. Ces voix douces et pénétrantes me rappelaient ces choeurs de jeunes et charmantes filles que" j'ai si souvent entendu dans les assemblées des non-conformistes en Angleterre; tant de charmes, tant de jolies voix, et tant de tendres cœurs s'accaparaient pour une secte; les prêtres et les parents en étaient tout glorieux; j'en étais, moi, transporté jusqu'aux cieux; il n'était pas un seul de ces anges dont je n'eusse désiré faire mon épouse . . . mais le mot Sang frappe mes oreilles; sortons de ces douces descriptions.
Dans un des groupes du Palais-Egalité , où il n'y en avait pourtant point eu les jours précédents, un garde national, les cheveux coupés en ronds (et calomniant par cette partie de son costume une société qui l'eût sans doute désavoué), Tair audacieux, la figure blême et tirée, et les yeux étincelants Tainsi l'on peint la discorde), un grand cimeterre pendant à son côté , et à sa ceinture une couple de pistolets dont frémissait la liberté, s'échauffait beaucoup sur l'arrivée des dix mille Bordelais armés que l'on dit être en marche sur Paris pour réclamer leurs députés arrêtés. „lls n'en santeront pas moins le pas," disait ce spadassin; ,,et moi aussi, je suis Bordelais et c'est par ces Bordelais même qu'ils seront exécutés." Puis par une réflexion atroce, se repliant sur le massacre de septembre: ..Oui, dit -il, je me déclare l'apologiste de cette journée contre laquelle se sont élevées tant de voix, et tout mon regret, c'est que le massacre ait été aussi court... mais il recommencera, laissez encore passer quinze jours!" Le monstre était visiblement désavoué parles regards de ceux qui l'entendaient, quoique leurs langues restassent muettes. Et dites que la crainte n'est pas un ressort toujours prêt pour le premier scélérat qui voudra s'emparer de la liberté de son pays ; dites qu'avec de pareilles dispositions moutonnières les peuples ne sont pas toujours à la veille de la perdre. „Que l'on m'aille dénoncer, si l'on veut, à la Convention," ajouta cet homme enhardi par ce lâche silence, „mon nom est Mamain." Si c'est Mamain , me dit quelqu'un qui se retira du groupe avec moi, il est de Bordeaux eu effet, et le comité révolutionnaire de la ville le compte parmi ses membres. J'ai dit . . . faites. <;
»Lundi 10 juin 17.93, 2' de la Ilépubl., Il'' du uiatin.
Samedi soir les Champs-Elysées étaient remplis de moutons qui paissaient l'herbe de ces belles promenades. J'ignore si ce bétail ne faisait que passer, ou s'il vient paître là dliabitude: mais sa vue fait naître deux réflexions: le dégât de cette promenade et l'abondance de la viande de boucherie. Vous n'ignorez pas combien la dent du mouton est pernicieuse aux arbres et à leurs jeunes rejetons; et puis sont -ce ces animaux ou des hommes qui doivent remplir ces lieux V Que dira le peuple de voir arriver tant do bestiaux, et la viande toujours au même prix et même augmentant chaque jour? Ce qui a contril)ué à faire monter \o jirix de la viande.
me (lisait la femme duii capitaine de cauoniiiers Je l'armée du nord, d'après les lettres' de son propre mari, c'est l'accaparement des bœufs par un certain nombre de bouchers, et l'envoi de leur viande salée dans le pa)s ennemi; on a découvert ce commerce infâme; la quantité ordinaire de bœufs qui y fournissait sera maintenant répartie dans les différents endroits de l'intérieur qui s'en approvisionnaient. De plus dans une affaire que nos troupes eurent de ce côté avec l'ennemi , elles saisirent 200 bœufs dont elles envoyèrent sur le champ la moitié à Paris. Entin vous savez que Bentabole vient de dénoncer à l'assemblée les manœ^uvres de plusieurs marchands de bestiaux (jui ont accaparé les fourrages pour nourrir leur bétail et en faire augmenter le prix par la rareté des objects nécessaires pour le faii*e vivre. Tous ces complots parricides une fois déjoués, et les richesses qu'ils absorbaient venant à couler dans leur canal naturel, le peuple a droit d'attendre la diminution des V" objets de sa consoinmation , et s'il venait à être frustré de ses légitimes espérances, le gouvernement devrait nécessairement intervenir entre lui et les marchands qui le tromperaient alors évidemment. Vous savez que des citoyens s'étant réuiùs aclietèrent un veau dont la distribution se lit à 9 sous la livre , au lieu de 22 sous qu'on voulait le vendre. Ce fait s'est passé sur le pont de la Tournelle; le citoyen qui l'a vu, en fait part au conseil général de la Commune et demande que l'on fixe le maximum de la viande, beaucoup de veaux s'étant vendus au susdit i)rix de neuf sous.
J'ai lu hier une affiche de la société d'Arcis- sur-Aube qui applaudit „aux mesures de vigueur" que la Commune a prises contre „les traîtres" de la Convention; il lui tar<le de voir les 22 et les 12, et Clavière en sus , et Lebrun et Roland traduits devant le Tribunal Révolutionnaire et payer de leurs têtes „leurs attentats contre la Liberté."
Pourquoi resserrer ainsi l'opinion publii^ue dans l'organe d'une société ? Est-ce ainsi que l'on peut s'éclairer sur les vrais sentiments du peuple? Le fait est que ces sociétés sont les seuls lieux où l'on ait le loisir et le talent de discuter. De plus, si les signatures qui suivent leurs arrêtés sont bien écrites et terminées par un paraphe, on les accuse de n'être que les signatures des riches, des gens de loi, et de tous ceux qui savent bien écrire; c'est assez pour faire soupçonner d'aristocratie ces adhésions, quoique assurément j'aie connu de vrais sansculottes qui écrivaient fort bien. Si au contraire ces signatures sont mal écrites, on les reçoit comme venant des sansculottes, et c'est une présomption en faveur des arrêtés qu'elles accompagnent, quoique assurément j'aie connu maints marquis dont l'écriture était un vrai barbouillage, voire
maints gens-de-lettres. Mais je veux bien que la belle main api)artienne toujours aux rielies et la mauvaise aux sanseulottes: n'y aurait-il pas de Tinjustice à supposer, d'une part, que les riclies sont toujours aristocrates, et de l'autre, que les sansculottes sont toujours assez éclairés pour savoir ce qu'ils signent ou ce qu'ils marquent d'une croix? En un mot, si l'on avance que les riches ne consultent jamais que leur intérêt et non celui de l'empire dont ils font partie, ne peut-on pas également avancer que les sansculottes sont sans cesse trompés par ceux qui les mènent et qui se prétendent leurs amis? Ce n'est donc pas par le nombre ni par le genre des signatures qui suivent une adresse qu'il faut la juger, mais bien par elle-même et par les principes qu'elle contient. Quoi de plus simple que ce principe, et cependant Levasseur, en traitant ce sujet à la Convention, paraissait ne le pas connaître et s'amusait à éplucher des caractères et à marquer les limites de l'écriture aristocratique et de l'écriture démocratique-, il siège à la Convention et je suis dans ma chambre! Peuple, est-ce ainsi que tu marques les places, et cependant tout passe pour être de ton choix! Xe va donc pas toujours chercher tes rejjrésentants dans les lieux publics; va quelquefois les chercher dans la retraite. . . . Levasseur, vois mon style et mon écriture et considère ensuite ma situation, mes enfants manquant de lits et de vêtements, et conviens qu'il y a des 'sansculottes qui savent raisonner et signer comme il faut!
O peuple français! peuples de toute la terre! tant que vous aurez autre chose à faire qu'à vous promener sur vos places , discutants à loisir les affaires de l'état, non, vous ne serez jamais libres! oui, toujours des intrigants vous entraîneront par des noms et des apparences; du sein de votre ignorance, vous chercherez vainement à distinguer vos amis et vos ennemis-, soustraits à vos re- ^^ards dans l'enfoncement de leurs projets, vous pendrez des scélérats pour vos amis jusqu'à ce (pi'ils vous frappent de la verge d'un nouveau despotisme. Il se fera un commerce infâme des o]tinions; les gouvernants et les gouvernés ne pourront plus s'entendre; on dira à ceux-là: le peu]) le français veut. . . et ce n'aura été qu'une poignée d'individus! Les mêmes prendront des mesures qu'ils croiront nationales, et la nation entière se soulèvera! Lesquels plaindre le plus alors, les gouvernés ou les gouvernants? . . . Que je voudrais vous voir simple particulier !«
A. ."^CHMinT . Taljleaux. U
DU 10 JUIN
»Pa7'is 10 juin 1793. L\in 2' de la répuhl. fr. Citoyen - ministre !
Un orage terrible se forme, il gronde déjà sur nos têtes, tout nous annonce une secousse capable, sinon d'anéantir, du moins d'ébranler la république entière. Les cris de la discorde se font entendre de toutes parts, et vingt millions d'hommes, oubliant déjà que l'onnemi est à nos portes, animés d'une fureur parricide , semblent inx'ts à tourner leurs armes les uns contre les autres, et à verser un sang qui ne devrait couler que pour la défense de la pati'ie et de la liberté. Je gémis avec vous, citoyen -ministre, sur les désastres incalculables que ces mouvements sinistres nous présagent; mais ce n'est point assez de gémir, il faut agir, il faut, par des mesures promptes et salutaires, étouffer dès sa naissance un incendie qui déjà menace d'embraser toute la république.
Barrère, au nom du comité de salut public, a proposé à la Convention nationale, d'envoyer dans les départements dont les députés ont été mis en état d'arrestation, un nombre égal de députés choisis parmi les patriotes de la Montagne, en qualité d'otages. Cette mesure , loin de me paraître suffisante , m'a semblé (j'ose le dire) contrerévolutionnaire , injurieuse pour les départements , flétrissante même pour Paris. Je ne sais, si je me trompe; mais je suis fortement persuadé que le jour où la Convention nationale aura décrété cette fatale mesure, elle aura solennellement proclamé la guerre civile.
Voici une mesure d'un autre genre, citoyen -ministre, je la soumets à votre sagesse et à vos lumières.
Paris renferme dans son sein des habitants de toutes les parties de la République ; il est sans doute parmi eux des hommes que l'amour sacré de la liberté enflamme , des hommes qui étrangers à tous les partis, à toutes les factions, ne forment de vœux que pour la gloire, la liberté, le salut de leur pays. Ces hommes-là ne seront point suspects, eh bien! ce sont eux qu'il faut choisir, qu'il faut envoyer dans les départements pour y peindre sous les véritables couleurs une révolution dont ils ont été, à la fois, et les témoins et les acteurs. J'ose attacher à cette mesure les plus heureux succès. Si mes principes vous sont bien connus, si vous ne formez aucun doute sur mon entier dévouement à la plus sainte, comme à la plus juste des causes, je m'offre pour aller dans mon département,
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éclairer mes concitoyens , et iixer leur opinion sur les derniers événements. J'ose croire que ma voix sera entendue dans cette ville, où je puis compter autant d'amis que de citoyens, où chacun de mes compatriotes m'a vu partager avec lui et les jeux de l'euiance et les travaux de l'âge mûr, dans cette ville dont les habitants n'ont pas encore oublié les témoignages flatteurs et multipliés que j'ai reçus de leur estime et de leur attachement. J'irai au milieu d'eux, j'irai dans les sociétés populaires, dans les sections , dans les places publiques, je leur ferai entendre la vérité. Ils savent que ma bouche ne fut jamais l'organe de l'imposture, ils savent que je fus toujours l'ennemi du crime et de la tj'rannie, et que mon âme est trop iière pour applaudir à des forfaits. Je leur dirai: Voilà ce que j'ai vu! Je leur dirai: Toilà ce ciui vous reste à faire. Je n'entrerai pas dans un plus long développement, ce serait vous faire perdre uu temps précieux. Si vous avez un quart d'heure à me donner, je vous e-n dirai davantage.
Recevez, citoyen-ministre, les assurances de mon respectueux dévouement.
Latour - Lamoutagiie. «
» Mardi 11 juin, 10 h. du iwitiu.
Donnez-leur uu bât, seigneur, et vous aurez des ânes.
Les bourgeois de Paris, les marchands , les propriétaires en un mot, persévèrent dans leur avarice, dans leur insouciance, dans leur égoïsme. On les voit généralement toujours également occupés de leurs affaires particulières et rarement des affaires publiques; il est une remarque à faire, c'est que les marchands de vin, qui sont i)resquctous aristocrates dans le sens qu'on l'entend dans ce moment, ne t-ont jamais plus occupés et ne vendent jamais tant que les jours de révolution ou d'insurrection du peuple. Aussi les voit-on chez eux avec deux, trois, (juatre garçons. „Comment quitter lorsqu'on a tant de pratique, il faut bien servir le monde; Cjui les servira, si moi et mes garçons nous en allons?-' Ce qui se passe dans une rue , se passe en même temps dans toutes celles de Paris. Quand jtarviendra-t-on à tirer parti de ces braves gens-là? c'est lorsqu'il n'y aura à peu près plus de ressources, et qu'alors, forcés de fermer boutique, vous verrez toute la classe occupée, réunie en nuibse, faire complètement la loi à celle (jui ne l'est l'.as.
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Les insurrections partielles, telles que celles qui ont eu lieu, ne tiennent pour ainsi dire qu'à un point indivisible. Elles sont toutes fondées sur la crainte de l'oppression , de la servitude, et sur celle de voir rétablir l'ancien ordre. On leur dit, dans telle section: l'aristocratie ose encore se montrer, elle veut nous opprimer, courons tous pour lui faire baisser pavillon! et tout le monde court.
Mais il est remarquable (pie les mêmes hommes qui prêtent ainsi leur ministère pour en imposer à l'aristocratie, sont euxmêmes en quelque sorte des aristocrates dans un autre sens, et que la plupart, eu se retirant chez eux. disent fort bien: ,.A quoi sert tout cela , ils ne savent ce qu'ils font , on nous fait perdre notre temps etc."
On impute à la section du Contrat -social d'être devenue toute aristocratiséei c'est un grand crime de la part du côté gauche de s'être réuni au côté droit et de ne faire pour ainsi dire qu'une seule et même assemblée. 11 n'y a plus que le comité révolutionnaire, aidé de quelques l)rigands pris dans d'autres sections, (pii fasse le contre-poids. Dans le Contrat-social, en un mot, on voit parfaitement ce que peut opérer de bien un rapprochement quelconque des hommes; j'en ai vu plusieurs qui, quoique très-enragés, deviennent modérés et raisonnables, lorsqu'ils ont monté plusieurs fois la garde; par la raison que les sansculottes et les aristocrates se regardent les uns et les autres comme des loups-garoux, lorsqu'ils sont éloignés. Je connais dans le Contrat -social itlus de vingt tailleurs qui sont tous des hommes raisonnables.
Avant-hier, les sept sections réunies, ou soi-disant telles, ont voulu faire mettre en arrestation plusieurs personnes. Julio chef de légion s'est présenté; on lui a notifié les ordres du conciliabule, et les arrêtés qu'il venait de prendre. Julio , après les avoir invités à l'union et à la concorde, leur a répondu: „Je consentirais plutôt de me mettre en état d'arrestation moi-même, que de faire mettre en état d'arrestation dans ce moment aucun citoj'en de cette section." *
Le conciliabule avait pris l'arrêté qu'il y viendrait encore hier soir, mais il n'y est pas venu. La séance a été présidée par un membre du comité révolutionnaire (Barardel) et tout s'y est passé tranquillement.
On a fait lecture des procès-verbaux de la veille ; on y a lu l'arrêté de la section des Arcis. qui avait envoyé du secours aux sansculottes du Contrat-social. Lès motifs énoncés dans cet arrêté
^ C'est ce même Julio que l'on portait, plus tard, pour la place de commandaiit général de la garde nationale. Voir n. lb'8.
sont un uéveloppement des principes les plus purs de notre révolution. Voilà comment on tromjje le peuple par des moyens astucieux. On n'a pu se dispenser d'applaudir à cette pièce qui ne respire qu'union et fraternité.
Hier matin, j'ai dîné à côté de 4 nègres; l'un d'eux qui habite iiur la section de 92, et qui est le plus bel homme de son espèce que j'aie vu, raisonne avec esprit, et m'a paru avoir une opinion contraire à toutes ces vilainies que l'on fait dans ce moment. L'un des convives dit: Il a été proposé hier à la Convention de faire faire au peui)le un carême i)olitique. „Ah, bon !•• dit le nègre, „nous y voilà donc arrivés; vous verrez qu'avant peu ils seront forcés aussi de prier le peuple pour le faire aller à la messe."
A l'instant même arrive un marmiton, le bras retroussé jusqu'au coude, jeune homme, un peu léger, et faisant l'aimable. Citoyen, lui dit l'un des mangeurs de soupe. . . . „Citoyen?" réplique le marmiton „vous vous moquez, je crois-, je ne m'appelle pas Citoyen Dites donc Monsieur!" Ce petit trait a fait rire beaucoup
tous ceux (pli étaient présents.
J'ai rencontré hier matin un Jacobin au Palais 11. Son amabilité et sa gaîté m'ont engagé à le rechercher; il est d'ailleurs homme de lettres et ne s'occupe que des lettres. Je l'ai vu autrefois très-aristocrate , mais il a chaviré parce qu'il désespère que jamais l'égoïsme des modérés puisse les abandonner. Il convient que les hommes de la faction sont des scélérats, mais il veut et il croit qu'ils le soient moins (pie les Brissotins. „Les Jacobins , dit-il , sont conséquents, et les Brissotins ne le sont pas. Qu'ont voulu faire les Brissotins? Ils ont voulu établir une aristocratie de riches, de marchands, de propriétaires, et ils n'ont pas fait attention, ou du moins ils n'ont pas voulu voir que ces hommes sont les fléaux de l'humanité, qu'ils ne pensent que pour eux, qu'ils ne vivent que pour eux, qu'ils sont toujours prêts à tout sacrifier à leur égoïsme et à leur ambition; (lue les soutenir c'est proprement les mettre à même d'accaparer toutes les marchandises, d'entasser les trésors, entin de commander le peui)le avec la verge de la cupidité. Si on me donnait à choisir, j'aimerais mieux l'ancien régime; les nobles et les prêtres avaient quelques vertus, au lieu que ces hommes n'en ont point."
„Qu'ont dit les Jacobins? Il faut opposer un frein à ces hommes cupides et dépravés; dans l'ancien régime c'étaient les nobles et les prêtres (pii leur opposaient une barrière ({u'ils ne pouvaient passer. Mais dans le nouveau régime, ils n'ont point de limite à leur aml)ition, ils feraient mourir de faim le peuple; il faut s'attacher à leur opposer une barrière ; il n'y a (ju'à faire mouvoir les sansculottes. Toutes les fois (lue les sansculottes se lèveront,
VOUS les verrez fuir ... il suffit de lever le fouet, de leur faire voir le fouet , ils fuient comme des enfants. . . . Les Jacobins se sont relevés, ils sont plus forts que jamais, ils ne veulent pas leur faire de mal, mais ils veulent forcer tous ces modérés-Là à s'unir aux sansculottes , à vivre avec eux, les forcer h vider leurs coffres pleins, à vendre les marchandises moins cher. . . . Par exemple, j'ai acheté l'un des jours passés un pot de chambre 30 sous, qui, il y a deux ans, ne m'en aurait coûté que 15. Imaginez qu'il y a ici des magasins qui de père en fils, depuis 30 ans, en sont pleins: et ils osent invoquer la cherté, l'augmentation des marchandises!"
J'ai vu hier soir, dans un café, où j'ai pris une demi-bouteille de bière, 5 artisans, du nombre de ceux qui me paraissent n'avoir pas mangé tout ce qu'ils ont gagné, qui paraissaient fort inquiets sur les affaires actuelles. Ils accusent de brigands tous les comités révolutionnaires et autres motionneurs de la même trempe.
Dès les 5 heures du matin on a débité dans les halles que Mons. de Custine a perdu presque tonte son armée et qu'il ne lui reste que 4 mille hommes. «
» Mardi 11 juin 1793, 2' de la l?éinibl., 10"- du matiu.
La manière dont le fait des veaux vendus sur le pont de la Tournelle à 9 sous la livre a été rapporté*.! la Convention, l'a laissé enveloppé d'une certaine obscurité. Voici au juste de (pielle manière la chose s'est passée; du moins c'est ainsi que me l'a raconté un habitant de ces quartiers. Tous les bouchers de Paris s'étaient donné la main pour ne payer les veaux que tant. Les marchands s'obstinèrent aussi de leur côté et s'obstinèrent si bien qu'ils tuèrent euxmêmes leurs veaux et les distribuèrent au peuple à 6 ou 7 sous la livre. Les bouchers enrageaient, les marchands leur disaient: ,,Quoi! de nos mains le veau ne vous revient qu'à 5' la livre, et vous faites difficulté de nous donner ce que nous demandons , et vous le vendez 22 s. au peuple! Oui, tant que vous vous refuserez au prix que nous vous demanderons et que vous écraserez ainsi le peuple, nous en agirons ainsi, notre profit sera tout clair: au lieu de 5 s. nous vendrons notre viande 6 et 7, et nous aurons la peau par dessus marché, et nous aurons soulagé le peuple."
Ainsi les bouchers se coalisent pour ne pas passer un certain prix ! Que devient alors cette balance du commerce qui doit résulter
(lu coucoiirs des vtMuleurs et des aclietenrsV Vous le voyez, mou cher philosophe , l'attreuse pratique des hommes gâte et renverse les plus beaux et les plus sûrs principes de la théorie. Il faut donc des taxes! il faut donc nécessairement que le gouvernement enchaîne les hommes avides, qui eux-mêmes enchaînent le commerce. — Mais, surtout, vous ne manipierez pas de faire la réflexion que présente cet événement: Voilà le peui)le convaincu que la viande, le veau du moins, ne revient aux bouchers (pi'cà 5" la livre, qu'il peut l'avoir lui à 6 ou 7^ qu'il a été volé jusqu'ici de 15" par livre.. .. Il est bon, le passé lui échappe, il n'exigera pas une restitution; mais, certainement, il ne souffrira pas que l'on continue de le piller. Que le gouvernement s'arrange doncjjour faire cadrer le prix du veau avec cet événement qui ne s'oubliera pas ; qu'il contraigne les bouchers, qu'il les punisse . . . mais, malheureusement, la faiblesse fait ménager les bouchers de tous les (jenresl Que du moins la partie de la Convention qui tient les rênes se montre juste et ferme! que Legeudre oublie sa classe pour sa patrie; qu'il provoijue lui-même la punition de ses confrères ; qu'il donne l'exemple de livrer la viande à son vrai prix; et qu'il n'y ait plus lieu à ce propos calomnieux: que les patriotes ne cherchent qu'à s'enrichir comme les autres.
Un capitaine de volontaires de la Vendée s'est présenté hier à la section du Panthéon et a dit: „Les volontaires partis de cette section ont reçu des lettres de leurs femmes , qui leur annoncent qu'on ne se met nullement en peine de leur payer, pour elles et pour leurs enfants, ce qui leur avait été promis avant le départ de leurs maris; et je vous annonce de leur part que, si l'on continue de manquer à ces engagements sacrés sur la foi descpiels seuls ils sont partis, ils vont tous reprendre la route de Paris."
Ces volontaires doivent être d'autant plus irrités, et il est d'autant plus scandaleux de réduire à la misère les femmes de nos défenseurs, que des soldats arrivés de ces cantons répandent ([ue Santerre vit là-bas dans un luxe asiatique, qu'il a les plus belles voitures, les meilleurs cuisiniers, les idus jolies femmes; ({u'il a toujours soin de se tenir à 10 lieues de l'ennemi; et, pour braver les accusations et perpétuer dos fautes si douces , il fait ce qu'ont fait tous les généraux , il flatte son armée par des largesses et par le relâchement de la discipline.
Au Palais- Egalité jgrand nombre (rcxciniilaires d'une afticlie de Paclie en réponse au rcdactcui-i du Joui nul de Paris! „Fonfrède,
' Ce fut en iiremier Vwn. (lei)uib 1 <!);>, raiicion riocureui-tiéuêral-.yiidic Rnederor. V, Iicscliicns ]). 211) s.
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dites-vous, a iléuonoO à la Convention l'eniprisounement de dixmille personnes; il n'y a pas eu dix en arrestation." „Mais, dit un jeune lionnne qui lisait avec moi: ceci m'a l'air d'une phrase normande; car enfin l'arrestation et l'emprisonnement étant deux clioses différentes, il peut bien n'y avoir eu que dix arrestations contre dix mille emprisonnements." — Comme j'étais persuadé que les intentions du maire de Paris avaient été droites, et que je ne pouvais pas non plus le défendre contre ses propres expressions, je )ue suis contenté de regarder le jeune homme sans rai)prouver ni le désapprouver.
„Vous dites" continue le maire de Paris „(iue Thibault, évéque de St. Flonr, a dit *îi la Convention (ju'il y a^ait dans ce même comité révolutionnaire de la ville des banciueroutiers et des coquins (pli devraient être dans des cachots; que Thibault les nomme! Vous voilà donc convaincu de répandre des mensonges qui ont pour but de fomenter l'esprit de parti, les haines et les divisions dans un moment, où la Péimblique est menacée d'un prochain déchirement! Vous êtes au moins un homme suspect et cependant vous restez libre!"
Le même jeune homme a trouvé la conclusion trop brusque et trop triomjjhante; „car cniin" a-t-il dit „il est encore incertain, lequel, dé Fonfrède ou de Rœderer, est l'auteur du mensonge; de plus, Thibault peut nommer, quoiqu'il ne l'ait pas encore fait; enfin, s'il fallait mettre en arrestation tous ceux qui parlent sur ouï-dire, ou dans Tintention de fortifier leur parti, combien n'eu faudrait-il pas arrêter de chaijue i»arti!"
En effet, me suis-je dit à moi-même, je ne vois qu'un ou deux hommes sincères dans les chefs des deux partis; et encore, malgré leur sincérité, ne peut -il pas se faire qu'ils soient circonvenus par leur parti, aveuglés par leur affection, trompés par une fausse représentation des faits? On ne peut pas être d'un parti.
Les groupes du même lieu peignaient les mouvements de Bordeaux sans les désapprouver, désirant la constitution nouvelle, louant l'ancienne et, par contre-coup, disant beaucoup de bien de celle de l'Angleterre. «
MERCREDI
y> 12 juin 10 h. du matin.
J étais hier soir au conseil de la Commune. Real y a péroré longuement et avec force pour l'admission d'une adresse à la Convention, pour accélérer l'établissement de deux canaux. ^ Il veut occuper des bras; c'est en faveur des pauvres, des femmes et des enfants, surtout, qu'il sollicite l'accélération de cet établissement. Ils doivent d'ailleurs porter l'abondance dans Paris.
Real a été interrompu plusieurs fois par Lubin, qui s'y opposait ; d'autres criaient, à pleines têtes, qu'il fallait s'occuper uniquement de la guerre. „Qu'on s'occupe des moyens de nous procurer des canons etc." Les uns étaient pour l'admission de l'adresse et d'autres pour l'ordre du jour.
Entin Chaumet s'est levé pour appuyer le réquisitoire de liéal. Il a parlé en révolutionnaire et eu républicain; il a développé des principes que la saine pliilosophie ne saurait désavouer. On a arrêté l'admission de l'adresse. Voici mes réflexions sur le réquisitoire de Chaumet, que je n'ai pas trouvé aussi enroué qu'à l'ordinaire, je dis plus, en qui j'ai cru remarquer de la dignité et de la philosophie. Mons. Chaumet porte son ambition à devenir chef de la faction. 11 n'a pas encore tous les talents requis, mais il a du caractère. Chaumet confraternise avec les deux factions, haute et basse, jacobite et cordelière, et il s'occupe sérieusement à réunir toutes les deux à une seule, pour se faire un grand parti. Il les a tenues divisées jusqu'à ce jour, parce que i)Our le coup de main il avait plus à espérer des Cordeliers que des Jacobins. Il vaut mieux être maître, qu'être valet. „Les Cordeliers, dit en lui-même Chaumet, sont moins lents, moins réfléchis sur l'emploi des moyens dont ils font usage; quand il en sera besoin, et lorscpxe je le jugerai nécessaire, je n'ai qu'à donner un coup de sifflet, et j'aurai à l'instant une armée de Cordeliers aux bras l)ien poilus: ils ne font de métaphysifpie, eux, mais ils frappent furt, ils sont prêts à tout hasarder."
C'est ce que nous avons vu dans la dernière insurrection ; il était tacitement défendu à aucun Jacobin de i)roposcr aucune mesure de modération, à peine d'être regardé comme suspect, et d'être à l'instant destitué. L'insurrection une fuis i)assée, et lors(iue Mons.
' Il n'y a nul mot sur cette aHaiic dans le nqiport du Mouiteur u. Iti5.
Chaiimet a en fait ce qu'il voulait faire, il a cherché à rallier les Jacobins un peu divisés d'opinion entre eux. Il a dans les sections cherché à intimider les uns et à rassurer les autres; il voudrait actuellement, par la crainte ou par l'intérêt, réunir tous les partis, pour prouver aux départements que la dernière insurrection a été le fruit de l'indignation de tous les citoyens de Paris. Ce petit bon homme-là ne manque pas de talent; du moins, il s'entend fort bien en révolution.
La section du Mail ' est venue porter une adresse pour inviter le conseil à ratitier, à sanctionner ses précédents arrêtés, relativement aux changements qu'elle avait fait dans son comité révolutionnaire, au désarmement des citoyens désignés sous le nom vague de suspects, et demande la mise en liberté de tous ceux qui ont été mis en état d'arrestation sur de simples soupçons.
3Ions. Chaumet a pris la défense des commissaires qui ont apporté l'adresse, et bientôt celle de leurs commettants. 11 veut les forcer d'être patriotes ; il ne lui sera i>as difficile d'atteindre à ce but; „car ils le sont déjà, ils ne sont (^l'égarés, la masse du peuple est pure;" et dans quatre jours il espère que la section du Mail sera une des plus enragées de Paris, si ou peut appeler de ce nom les sections qui sont bien patriotes. „Ce sont les mêmes hommes je sais comment tout cela s'est fait), les mômes contrerévolutionnaires qui ont, eu même temps, excité les troubles de Lyon, de Marseille etc. Ils sont ici les contrerévolutionnaires. A Lyon, c'est une section, une seule section qui a allumé le flambeau de la guerre civile ; ici, c'est la section du Mail qui a été choisie pour commencer la danse ; mais nous déjouerons leurs complots, parce que j'en connais et que j'en ai suivi attentivement tous les fils etc." Chaumet donne la main aux commissaires, leur fait beaucoup de caresses. Des commissaires sont nommés pour aller ce soir arranger tout à la section du Mail.
Mons. Henriot est venu ])0ur sa démission. Il m'a paru n'être pas bien assuré lui-même, s'il avait bien ou mal fait. Il a prononcé un très-court discours , qui , en tout autre temps , et dans d'autres circonstances , aurait pu paraître beau. Il a eu les claquements de mains d'un tiers à-peu-près, tant du conseil gén. que des tribunes.
Destournelles , qui sait parfaitement dissimuler, lui a fait une réponse de félicitation sur le itatriotisme dont il a fait preuve , et terminant sa période Destournelles s'est livré à un enthousiasme républicain et s'est jeté dans les bras d'Henriot: „Embrassez-moi, Henriot !"
Mons. Destournelles. revenant à lui-même, a proposé au conseil
^ Voir le Moult. 1 c.
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général, qu'il tut t'ait mention sur le procès-verbal que c'était au nom du conseil gén. qu'il avait donné l'accolade fraternelle àHenriot. Chaumet a proposé, et le conseil a arrêté, que lundi prochain les sections seraient convoquées pour procéder à la nomination d'un commandant général provisoire , et que néanmoins Henriot continuerait ses fonctions jusciu'au remplacement etïectif.
Je dois vous dire mou avis sur les établissements projetés d'un canal de Marne à Marne [sic] , et d'un canal d'Orléans à Paris etc.
Si les philosophes pouvaient se dépouiller de leur métaphj'sique et les riches de leur avarice, il est incontestable que les uns et les autres y trouveraient leur compte; il est clair que, quoique l'ouvrier gagne à Paris dans ce moment beaucoup plus qu'on ne lui offrirait à gagner dans le travail qu'on propose, il s'en trouverait toujours un grand nombre qui y iraient-, d'ailleurs les gargotiers, marchands d'eau de vie, les spéculateurs du petit genre, y courraient en foule; il est plus clair que le jour que beaucoup d'ouvriers qui viennent à Paris pour y gagner de l'argent, s'arrêteraient pour la plupart en chemin; il est évident encore que les ouvriers, une fois rassemblés, ne seraient pas extrêmement difticiles à contenir, pour peu qu'on déployât autour d'eux la force militaire. Vous m'entendez.
D'un autre côté, la faction peut y trouver son compte; et je crois qu'elle doit l'emporter, parce que les partis qui lui sont contraires n'ont jamais eu et n'auront jamais d'autre énergie, que celle de parler et d'écrire. Cent mille ouvriers vont être rassemblés en peu de temps ; il en viendra même de toutes les parties de la France; si lors qu'ils seront ainsi rassemblés en masse , la faction sait vous prévenir, si elle sort en masse, ou si elle les appelle, et qu'on mette entre les mains de chacun de ces gens-là une pique, de quoi deviendrez-vous. Vous tremblez, n'est-ce pas? Eh bien! je vous l'avoue, si j'étais à votre place , non seulement je ne tremblerais pas , mais même je voudrais, avant peu, faire complètement la loi à cette horde de brigands, quelle [«pie] fût l'entreprise qu'ils tissent. «
» Mercredi l'J juin à ô h. 'In ^oir.
Hier, au soir, aux Tuileries l'esprit des groupes changé! On s'élevait beaucou}) contre la friponnerie des boucliers mise en évidence par l'affaire du marché aux veaux de vendredi dernier; contre
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leur effronterie de le vendre encore 18 s. le lendemain même de cette aventure ; contre la faiblesse ou l'insouciance de la Convention, de ne point faire un exemple de ces brigandages connus. Voyez Legendre , disait-on , qui est le patriote éminent de la Montagne! Vise -t- il moins que ses confrères à affamer le peuple? M'est -il pas coupable du même brigandage? Que nous servent leurs élans patriotiques? Quand ils nous donneront une liberté pure et raftinée comme l'air, en sommes -nous moins des cori)s qui avons besoin de viande et de vin ? Tous ces patriotes-là sont comme les autres, ils ne cherchent qu'à s'enrichir; ils nous donnent les mots et serrent le substantiel. Tous ces propos passaient sans résistance. L'un disait du mal de Santerre, l'autre de Henriot qui l'a remplacé. On disait de ce dernier, qu'il avait été commis aux barrières ; que c'était là une belle pépinière pour y aller })rendre les jtatriotes; qu'il n'avait pas de culottes au commencement de la révolution et venait d'acheter un bien de 60000 liv., et était en train de conclure d'autres marchés ; (pi'il avait été faire le Brutus à sa section en y dénonçant sa propre mère comme une aristocratelieffée ; mais que c'était beaucouj) moins par patriotisme , que pour se dispenser de la soulager. On rapi)elait, à ce sujet, les riches bijoux trouvés sur les prêtres assommés à St. Firmin, quartier général de son bataillon des sansculottes; et les l'iches prises de calices et rouleaux de louis, faites dans les visites domiciliaires nocturnes chez les dévotes et autres gens du peuple propres à couvrir ces trésors par leur obscurité.
Entin on parlait des nouvelles , des succès des rébelles de la Vendée : „Saumur était pris avec 60 pièces de canon , l'armée de Santerre avait plié etc."
D'autres disaient que le coup le plus contrerévoliitiounaire que l'on eût pu frapper, était l'arrestation illégale et forcée des 32; que les reljelles, forts de la division de l'assemblée et de la scission des départements, en étaient devenus plus courageux et pouvaient en devenir plus nombreux ; que ceux qui avaient forcé le décret le savaient bien, et que c'était pour cela qu'ils l'avaient fait; que les nouveaux succès des rebelles n'étaient dus qu'à cet acte liberticide; •iu'une partie des départements ne reconnaissant plus la Convention , que son intégrité étant entamée, sa dissolution ne tarderait pas à s'en suivre, et qu'à sa place on verrait un roi.
Une adresse de Barbaroux à ses collègues sur les bruits „calomnieux'' répandus au sujet du dernier courrier de ]\Iarseille adressé à la députation de cette ville ! Il résulterait de cette adresse , que la partie de cette correspondance qui regardait Barbaroux ne renfermait que les instructions de ses commettants, les secrets du
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cœur, les inquiétudes de sa famille, tout au plus les injures d'un bon ami contre certains membres de la Convention, injures qu'il désavouait comme ne faisant jias partie de son style. La lettre (pii peut le plus servir à ses ennemis, est celle qu'il reçut d'un nommé Dominique Girard, commandant du bataillon de Marseillais dernièrement à Paris , qui avait découvert un complot tendant à dissoudre la Convention, mais qu'il avait refusé de déclarer; qui avait servi de témoin contre lui dans la ridicule procédure instruite par un commissaire de police; qui, le voyant décliner dans roi)inion publique et des Marseillais , n'avait pas manqué de dire beaucoup de mal de lui à Lyon et à Marseille. . . . mais qui, depuis, craignant qu'il ne lui fît perdre sa place de sergent de port, l'adulait bassement clans cette lettre et lui disait que, s'il pouvait obtenir la levée d'un bataillon de Marseillais pour Paris et s'en faire nommer commandant, il viendrait le venger de tels et tels dans la Convention. „Qu'il vienne , c'est un lâcbe!" dit Barbaroux au comité de surveillance ,.je vous l'abandonne." Il refuse ensuite avec fierté l'amnistie qu'on lui proposerait. ,J1 a refusé celle de Capet et du juge prévôtal de ÏMarseille; il n'acceptera pas davantage celle des centumvirs de la Convention." Quant aux otages proposés pour les départements ,,les Marseillais non plus que lui ne se payent pas de cette monnaye."
Une aflicbe de Prudhomme! dont il résulterait, que ce n'est que par „les indignes manceuvres et les vengeances particulières de Lacroix dont il a dernièrement révélé les turpitudes" qu'il a été incarcéré 48 h., et le scellé mis sur ses papiers, et sa porte refusée le soir à sa femme enceinte revenant de la campagne avec ses cpiatre enfants ; que Lacroix, venant à passer, sourit à ce spectacle. Mais c'est moins pour répondre à un ennemi „aussi méprisable" qu'il prend la plume, que pour détruire les interprétations malignes auxquelles pourrait donner lieu une lettre saisie [)armi ses papiers. „C'est une simple lettre de forme, par la(puile Koland l'adressait à. Dumouriez, auprès de qui il avait demandé à être envoyé en commission. Le mauvais temps l'ayant emi)êclié d'arriver jusqu'à ce général, il avait pris le parti de s'en revenir sans lui parler et bornant sa commission aux simples observations que lui avait fiuiniies son voyage. N'ayant aucune raison de remettre cette lettre à Roland, il l'avait laissée dans ses ])apiers, moins pour aucune espèce de motifs, que par oubli." Beaucoup de force dans cette adresse: on connaît le style des Révolutions.
J'avais oublié vous dire, au sujet de l'adresse de r)arbaroux à ses collègues, qu'un instant ajtrès étant retourné pour hi relire, je l'ai trouvée déchirée; et non pas seulement là, mais dans beaucoup
d'autres endroits; ce qui m'a fait beaucoup de peine, ces sortes de lacérations marquant fortement l'esprit de parti et non celui de justice! C'est mettre la main sur la bouche d'un homme qui parle, tandisque la devise des républicains doit être : „Yoyons et entendons." Mais dans les révolutions, ce n'est pas la raison qu'on veut, c'est le nombre-, et l'on ne s'informe pas, si tel fait est vrai, mais par cominen de monde il est cru. Une révolution est la mort de la philosophie.
Des adresses de départements, ou plutôt de villes de départ., et encore en bien petit nombre, et contraires les unes aux autres! Je croirais qu'il y a deux partis en effet, mais très -peu nombreux, et que la masse de la nation se lèvera tout-à-coup quelque jour pour écraser l'un ou l'autre , et peut-être tous les deux. Le gros d'une nation est l'ours, et les partis qui la travaillent sont les singes turbulents qui montent et jouent sur son dos. Ou criait ce matin la fuite de I>arbaroux.«
N. 153; RAPPORT DE JULIAN DE CARENTAX A GARAT
DU 1-2 JUIX.i
» Paris 12 juin 1793 Vau 2^ de la l'êpubl. fr.
A Paris l'esprit public, si je considère la classe des sansculottes, est au degré nécessaire. Tous veulent la constitution et sont i)ersuadés, que la Montagne la veut et travaille à la donner. Ils se reposent entièrement sur sa fermeté, ils sont soulevés contre le parti de l'opposition, et ils se porteraient à des excès, si la Montagne était menacée. En vain les modérés, les aristocrates et les salariés de la Prusse et de Cobourg répandent que 3.'3 départements marchent contre Paris. Ils en rient et n'en deviennent que plus furieux contre le côté droit de la Convention et ses partisans.
Si je considère la classe qu'on nomme modérée, je ne vois que
1 Je me suis convaincu que ce rapport daté du 12 juin n'est pas le dernier (V. n 53). mais le premier de ceux que Julian de Carentan nous a laissés, et qu'il faut attribuer les autres, non-datés, probablement aux 13. 14 et 15 juin. Julian de Carentan (Y. la siguature du n. Ib9), que le Moniteur nomme Julian Carentan. était Cordelier et lié avec Danton yV. la fin du n. ]54); il fut nommé secrétaire du comité de salut public, mais rayé, le 18 septembre, de la société des Cordeliers ..pour diiiérents délits graves dont il n'a pu se laver" (V. la séance des Jacobins du 18 sept, dans le Moniteur n. 2Gl3i. Quant à son sort ultérieur, ou peut consulter la Table du Moniteur.
des hommes indifférents à la chose i)ublique qui ne cherchent que leur plaisir, et dont les discours annoncent qu'ils sont déjà ennuyés lia système républicain. Ils crient quand il faut prendre les armes, et les sansculottes ainsi que les Jacobins et Cordeliers sont pour eux des hommes de sang et à proscrire. Il n'est pas surprenant que ce soit là l'opinion de cette classe. Elle s'est associée les soidisant honnêtes gens et, peut-être sans le savoir, tous les ennemis de la révolution, qui, n'osant plus prononcer leur opinion et agir ouvertement contre le système généralement accepté, se masquent du modérantisme et s'aident de cette forme qu'ils savent faire mouvoir pour leur intérêt, divisent les patriotes, arrêtent leurs efforts et souvent empêchent les meilleures mesures, et servent ainsi leur parti sans être découverts.
Cette classe d'ennemis se tait et est altérée toutefois que la Montagne a le dessus-, mais elle s'élève fièrement contre les sansculottes dès que nous essuyons quelque revers, et que le parti de l'opposition a du succès.
Dans ce moment ils murmurent; et les hommes faibles, trompés et de bonne foi ne disent mot, et si la Montagne nous donne la constitution tant désirée, ils se rangeront de son parti. Les autres crient, tout bas à la vérité, que la Montagne, à l'aide des factieux, est une puissance dictatoriale qui n'étaye sa force que sur des crimes et qui, pour s'affermir davantage, fait semblant de vouloir une constitution. Nous sommes tranquilles dans ce moment; mais il ne faut presque rien pour exciter une grande tempête, tout y est préparé. Serait-ce un mal? Serait-ce un bien? Je dis qu'il faut que la sausculotteiie continue d'en imposer au modéré, à l'aristocrate et à l'anarchiste qui ne cesse de crier lui-même à l'anarchie; qu'il faut que le ministre continue d'être juste et ferme v^^ar s'il venait à amollir , il ferait beaucoup de mal à la chose publique et se perdrait lui-même). Il faut qu'il jette les yeux sur les différentes classes de la société, et qu'il n'emploie pour agents que les hommes éclairés, probes, et vraiment républicains ; qu"il paraisse au moins s'inquiéter du sort des malheureuses familles dont les chefs sont dans l'ai'mée. Qu'il surveille l'éducation, qui semble l'exiger. J'observerai que les collèges sont dans le plus misérable état; peu d écoliers, peu de soin de la part des principaux; les professeurs à la vérité font leur devoir, mais ils ne sont pas secondés. On a pu craindre qu'il ne fût caché , parmi ces hommes , des ennemis de la répul)li(iue qui , loin de former les jeunes gens pour la patrie , ne leur insi)irassent d'autres principes. Mais aujourd'hui on doit être tranquille de ce côté-là, et favoriser cette classe d'hommes précieux à l'état. On le doit, car si l'éducation venait à tomber dans le
despect, bientôt avec elle tomberaient les lettres, les sciences, les arts, et enfin l'esprit public. Cette décadence amènerait la barbarie, et de la barbarie la France passerait à la servitude.
Les collèges faisaient pour Paris une branche de commerce, et les ouvriers de la montagne St. Geneviève , ainsi que les indigents, tiraient de là leur subsistance. Aujourd'hui ces deux classes se plaignent, l'une fera des mécontents et l'autre des mendiants. Kt il faut éviter ces inconvénients.
L'esprit public a besoin d'aliment; il en manque dans ce moment. Les sansculottes demandent un journal qui les remette à l'ordre du jour. Ces bons ouvriers, après leur travail, courent les places publiques pour avoir des nouvelles , cherchent parmi les affiches de quoi fortifier leur réituljlicanisme, mais ils n'y trouvent que des poisons, du feuillantisme ou de l'aristocratie, et plus d'une fois j'ai été témoin de leur mécontentement. Je les ai entendus murmurer et dire: ,, Pourquoi donc ne nous donne -t- on point un journal?'' Donc, il en faut un et tout de suite. «
vN. 154) RAPPORT DE JULL\X DE CARENTAN A GARAT. Probablement dn 13 juin.
»Citoyen Ministre!
Des malveillants efliVaient le peuple en grossissant son malheur, et lui t'ont croire qu'il faut encore une levée de oO,U<io hommes pour Paris. Il n'en est point ainsi. Il faut détromper le peuple sur ces bruits.
J'observe (pi'une levée , quelque peu considérable (qu'elle dût être, serait bien difficile dans ce moment. Tous disent: „Levonsnous!" et c'est pour cela qu'aucun ne se lève. Dans les sections, un orateur fait la peinture de nos malheurs, frappe ses auditeurs, et puis c'est tout; l'on dit: „I1 parle assez bien." Mais chacun se présente encore à la tribune , et veut prouver qu'il sait aussi parler, ou qu'il a de bonnes vues. Les Jacobins disent: „Xous sommes les lumières et les apôtres de la république ; si nous partons contre les ennemis, nous ne pourrons plus instruire, détromper, surveiller, ni animer; donc, nous devons rester à Paris." Les Cordeliers tiennent aussi le même langage, les Nomophyles ^ etc. etc.,
' Le Moniteur ne nomme pas cette société.
Et, à dire vrai, toutes ces sociétés ont bien raison. Que dit le général des Parisiens? „01i, nous les attendrons, et s'ils viennent, nous les recevrons; ou ils nous tueront, ou ils ne nous tueront pas. Au lieu que , si nous allons à leur rencontre dans les départements, nous sommes sûrs d'y périr. D'ailleurs , en supposant qu'ils eussent tout le succès qu'ils se promettent, peut-être qu'ils se contenteraient de nous piller, et nous aurions la vie sauve."
Le tocsin, la générale n'effraient plus; le canon d'alarme ne peut plus faire son eifet , le Parisien est assourdi.
Les marchands craignent un nouveau pillage , tout semble le leur annoncer. Les riches, les artisans trompés par ces derniers penchent du côté du parti de l'opposition , et la Montagne n'a pour elle qu'un parti peu considérable en nombre , mais fort à la vérité par les autorités constituées. J'espère cependant que, si la constitution nous est donnée incessamment, chacun se hâtera de s'y rallier. Car on sent furieusement le besoin d'un régulateur toujours un, toujours égal — la loi écrite , le seul qui convienne à un gouvernement libre et républicain, et sans constitution on ne peut l'avoir. La section du Panthéon a pris hier un arrêté qu'elle a communiqué aux 47 autres sections. Cet arrêté porte que les capitaines des 33 compagnies assembleront les citoyens qui les composent, pour connaître, combien elle peut fournir d'hommes pour la première réquisition. Ce contrôle fait , elle le présentera au ministre de la guerre en lui déclarant qu'elle peut disposer de cette force.
Cet arrêté n'a pas été goûté généralement, et dans beaucoui) de sections, il n'a pas été applaueli. .le doute — ou pour parler franchement je crois , que l'on ne pourra lever ces 6000 hommes qui doivent former l'armée révolutionnaire.
Les familles des citoyens pauvres ou artisans qui se sont enrôlés pour marcher contre les rebelles, murmurent et se plaignent de ce qu'on ne leur tient point parole. On avait promis 20 sols aux pères, mères, épouses, et 10 sols à chaque enfant, pour les indemniser de l'absence de ceux qui pourvoyaient à leur subsistance — on ne le fait pas, on ne le peut pas; d'autres demandent de l'ouvrage, et on ne leur en donne pas.
Hier et encore aujourd'hui les citoyens ont éprouvé des difficultés pour le pain. Cela occasionnait des attroupements à la porte des boulangers et, du milieu de ces attroupements, des malveillants ou des mécontents jetaient la défiance sur les magistrats chargés de l'aiiprovisionnemcnt de Paris. Tout ceci peut augmenter cruellement la crise où nous nous trouvons; donc il faut un prompt remède. Il faut constater l'état de rapprovisionncmeut, et sévir contre les boulangers, si c'est une tacticiue ou de leur rui»i(lité, ou de Icui'
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malveillance. Les marchands regardent cette disette vraie ou fausse comme le présage d'un nouveau pillage ; et cela ne diminue, ni ne corrobore leur civisme. D'ailleurs le savon est à 40 sols , le sucre à 4 livres etc. L'ouvrier ne calcule point la proportion de sa journée avec cette hausse dans le prix de ces denrées. Il crie, et encore plus fort que lui les contrerévolutionnaires et les mendiants qui, selon moi, par leur doléance indécente, ou l'affreux étalage de leurs infirmités, révoltent les passants. Il est urgent de prendre des précautions pour empêcher ces nouveaux malheurs. Le commerce souffre, et même est paralysé par la défiance mutuelle. Il est difficile aux marchands en gros d'approvisionner leurs magasins pour fournir aux détailleurs. Les entrepôts de la république ne s'ouvrent plus qu'avec de l'argent comptant; ou s'ils font des envois, une lettre à vue précède de 2 ou G jours l'arrivée des marchandises et, si le marchand n'y fait pas honneur sur le champ, les marchandises ne lui parviennent pas. Quelles entraves! Elles peuvent faire craindre une disette, alors quelle violence! Et la république pourrait-elle se soutenir? — Il faut donc éclairer incessamment le peuple sur ses vrais intérêts et ne pas attendre que le mal soit fait.
Les revers que nous avons essuyés dans le département de la Mayenne etc. n'ont point affecté les indifférents, ni les modérés; tous ces messieurs qui se décorent du beau nom d'Antianarchistes pleurent comme on le sait l'ancienne gaieté, ou plutôt la vieille folie française. Ces bons patriotes, à la nouvelle de la mort de Santerre , ont voulu payer à sa mémoire le tribut de leur reconnaissance. Ils se sont égarés à faire l'épitaphe suivante :
Ci-gît [le général] Santerre Qui n'eut de Mars que la bière. '
Danton et autres membres du comité de salut public me disaient hier: ,,Mais pourquoi donc le ministre ne vous donne-t-il pas quelque mission conséquente, vous pouvez nous être bien utile." Je leur répondis que vous m'occupiez.*
1 Voir l'art. Santerre dans la „Biographie moderne." Le faux bruit de sa mort se rapporte à l'affaire de Saumiir (9 juin); la relation officielle que la Convention reçut le 13 juin lui mit fin.
» Jeudi 13 juin, 11 h. du matin.
Je sors du Palais R.; j'ai parcouru aussi ce matin plusieurs autres endroits, on y débite partout la défaite d'Égalité à Marseille, et partout aussi on y applaudit. ^ Nous délivrer d'un monstre, qui a méconnu en même temps les liens sociaux et les droits de la nature, c'est aux yeux du peuple le plus grand acte de justice.
Péthion subirait le même sort, que toutes les classes du peuple y applaudiraient encore. C'est une bigarrure qu'on ne peut définir. Hier j'ai dîné avec un bourgeois de Chartres, ^ et il me dit que la fameuse adresse de cette ville portant adhésion à l'insurrection du 31, était l'ouvrage de l'aristocratie, et signée par tous les aristocrates de Chartres. De manière que le vertueux Péthion, qui a voulu ou n'a pas voulu servir le peuple, mais qui du moins a été l'idole du peuple, se trouve regardé par lui comme l'un de ses oppresseurs; d'un autre côté, l'aristocratie ne lui pardonnera jamais, quel qu'eût pu être le retour de Péthion. Je vous avoue que je trouve la position de l'homme en place bien dure, et bien fâcheuse; car j'adopte l'augure que j'ai déjà faite, que jamais l'aristocratie n'acceptera aucun amendement ni modification, et que si, par malheur, on venait à rétablir les ci-devant dans tous leurs droits, non seulement ils n'en tiendraient pas compte à ceux qui les auraient délivrés, mais même ils porteraient l'ingratitude juscju'à livrer au supplice leurs protecteurs. C'est une bien vilaine espèce que l'espèce humaine. L'aristocratie même subalterne ne s'intéresse pas plus au sort des 32 que s'ils étaient des bêtes fauves qu'on eût réencagées, après qu'elles se seraient échappées. On répète par exemple souvent le discours de D'Éprémesnil -^ à Péthion, lorsque le peuple l'assommait de coups sur la terrasse des Feuillants: „C'est ce môme peuple (jui me portait en trionqihe, il y a deux ans, qui m'assonnne aujourd'hui."
(^uant à d'Orléans , il y a des aboyeurs qui ont crié , dès ce matin, les uns qu'il est guillotiné, et les autres qu'il ne l'est pas.
Depuis deux jours ou a débité aussi la nouvelle que Santerre
1 II s'agit de la translation du (hu- d'Orléans au fort St. Jean (27 mai), connue à Paris vers le 10 juin (Munit, n. IGl), et ih; ik;ux pièces controuvées à ce suj(;t, d'un pn'itendu interrogatoire (ît d'un i)rétendu acte d'ac c usation, (jui ne furent démentis i»iir le Moniteur (jue le 25 juin (n. 17G).
2 Pétiou avait été député de Chartres à la Constituante.
3 Le célèbre conseiller au parlement de Paris, ancien chef d'opposition.
a émigré. „Le général Mousseux, ^ dit-on, a eu tant de peur dans une action assez vive qu'il a eue , qu'il a disparu : on ne sait s'il a émigré, ou s'il s'est envolé en fumée." Est-ce donc ainsi que le peuple décerne des lauriers aux braves défenseurs de la liberté! Celui qui s'est si bien distingué dans les campagnes d'août et de ybre^ terminerait-il aussi malheureusement sa carrière en juin de cette année! La plus saine partie, celle qui aime Santerre, s'accommode de dire qu'il n'est que blessé.
Hier soir, à la section des Halles, on a beaucoup discouru sur les événements de la Vendée et sur Santerre. Ils veulent que le peuple se lève encore et qu'il se lève tout de bon, tout le peuple à la fois. Ce qui les gêne surtout c'est l'absence des canons. Otez à ces hommes qui n'exagèrent leur patriotisme que parce qu'ils n'en ont pas, leurs canons, vous leur enlevez toute leur énergie, tout leur courage. „Des canons surtout, c'est avec cet instrument que nous avons remporté une grande victoire au 10 août, que nous avons su faire reculer les Prussiens; avec cet instrument -là on se bat de loin, on voit venir le boulet, et plusieurs ont rapporté de la frontière qu'ils en avaient esquivé plusieurs qui étaient dii'igés sur eux. Mais si on ne nous laisse ({ue des fusils , au diable les batailles, nous ne saurions pas nous en servir."
Depuis deux jours les groupes entrepris: soit les enragés, soit les modérés, ils ne peuvent se contenir dans leur peau.
Les enragés voudraient encore faire les méchants, mais ils ne sont pas secondés; ils passent vouloir qu'on fasse le procès aux 32, mais à condition qu'on les guillotinera ; car s'ils pouvaient soupçonner qu'on les remît en place, la petite faction hasarderait d'en faire justice elle-même. Je crois que ce sera leur rendre beaucoup de service que de les laisser où ils sont, en attendant des forces ou de nouveaux événements.
Tous devez avoir appris que les bouchers de Paris sont dénoncés à l'opinion publique pour s'être entendus aux fins de vendre bien cher la viande. C'est une fort belle marche que celle où le patriotisme enragé a le talent de dégoûter tout le monde de la révolution. On m'a assuré aussi qu'on avait amené à la Conciergerie, il y a trois jours, .*> marchands de boeufs ou bouchers.
Je huis allé ce matin chez mon perruquier, je m'y suis trouvé avec plusieurs bouchers de la section des Halles. On distingue à l)leins yeux le patriotisme des bouchers de la l'" classe et de ceux de la 2''^ C'est un grand titre de proscription pour les boucher^ un peu à leur aise que d'avoir de la fortune.
' Surnom de Santerre.
L'épouse du i)eriuquior qui a quelque esprit et de l'amabilité, m'a dit: „Ce sont de vilains animaux que les domestiques, je ne les ai jamais tant haïs que dejmis la révolution. Il en vient tous les jours ici, ils jasent, ils parlent contre leurs maîtres-, il n'y a pas d'horreurs qu'ils n'en disent. Ils sont tous comme ça; il n'y en a pas de plus enragés qu'eux. J'en ai vu qui avaient reçu des bienfaits de leurs maîtres, d'autres qui en recevaient encore, rien ne les arrête.". . .
Une observation générale que je crois devoir placer ici et qui est propre à vous rassurer , c'est qu'à regarder en somme la ville de Paris, je trouve que le parti modéré, avec ce qui lui est attaché, est beaucoup plus nombreux et plus fort que le parti enragé. Du gros banquier au boutiquier détailliste, du boutiquier à l'artisan et au rentier, il s'est fait une graduation qui forme une barrière insurmontable pour la faction.
Il est d'observation certaine que dans les sections les plus enragées de Paris le modérautisme y domine si fortement (pie les modérés l'emportent à chaque fois qu'ils veulent s'en donner la peine. Si tous les marchands de vin et les rôtisseurs de Paris fermaient boutique à la fois , les garçons qu'ils ont chez eux étrangleraient tous les factieux. Eappelez-vous que, lors du dernier enrôlement, dans la section des Halles et celle de Bonconseil les enragés ont été forcés de demander grâce.
Vous m'objecterez peut-être que le 10 août . . . mais le 10 août tous ces gens-là étaient contre le tyran, comme ils sont aujourd'hui contre les factieux.
Une remarque importante que je ne dois pas omettre ici et qui peut vous faire éviter l'écueil où vous pourriez tomber! Le peuple en masse a un certain respect pour la représentation nationale comme seul point de ralliement; mais il a peu d'égards et de déférence pour les membres qui la composent, de manière qu'il lui serait indifférent de voir tomber le glaive judiciaire sur la tête du plus honnête homme ou du plus co<iuin de la Couvi-ntion. Guadet, Péthion, Brissot et autres ne trouveraient pas trente personnes à Paris qui prissent leur parti , qui voulussent même faire la moindre démarche pour les emi)êcher de périr.
Le peuple serait prescpie aussi indifférent iiourMarat et autres; mais il y a cette ditierence que ces derniers ont au moins un parti décidé de 4 ou de G mille qui au moins feraient tous leurs etlbrts pour les sauver, au lieu que les constitutionnels n'ont ((ue leur vertu et l'aristocratie pour les défendre. Or l'aristocratie ne demande rien tant que de les voir guillotinés.
J'ai aperçu liicv et avant -hier, au l'alais Royal et ailU'urs,
beaucou}) de nouvelles figures, des gens arrivant des départements; j'ai fondé quelque espérance sur un rassemblement quelconque. Je vous le dis et je vous le répète : Si vous tous ne prenez de grandes, promptes et vastes mesures , je ne donnerais pas une pipe de tabac de la peau des 32 ainsi que de leur chemise. Tout ce qui leur tient, subirait le même sort.
Une grande question qui se présente, c'est celle de savoir, s'il convient que les départements nomment une nouvelle représentation nationale qui irait siéger ailleurs; ou s'ils doivent tout simplement venir à Paris, pour y protéger la liberté de celle qui existe.
Je vous avoue que je trouve trop d'inconvénients dans le moment présent d'éloigner la Convention de la Capitale. C'est un crime de plus, dirait la faction, il en serait assez pour perdre tous les représentants qui sont à Paris.
Vous auriez à redouter, et vous éprouveriez vraisemblablement que, soit par crainte, ou par rapi)as de grandes fortunes, des trésors immenses que renferme Paris, les départements voisins s'uniraient à celui de Paris; de là une scission ruineuse et très-périlleuse. Je dis plus : c'est que toute la classe propriétaire se verrait forcée de se réunir à la faction ; les factieux commanderaient avec une baguette de fer. Et qu'en surviendrait-il? C'est que la propagande départementale commencerait le même jour que la scission s'effectuerait, Paris en serait le centre, et il est vraisemblable que, si vous n'en étiez pas complètement les dupes, vous ne viendriez à bout de vos desseins qu'après des pertes considérables et une ruine totale. La faction peut-être ne demanderait pas mieux que de vous voir tenir cette conduite. J'insiste donc sur les" moyens que j'ai proposés, qui consistent à employer, pour sauver la chose publique, ceux qui ont le plus d'intérêt à son maintien.
Je voudrais que vous fussiez à portée de voir combien de caresses les modérés parisiens font aux modérés des départements. Ils s'embrassent, se félicitent, se complimentent etc. J'en ai vu 5 hier soir qui ont fixé leur rendez-vous à la porte du café du Caveau.
Avant -hier, j'ai dîné avec trois autres qui étaient d'Orléans, et hier avec deux qui étaient de Chartres. Ils sont tous d'un sang rassis.
Retenez-en ici le plus que vous pourrez; c'est le plus sûr moyen d'intimider la faction , de rassurer les modérés de Paris , et d'empêcher les insurrections; tous les Parisiens et les factieux euxmêmes ont singulièrement des égards pour les gens qui viennent des départements.
J'ai une donnée pour vous peindre les progrès de l'esprit populaire, dont je dois vous faire part.
Lorsqu'en 90, on a commencé à vendre l'argent à Paris, ce sont les banquiers et gros marchands qui ont donné le branle; tout Paris était Patriote à cette époque. Un gros marchand envoyait, chez un petit épicier, chercher un ou deux pains de sucre, et demander à échanger un billet de 50 ou de 100 liv. Le petit marchand, jaloux d'acquérir une si bonne pratique, donnait ses écus pour du papier. Mais le gros marchand gagnait plus sur l'argent que l'épicier ne gagnait sur le sucre.
Ce l'ut bon pour quelques mois ; le détailliste s'aperçut qu'il était dupe, et se mit à vendre son argent lui-même. L'aristocratie des gros marchands date du moment que les détaillistes se sont mis à faire le commerce d'argent. Le marchand détailliste a régné àpeu-près pendant trois mois, pendant lesquels il a pressuré complètement et inutilement le peuple. Mais les gens du peuple, ouvriers, petits merciers, marchands de petits gâteaux, de salade, tisane, s'étant aperçu à leur tour qu'ils étaient dupes, ont vendu à leur tour les écus, la monnaie, et bientôt les gros sous. C'est là qu'a commencé l'aristocratie des marchands boutiquiers. Il en est de même pour les motions et pour les places ; et l'intérêt a été juste la mesure du patriotisme des uns et des autres. On voit à pleins yeux que depuis que les porteurs d'eau, les portefaix et autres font grand fracas dans les sections, la gangrène du dégoût gagne les fruitiers, limonadiers, les tailleurs, cordonniers etc.«
» Jeudi 1, y Juin 7 h. du soir.
Une adresse de Péthion aux Parisiens, écrite avec le style et suivant les principes et la position de ce député !
Un état des prisons, le 6 juin imi)riiiié, par les administrateurs de i)olice de Paris! Les prisons en tout ne contenaient que treize cents et quehiues i)ersonnes, la plupart voleurs, fal)ricateurs de faux-assignats et coutrcrévolutionnaires. On disait autour de moi que ce mot de contrerévolutionnaire avait une furieuse latitude, que l'on n'avait point fait connaître au public la mesure à laquelle ou l'avait restreinte, et que probablement ces arrestations avaient encore mieux servi les haines particulières que l'intérêt de la patrie. On demandait, si les autres criminels énoncés avaient été arrêtés à cette même époijue ou auparavant. Dans le 1'"' cas, ce n'était
que des noms dont ou couvrait des arrestations qui n'étaient que les mêmes; dans le second, il n'y avait rien à dire.
Une adresse animée de Boursault père, secr" du comité révolutionnaire de la ville! „Laissez crier à l'infraction et au renversement des lois, il est des circonstances où un peuple ne doit prendre avis que de lui-même." En adoptant la proposition de Boursault, je me disais à moi-même, qu'il fallait que les circonstances fussent bien urgentes en effet, et que même alors ce temps de la suspension des lois devait être bien court et confié à des âmes bien pures-, car si l'on pouvait prouver qu'un seul des hommes dominant dans ces instants critiques, ne fût pas aussi irréprochable que Caton (je dis, dans sa vie privée), il faudrait se couvrir la tète d'un crêpe funèbre, et tendre le col à l'esclavage!
Une autre de Hanriot, commandant de la garde nationale, où il dit qu'il s'attendait bien à voir la calomnie répandre sur lui ses couleuvres et ses poisons etc. Mais que dirait de moins l'homme vraiment coupable? Ce n'est pas vous, Hanriot, qui devez vous défendre; c'est votre vie privée et même publi(iue (parce que celle-ci n'embrasse pas un grand cercle) qui doit répandre la lumière sur votre caractère et vos intentions; et vou.s pouvez tout au plus, dans vos adresses à vos concitoyens, leur indiquer les moyens d'arriver à ces indications fidèles de vous-même. En vain s'est-on plu à répéter, qu'il ne faut jamais juger l'homme public par l'homme privé; il n'y a que des hommes ignorants, ou pour qui cette maxime est bonne, qui aient pu l'appuyer. L'homme plongé dans les délices et la volupté s'aimera toujours beaucoup plus lui-même qu'il n'aimera sa patrie; quiconque manque à des engagements particuliers, ne respectera pas davantage des engagements publics, s'il y voit le même profit et la même sûreté; et je ne confierais pas les intérêts de mes concitoyens et de ma patrie à celui qui aura trompé sa maîtresse ou son ami. Cet homme agira toujours d'après les mêmes ressorts de son cœur; la mesure et la probabilité de son danger personnel sont le seul contrepoids qu'il fera entrer dans la balance de ses crimes.
Une adresse des Marseillais aux habitants de Toulon, par laquelle ils les invitent à imiter „rheureux" changement de leur ville, en comparant ce qu'ils étaient sous „le despotisme procousulaire" et ce qu'ils sont actuellement sous les notions „de la vraie liberté." Ils ont juré de la défendre avec eux , sans doute ils tiendront leur serment. . . . Mais que l'on ne s'imagine pas les effrayer, en les menaçant d'un écrit dirigé contre eux sous le nom de club de Toulon, et suivi de treize cents signatures... ils sont trente mille
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armés pour les „Yrais" principes, et treize cents liommes ne font pas peur à trente mille.
Deuxj ou trois prêtres revenaient ,,d'un triste ministère." Le 1*' avec sa croix d'argent alla heurter contre un croclieteur qui s'avançait chargé, avec un de ses camarades qui ne l'était pas. „Eh bien, toi! quand tu viendras avec ta croix!" — „Chut! dit son camarade, c'est le bon dieu!" — „Bah, le bon dieu! . . . il n'y en a plus de bon dieu." — On aurait pu lui dire que les hommes l'ont rendu méchant; mais cet homme était ivre, mais maints gens qui l'avaient précédé s'étaient découverts, avaient fait le signe de la croix, s'étaient fendu leur visage avec leur pouce, avaient marmotté des jmères ... et je me suis applaudi de ces restes de religion, et j'en ai donné moi-même les signes, en voyant avec quelle facilité le peuple devient le jouet des intrigants et l'instrument des forfaits!
Dans les groupes du Palais Égalité, on disait que les sections refusaient de se défaire de leurs canons en faveur „des fuyards" de la Vendée ; que l'adresse fraîchement imprimée par laquelle la municipalité faisait cette demande, renfermait des contradictions; que l'on cachait la vérité au peuple; qu'il valait mieux la lui dire; qu'alors il était plus fort; qu'autrement il s'avançait comme un homme qui sonde un gué. — Les opinions partagées sur le compte des 32! Mais toutes réunies contre les divisions.de la Convention. On blâmait les noms de Jacobins, de Feuillants, de Montagne, de Plaine etc. : c'étaient là des signes de ralliement plutôt ([ue des preuves de vérité; il fallait de ces signes dans les armées, mais au milieu d'une nation qui discute ses intérêts il n'en faut point d'autres que ses yeux et ses oreilles. Il aurait fallu statuer dès le commencement des assemblées nationales, disait un orateur, que les membres s'asseoiraient suivant l'ordre de la vieillesse; et le premier qui eût lancé dans l'assemblée un nom de parti, ou eût fait un mouvement pour aller s'asseoir d'un côté oi)posé, il aurait fallu s'en saisir et s'en défaire comme d'un homme (jws de la controrévolution. . . . Mais qui peut arrêter la fureur des hommes assemblés? Ce sont des brûlots qui s'allument par la simple chaleur des haleines.
Tout ceci est d'hier. Aujourd'hui dans les groupes des Tuileries, on s'entretenait de nos mauvais succès dans la Vendée. Ils excitaient encore plus le soupçon (lue le nirconlcntcment: Les patriotes manipuiient d'armes; on venait d'envoyer de faibles recrues (pli ne savaient pas les numier; on envoyait les forces par chi(inets, au lieu de faire rouler tout-à-coup une force inii)osante; les généraux ne savaient pas faire la guerre; etc.
On a entendu avec transport (juchpies nouveaux articles (U' la
constitution décrétés ou projetés. On disait le duc d'Orléans convaincu d'avoir aspiré à la royauté et guillotiné à Marseille. «
(N. 157) RAPPORT DE JULIAN DE CARENTAN A GARAT. Probablement dn 14 juin.
» Citoyen Ministre!
Des boulangers ont répandu que les farines restées à la halle étaient gâtées et trop échauffées pour faire du pain de bonne qualité; ils ont même ajouté que l'admiaistratiou veut leur en faire prendre de semblables, mais qu'ils aiment mieux ne pas boulanger que d'empoisonner leurs concitoyens. Quelques-uns ont fait de très-mauvais pain et ont dit que l'on pourra en manger de pire. Les boulangers de la section de Beaurepaire ont assuré , que l'on avait arrêté les farines qu'ils avaient achetées dans les campagnes. A la nouvelle que vous deviez aller en personne pacifier le département de l'Eure, * j'ai vu des personnes témoigner de la détiance, et désapprouver ce dessein. Sans doute qu'elles s'imaginent que votre ministère, durant votre absence, cesserait son activité.
L'on crie beaucoup et continuellement contre l'administration des hôpitaux ; les indigents malades ne veulent point y aller , parce qu'ils savent que tous ces établissements sont infectés d'aristocratie et de Royalisme , et que la sansculotterie y est maltraitée. Toutes les femmes hospitalières de Thôtel-dieu sont enroutées de cette gale, ainsi que la plupart des jeunes gens occupés à la pharmacie. J'observe qu'à la tête de cette partie l'administration a placé un citoyen qui était établi et qui a encore sa boutique dans le marché palus. 2 Les opinions de cet homme se rapprochent assez de celles de sa maison; et il est sujet à s'enivrer.
Il n'y a de soignés un peu que les aristocrates et les dévots. — Cette observation doit être prise en considération; car les pauvres malades des sections indigentes et populeuses a])sorbent la bienfaisance des commissions, sans pour cela recevoir le soulagement môme nécessaire. Il faudrait donc penser à établir des hospices moins considérables que l'hôtel-dieu, et pour le lieu, mon avis serait qu'il y en eût un dans chaque section, et un ou deux pour tous les blessés.
* Cette aifaire occupa la Convention le 13 juin. ^ Le Marais.
Je développerai mon opinion dans la prochaine feuille.
L'on a soin de faire circuler et lire dans les sections les adresses des départements qui se préparent à insurger contre les magisti'ats de Paris et la montagne de la Convention. Hier l'on a lu dans la section du Panthéon l'adresse de Tarn. Cette adresse n'est que pour nous soulever contre nos magistrats et nous inviter à organiser la guerre civile. Le côté droit de la section y a applaudi, mais le côté des sansculottes a voulu en interrompre la lecture.
Ils demandent de bons papiers ; il faut alimenter leur républicanisme. «
VENDREDI
» 14 juin 10 h. du mutin.
Par toute la journée d'hier, j'ai aperçu les membres de la faction et leurs émissaires, fort intrigués, actifs, observateurs, se déplaçant souvent. Quelques-uns de ceux qui sont ordinairement en compagnie, se promenaient seuls, et ceux au contraire qui sont dans l'usage d'être seuls , étaient réunis au nombre de 3 et de 4. Les groupes étaient un peu moins nombreux qu'avant-hier, et un peu moins agités.
Tout cela me donna à penser, et me lit croire qu'il y avait ici un changement de scène. J'étais sur la terrasse du Château vers 7 heures, l'un des membres de la faction vint annoncer à trois autres qui étaient à côté de moi , que deux voitures couvertes venaient d'être arrêtées à la l)arrière de Neuilly, qu'il y avait dans chacune de ces voitures i)lusieurs dames et des liommes habillés en femmes, et que ces hommes étaient des députés à la Convention qui sortaient de Paris, (pie ces voitures venaient d'être conduites à la Convention.
„I1 faut aller voir ça, dit l'un des trois, il faut bien nous assurer de cela, c'est essentiel à savoir."
Ils allèrent dans la cour, et je m'y rendis après eux. On ré- Itétait dans la cour ce qui s'était dit sur la terrasse, mais nous n'avons vu aucune voiture.
Je restai seul avec l'un des persécuteurs de Bhnichelande, ^ franc cordelier. Je me promenais à peu près trois cpiarts d'heure
• (njuveriictu' do Saint-Domingue.
avec lui. Il me dit : „Je sors d'une révolution (celle de St. Domingue), je dois savoir ce qui en retourne, et dans mon pays aussi on n'a voulu que des nobles ou gens en place pour nous conduire, aussi nous avons été trahis de tous les côtés. A Paris et dans toute la France, on suit la même marche, on ne veut que des nobles, et le peuple doit nécessairement tinir par périr ou être esclave.''
„J'ai poursuivi Blanchelande, et j'ai porté contre lui les preuves les plus convaincantes-, aussi il me dit, quand il fut jugé „Monsieur, vous désiriez tant d'avoir ma tête , eh bien! Vous l'aurez." Je ne répondis rien. Je me suis vu vingt fois exposé à périr, à être tué, massacré. Je devais être pendu, roué, j'ai mangé tout mon bien, il ne me reste plus que de périr; aussi je n'attends qu'une occasion pour vendre ma vie etc."
„Je sais, ajoute le discoureur, qu'il se tient à Paris dos assemblées nocturnes en plusieurs endroits; mais nous les surveillons. Cependant , ce qui est propre à donner à penser, c'est que les voitures roulent fortement depuis quelques jours, surtout la nuit, et les observateurs ont remarqué depuis longtemps que , lorsque les voitures sont enjeu, les affaires vont bien pour les aristocrates".... Je m'en vais à la halle des pétitionnaires, et il m'a quitté. Nf il m'a aussi appris que nous avions perdu 42 pièces de canon à la Vendée, et que cela ne pouvait s'être fait que par trahison.
Au café d'Argence,! j'y ai entendu un jeune homme fort instruit qui m'a ouvert toute son âme contre la faction. 11 accusait surtout la Convention de n'avoir pas mis en usage contre les factieux les moyens politiriucs dont ils avaient eux-mêmes fait usage en 7"".
Un protestant de lâge de 50 ans est venu et a dit à un camarade qu'il allait fournir des griefs contre le général Ligonier. „L'un de ses ascendants se réfugia en Angleterre après la révocation de l'édit de Nantes ; il y fut comblé de bienfaits par la cour d'Angleterre; il occupa une dixaine de charges plus importantes les unes que les autres. Cet homme ne doit-il pas être regardé comme suspect pour se battre contre une cour qui a comblé de bienfaits sa famille!" Ces renseignements doivent être remis au comité de salut public par mon discoureur qui est de Chartres, et qui demande que Ligonier soit renvoyé à Chartres son pays. ^
' Je saisis cette occasion pour corriger une erreur qui se trouve dans ie Tome I p. 2G0 ligne 9. Il y faut lire de même „café d'Argence" au lieu de ..café de la Régence;" ceci u'est qu'une conjecture qui a passé fortuitement dans le texte. L'uue et l'autre fois l'original porte „d'argence."
- Peu de jours après, le IHjuin, Ligonnier fut dénoncé à la Convention par Marat.
RAl'rOKTS DES OBSERVATEURS 5 — 25 JUIN. 45
Au café (lu Caveau à onze [lieui'es] du soir, un aristocrate est venu nous apprendre que Beauharnais et Destournelles étaient ministres. ' J'ai été scandalisé de la manière affectée et riante, dont tous les aristocrates ont accueilli cette nouvelle pour l'un et pour l'autre. Destournelles, surtout, reçut beaucoup d'éloges de leur jiart. Pourquoi les gens d'esprit sont-ils si sots et aussi inconséquents? 11 faut sans doute qu'ils s'imaginent que personne ne les voit, ne les entend, ne les comprend. Ils ont donné à Destournelles <les éloges de probité, de raison, de justice, de médiation, qui seuls sont capables de le flétrir dans ce moment.
Et moi aussi j'aurais pu, si j'avais voulu, faire l'éloge de Destournelles. J'aurais pu le peindre comme un homme qui a pour lui l'a -propos, talent extrêmement rare dans nos révolutionnaires; l'art de se plier et replier comme il veut, le grand art de dissimuler. J'ai été étonné de le voir affligé de l'insurrection qui a eu lieu le 31 *t les jours précédents. Vous avez bien jugé Destournelles, lorsque vous l'avez regardé comme une âme forte, et je crois devoir ajouter, que vous devez le regarder comme un des meilleurs révolutionnaires que nous ayons, et Thomme à qui vous pouvez le plus sûrement vous confier. J'ai toujours regardé Destournelles comme un parfait honnête homme, et vous devez d'autant plus m'en croire, que ce n'est qu'après l'avoir bien étudié que je porte ce jugement.
Je crois devoir ajouter une réflexion , c'est que je regarde la nomination de Destournelles comme un triomphe pour vous, et qui me fait bien augurer du crédit que vous conservez dans la Convention. Car, je vous l'avoue, d'après les explications que vous avez donné sur son compte, dernièrement dans votre compte-rendu relativement à Hébert et à la Commission des douze, Destournelles n'aurait pu être nommé, si vous n'eussiez été en sa faveur. Autrement, il faudrait admettre que Destournelles fût un grand traître, ce que je ne pourrais jamais croire.
J'ai passé à onze heures chez un marchand de vin, où j'ai resté une demi-heurt'. Son épouse que j'ai toujours reconnue pour une i)atriotc enragée , s'est mise à déclamer contre le comité révolutionnaire. Les désarmements, les arrestations arbitraires etc. lui ont inspiré bien des dégoûts. Son mari, d'ailleurs, se trouve confondu avec les aristocrates. C'est une infamie!
Je suis entré à, l'assemblée de section. Les enragés aux lionnets rouges y présidaient. Ils ressend)laient à des hal)itants échai)])és des enfers. L'assemblée était très-jieu nombreuse. Lne députation
' Dans la Kraïuc tlu liî juin, \>. tut noiniin' au laiiiistrn'dc la j;ii 'nv, 1>. à celui des contributions [)ubli(iucs.
de la sectioii des Halles est venue porter l'arrêté qu elle venait de prendre pour la nomination de deux commissaires qui se réuniraient à ceux des autres sections, pour porter à la Convention, dimanche prochain, une adresse dont l'objet est de lui demander le rapport du décret qui nomme Be a uhar nais ministre de la guerre, et la destitution de tous les nobles qui sont en place, „conformément à la délibération que viennent d'en prendre nos frères, les C o r d e 1 i e r s."
Mons.Genti, brodeur, a fait la motion que, dans cette adresse, il y fût dit que dans le cas où la Convention ne décréterait pas sur l'heure même le vœu exprimé dans cette adresse, il lui fût déclaré que la ville de Paris se regardait de nouveau en insurrection, et qu'en conséciuence il serait permis à tout citoyen de hier et cV égorger tous les ennemis du bien i)ublic applaudi).
Mons. Genti et Mons. Cjuiraud ont été nommés commissaires. Mons. Guiraud est monté à la tribune pour représenter, qu'il était étonné qu'on l'eût nommé pour commissaire. Le conciliabule a applaudi à la modestie de Mons. Guiraud.
Je sais de plus, d'un côté, que les Jacobins, individuellement pris, comptent encore sur des succès-, et cependant la faction Cordelière forme une scission de fait. Les premiers veulent user des grands moyens politiques: la coalition, le fédéralisme et la propagande ; et les Cordeliers ne reconnaissent que les poignards. Il est visible qu'il y a un rassemblement des uns et des autres à Paris. Je compte, au moins, pour 60U bien décidés à périr. Réfiéchissez-v bien !«
SUITE
» Je vous ai dit au commencement de ce mois , que je vous répondais de Paris pour quinze jours , que vous aviez quinze jours à vous retourner. Qu'avez -vous fait depuis cette époque? Je n'en sais rien. Mais ce que je puis assurer à peu près , c'est que vous allez tout droit à votre perte, et que je suis forcé de la regarder comme inévitable.
Une prédiction a été donc parfaitement accomplie ; la (juinzaine est passée et vous avez joui d'une tranquillité parfaite.
1 Le morceau suivant, annexé, dans les papiers originaux, au rapport du (5 juin , appartient évidemment à celui du vendredi 14. C'est ce qui prouve l'expressiou „la </«m,3;a«Ke est passée," l'assertion ,.je ne vous réponds plus de Paris, passé samedi,^' et la citation de cette phrase dans le rapport du lundi 17 juin (Voir n. 164, au milieu).
Je dois vous dire à présent , ce qui aura lieu dans la quinzaine qui va suivre. Je vous observe que je ne vous réponds plus de Paris, passé samedi.
Ou la Convention décrétera ou ne décrétera pas ce qui lui est proposé par les Cordeliers: dans l'un et l'autre cas, la faction Cordelière, dont plus de six cents membres se regardent comme proscrits et, en outre, ont l'ambition de devenir des hommes célèbres, feront une insurrection. Le toscin, la générale, le canon d'alarme etc., rien ne sera épargné. Les sansculottes de plusieurs sections s'assem.bleront par un beau jour; un cortège de 3000 sera bientôt grossi par 6 autres mille-, on mettra tout en train, on fera intervenir en corps plusieurs sections, comme on l'a déjà fait; on désarmera, on emprisonnera, on massacrera, on violera etc. Et tous vos riches se cacheront. Il ne faut qu'une ou deux des têtes proscrites pour mettre tout en train.
Puis, une partie des riches étant massacrée , l'autre sera mise en avant et forcée de marcher. Les Cordeliers et les Jacobins ne feront jîlus qu'un. La réunion des sociétés populaires des départements voisins, et celle des municipalités voisines, s'eifectuera sans difficulté. Si les Cordeliers en étaient les maîtres, la chose serait faite dès aujourd'hi^. Mais prenez garde à dimanche prochain.
Que devez-vous faire, en attendant, vous ou ceux qui en ont le droit ou le pouvoir? C'est d'user des moyens que je vous ai si souvent indiqués. Qu'au moindre signal , dans chaque section on fasse fermer toutes les boutiques. Je ne vois pas qu'il soit bien difficile qu'un capitaine ou un sergent de chaque compagnie, aille dans chaque maison et dise au propriétaire ou principal locataire: „Citoyen„ fermez votre boutique! ne donnez du vin à personne! venez à la section, vous et vos commis!" Cela n'est pas bien difficile , et c'est cependant ce qui ne se fait pas.
On m'a instruit ce matin qu'à la Commune . hier soir , il avait été question d'un nouvel enrôlement de 4 mille hommes; on vous pî'end par tous les bouts. Pourquoi ne pas user des mêmes moyens? Pourquoi la partie riche, la classe marchande, ne s'arrange -t- elle pas à être la première? Les registres une fois ouverts, pourquoi une douzaine de commis dans chaque section ne mettent -ils pas tous les autres en train? Que ne vont -ils dans les maisons, et dans les boutiques, faire la recrue et les forcer de s'enrôler? Une fois que vous en auriez trois mille, il en viendrait bientôt huit et dix mille; et une fois que vous en auriez dix mille, tout armés, tout équipés, exercés seulement pendant huit jours, je le demande, qui est-ce qui oserait faire la tentative de les désarmer ?
A eux se joindraient tous vos gendarmes, votre cavalerie, les gendarmes des tribunaux , et des milliers de militaires qui sont ici l't qui, autrement, lâcheront pieds toutes les fois qu'ils verront la multitude.
Je vous avoue franchement qu'au milieu de tant d'écueils, sans énergie et sans courage, je regarde comme un miracle que vous n'avez pas tous péri mille fois. Je fais les plus sincères vœux pour (jue vous sortiez de cette apathie. «
N. 159) RAPPORT DE JULIAN DE CARENTAN A GARAT. Proliableiiieiit du 15 juin.
»L'Observateur de l'Europe ^ devient de plus en plus audacieux et contrerévolutionnaire. C'est l'ouvrage de quatre hommes de loi. Il s'imprime chez Maret, cour des fontaines près du Palais Royal, ou, s'il ne s'imprime pas chez lui, il sait où il s'imprime. Il a été le premier qui l'a mis en vente, et quand il n'en avait pas , et que quelqu'un en venait chercher, sa fille en très -peu de temps en apportait. '
Les bouchers menacent de renchérir la viande. Ils vexent les citoyens, et chacun crie contre eux. Nos ennemis ne se reposent point, ils veulent troubler et agiter de nouveau le peuple de Paris et même des départements. Depuis quelque temps leurs agents ont essayé de jeter de la défaveur sur les assignats au type de la république, et aujourd'hui dans les marchés on met pour clause: à condition que ça ne sera point en assignats républicains.
A Caen il se forme un rassemblement de 30000 hommes ; Wirapfen 2 est à la tête. Ils attendent un renfort du Jura et de la Gironde. Les individus de ce renfort se rendront dans une plaine près de Lisieux comme de simples voyageurs.
Ils ont des émissaires dans toutes les sections de Paris , et ne manquent pas de faire circuler et lire leurs adresses. Ils doivent bientôt s'acheminer vers Paris et se faire précéder d'une adresse en manifeste.
Ils ont un grand soin de répandre dans la campagne etc. que la constitution présentée par le comité de salut public ^ n'était point
1 II ne parut, selon Deschieus p. 41*3. qu'en 1793. Cf. n. 163.
■^ Suspect dès le 13jum. décrété d'accusation le 26, par suite de sa protestation contre le 31 mai datée du 24 juin.
2 Le S et le 10 juin ; elle fut adoptée le 24.
l'ouvrage de la Couveution, qu'il n'était point et ne i)Ouvait faire la base de la félicité nationale, mais qu'il n'était que l'ouvrage de 24 heures et un palliatif aux journées du 31 mai etc.
Le département de la Manche est travaillé par leurs commissaires; on m'a assuré qu'ils doivent mettre en état d'arrestation les commissaires de la Convention, et qu'eutin il adhère aux projets du département de Calvados, quoiqu'il ait d'abord manifesté un autre vœu.
Juliau de C'arentan.«
» Samedi lô Juin à midi.
Hier le marché aux veaux fut gardé par une force composée d'un détachement de chaque compagnie du bataillon de la section des Sausculottes , sur laquelle il est situé. Les bouchers étaient parvenus à faire emprisonner le plus résolu des marchands de veaux et celui qui avait donné l'exemple de tuer et de vendre au peuple en détail. Des ofticiers municipaux l'ont tiré de prison et ramené au marché, sur le serment exigé des bouchers, de ne lui faire aucun mal; le serment prêté, ils se sont retirés. C'est là- dessus qu'il faut compter aujourd'hui , et non sur les canons , toutes les fois qu'il sera question de faire entendre raison au peuple. Le marché était bien pourvu ; tout s'est passé avec tranquillité. On faisait les veaux vingt et trente écus les plus beaux; mais on ne peut pas compter sur ces sortes de prix. Ils en ont un sur la place et un autre au cabaret. Vers le soir le marché était dépourvu , et ce ne fut que sur les sept heures qu'il arriva deux voitures de douze veaux chacune. Les femmes arrivaient avec leurs enfants et avaient grande envie de voir se renouveler la scène du Vendredi précédent. Au café Procope, où avant la journée du 31 mai un parti dominait l'autre violemment , les deux partis se font entendre librement. „Ce changement" me dit un jeune homme (jui s'attacha à mes pas en sortant du café „cst dû au projet avorté de la Montagne; on croyait mettre Paris aux i)rises, et chaque section se montrant armée sur son territoire, au lieu de servir aucun parti, a' formé un cercle redoutable autour de tout ce qui aurait voulu se montrer l'ennemi des personnes et des propriétés ; mais un projet de sang est terminé i)ar le respect de l'ordre et des lois." Comme je voulais élever des doutes sur ce prétendu projet, en disant que cette manie
A. ScuMiii 1' , Tableaux. II. 4
50 i'IN DL' MINISTÈRE GARAT 1793.
(ie voir partout des projets était la maladie des peuples en révolution — ..Et cette manie" dit-il ,.de n'en voir nulle part, appartient au modérantisme!" Ainsi je me suis vu traité de modéré par les deux partis! Je crois que bientôt toutes les bonnes méthodes du raisonnement et tous les sentiments généreux du cœur vont être bannis de notre société comme aristocrates. Mais voj^ez donc, reprisje, quels sages décrets a faits la Convention depuis celui du 3 juin;^ voyez, avec quelle rapidité s'avancent les articles de la constitution! ,.Hé! c'est bien précisément tout cela ([ui me contirme dans mon opinion! Avant cette époque, ont-ils jamais voulu entendre parler de constitution? Ne l'ont-ils pas toujours renvoyée à la fin de la guerre? Mais aujourd'hui que leur dernier coup pour mettre Paris aux prises et, à la suite de cet épuisement de la capitale , d'Orléans sur le trône, [a avorté] ils abandonnent lâchement d'Orléans à son sort , ils se hâtent de faire ces lois populaires et d'achever cette constitution qu'ils avaient jusqu'ici écartées . pour mettre le peuple de leur côté et légitimer l'arrestation des 32, en lui faisant croire (|u'eux seuls s'opposaient à son bonheur et au grand ouvrage de la constitution." — Vous arrangez fort bien tout cela, lui dis-je; rien de si aisé que de faire cadrer les événements à toutes sortes de projets; mais quand votre système est bien monté, il vous reste encore tout à faire : c'est de prouver la vérité des suppositions qui lui servent de base.
A peine eus-je laissé ce jeune homme , que je fus accosté par un autre au Palais Égalité , qui jetait les hauts cris sur l'arrestation arbitraire des plus honnêtes citoyens de sa section (duLouvrC;, et surtout sur la manière dont cet arrêté avait été arraché à leur assemblée gén. ; des commissaires du comité révolutionnaire de la ville étaient venus demander l'emprisonnement et le désarmement de ces quatre citoyens; la majorité, quoique fortement prononcée contre cette demande , avait été révoquée en doute par le président. . . . On le traite de partial , on réclame l'appel nominal, on y va ; mais, sur ces entrefaites, des membres du parti opposé s'en vont chercher tous les crocheteurs de la section pour voter avec eux. . . ils arrivent en grand nombre. . . . Les autres , voyant arriver des votants qu'ils prirent pour des combattants, désertèrent la place en partie; les demeurants furent vaincus à une grande majorité. Les quatre citoyens furent désarmés et emprisonnés, et avec eux quelques personnes qui avaient parlé en leur faveur ; les noms mêmes de ceux qui avaient voté simplement, furent envoyés au comité révolutionnaire
J* C'est , sans doute , celui qui divisa le comité de législation en deux sections pour accélérer ses travaux
de la ville et aux 47 autres sections. „Ainsi" dit ce jeune homme vivement ému „voilà l'abus que des hommes audacieux et pervers font de ces formes mêmes que la loi avait imaginées pour le soutien de la liberté! Cet appel nominal, qui devait servir à fixer avec précision le vœu d'une assemblée , ne servira plus qu'à l'étouffer par la crainte; il sera, dans nos assemblées, ce qu'est le vote à haute voix dans les assemblées primaires; les pauvres et les faibles ne pourront plus se retirer dans l'ombre du scrutin secret, représenté chez nous par le suffrage à main levée!"
Je ne pouvais que reconnaître la justice des plaintes et des observations de ce jeune homme, en supposant vrais les faits sur lesquels il les appuyait. Je blâmais surtout l'acte d'envelopper dans la punition de l'accusé quiconque s'élevait pour prendre sa défense, acte cruel et attentatoire au plus beau droit du cit03-en, celui de défendre son semblable.
Adresse animée des canonniers de la section de 92, au nom de tous les canonniers de Paris. „Les anarchistes et les faux modérés avaient cherché à nous diviser, à diviser cette belle force si utile au soutien de la liberté, en voulant nous persuader que les drapeaux d'une autre section ne devaient pas être gardés par des canonniers. ... Eh bien, que les efforts des malveillants soient encore une fois vains : nous ne reconnaissons de drapeau que le drapeau de la Républicpie, le drapeau tricolore!"
Voilà ce que j'appelle un grand trait de lumière pour un peuple qui n'a pas toujours le temps d'arriver aux vérités importantes par le dédale des observations et des faits qui y conduisent. Doit-il y avoir en effet, non pas deux signes, mais des nuances d'un même signe pour un peuple de frères qui n'ont qu'un intérêt, qu'un objet? Si ces petites distinctions extérieures, si ces divisions et sous-divisions d'une force armée sont nécessaires à l'action môme de cette force , ({u'on en éloigne fièrement l'idée toutes les fois qu'elles peuvent nuire au grand objet: l'union. Car c'est encore moins pour l'action de la société, (lue pour dominer sur elle en la divisant, que les tyrans avaient inventé les distinctions de tous les genres.
Par un arrêté gén. de toutes les autorités constituées de Lyon, les pouvoirs du commissaire national Robert Lindet viennent d'être méconnus et rejetés ; avec la liberté pour le commissaire de rester dans la ville ou d'en sortir; mais il y est nul. Cette nouvelle, apportée aujourd'hui par des députés de cette ville, était depuis o jours au comité de salut public.
Les queues commencent à se former chez les boulangers. Ils lie peuvent plus, disent- ils, avoir de farine à la halle — Eh quoi!
les menaces de quelques députés (si jamais oii attentait à leur vie) de couper les ponts voisins et d'intercepter rai)provisionnement de Paris, commenceraient-elles malheureusement à s'effectuer !«
SAMEDI
»15 juin, ]() heures du matin.
Je passai hier soir, vers 10 heures, aux Jacobins, i Mons. de Robespierre y discutait la grande question qui a été agitée dans le club des Cordeliers, qui consiste à savoir, si, dans le moment présent, le peuple de Paris doit ou ne doit pas faire une i>étition à la Convention pour lui demander le déjjlacement et la destitution de tous les nobles (pii sont dans nos armées etc.
„Je viens de discuter, dit Robespierre, ce (jue le peuple de Paris ne doit jias faire (c'est-à-dire ne pas présenter de pétition); à présent je demande que l'assemblée s'occupe, dans ce moment, de ce qu'elle doit faire pour obtenir une bonne organisation du ministère de la guerre , qui est l'objet le plus important.''
Par le résumé que j'ai entendu seulement, il m'a paru que Robespierre voudrait faire rasseoir le peuple trop longtemps debout. 11 a bien senti, mais tro]) tard, qu'on l'avait tenu troj) longtemps en haleine, ce peuple; ({ue l'agiter encore, c'était fomenter les dissensions, les divisions, la défiance. (|ui conduiraient nécessairement la chose publique à sa i)erte.
„Le peuple, dans la révolution du 31, a fait ce qu'il devait faire, et tout ce qu'il pouvait faire. Ne nous précipitons i>as. et gardons-nous bien de risquer de perdre le fruit d'une sainte insurrection par une démarche inconséquente. Que diraient les départements, si nous forcions ainsi les représentants du peuple? Laissons-les faire ; disposons au contraire les départements à api)rouver et ratifier tout ce que nous avons fait pour le salut du peuple ; attendons les vœux des départements ; c'est nous qui avons commencé, et c'est aux départements à finir, à achever notre ouvrage. Que peuvent faire, au reste, quelques individus, contre le patriotisme desquels vous n'avez pas même de preuves acquises?"
Mons. Legendre est monté à la tribune ; mais comme plusieurs autres avaient demandé la parole avant lui, il n'a pas été entendu.
' Ni le Moniteur, ni l'Histoire parlementaire ne fait mention de cette séance.
KAPPORTS DES OBSERVATEUKS : 5—25 JUIN. Ôo
Mous. Yiiiceut et Mous. Assenfratz^ ont été entendus. Le premier a jtris pour texte de sa discussion les deux questions suivantes. „Qui avons-nous à combattre? Des nobles et des prêtres. Qui avons-nous pour nous commander? Des nobles." Ces vérités trop senties par le peuple ont obtenu quelques applaudissements.
Mons. Assenfratz veut que les adjoints au ndnistère de la guerre aient le droit de signer comme le ministre lui-même. Et sur la proposition des citoyens Terrasson et Robespierre des commissaires ont été nommés pour faire l'examen du projet présenté par Assenfratz.
Je prends pour texte cette légère et courte discussion, et j'observe d'abord que l'assemblée a été extrêmement tranquille dans un moment qui send)lait devoir exciter beaucouj) d'agitation ; que les membres qui composaient l'assemblée m'ont paru généralement bien étoffés, bien exculot es et beaucoup plus rétlécbis qu'à l'ordinaire; que la discussion de Robespierre a été applaudie par une grande partie de l'assemblée et par une partie des tribunes, quoiqu'elle fût directement contraire aux délibérations de la faction Cordelière ; que lorsque Vincent a voulu parler de la pétition, Bourdon de l'Oise, qui présidait, a voulu le rappeler à l'ordre comme voulant entamer une question suffisamment éclaircie par Robespierre ; et que le vœu exprimé par Bourdon n'a été improuvé ([ue par un très-petit nombre des membres de l'assemblée et des tribunes , quoiqu'il dût exciter l'indignation universelle comme contraire au droit (pi'a tout membre de l'assemblée , et surtout un i)atriote à toute épreuve, d'émettre son oi)inion; que Vincent, lorsqu'il a énoncé une opinion conforme à la délibération des Cordeliers, a été vivement applaudi par un tiers des tribunes à peu près, et que dans l'assemblée il n'y a eu que 5 ou G meud)res (jui lui aient donné des applaudissements; que lorsque Legeudre est monté à la tribune, il m'a paru moins animé qu'à l'ordinaire, et que les tribunes n'ont fait aucun mouvement pour denuuuU'r qu'il fût entendu.
De là je conclus avec une espèce de certitudi' 1" qu'il existe une scission de fait entre la faction cordelière et jacobite; 2" (pie Rolu'spierre et tout ce (lui lui tient, a une tendance, un penchant à imiter Péthion dans sa marche; 3" ({ue la faction cordelière en convient et le sent elle-même , et si elle ne se retire des jacobins, c'est qu'elle sent bien ([u'elle resterait seule , isolée , et sans soutien aucun; 4" elle esi)ère ({ue rassemblée jacobite parviendra à s'éjjurer, à chasser tous les intiiis. et (nrciitin dans tous les événements ceux
' Ilasscnf'ratz.
des patriotes les plus zélés se réuniront à elle , et pourront lui servir à déterminer la grande masse des citoyens.
J'ai observé que dans l'une des tribunes collatérales, on a conservé saine et sauve une croix de bois, bien exposée à la vue de toute la tribune; cela n'a pas été fait sans dessein.
Hier je suis allé à Neuilly pour y respirer l'air. Tout le canton, y compris le bois de Boulogne, ressemble entièrement à un désert. J'ai dit à deux marchands de brebis qui venaient d'Étampes ,,Eh bien, camarades, vous allez bientôt vous battre contre les émigrés, car ils s'avancent vers votre endroit." „Ma foi," me répondit l'un d'eux, „qu'ils viennent quand ils voudront, mais pour nous battre, c'est ce que nous ne ferons pas."
A Neuilly et à Courbevoie j'appris que les boulangers étaient revenus hier de la halle de Paris sans rien rapporter, et qu'en conséquence ils avaient porté le ])ain à 16 s. les 4 livres.
On y distingue , là comme ailleurs , que ceux qui ont quelque chose pensent mûrement , et ceux qui n'ont rien sont très-enragés. Mais il est remarquable que tous, patriotes, aristocrates, modérés, pauvres et riches convoitent surtout la tête de Brissot.
Vous allez me taxer d'être ou fou ou méchant; mais, quelle que soit l'induction que vous puissiez en tirer, je dois vous dire, que je souris comme malgré moi à une idée tout à fait singulière qui se présente souvent à mon esprit, c'est la crainte de voir la représentation nationale forcée de s'exécuter elle-même pour satisfaire le peuple. Il ne manque plus que cela pour peindre notre philosophie française avec les traits qui lui conviennent.
Aussi, disais-je, et aux Jacobins, et aux Feuillants, et aux aristocrates , lorsqu'on entreprit la procédure du tyran, ce n'est pas pour le jugement que je crains, parce. que je sais qu'il est coupable, et qu'il existe des preuves; ce n'est pas pour sa tête, parce que je sais qu'il n'est qu'un homme. Mais je jetais dès lors contre les uns et les autres une augure terrible et qui ne se réalise que trop, qu'un jour viendrait où les malheurs du peuple le porteraient à vouloir s'en venger contre les uns et les autres.
Le malheur des Français a daté du jour, non pas que Louis Capet a été guillotiné, mais bien du jour qu'il a été décrété qu'il serait jugé. Mais que pouvait-on en faire? Quoi en faire? L'avoir laissé au temple. Il avait lui seul plus d'influence sur l'esprit du peuple que n'en a jamais eu toute la représentation nationale. liO développement de cette question eût pour moi occupé un grand in-12 tout entier.
J'ai vu ce matin un courtier chez un épicier qui demandait le
sucre à 4 liv. 10 s. la livre. J'ai vu aussi vendre de l'argenterie à 18 liv. l'once, ce qui forme à peu près 3 fois le prix de ce qu'il valait jadis.
J'entrai hier soir dans l'assemblée de la section des Champs- Elysées. Les ouvriers mêlés avec quelques bourgeois, tous paraissaient d'un bon accord. Je n'ai vu aucune assemblée aussi réjouie et aussi riante que celle-là. «
"» 16 juin ff 11. du rimtin.
Ce que j'ai vu dans la journée d'hier n'étant pas bien important, je vais m'attacher à vous rendre compte de ce qui s'est i)assé hier soir au Contrat-social et à la Butte-des-Moulins.
J'arrive après dix heures au Contrat-social \ on }' délibérait sur la nomination de G nouveaux commissaires pour aider le comité révolutionnaire dans ses travaux , parce (ju'il ne peut plus y suffire. On accuse l'un des membres, d'impéritie, de turbulent, d'homme dont le caractère contraste singulièrement avec celui des autres membres-, cet homme est absolument nul, a dit Mons. Chéri, qui est lui-même un grand ignorant.
J'ai été scandalisé de voir ainsi expué, vilipendé, par ses dignes collègues , le citoyen David. 11 a mille titres ipii lui donnent droit à gestion de la chose publique. 1° il est marchand de vin, et il est presque toujours soûl. 2" il a été l'un des commissaires de la Commune du 10 août, et l'un des acteurs ou du moins instigateurs des journées des "2 et 3 septembre. '6° le citoyen David, sans esprit et sans moyens, i)arlant très-mal le frant-ais et l'écrivant encore plus mal, est toujours à la tril)uue, fait des motions plus incendiaires et plus désorganisatrices les unes que les autres. 4" Mons. David a un certain jargon, des expressions d'une création nouvelle qui, si elles ne tournent au bien de la chose publique, elles emportent toujours au moins l'avantage d'amuser et de bien faire rire les auditcnirs. C'est lui (jui disait un jour de Boucher-Rcne au conseil de la Connnune: „Citoyens, inétiez-vous de cet homme, not vv président est franc du collier comme un c lies al (jui recule." C'est aussi liii-mèine à ([ui la défunte commission des 12 a rei)roché d'avoir dit : ,,I1 fallait uiett re t outes les 1 ois dans le s e a u."
Tj6 fin du ministère gaeaï 1793.
Mons. David allait répondre, lorsqu'une députation assez nombreuse de la section Bonconseil est venue nous instruire tiue dans une autre section, sans dire laquelle, les patriotes étaient opprimés. Une nombreuse députation a été dépêchée à l'instant pour s'adjoindre à celle de Bonconseil. Je me suis mêlé dans la foule, et nous avons volé au secours de nos frères opprimés. Nous sommes arrivés à la Butte-des-Moulins; la séance venait d'être levée et il ne restait que quelques membres qui ont accueilli la députation.
("omnie nous entrions, quelques-uns des membres de notre députation ont fait entendre des propos durs, grossiers et exprimant des menaces contre les citoyens de la Butte-des-Moulins. Un individu, que notre députation accuse de n'apiiartouir i)as à la Buttedes-Moulins, a crié tout haut: ., Soufflez U-s chandelles." On a laissé de côté l'objet principal de la dépuration pour discuter cet incident. Cependant, après quehiues moments, il a fallu dire ce que nous y allions faire, et Mons.Genti, brodeur, s'en est acquitté pour nous. .,Nous venions pour confraterniser avec nos frères de la Butte-des-Moulins, nous nous sommes attendus (qu'ils nous recevraient en frères . . . nous avons déjà fait le pacte d'alliance avec dix autres sections.'' (Ont-ils fait l'énumération!!)
riusieurs des membres de la section de la Butte-des-Moulins nous répondent dans les termes les plus honnêtes. On leur demande quel est l'arrêté qu'ils ont pris dans la séance de ce jour. L'un d'eux répond: ,,La section du Pont-neuf nous a communiqué, il y a trois jours, l'arrêté ([u'elle a pris ([ui fixe au nombre de 4 membres les députations de section à section ; depuis trois jours aussi nous disputons sur l'admission ou le rejet de cet arrêté ; mais ce soir, ayant repris la discussion, nous y avons entièrement adhéré." Ce laconisme a déplu à la députation, et nous nous sommes retirés.
J'ai resté quelques moments <à la Butte-des-Moulins, après le départ de la députation , et lorsque je suis arrivé au Contrat-social, j'y ai appris qu'on avait rapporté aux deux sections, que celle de la Butte-des-Moulins avait répondu que si nous y allions à l'avenir, ils souffleraient les chandelles. Les deux sections sont d'accord d'y aller avec des torches allumées.
Le secrétaire de la section Bonconseil qui était au Contratsocial, et qui y a resté jusqu'à minuit, est un petit vieux, tout mal fagoté, mal vêtu, mal rasé, la ligure un peu vérolée. Après l'avoir bien examiné, j'ai porté sur lui le jugement qu'il était tout au i)lus un petit fruitier , et qu'il avait jadis servi à boire à ceux (}u'il cherche à opprimer aujourd'hui. Il a présenté bien des considérations morales sur l'incivilité de la Butte-des-Moulins. Il a fait part dun
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arrêté que la section dont il est membre a pris i)Our forcer tous les citoyens à monter la garde en personne. Je n'ai pas été le dernier à applaudir à cet arrêté. Mous. David a demandé à se justifier, il a parlé plaisamment et longuement. Le président Barardel a paru prendre son parti. Les autres s'en sont fâchés. Bref, après avoir bien chamaillé. Mons. Guiraud a porté sententieusement la parole. „J'espère, a-t-il dit, que bientôt nous serons forcés d'appeler les aristocrates et les inviter de revenir parmi nous, et d'y venir avec un fouet, pour donner une correction manuelle aux patriotes et les mettre d'accord." 11 s'est fait une scission complète entre les 10 ou 12 meneurs de la section.
Je me suis retiré avec l'un des meneurs. Un jeune homme lettré et aristocrate était avec nous. „Je suis étonné, a dit l'aristocrate . que les patriotes aient voulu Destournelles pour ministre. Dans tout cela il y a des menées, des intrigues secrètes. Destournelles par son opinion bien prononcée et bien connue est un aristocrate, n'en doutez pas. Ce n'est pas qu'il manque de lumières, car il est très-savant. Ils sont deux frères, tils bâtards d'un fermier général; ils ont reçu une excellente éducation, leur père n'a rien négligé pour eux. Le ministre surtout a la bibliomanie dans sa tête; il n'est aucune science, aucun art qu'il ne connaisse. Vous vous êtes confiés à ses belles réponses, à ses belles dictions; mais croyez-m'en, je le connais, ainsi que son frère, c'est un homme dont il faut se délier.'* Ainsi a parlé littéralement l'aristocrate.
Le meneur au contraire a dit: ..Je n'ai considéré, moi, la révolution qu'en philosophe, je ne puis accuser un homme, lorsque je n'ai aucun grief contre lui. Je dis plus, Destournelles s'est toujours montré comme un chaud patriote et a fait preuve de beaucoup de courage."
N"' Mons. Guiraud a dit qu'il fallait absolument ortianiser incessamment l'armée révolutionnaire; et «lu'aujou'-d'hui cet objet devait être sérieusement discuté et décidé aux Jacobins.
J'ai appris ce matin, que les marchands de beurre (pii passaient par Caën pour venir à Paris , ont été arrêtés par les habitants de cette ville.
Un marchand m'a dit hier soir (jue le département du Calvados avait arrêté des subsistances (pril attendait de ce pays-là.
Une lettre de Pache aux sections les a instruites (ju'hier les malveillants ont cherché à faire mancpier le pain à Paris, en le faisant enlever par des femmes chez les l)oulangers ; mais (lu'il n'y a rien à craindre, jinisque les magasins sont très -bien approvisionnés.
Hier je suis iiUé aux Inxalides et à l'école militaire. Ma
surprise a été extrême, lorsque j'ai aperçu là des troupes indisciplinées et indisciplinables; il me semblait que la Convention avait déclaré dans un de ses décrets que la cavalerie était une troupe choisie. «
N. 163) LETTRE DE LATOUR-LAMONTAGNE A GARAT, DU 16 JUIN
» Paris 16 juin 17,9'i /'</» 2' de la liépubl. fr.
Citoyen ministre!
Je vous dénonce un fait dont je viens d'être témoin, et un abus qui existe déjà depuis longtemps, et sur lequel je suis surpris que l'administration de la police n'ait pas encore ouvert les yeux. Un des citoyens qui se sont enrôlés pour l'expédition de la Vendée, a cédé pour 40 sols une paire de souliers tout neufs; je l'ai suivi, curieux de connaître lusage qu'il voulait faire de cet argent. 11 est entré dans un café sur les boulevards, où on a établi un jeu de lotto; dans un quart d'heure, il a perdu son argent, est sorti désespéré , et dans l'intention sans doute de vendre quelque autre pièce de son équipement. J'ose vous assurer, citoyen-ministre, que ce jeu (proscrit dès sa naissance par des lois très-sévères) est le piège le plus dangereux et le plus funeste qu'on i)uisse tendre à la classe indigente; c'est là que l'ouvrier va porter le salaire de son travail, sans s'inquiéter de sa femme et de ses enfants; c'est là que le citoyen qui s'est voué à la défense de l'état , perdant de vue le noble ministère qui l'attend, enfouit chaque jour le prix dont la république a payé son généreux dévouement. Est-ce là l'école où nos guerriers apprendront à vaincre les ennemis de la patrie?
J'ai parcouru la capitale, je me suis introduit chez un grand nombre de citoyens; je ne vous cacherai pas, citoyen-ministre, que j'ai vu pres(iue partout le tableau d'une misère affreuse , et qu'on doit en attribuer une grande partie à l'établissement de ces Uiaisons de jeu que je vous dénonce. La modicité de la mise est un nouveau piège, en peimiettant aux plus pauvres de hasarder leurs faibles épargnes. Vous frémirez sans doute, citoyen-ministre, en apprenant que ceux qui sont à la tète de ces établissements désastreux gagnent au delà de 100 liv. par jour, tous frais payés; et que cet énorme impôt n'est supporté que par les citoyens les plus pauvres et les plus utiles.
Ou fait circuler depuis quelques jours, avec plus de profusion qu'à l'ordinaire, un journal ayant pour titre „rObservateur de l'Europe." i Quoique bien persuadé que la liberté du peuple est fondée sur la liberté de la presse , et qu'on ne peut , sans tyrannie, interdire à un citoyen le droit de manifester ses opinions politiques, quelques absurdes qu'elles puissent être; néanmoins , comme le droit de guérir n'est pas celui d'empoisonner, de même tout écrivain qui, au lieu d'éclairer ses concitoyens , essaie de les tromper, au lieu de les inviter à se réunir, cherche à les armer les uns contre les autres, est indigne, à mon avis, et des faveurs et de la protection de la loi. Le rédacteur de cette feuille est évidemment un homme départi. La Commune de Paris, la Montagne, les Jacobins, sont peints sous les couleurs les plus aifreuses ; on y exalte les vertus de ceux qui professent d'autres opinions ; et, lorsqu'on ne devrait songer qu'à réunir des hommes qui ne se haïssent déjà que trop, on ne cherche qu'à les rendre encore plus ennemis. D'ailleurs les événements, les opinions, tout y est tronqué, dénaturé; je crois cette feuille exti'êmement dangereuse, dans les circonstances présentes, et si elle circule dans les départements, elle ne peut qu'y étendre l'incendie que la discorde y a déjà allumé. L'espèce de fureur avec laquelle on se l'arrache , prouve à quel point cette feuille échauife et exalte certains esprits.
Le peuple depuis quelques jours paraît concevoir des inquiétudes sur les subsistances; dans certains quartiers on se porte endure en foule chez les boulangers, on cherche à épouvanter le peuple. J'ai entendu dire ce matin que la famine serait dans Paris avant quinze jours. J'ai eu le plaisir de désabuser les honnêtes citoyens qui m'entouraient, de calmer leurs alarmes, et de leur faire sentir l'absurdité des bruits que les malveillants se plaisent chaque jour à répandre.
Daignez recevoir, citoyen-ministre, les assurances de mon respectueux dévouement. Latour - Laiiiontagne.»
LUNDI
» 17 juin 10 h. du matin.
Mons.de Robespierre disait dans sa discussion de \rii(lrt'(ii qu'il fallait laisser l'opinion puMiipu' se composer, se foriiifr il\>lh'-méme
1 "Voir n. 159.
Elle se conii>ose en effet cette opinion publique, mais le retour ne parait pas favorable à la faction; il est cependant vrai de dire(iue le peuple pris en niasse ne se séparerait qu'avec bien de la peine de ce (ju'il appelle ou révolution ou liberté. J'entends à chaque instant les hommes du peuple pleurer sur les malheurs publics. Et ces mallieurs se composent principalement de la cherté de toutes les marchandises , du peu de confiance qu'on a au papiermonnaie, enfin de la crainte de tous que les subsistances ne manquent à Paris.
Quant aux subsistances , la famine ])araît inévitable , s'il ne vient des secours d'ailleurs. Plusieurs communes limitrophes de Paris, celle de St. Germain, et celle de St. Cloud et autres sont venues demander des farines-, bientôt, on doit s'y attendre, elles accourront toutes-, Paris sera forcé d'ouvrir ses magasins et de partager avec plusieurs ce (pi'il entendait garder pour lui seul.
Paris peut donc manquer de farine d'ici à la récolte, mais il me paraît difficile ({u'il ])uisse man(iuer absolument de vivres. 11 y a à Paris des ressources à l'infini que les autres villes n'ont pas. Tne grande quantité de pommes de terre, du riz, des légumes, une gi'ande quantité de vin, des eaux-de-vie, du laitage, du beurre, du fromage, des chevaux etc. Paris en un mot, avant d'en venir aux dures extrémités où se sont vus réduits les habitants du département de la Creuse, a amplement de vivres pour 6 mois.
Je craindrais plutôt, s'il est vrai que la commune de Paris ait ses magasins pleins, comme elle l'assure, (ju'elle ne se servît de ce moyen pour forcer les connnunes voisines à se fédéraliser avec elle \ car remarquez bien que c'est là qu'elle tend depuis longtemps, et qu'elle a toujours regardé cette ressource comme suffisante pour contrebalancer toutes les forces qu'on pourrait lui opposer d'ailleurs.
Le peuple se tait entièrement sur le compte des 32. La factio)i elle-même semble les avoir oubliés. Les aristocrates voudraient les voir déjà à la guillotine. lirissot et Péthion sont ceux surtout à qui on en veut le plus. Je dois ce])endant rendre une justice aux aristocrates, c'est que l'espèce de danger qui les menace eux-mêmes,^ malgré le plaisir qu'ils éprouvent, les réduit presque au silence sur la défaite des représentants du peuple. Je dis plus, c'est que, lorsqu'il y en a quelqu'un d'assez méchant pour enfler les nouvelles en grossissant nos pertes, il s'en trouve presque toujours quelqu'un d'assez raisonnable, pour prendre le contre-pied.
Hier j'ai dîné avec un Jacobin que je vois assez souvent. II m'a fait l'énumération des connnunes qui ont adhéré à l'insurrection du 31, dont le nombre suivant lui est très-grand. Il espère beaucouj) que toutes les communes de France vont venir à l'envi l'une de
l'autre, se réunir à celle de Paris. Il tient peu aux administrations de déiiartements et de districts, parce que suivant lui elles sont toutes aristocrates.
Plusieurs ouvriers travaillant chez des artistes du Contrat-social, qui ont été obliefés de se cacher pour se soustraire aux i)Oursuites du coiiiité révolutionnaire, et qui se proposent de quitter Paris, ont pris la défense de leurs maîtres. Un Allemand (jui était là, ouvrier aisé, s'est exaspéré fortement contre les actes arbitraires contre les meilleurs citoyens et les plus utiles à la société. Cependant il est remarquable , que les ouvriers subalternes sont presque comme les domestiques-, ils voient tous avec un certain plaisir la défaite de leurs maîtres. Orgueil et avarice, voilà les deux principaux mobiles des actions et de l'opinion de tous les hommes. Les vertus comme les vices sont plus ou moins développés suivant les diverses classes-, mais, à coup sûr, on rencontre chez tous les mêmes principes.
Un écueil bien dangereux, c'est celui que nous fait craindre le peu de confiance qu'ont les marchands, ainsi que les autres classes du peuple, au papier-monnaie qui porte le type de la république. Tous donnent une préférence bien marquée aux corsets, aux billets de iSO et de 100 liv., qui portent la figure du traître liOuis; c'est un fanatisme monétaire qu'il sera bien difticile de guérir. On ne voit plus absolument de billets de 100 sous.
On a répandu à Paris que les corsets valaient ;^0 sous à Saumur, l()rs(|uç les rebelles en ont approché. Il y a ([uclques jours que voulant acheter des chemises, j'ai présenté un billet de 400 liv. et j'ai parcouru plusieurs boutiques sans pouvoir l'échanger. Plusieurs marchands m'ont assuré que, lorsqu'ils avaient des marchandises à recevoir de la i)rovince, ils étaient obligés d'envoyer ou des corsets ou des liillets à la face du roi, et ({ue sans cette mesure ils ne recevraient rien. ^
l)ei)uis (pi('l(iU('S joui-s les murs de Paris sont couverts d'aftiches nouvelles ; la i)lupart portent des adhésions à l'insurrection du :M de la part des diverses communes et sociétés aftiliées, qui les adressent ou à la commune de Paris ou aux Jacobins. Un marchand me disait hier , qu'il avait des renseignements certains que sa province voulait se séparer de la France et faire cause à i^art.
Hier soir vers 4 heures , j'ai vu i)asser à la Grève huit on dix
* Six semailles plus tard, le 31 juillet, la Coiivoutioii décréta t\uo les assignats à face royale, au dessus de cent livres, irauriiient plus cours de monnaie; et le 2 août, elle y ajouta que les assignats ù face royale seraient reijiis en payement du mol)iiier des émigrés.
pièces de canon et un plus grand nombre de caissons. Ils ont passé sur le Pont-au-Change, et on a assuré qu'on les conduisait à Orléans. Bientôt après , j'en ai vu passer plusieurs autres qui venaient de la place de Louis XV.
Sur le Pont-au-Change était un marchand de cantiques sur St. Julienne, St. Alexis et St. Geneviève. A travers un. verre transparent on voyait une vierge tenant dans ses bras un enfant ; on y remarquait aussi des crucifix, des croix, des saints, un cerf etc. Et les cantiques, avant d'être livrés aux acheteurs, recevaient la bénédiction des Sts. et Stes. par l'attouchement sur le verre. J'ai resté plus d'une demi-heure à contempler l'effet que produirait sur le peuple cette nouveauté. Beaucoup des gens du petit peuple , des femmes surtout, se sont arrêtées à entendre chanter les airs du temps passé, on achetait même; mais, lorsque le couplet suivant a été entendu, une grande partie de l'auditoire >"est enfui comme insulté d'une expression impropre :
„Approchez-vous, honorable assistance, Pour entendre réciter en ce lieu, L'innocence reconnue et patience De Geneviève très-aimée de Dieu,
Étant comtesse
De grande noblesse
Née du Brabant
Était assurément ''
Il y avait beaucoup de monde sur les promenades publiques; mais les promeneurs étaient tellement dispersés çà et là , qu'il régnait une espèce de désordre qui tenait de la confusion et de l'abattement où sont tous les esprits. Les groupes étaient assez nombreux, mais peu actifs, peu chaleureux. Mons. Vergniaud disait que la mort du tyran était le sommeil du peuple; mais on peut lui dire, à son tour, que sa défaite est aussi le sommeil des factieux.
Un aristocrate débitait que les rebelles de la Vendée avaient de très-bonnes troupes et bien disciplinées; mais que, pour gagner les paysans, ils étaient habillés comme eux. Il a été repris par plusieurs des siens.
Un fait remarquable que l'on m'a dit avoir été écrit par l'un des commissaires de la Commune. Lorsque nos volontaires se sont repliés sur Tours, ils ont battu la générale, et les habitants de Tours sont sortis sur leurs portes avec gaîté , comme s'ils eussent été bien aises de voir approcher les rebelles de chez eux. C'est à cette indifférence des habitants de Tours que l'on attribue la désertion dont se plaint Sauterre.
Je VOUS ai dit, sans oser présager ce qui arrivera, qu'à eonii)ter d'hier je ne répondais plus de Paris, i La résistance que font les volontaires qui sont à Versailles , de partir, l'envoi fait par la Commune de deux mauvais sujets à ces volontaires, peuvent bien vouloir dire quelque chose.
En passant au Palais Pi. j'ai appris que la section de l'Unité a envoyé hier soir une députation de 100 personnes à-peu-près à la section de la Butte -des -Moulins. La députation a été admise, mais elle a eu l'improbation de l'assemblée, lorsqu'elle a prononcé le mot de Royalistes qu'elle entendait appliquer à la Butte -des - Moulins.
Ce soir il y a un projet i)0ur une députation encore plus nombreuse à la même section. On m'apprit aussi que dans la section de la Croix -rouge un adjudant a été cassé pour avoir osé parler contre la procession de St. Sulpice.
Hier en passant aux halles j'ai vu dans l'une des petites rues transversales , celle où l'on vend les pommes de terre , un prêtre qui portait le viatique à un pauvre homme. Six hommes armés, bons sansculottes et tout-à-fait de la dernière classe, lui ont fait les honneurs ; ils l'ont accompagné jusqu'à la porte, et ont fait sentinelle devant la porte pour l'accompagner encore cj[uand il sortirait. Tout le monde, de très-loin, s'est prosterné à genoux; je me suis agenouillé comme les autres. Ces i)auvres gens, malgré la philosophie et l'intrigue, maintiendront leur bon dieu et leur liberté.
J'ai vu tous ces jours derniers beaucoup de i)lacards émanés de la boutique de nos reclus. Le plus remarquable est celui de Jérôme Pétion aux Parisiens. J'ai trouvé celui-là laconique, bon, analogue aux circonstances. Je ne suis pas du tout étonné (U'S autres (car ils n'y entendent rien), mais pour Péthion, il est révolutionnaire. Quant aux placards des autres, je ne sais pas comment ils ont pu se décider à parler d'eux; car c'est presque légitimer par cette démarche les actes qu'ils qualifient d'attentatoires à la souveraineté nationale.
Hier soir, je sortais de la Commune; en passant dans la rue Aubry- Boucher, j'entre dans une tabagie pour y prendre un verre de bière. J'y rencontre l'un des facteurs ou intendants d'Hébert à demi soûl avec des camarades^ les deux ])lus mauvais sujets en apparence de tous ces aboyeurs des rues. ,, Connaissez-vous le père Duchêne?" — Oui, je le connais, je viens même de le voir. „Eli bien! si vous l'avez vu, vous avez vu un In-ave garron; c'est nidi (jui suis son facteur; et tel que vous me voyez, je lui ai prêté, il n'y
' Voir n. 158, Suite.
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a pas encore un an, une paire de culottes qui n'étaient pas bien bonnes, mais qui valaient toujours mieux que les siennes -, une autre fois je lui ai prêté une paire de souliers pour aller à l'assemblée ; et comme j'ai le pied plus grand que lui , il les mit en pantoufles. Tiens, mon frère (c'est à moi qu'il parle), tu parais bon enfant, je veux que nous bussions ensemble une petite goutte. Un poisson à quatre verres!" dit-il au limonadier. Il me met entre les mains une demi-rame des feuilles du père Duchêne qui sortaient de dessous presse, pour allumer sa pipe.
Combien vend à -peu -près de feuilles Hébert? lui dis -je. R[éponse]. „11 n'en a jamais autant vendu que depuis son atfaire (il me fait voir sou bras en écharpe). C'est moi qui l'ai fait sortir, et il a failli m'en coûter bon, je me serais fait tuer. Il a tiré jusqu'à neuf [mille V] feuilles. Il faut observer, ajoute-t-il, que le ministre de la guerre lui eu prend toujours trois mille pour envoyer dans nos armées." N*' je ne suis plus étonné d'avoir entendu Hébert faire une pompeuse apologie de Bouchotte.'
Il entre trois garçons épiciers avec des sabres, de vrais colosses ; ils nous ont fait peur. Il est entré un petit officier de la légion Batave avec un grand sabre. Le camarade de Ducliêne lui a dit qu'il était, lui, enrôlé dans cette légion. Ce n'est pas vrai, a dit l'officier, d'un ton résolu; vous êtes un menteur. „Je m'y suis présenté, et on n'a pas voulu me recevoir." Vous êtes encore un menteur, a repris l'officier. — Mes deux Duchêne sont devenus tout tremblants-, je les ai quittés. «
» Lundi 17 juin à midi ll2.
Hier, et même encore aujourd'hui, de la difficulté pour avoir du pain! Les premières fournées enlevées de très-bonne heure, et les autres attendues avec impatience. Le pain seul de quatre livres manque, je crois, parce que les paysans enlèvent beaucoup de celui-là, et que les malveillants et'les peureux aiment mieux qu'il leur en coûte 2' de moins pour suivre leur inclination -, car les deux
1 Comp. la dénonciation de Camille Desmoulins contre Bouchotte et Hébert, faite dans la séance des Jacobins du 16 nivôse, l'an 2 (Mouit. du 19 nivôse, 8 janvier 1794).
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])aiiis do doux livres coûtent 14". S'il y a du dessein de la part des l)oulan{fers dans cet arraugoment, je uo les blâme pas trop; car l'abondance des pains de 2 livres est un obstacle aux accaparements de la malveillance et de la peur; un moyen do sindomniser, s'il est vrai (ju'ils vendent à perte; une double mesure qui ne cesse point de ménager le pauvre et qui atteint le riche, ou du moins l'homme plus aisé; enfin il vaut mieux avoir 4 livres de pain à 14 s. (lue de n'en point avoir du tout.
()n m'a assuré, hier, que la section de Bondy a pris un arrêté par le(iuel, si des départements se portaient sur Paris, tous les habitants de cette ville, exceptés ceux nécessaires pour garder les postes, sans armes, tous les corps constitués à leur tête, et les juges de paix avec des rameaux d'olivier à la main, iraient à dix lieues les recevoir et les embrasser, bien résolus de ne donner ni aux ennemis du dehors ni à ceux de l'intérieur la douce satisfaction de voir couler le sang français, et de laisser plutôt les chefs de partis se dévorer entre eux. que de se battre pour un seul. Cet arrêté porté à toutes les sections de Paris, a été reçu de toutes avec transport ; on serrait les commissaires en pleurant et , contre l'ordinaire, on voulut qu'ils assistassent à la délibération ([ui avait pour objet leur propre arrêté.
Vous connaissez ma faible santé; vous savez que je vais clopin-clopant le chemin de la vie: aujourd'hui je n'ai de force que dans le corps; demain c'est l'esprit qui triomphe; un autre jour tous deux tombent dans un même atfaissement. li'amour vient encore quehiuefois ajouter à ma faiblesse; ([uand son flambeau s'allume, celui de la philosophie s'éteint; mais avec quels regrets, avec quelle impatience j'attends qu'il se rallume ! Avec quel transport je retourne à ces jouissances que je préfère à toutes les autres, parce qu'elles sont les plus douces, les plus durables, et qu'elles ont pour objet les plus belles passions qui puissent échauffer le creur de l'homme: l'amitié, la contemplation de la nature, le bien d(! la société! Sans doute, Adam dans son innocence avait tous ces biens, et c'est Eve qui les lui ravit! Avec quel i)laisir olors je pense que vous êtes mon ami, que je fais partie d'un peuple qui cherche la justice et les lois! 0 <[u.e\ regard enivré je jette sur la nature entière! l'amour est au fond du tableau , je vois croître ses ailes; mais je jure que pour cette fois il n'approchera i)as. Si j'aime le tiambeau (pi'il tient d'une main , je crains l'éteignoir qu'il porte dans l'autre.
J'étais hier dans cette double mort de l'esprit et du corps; mais les bombes du siège de Thioiiville ont rallumé mou sang et mes esprits abattus. Alors, vraiment alors, en voyant les chefs, les
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soldats , les citoyens et les magistrats de cette ville s'enibiasser dans une tendre union, et dans un fier mépris de la mort se jurer de défendre la place jusqu'au dernier soupir, et les femmes témoins de ce serment y applaudir de toute leur sensibilité, alors je me suis rappelé cette belle assertion de J.-J. Rousseau, „ qu'il n'y a de vraie joie que la joie publique," que celle qui naît des grandes occurrences et des grandes résolutions nationales-, je m'en suis voulu de n'avoir assisté au siège de Thionville qu'à l'opéra. Mais c'est de sa représentation que je dois vous rendre compte. Y a-t-il encore quelqu'un en France ou en Europe qui doute combien la République est chère aux'Français? Il fallait qu'il se trouvât au chant de ce couplet qui suit la nouvelle apportée par un hussard, qu'il n'y a plus de roi en France :
„Nous n'avons plus de roi. nous n'avons plus de maîtres!
..Du tyran le règne est tini: etc."' „Nous n'avons plus de rois, la France est République,
,,Le sceptre est brisé pour jamais!"
A ces mots la salle déchirée de bravos a été confondue dans un seul et même applaudissement, si fort qu'on eût dit que les toits allaient se soulever pour le laisser arriver jusqu'aux cieux.
Et ce mot Égalité, lorsque les citoyens et citoy-ennes entourent l'autel de la liberté pour l'y graver . . . quelle douce impression il a produite dans l'assemblée! sur les femmes surtout! apparemment que, nées esclaves des hommes, elles ont un plus grand intérêt à son règne. Par un mouvement spontané elles ont joint leurs voix à celles des acteurs dans le chant de l'hymne qui lui est adressé :
„Viens habiter dans nos contrées, Aimable et douce Égalité! etc."
0 Français! vous pouvez être le premier des peuples. Je ne crois pas qu'il y ait jamais eu un aussi beau mouvement ni à Rome ni à Athènes, ni qu'il y ait aucun exemple d'une nation entière invoquant l'Égalité!
S'il était doux d'entendre les femmes de toute la salle se mêler au chant de cet hymne, il fut noble et glorieux de voir le même mouvement dans les hommes , lorsque les habitants et la garnison de Thionville, après le discours de Wimpfen, de plus en plus résolus à soutenir le siège, le commandant entonne le premier couplet de la chanson des Marseillais . ^. à cet air et à ces mots guerriers tout le monde fut acteur et les voix mâles de la salle soutenaient celles du théâtre.
Quels applaudissements ne reçut pas la noble fermeté et le
dévouement généreux du fils du Winipfen, tombé au pouvoir de l'ennemi! Danticliaiiip jouait fort bien son rôle, mais ce rôle était celui d"un traître, ' mais il i)arlait avec cette fausse grandeur (jui caractérise les esclaves des cours et les ennemis des nations. . . . Dautichamp fut hué, applaudi seulement par quelques spectateurs (jui ne cédaient pas à l'illusion — c'est qu'à de telles pièces le Français est encore plus citoyen qu'il n'est spectateur.
Tout ce que je puis ajouter à ce que j'ai dit, c'est qu'à l'impression faite sur le public par la représentation de cette pièce, on peut juger qu'il n'est pas une ville en France où l'on ne fût disposé à soutenir le même siège.
J'ai trop joui en mon particulier par la représentation de cette pièce, et elle a été pour moi une source trop féconde d'observation de l'esprit public, pour que je ne vous prie pas, et comme votre ami et comme observateur, de me fournir le plus souvent que vous pourrez l'occasion de m'employer ainsi doublement moi-même. .le ne vous demande, dans la distribution de vos billets , la préférence sur aucun sansculotte de votre connaissance, mais seulement sur ceux de vos amis qui sont assez riches ou assez aisés pour se procurer ce i)laisir sans que leur famille en souffre. — Pour cela, comme pour autre chose, si vous avez besoin de mon adresse, je vous l'ai déjà donnée ; je ne vous la donnerai pas une seconde fois, parce qu'elle ne resterait pas plus que la première; mais vous êtes sûr de la trouver chez la c°* Sère ; ^ elle l'a, elle et tout son monde. D'ailleurs vous n'aurez pas de peine à l'engager de m'envoyer ellemême des billets ; mais je crois qu'il vaut mieux avoir deux chances qu'une.
J'oubliais de vous dire que dans Iphigénie enTauride, qui a précédé le siège de Thionville , tout ce qui avait trait à l'assassinat ou à l'esprit de parti, a été fortement improuvé; ce qui démontre puissamment que le Français est bien déterminé de ne laisser couler son sang (jue sous le fer ennemi ou sous le glai\e de la loi.
' Voir n. 159, et la note y ajoutée (j2).
■^ La citoypnne Sèro est sans doute la même que Madame Sert, dont Dutard nous a déjà parlé dans le n 67, vers latiu.
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J'étais hier soir à la Commune, où j'ai entendu le rapport qu'ont fait les commissaires envoj'és au ministère de l'intérieur pour avoir des renseignements précis sur la nouvelle qui s'était répandue et même accréditée que le général Biron avait repris Sauniur.
Cette nouvelle exagérée et plus qu'invraisen!l)lal)le avait fait grand plaisir aux habitants de Paris, et surtout aux lialiitués des tribunes.
Lorsque le connnissaire a fait son rapport on allait applaudir. „Attendez, a-t-il dit aux assistants, attendez que je vous aie tout dit; le citoyen ministre nous a dit qu'il avait reçu une lettre de Rennes, mais qu'il n'avait pas voulu la répandre parce qu'elle n'était pas officielle, et qu'il avait attendu toute la journée, et qu'il attendait encore un courrier extraordinaire pour en avoir la confirmation." La tristesse et la pâleur s'est placée sur toutes les figures.
Ce matin on a débité qu'au conti'aire les rebelles s'étaient rendus maîtres d'Angers et d'autres villes circonvoisiues, et que les habitants d'Angers s'étaient sauvés au nombre de 6000 dans une ville voisine. On disait de plus que les voitures publiques n'allaient plus à Angers.
J'ai passé au bureau des diligences pour m'en infornier. et plusieurs des facteurs m'ont dit qu'en effet les administrateurs n'avaient pas voulu hasarder de voitures sur la route, et ipie les diligences ne partiraient pas ; que les rebelles n'étaient qu'cà quatre lieues d'Angers, qu'ils occupaient les villes d'Ancenis et Varades, entre Nantes et Angers-, que personne n'entrait ni ne sortait de Nantes, et que les citoyens se gardaient eux-mêmes.
Hier soir l'un des membres de la Commune , l'un de ces hommes qui paraissent agir et parler de bonne foi , dit au cons. géu. ciu'il avait lu une lettre écrite d'Orléans, qui faisait mention que les habitants de cette ville attendaient à bras ouverts les rebelles, et qu'ils ne désiraient rien tant que de les voir arriver. Mons. Lubin, qui présidait, a observé que des nouvelles de cette nature ne devaient pas se produire. „Mais , je vous soutiens , que je l'ai lue, a repris l'opinant, et si le cons. gén. le désire, j'irai la chercher." Cette réplique, comme vous l'entendez, n'a pas eu de suite.
A propos de Lubin, on trouve une grande différence entre sa manière de présider et celle de Destournelles. J'ajouterai, que je
iiois que c'est un problème dont la solution est diffieile , si on a bien ou mal fait d'enlever Destournelles à la Commune, pour le placer où il est. Si on m'eût consulté, j'aurais peut-être opiné pour (lu'il reste à la Commune.
La section du Luxembourg est venue prévenir le cous. géu. qu'il se formait à Paris des rassemblements nocturnes, (juil était important de surveiller les hôtels garnis , et surtout les maisons d'émigrés. Renvoyé au comité de police pour en faire son rapport.
Sur le réquisitoire de Cbaumet le conseil a ai-rêté que , pour obtenir une carte blanclie. il faudrait être domicilié depuis un an à Paris, et qu'en outre Timpétrant serait tenu de iléclarer. s'il entendait tixer son domicile à Paris ou non.
Hier soir à neuf heures et demie, j'ai appris à nui section ([ue la Commune venait de renvoyer à aujourd'hui la nomination du commandant géu. Il a été question de nommer un commissaire pour envoyer à la Vendée. Le côté droit voulait nommer Mous. Guiraud et le côté enragé voulait le retenir au comité révolutionnaire. On a parlé longuement sur cet ol)jct. et après deux épreuves Mous, (iuiraud a obtenu une grande majorité. Le parti enragé s'est beaucoup plaint, et voulait (ju'on décide par appel nominal. lors(iue l'un des enragés a proposé pour terme moyen de nommer un suppléant pour le cas où Mons. Guiraud ne se déciderait pas à partir-, et Mous. Balestier a été nommé. Mous. Balestier est une espèce de l)etit philosophe, jeune homme, que je ne crois pas du tout jtatriote de bonne foi, ([uoiqu'il i)araisse très-enragé.
Une lettre du maire convoipie les assemblées pour ce soir 4 heures; en conséquence le tand)our s'est fait entendre dès le matin dans tous les carrefours de Paris iiour en faire la ])ro(damati(m.
On m'a assuré qu'à St. Opportune on avait commencé le scrutin dans les formes prescrites par la loi, et que, lorsque le parti enragé s'était aperçu que la très-grande majorité n'était pas pour celui (pi'il désirait, on avait déchiré le scrutin, et ([u'on avait décidé (pie la nomination se ferait à scrutin ouvert.
Il n'y a qu'une voix dans le parti modéré pour Mons. Hafé jlîaffet] de la I»utte-(b's-Moulins. Des modérés de plusieurs sections m'ont dit, (pi'ils attendaient que dans la i)lupart des sections il en serait comme à St. Oi>portuiie.
.le vous l'ai dit dei)uis longtemi)s. on ne peut attendre de la l)art des rit-hes que lâcheté et bassesse. Hier au Contrat-social, on s'attendait (pie la nomination du comnuindant gén. serait faite, et sur i)lus de d(»uze cents modérés, il n'y en avait guère plus d'un cent. Kt si on va i)ar aiqtel nominal, on doit s'attendre (pi'une di/aine de factieux, tout au plus, feront la loi à toute la section.
Quaud bien même vous parviendriez à obtenir la majorité (ce qui ne serait pas bien difficile) pour celui que vous désirez, c'est un grand hasard si la Commune voulait respecter cette majorité. Puisqu'elle a fait des lois le 31, elle en fera encore. Il est singulier que la Convention n'ait encore voulu faire des lois pour un peuple qui n'en a pas ; et qu'on send)le dans les sections agir d'après la loi, lorsque c'est l'arbitraire qui domine.
Avarice et orgueil. L'avarice est l'apanage des riches, et l'orgueil est l'émule des hommes du peuple. Les uns et les autres soutiennent parfaitement leur gageure.
Je voudrais, s'il était possible, pouvoir avec vous visiter les 8 ou 4 mille marchands de vin et autant de limonadiers qui sont àpeu-près à Paris; et vous y trouveriez fort occupés les 15 mille commis qu'ils ont chez eux. Que de là nous allassions chez les 114 notaires ; et nous trouverions encore là les deux tiers de ces Mess, en bonnet et en pantoufles rouges , avec leurs scribes fort occupés aussi. Que de là nous examinassions, quelles sont les personnes qui, depuis 4 heures jusqu'à dix, [se trouvent] dans tous les cafés; et vous y verriez les hommes que vous estimez tant, (jui observent, qui écoutent, qui toisent avec le grand compas de la raison quelques sottises, plus ou moius bien exprimées, et qui avec une lorgnette de 12 liv. lisent méthodiquement les journaux et y donnent leurs observations sur chaque article. Nous pourrions aller encore chez les deux ou trois cents imprimeurs; et nous trouverions les 4 ou 5 mille journalistes, imprimeurs, commis, facteurs etc., tous modérantisés parce qu'ils ne gagnent plus ce qu'ils gagnaient autrefois, et quelques-uns parce qu'ils ont fait fortune.
8i vous parvenez à réunir sur cinquante mille modérantisés seulement SOUO, je serai bien étonné; et si sous ces trois mille il s'en trouve seulement cinq cent qui soient d'accord et assez courageux pour énoncer leur opinion, je serai plus étonné encore. Ceuxlà par exemple doivent s'attendre d'être septembrisés.
Je dois vous paraître, moi, tantôt aristocrate, tantôt modéré, et quelquefois septembriseur. C'est qu'à vous dire vrai, comme je ne suis proprement d'aucun de ces partis , il m'en coûte peu de prendre toutes les attitudes. Être attaché à la loi , rester fidèle à mes amis, vivre en paix avec tous , c'est, je crois, le parti d'un honnête homme, et c'est 'celui que j'ai adopté. Je ne dois pas vous dissimuler que le ton rude que j'ai adopté et suivi dans mes écrits, tient beaucoup à la manière dont ils ont été accueillis dans les premiers temps, et surtout à l'espèce de défiance que vous aviez manifestée pour ma bonne foi.«
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Avant d'entrer dans les détails de la journée d'hier, je reviens un instant au siège de T h ion ville, dont les feux ne sont pas encore éteints dans mon imagination. Lorsque les Autrichiens se disposent à monter à l'assaut, les Français font une décharge épouvantable sur eux, renversent les échelles, la garnison et les habitants sortent de la ville et fondent sur l'ennemi, dont ils enfoncent les rangs. ... Oh! comme alors j'ai bien compris ce beau vers d'Horace: Duke et deeonnn est pro patria mori, qu'il est doux, qu'il est beau de mourir pour son pays! Pendant longtemi)S je n'avais qu'hypocritement admiré ce vers , parce que les autres l'admiraient, mais je ne croyais pas au sentiment qu'il exprime; soit parce qu'alors rien n'offrait l'image d'une patrie, soit parce que ces grands sentiments ne se développent qu'à un certain âge. Aujourd'hui je ne vois rien de si simple que cette vérité; sans doute, elle est démontrée tous les jours avec la dernière facilité par un grand nombre d'hommes qui volent au combat comme à toute autre opération de la vie; mais, pour la proposition que j'avance, quelle preuve font ces hommes qui n'ayant jamais rien calculé ne voient rien à son vrai point, qui sont dans la mort de l'ivresse avant de recevoir celle des guerriers, qui n'ont l'ien à regretter des choses qui attachent les belles âmes, et pour qui la nature est aussi vide et aussi obscure que le tombeau?... Je parle de ces hoiiimes qui, dès l'aurore de la vie s'étant appliqués à suivre les mouvements du cœur humain et les i)hénomènes de la nature, vastes propriétaires dans le champ de la morale et de la philosophie, ont de grands travaux à suivre, de vastes plans à former, d'importants résultats à recueillir, le tout lié par la chaîne des plus douces jouissances ... ce sont les vrais seigneurs du globe, les vrais dieux de l'univers. . . eh bien! je dis que ces hommes, à la voix de la patrie, peuvent mourir aussi facilement et avec bien jdus d'énergie ([u'nu enfant de Bacdius. Sans doute, ayant une i)lus belle existence à sacrifier, il leur faudra un plus grand motif, une occasion plus éclatante. D'ailleurs, l'iuhabitude des exercices qui forment le guerrier, l'habitude de caresser en quelque sorte son existence dont il étudie tous les mouvements et arrange tous les instants, les charmes puissants de la philosophie, le soin raisonnable et touchant d'observer et d'élever ses enfants, toutes ces circonstances de son être le feront d'abord s'éloigner de la scène du bruit et du danger; car l'homme s'enfonce de plus en plus dans le genre de vie (ju'il a embrassé, et il veut
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toujours être davantage ce qu'il est actuellement. . . . Mais l'heure et le moment venus, il étonnera par son courage et son anleur guerrière; le son du tambour et le cri de la trompette le réjouira plus qu'un autre; il entraînera dans la mêlée ceux qu'auparavant il eût voulu retenir dans la solitude . . . oui, je le sens, le plus faible des philosophes peut devenir le plus intrépide des guerriers. Les sentiments que j'éprouve, j'aime à croire que tous ceux ([ui partagèrent avec moi la représentation de cette pièce, les ont également éprouvés!
Puis(iue nous en sommes aux grandes peintures, pounpioi ne vous parlerais-je pas d'un admirable tableau, qui m'a frajipé par ses détails et, surtout, par la triste vérité dont il m'a donné l'idée? Le pinceau ne sert-il pas aussi bien que la i)lume à exprimer les idées et les sentiments des honnnes, et par consé(pient à faire connaître l'esprit public?
C'est la visite des cachots de la bastille à l'instant «le la prise de cette forteresse : Le principal personnage, un brave et beau grenadier, où l'air de l'éducation se mêle à celui de la valeur, d'une main soutenant son mousquet, de l'autre le vieux comte de l'Orge [Lorgesj dont l'âme endurcie aux maux d'une longue captivité paraît insensible au beau jour de la liberté ; plus loin, un autre militaire entraînant par le collet le scélérat Delaunay [de Launay] dont la tigure se tourne en dedans du tableau par l'aijplication, sur sa crinière, de la main d'un vigoureux sansculotte; du côté upposé, un soldat descendant à terre, pendant qu'un sansculotte lui soutient les pieds; un malheureux suspendu i)ar les aisselles et, apparemment, destiné à mourir dans cette position ; il paraît qu'il l'endurait déjà depuis longtemps, car son visage terreux et le reste de son attitude ont la froideur et l'immobilité d'un cadavre, et il ne semble pas distinguer ses libérateurs d'avec ses bourreaux; enfin, dans le bas du tableau, qui représente les cachots souterrains de cette atfreuse prison, et où. de la liauteur où ils sont placés, (juelques-uns des personnages précédents plongent un regard etfrayé, on voit les diftérents débris des victimes d'un long et pénible emprisonnement: ici une charpente entière de corps liumain attachée tout debout aux barres de sa prison, dont l'infortuné s'était apparemment saisi dans les convulsions devson agonie, ou dans ses constants soupirs après la lumière et la liberté qu'il épiait du fond de son cachot; là un autre squelette entier, le front sur la terre et soutenu de ses deux bras, — sans doute, il était tombé dans cette posture à l'instant de sa mort, ou il l'avait tenu longtemps avant dans les agitations du malaise; plus loin, au pied d'un mur ceintré qui s'avance de quelques pas sur ces cachots grillés , en face l'un de l'autre , on voit
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deux malheureux dont le destin n'est pas encore tout-à-fait mûr, mais sur les corps épuisés desquels la douleur et la captivité ont déjà commis de grands ravages : l'un se tient le front incliné vers la terre, le corps appuyé sur ses mains et ses genoux ... il j)résentera bientôt le spectacle de l'un des squelettes précédents . . . l'autre assis sur la terre , et appuyé de côté contre l'affreux mur , s'agite sous la i»esanteur de ses fers et dans la gène d'une position inventée par le génie du mal. . . . Au milieu des sombres réflexions que suscitaient eu moi ces épouvantables images, je suis croisé en quelque sorte et comme interdit par l'idée la plus cynique. . . . On brise des fers, dis-je, on délivre de malheureux captifs, on interrompt d'affreux supplices . . . voyez, avec quelle grâce, avec quel ingénu dévouement ce brave et beau grenadier se prête à la cause de la liberté!.. . Mais qui brisera les fers, qui délivrera les victimes, qui arrêtera les supi)lices des nouveaux tyrans? . . . Quoi, des tyrans sous le règne de la liberté! . . . Oui, je le crains trop, l'histoire et la connaissance des hommes le proclament trop haut, il en naîtra; ils se couvriront du bonnet même de la liberté, ils affecteront le doux langage de l'égalité. . . . Mais quelque égales que soient les lois pour tout un peui)le, les ineffaçables différences que la nature et les hasards de la fortune mettent entre les honnnes , n'assurerontelles pas toujours des esclaves aux plus riches et aux plus habiles entre eux? Ainsi, dis-je, ainsi dans tous les siècles une révolution ne sera qu'un changement de maîtres, et on verra toujours^la bonté, la simplicité, le dévouement travailler pour la méchanceté, la dulilicité, l'égoïsme! — Ces réflexions me tirent éloigner du tableau, et changèrent presque en amertume la joie qu'il devait nuï causer. Une réponse de la section de l'Unité (ci-devant des 4 nations) à l'adresse de l'rudlioinme, dont je vous ai présenté un extrait. On y voit régner un esprit bien différent de celui qui animait cette section avant le 31 mai! Est-ce l'esprit des hommes ou les homnies eux-mêmes ([ui ont changé? Ils traînent Prudhomme dans la boue, et vengent Lacroix de tous les traits lancés contre lui par ce journaliste. Ils désavouent la conduite du comité central révolutionnaire en le remettant en liberté, et le rendent resitonsable de tous les maux (pie sa ])lume pourra causer. Mais une cliost' m'étonne dans cet écrit de la section de lUnité: c'est (jue, dans les journées (pii suivir(Mit celle du ;;i, le comité révolutionnaire central ayant donné ordre aux sections de faire arrêter toutes les personnes suspectes et les journalistes antipatriotes, le conunandant Hanriot renouvela la dernière partie de cet ordre, (lui fut exécuté; tandis (pi'unc motion relative à cette même i)artie de l'ordre, faite ces jours derniei's à laConveution i)ar lîoliespierre et l'abre (ri\iihtntiiu'.
fut écartée par l'ordre du jour . . . apparemment par l'impossibilité de déterminer, par qui ces journaux seraient déclarés antipatriotiques, et quelle serait la mesure de cette conviction; car aujourd'hui les mêmes hommes qui réclamaient la liberté illimitée de la presse, veulent lui prescrire des limites; et d'un autre côté, ce qui est patriotique pour un parti peut ne pas l'être pour l'autre. Mais au nom des dieux, sont-ce les partis ou les règles de l'éternelle raison qui doivent décider du patriotisme d'un journal? Sont-ce les intentions vagues de l'auteur ou ses principes, ses expressions bien déterminées que vous devez juger? Finissez enhu tout ce bavardage sur la liberté de la presse! Écrire est un métier comme un autre; l'écrivain qui me tuera de sa plume, sera puni comme le forgeron qui m'assommera de son marteau; mais dans l'un et l'autre cas, il faut que l'acte soit positif et déterminé; car en courant après les intentions d'un homme, on peut en avoir pour le moins d'aussi mauvaises que lui.
Une adresse de la Section de la Butte-des- Moulins, où elle manifeste ses vrais sentiments révolutionnaires si souvent „calomniés." Il n'est en effet aucun article de cette profession de foi politique , qui ne soit d'un bon et vrai républicain ; mais j'ai remarqué ces expressions: „Respecter la représentation nationale et empêcher de toutes nos forces qu'il ne lui soit porté aucune atteinte." Ce principe politique, juste en soi, par la manière dont chacun l'entendra , sera l'éternelle pierre d'achoppement des deux partis. Tous deux, sans doute, veulent servir la patrie; mais, s'il y a du danger à ne pouvoir écarter de son sein des traîtres reconnus, y en a-t-il moins à exposer de vrais patriotes à la vengeance d'une faction qui s'élèverait pour opprimer la liberté? On peut répondre à cela, qu'il peut exister un moyen d'écarter et de punir les traîtres, ailleurs que dans les mains de la Convention, tandis qu'il serait dangereux de laisser une partie de la représentation nationale libre d'opprimer l'autre.
Dans les groupes du palais Égalité, le grand ordre du jour: la cherté de la viande et la friponnerie des bouchers! — la détiuition assez bien faite du mot Égalité qui, suivant qu'on l'entendra, peut faire de grands biens ou de grands maux. — Plaintes affectées des femmes, qui ne reçoivent, disent-elles, qu'une très-petite partie des secours qui leur avaient été promis, lors du départ de leurs maris sur les frontières. — Comparaisons insidieuses de la situation du peuple sous l'ancien régime et de celle qu'il éprouve actuellement. — Une joie mal dissimulée des succès des rebelles; mais une partie de tout cela victorieusement combattue par de bons esprits — il est 3 h. i/2.«
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y' Mercredi l!l jtiiu 11) h. du mativ.
A une heure de l'après-midi, hier, je me rendis au café de Chartres, au Palais Royal. Là je rencontrai quelques-uns des gens comme il faut, grands discoureurs, plus ou moins bons raisonneurs. L'un d'eux tout en paraissant dissimuler, et par une ironie déplacée, parlait très-désavautageusement des gens de campagnes. „Nos paysans . . . nos paysans sont fanatisés. Il faut qu'ils soient bien fanatisés puisqu'ils se battent avec tant de courage ... on dit qu'ils courent sur le canon." J'étais là, et je vous avoue franchement, que cet air de pédant — car en tout, comme on dit, le ton fait la chanson — m'a fortement scandalisé. Il m'a semblé voir, dans la manière d'énoncer ces paroles, l'un de ces anciens comtes ou marquis, qui, après avoir fait fouler la moisson du pauvre paysan par une nombreuse troupe de chiens , le forçait encore de lui porter une paire de chapons, pour remercier le bon seigneur du mal qu'il lui avait fait.
„I1 est vrai, lui ai-je répondu, que si c'est au courage que vous reconnaissez les fanatiques , vous trouverez très-peu de fanatiques parmi les gens comme il faut; car en général ils sont tous trèslâches. Mais moi, je ne trouve pas de plus grands fanatiques que ceux qui ont la sottise de se faire couper la tête, sans oser avoir le courage de se défendre!" Ils ont tous paru s'en offenser, quoique la plupart aient bien senti ce que je voulais leur dire.
Je quittai le Palais Royal à une heure et demie pour me rendre à la place du ci-devant Louis XV. ("est là que je voudrais que vous eussiez été, pour y voir par vous-même que les gens comme il faut sont de bien tristes personnages. Ils couraient à toutes jambes, crainte de manquer le spectacle de la scène tragique qui y a eu lieu, i Ils avaient presijne tous des lorgnettes fines, et se déplaçaient souvent pour chercher le point visuel qui devait le mieux s'accommoder à leur vue. Je les ai, par e\emi)le, trouvés plus constants qu'ils ne le sont ordinairomont dans les sections. Celui qui avait une bonne place, ne l'aurait pas quittée, (piand il eût dû mourir de faim. Jugez, combien de bavardage ils ont fait pendant une heure et demie d'attente. J'ai promené et, parmi ce chaos et
' Il s'agit de l'e-vécutiuii des doiiw soi-disant conspirateurs do la Bretagne. Voir le Moniteur n. 173, sous le titre ., Tribunal criminel extraordinaire "
cette confusion d'une populace très-nombreuse, ce que .i"ai vu de plus remarquable, c'est la posture d'un militaire en habit bourgeois qui, tournant à demi le dos à l'écliafaud dressé, ayant les pieds à la y'"* ou 4™'' position, les bras l'un dans l'autre, et le chapeau jeté au hasard sur la tète, a resté dans une attitude de consternation pendant plus de 3 quarts d'heure. Les militaires, en général, sont assez les ennemis du sang; mais les ])hilosophes ressemblent aux chirurgiens , qui attendent avec impatience (jue le malade meure, pour avoir un chet-d'(euvre d'anatomie; tel est le mérite de nos observateurs.
Vers 3 heures arrive le fatal cortège. J'étais monté sur une charrette à 5 sous la place ; j'ai cru voir devant moi tous les habitants de Paris. Je regarde, et je vois douze malheureux, des familles entières dont les membres m'ont paru en général bien nés. J'y ai remarqué surtout une mère de famille de l'âge de ÔO à 60 ans, dont les traits de la figure, encore bien marqués, annon(;aient une feniiiR' (jui avait eu des mceurs et une bonne éducation. Une demoiselle, ayant à peu près •_*.'> ans. qui i)ar sa beauté et son maintien m'a paru être du nombre de celles qui faisaient jadis les charmes de la société; entin nue autre demoiselle qui paraissait n'avoii* guère plus de 15 ans. ^ Parmi les hommes, il m'a semblé remarquer généralement les mêmes ligures dont je me faisais honneur jadis de rechercher l'estime. Vous dire que ce que j'ai le plus regretté de l'ancien régime, c'est cette estime, cette coniiance réciproque entre honnêtes gens, qui formait les bases de l'amitié et de l'union sociale, c'est vous apprendre la sensation cruelle (pie j'ai éprouvée en cet instant. Il m'a semblé de voir là lune de ces mères respectables qui réglaient les mœurs, et qui dans une aimable vieillesse nous rappelaient les é])oques les plus saillantes du temps passé.
Je me demande à moi-même, comment, après un spectacle aussi déchirant, j'ai i)u consentir de voir le reste. ï^h bien! J'ai tout vu, et je dois vous en rendre compte, puisque c'est à ma tâche.
J'ai donc vu avancer la gendarmerie , Iceil morne et silencieux. A leur air, seulement, j'aurais jugé que c'est là une élite d'hommes. Le peuple ne disait rien , on regardait attentivement les attitudes et tous les gestes des malheureux. On les a fait descendre, et bientôt on en a fait monter un, qui s'est retourné pour saluer le i)euple; 3 ou -1 hommes ont précédé les femmes; en 10 minutes tout a été tini. .
' Les persoiinages indiqués par Dutard sont: Madame de Lamotte Madame Roland (la femme de Jean K.), et Thérèse de P'ougère.
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Parmi le> hommes il y eu avait niiehiues -uns qui riaient, et les autres ainsi que les femmes paraissaient tranquilles, à peu i)rès comme des hommes qui sont résignés à un malheur inévitable qui les attend. 11 est remarquable que l'homme se fait une habitude de tout, et que l'échatand effraie rarement celui ([ui a éprouvé les horreurs dune prison. Quant aux rapports qu'il pouvait y avoir entre les exécutés et les spectateurs, j'ai cru voir beaucoup d'indifférence: car il faut bien distinguer ce (jui n'a pour base que la simple curiosité d'un spectacle aussi frappant, d'avec ce qui tient directement au cœur. Du côté du cœur il y avait amplement les deux tiers des spectateurs qui leur auraient fait grâce, et surtout aux femmes.
En se retirant, les gens comme il faut péroraient fortement, longuement, sur cet événement. ,, Épargnez-nous le reste'' disait l'un , et celui-là même n'arrachait la parole à son voisin que pour la reprendre lui-même. Les gens du i)euple et surtout les fenunes disaient en parlant de la grande demoiselle : „Ah, comme elle avait une belle peau, comme elle avait les cuisses blanches," parce (jue son jupon s'était accroché. lorsqu'on l'avait jetée sur le monceau ensanglanté.
Malgré la douleur que me cause le ressouvenir de l'humanité affligée, je dois vous dire qu'en politi(iue ces exécutions-là produisent les plus grands effets; mais les plus considérables sont, de calmer le ressentiment du peuple pour les maux qu'il éprouve. Il exerce là sa vengeance. L'épouse qui a perdu son mari, le père qui u perdu son tils, le marchand qui n'a i)lus de commerce, ou qui paie tout si cher que son salaire se réduit à presque rien , ne consentent de composer peut-être avec les maux qu'ils éprouvent , qu'à la vue d'hommes i)lus malheureux qu'eux, et en (jui ils croient de voir leurs ennemis. Si on proposait au vœu du peui)le les ;}2, je vous déclare que la souscri])tion serait nombreuse. C'est là surtout ([ue nos graves observateurs, nos philosophes, nos gens comme il faut s'exerceraient. Un habile observateur me disait un de ces jours, que les Jacobins s'en garderaient bien, parce qu'ils avaient à redouter ({u'il ne prît fantaisie au peuple alléché par les grands exemples, de les guillotiner eux-mêmes à leur tour. „Les Jacobins s'en donneront bien de garde, me disait-il ; ils ont simi)lement voulu les frai)per, ils les tiendront là tant qu'ils pourront . . . d'ailleurs, comme les 32 ont été Jacobins eux-mêmes, et qu'ils ont été dans les èecrets de la société, ils pourraient encore craindre. ..."
L'assi^nblée de ma section était fixée pour 4 h., nuiis les gens ciîrame il faut n'ont trouvé à propos de s'y rendre qu'à sept heures. Oni fermé l(; scrutin après 9 h<!ures , de manièn; "(pie plus de cent
votants qui se sont présentés ensuite, ont été privés de donner leur suffrage-, et c'était encore les modérés qui étaient en retard.
Dans ma maison sur b hommes nous n'étions que 2. J'ai parcouru hier beaucoup de personnes de ma connaissance , et ce qui prouve que nos modérés ne savent ce qu'ils font, c'est qu'à (ï heures, ils n'étaient pas tixés sur celui qu'ils devaient nonnner. Sur à peu px'ès 360 votants Mons. Julio en a eu 191, Mons. Rafé l.')l et Mous. Henriot 31. Il est remarquable que la section de Bonnenouvelle était venue en députation pour inviter la section du Contrat-social à ne pas nommer Mons. Rafé. ^
J'ai monté la garde cette nuit; il y avait i)lusieurs personnes assez distinguées, ('"est pres(iue les guérir de la goutte que de leur faire monter la garde; car ils dorment fort bien sur le lit de camp. Ces malheureux ont tant et tant dormi, que de toute la nuit je n'ai pas pu avoir une seule place. Ah! qu'on dort bien comme cela!
Nous avons arrêté en patrouilles deux de nos volontaires qui s'en allaient à Ruel. Nous les avons amenés au corps de garde, d'où , après bien des débats , on les a relâchés , parce qu'ils ont dit (pi'ils devaient partir ce matin pour la Vendée. Ils paraissaient très-réfractaires et insubordonnés. Nous en avons rencontré trois autres qui venaient de la Vendée, gens bien décidés; ceux-là nous ont dit, qu'ils allaient à Rheims pour y former d'autres bataillons.
Ce matin, Mons. Julio est venu. Outre le bien qu'on m'en avait dit, j'ai jugé à la seule vue que c'est un fort honnête homme, et même assez zélé. Mais je ne vous dissimule pas. (pi'après '/j d'heure de conversation que j'ai eue avec lui, j'ai jugé (juil n'est jias propre à être commandant général. Premièrement il n'est pas militaire et n'a jamais servi. C'est ce que ma dit une personne (jui dit le connaître. Or, lorsque l'opinion publique n'est pas tellement tixée sur un homme qu'on ne puisse l'en détourner, il est convenable de nommer de préférence un ancien militaire. Mons. Julio ne me paraît pas avoir assez de moyens du côté de l'esprit et de la dissimulation ; il faut nécessairement un homme qui sache se contrefaire comme Destournelles.
„Une fois que nous aurons un commandant général, a dit Mons. Julio, j'espère qu'on ne nous menacera pas comme on a fait par le passé; pourvu que la municipalité ne le casse pas; et quand elle le casserait, cela n'empêcherait pas les choses d'aller ; mais il faut qu'on se hâte de renouveler la municipalité. . . . J'espère que
' Le „ré8ultat du scrutin," rapporté dans le Mouiteur n. 179. ue parlj que de Ratfet et Henriot. Voir, sur Julio, notre n. 149
les Guiraud et compagnie ne nous feront plus la loi, et que nous parviendrons à chasser tous ces intrigants-là." Il a parlé de l'affaire du 31: „Je l'ai dit à Henriot en présence de plus de 40 personnes, qu'il avait failli nous égorger tous , et il n'a su que me dire. . . . Dans la section du Contrat-social , continue Julio, un tiers de ceux qui sont en état de défendre la section sont à la campagne, un autre tiers restent chez eux et se cachent, et lautre tiers n'ose rien faire."
Hier soir, j'allai à la Commune. J'y vis Mrs. Chaumette et Hébert qui m'ont paru soucieux et abattus, plus qu'à l'ordinaire. On y procédait à la délivrance des certificats de civisme-, et il est remarquable que tous les candidats qui étaient sous l'inspection de Clavière , étaient accueillis par un ajournement de 3 jours, jusqu'à ce que Destournelles ait donné sur leur compte les renseignements qu'il peut avoir.
Mous. Chaumette a observé que, parmi les candidats, il y avait beaucoup de domestiques des ci-devant nobles-, mais, comme le conseil gl. s'est aperçu que ce serait attaquer à peu près un tiers de Paris, et surtout la faction, plusieurs membres se sont élevés contre l'observation de Chaumette. Il y avait entre autres le valet de chambre du prince Condé, qui a dit d'y avoir été de père en fils.«
^Vendredi '21 juin .9 h. du nuttin.
L'historique de Paris ne présente lien de remarqu;il)lc dej)uis hier.
J'ai aperçu depuis plusieurs jours beaucoup d'afliches et placards, dont je vais vous faire connaître les principaux. Comme jep'résume que vous pouvez en avoir eu connaissance, je ne vous en donnerai que le titre.
1° Ceux de l'interrogatoire de M. d'Orléans et de son fils, rectifiés, et dans lesquels Mons. d'Inégalité fuirait net et blanc comme neige.
2" Une lettre ou adresse du maire Pache aux départements qui voudraient marcher contre Paris. 11 y justifie l'insurrection du 31 ; il y dit tout ce que le factieux le plus enragé pourrait dire; mais en même temps on y trouve les vrais principes de la révolution. Je l'ai trouvée très-bien faite : nefa.^ propter fas.
3" Une adresse des cauonuiers de Paris à la Couvention, et une autre adresse des mêmes canonuiers de Paris aux 4.S sections, dans laquelle ils déclarent guerre ouverte aux aristocrates et aux anarchistes. Ils demandent que leur corps soit conservé, sans entendre faire une corporation particulière. Ils se plaignent aussi de ce que la section de la Réunion les a calonmiés. Ils y étaient allés demander l'examen de l'affaire du citoyen Caecile, commandant des cauonuiers, mis en état d'arrestation par le comité révolutionnaire de cette section; et la section a prétendu, qu'ils y étaient allés pour forcer ses délibérations.
4" Un placard ayant pour titre Un ami de la Liberté aux Parisiens, dans lequel l'auteur les invite à demander le rappel des 32, attendu que la fermentation (jui agite les départements tire sa source de cette dissolution de la représentation nationale. J'ai cru, à la justesse et à la i)récision des idées, en reconnaître le type.
J'observe sur ce placard, (lu'il ne peut produire absolument aucun effet. Les esprits sont trop engoués et tro]) séparés les uns des autres . pour qu'on puisse en rien espérer. Il faudrait (ju'il se forme un parti décidé , et il y aurait du danger de déterminer les germes de la guerre civile, ou il faudrait encore faire une cai)itulation honteuse.
Une idée essentielle dont on ne vous a peut-être pas fait part, et que vous n'avez peut-être pas eue vous-même, c'est que le premier des citoyens qui ne fait pas bien ses affaires est d'abord mécontent ; bientôt il est modéré et l'instant d'après aristocrate : et l)uis, et puis, et presque en même temps, contrerévolutionnaire; de manière que ce n'est i)lus l'intégrité de la Convention que cette partie du peui)le demande, mais bien un Koi, et l'ancien régime, si vous voulez. Lors doiic que c'est avec ces hommes (jue l'on voudra faire un rempart à la Convention, ils y consentiront à cause des dangers auxquels les exposerait eux-mêmes une disssolution entière de la représentation nationale. Mais leur proposer de demander le rappel des 32, ce serait presque soumettre à leur avis, si la représentation nationale doit exister encore, lorsque leur opinion est bien formée pour qu'elle n'existe plus, et pour qu'elle soit remplacée par une autre autorité qui rende le peuple plus dépendant.
Si donc on mettait à l'aijpel nominal, si les 32 doivent être guillotinés , et que ce fût à scrutin fermé , je vous déclare que les gens comme il faut accourraient de toutes les campagnes voisines pour y donner leur vœu, et qu'aucun de ceux qui sont à Paris ne manquerait de se rendre à sa section.
A quoi servirait la demande , que ferait la majorité même des
sections, lorsquïl est prouvé que 12 fous bien en fureur,> à la tête de la section Sansculotière, feraient fuir les autres 47 sections de Paris!
N'imitez pas vos prédécesseurs, et ne cherchez pas à faire dans un ou deux mois ce qui exigerait des années entières. J'adopte beaucoup la conduite des départements qui ont osé prendre et conserver des otages. Le moyen le plus sûr de modérer l'iiomme en fureur, c'est de mettre en fureur soi-même. Observez bien que si l'échec n'a pas été plus considérable, et que si la représentation nationale reste encore saine, c'est que plusieurs des factieux ont baissé pavillon, à la vue des dangers qui menaçaient leurs familles, leurs femmes et leurs enfants dans la Vendée et ailleurs; aussi les avez-vous vus chercher à capituler, lors même que la victoire leur était acquise.
Cette question, celle du parti que doit prendre la Convention à l'égard des 32, est extrêmement délicate. Elle sera désormais l'objet de mes réflexions. J'estime assez mes compatriotes et leur* talent pour devoir m'intéresser à eux. Je ne les flatterai pas, mais je les servirai en ami.
Une seconde question plus délicate encore, c'est celle des mesures à prendre pour empêcher les rebelles de la Amendée de faire des progrès. Je crois me placer, juste dans la position qu'il faut pour connaître la naissance et les progrès de cette coalition-, car il en existe nécessairement une coalition, de quelle part qu'elle vienne. 11 serait peut-être indécent que je vous dise tout ce que j'en pense. Cependant j'ai pris à tâche de vous dire tout; et vous croirez facilement que je n'ai aucun confident que vous, lorsque vous voudrez bien faire attention que le moindre de mes bulletins à l'avenir me conduirait au collier national. Recommandez, je vous prie, mes bulletins à ceux qui en sont les dépositaires, et faites vous les représenter chaque jour.
Mons. Dumouriez a dit (ju'il voulait la constitution de 90 toute mauvaise qu'elle était. Mons. Dumouriez ne veut pas plus celle de 90 que celle [des] 80000. Il veut purement et simplement l'ancien régime , et rien de plus. Quand je n'aurais d'autre donnée que sa conduite atroce, que toute âme sensible doit désavouer, il en serait assez pour Lancer sur lui cet augure.
Ainsi donc les rel)elles font des progrès, et vous leur laissez faire des i)rogrès; je dis vous, j'entends la Convention et toute la partie administrante.
Or savez-vous ce qui doit vous en arriver? Le voici:
Les rebelles vont s'étendre, se renforcer et leur armée va se grossir. J'admets cent mille hommes bien disciplinés; donnez-leur
A. ScuMiDT, Tableaux. II. G
des canons et de l'argent, ils battraient toute la France. La famine est inévitable dans les deux tiers de la France , la guerre civile doit nécessairement la suivre-, elle est commencée-, mais elle deviendra générale. Vous voudrez dans quelques mois capituler, mais il ne sera plus temps. Les factieux, dira Dumouriez, il faut qu'ils périssent sous nos coups. Vous voudrez inutilement parer les coups que portera l'orgueil irrité, il n'en sera plus temps. Vous pouvez d'avance faire disposer les petites maisons; car vous devez vous y attendre, Messieurs, vous y serez tous logés, et Mons. Dumouriez dira d'un ton de pédant „Qu^on donne de Veau à ces gens-là!"
Vous regarderez peut-être cette idée comme extravagante; mais prenez-y bien garde, le danger n'est pas si éloigné que vous voulez bien le croire. Car de la manière que je vois l'atfaire engagée, si j'étais auprès de Mons. Dumouriez, je n'en voudrais pas pour deux mois, si je voulais m'en donner la peine.
Les aristocrates disent actuellement que Tarmée des rebelles porte le nom d'armée Royale et chrétienne au lieu de celui qu'elle portait auparavant , et qu'on ne dit plus la messe que les jours de dimanche et de fête. Eh bien ! Je suppose qu'il prenne envie à Dumouriez ou à Gaston d'établir un conseil de Roi, et deux ci-devant parlements; qu'à mesure que la Convention rendra un décret, le conseil le casse et en défende l'exécution à peine d'une punition quelconque; qu'à cette mesure on proclame un édit qui exempte le petit peuple de toutes contributions et de toutes corvées. Qu'en arrivera-t-il ? C'est que dans moins de deux mois l'armée royale aura parcouru les deux tiers de la France et que l'autre tiers sera réduit par la famine et les dissensions de toute espèce.
Ce que les Jacobins ont eu dessein de faire , Gaston l'a fait pour eux. Desfieux, lui, a bien senti, ou d'autres pour lui, ce que pouvait le glaive judiciaire, le glaive des lois, sur l'esprit du peuple. „Faites décréter, disait-il avant-hier aux Jacobins, que les administrateurs de la Gironde se rendront à la barre de la Convention, et s'ils se refusent de s'y rendre , vous verrez que le peuple lui-même les y amènera."
Ce serait en eifet le plus sûr moyen de gagner le peuple de la Gironde et de le mettre en mouvement. Car le moyen le plus sûr de déprécier un homme, de lui enlever l'estime du peuple, c'est de le frapper.
Les gens comme il faut commencent à se rendre à leur poste. Ils y font en général assez laide grimace, et surtout les vieillards. Hier, j'en ai vu au château plusieurs, ils sont tout honteux de ne pas savoir manier leurs fusils, et ceux qui n'ont que des piques sont encore plus honteux. On les voit dans les corps de garde tout
bouffis, rêveurs, dormeurs. Les jeunes gens, par exemple, et surtout ceux qui ont sabre et fusils, paraissent bien contents de se voir ainsi chamarrés; ils sont en général très-gais, surtout, quand ils sont plusieurs de connaissance. Les officiers de l'état-major sont bien condamnables d'accorder des exemptions et de permettre encore des remplacements. S'ils savaient le mal qu'ils font à la chose publique ! . . .
J'ai appris hier soir que la section de Bonconseil a donné la majorité des suffrages à Mons. Henriot. Elle avait fait afficher à la porte du lieu de ses séances, de ne point donner de voix à Mons. Rafé, parce que. disait -elle, il était un contrerévolutionnaire avéré.
Hier je dînai avec 7 personnes-, sur les 7 un seul était Jacobin, ancien domestique, grand raisonneur, et encore il convenait que les affaires allaient très-mal.
Hier soir , un perruquier de l'âge de 30 ans , du nombre des élégants , plaisantait fort joliment sur les affaires actuelles. „J'ai acheté ce soir une chandelle pour me coucher, je n'en avais pas acheté depuis 3 mois, et elle m'a coûté 7 sous ... 7 sous une chan- •lelle, ai-je dit, 7 sous!. . . oui 7 sous, m'a répondu l'épicier, et avant huit jours vous la payerez huit."
J'ai entendu hier raisonner le peuple dans les groupes. Les sansculottes et les enragés ne parlent de rien moins que de dépouiller les riches. „Ce sont eux qui sont la cause de la cherté de tout, il n'y a qu'eux qui peuvent donner bon marché, et au lieu de ce ils augmentent tous les jours les marchandises. D'ici à Rouen, disait l'un d'eux, il y a plus de cent magasins pleins qui sont dans la terre; qu'on rende un décret que tous les marchands seront tenus d'avoir leurs magasins ouverts, à peine de mort. Alors il leur faudra des commis pour tous ces magasins, qu'il faudra payer; vous verrez qu'il faudra qu'ils vendent, parce que 30 commis ne suffiraient pas à quelques-uns; d'ailleurs laissez le cours et le prix libre."
Les modérés cherchent à rallier tous les partis, mais le nombre en est bien petit, et les aristocrates ne désirent rien tant (jue la contrerévulution.
Ce matin , je suis entré chez un épicier de ma connaissance. Il riait beaucoup, et voi(;i le récit qu'il faisait à quelqut^s fenuries et à des hommes de province. „Dans le faubourg St. Antoine, l'un des jours passés, était l'un de ces hommes qui n'étant occupés de rien, ont le talent de se procurer assez d'argent pour être toujours ivres. 11 allait le long des rues en criant à pleine tête: Autrefois 1(! savon ne valait que 12 sous, aujourd'liui il en vaut 40, vive la
république... le sucre 20 sous, aujourd'hui 4 livres, vive la république etc. etc. Le susdit a été arrêté par les ordres du comité révolutionnaire. C'est une répétition d'un bout de Paris à l'autre." «c
LUNDI
y> 24 juin, 10 h. du )natvi.
Hier, je ne vous ai pas donné de bulletin, parce que je me proposais de voir la fête qui devait avoir lieu. ^
A 11 heures du matin, je me suis rendu à la place de Grève, où j'ai vu descendre de l'hôtel de ville une quantité prodigieuse de monde-, chacun détilait et se mettait en rang pour former le cortège. La foule n'était pas considérable. Le peuple ne se précipite plus pour voir ses fêtes: tout était calme et silencieux.
Par un détour, je devançai le cortège, et je me plaçai en tête derrière la cavalerie. Nous prîmes la rue St. Honoré par la rue qui est vis-à-vis le Pont-neuf; et nous nous sommes ainsi acheminés jusqu'au Palais-Royal et de là au Carrousel.
Un adjutant général avec 3 aides de camp formaient la tête, puis venait un piquet de gendarmerie à cheval, puis des gendarmes à pied, puis des femmes, puis des canouniers et autres volontaires, puis encore des femmes, et puis encore des canonniers.
Je n'ai vu de la vie rien de si triste.
Dans la rue St. Honoré vous auriez cru voir la multitude accourir, voir toutes les croisées garnies, comme du temps de Lafayette; point du tout, il y avait très- peu de monde. Il m'a paru seulement que ceux qui se sont trouvés les plus à portée, ont voulu se procurer la vue d'un spectacle dont on devait parler le soir. Mais tout le monde , pauvres et riches , hommes et femmes, étaient calmes et paraissaient dégoûtés. Je n'ai pas entendu un seul cri de vive la nation, vive la république. Le peuple a vu passer le cortège , à peu près comme il regardait passer jadis un convoi funèbre.
Dès le commencement, une femme, toute déguenillée, grosse
1 II s'agit de la fête civique aux Champs-Elysées (23 juin); David, l'un des commissaires chargés de lui assister, en fit à la Convention, dans la séance du 24, uu rapport surabondant (Monit. n. 177) qu'il vaut la peine de comparer avec celui de Dutard.
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margot , chi nombre de celles qui portent la hôte ^ à la halle , s'est mise à la tête du cortège derrière la cavalerie. Les gendarmes ont ri beaucoup, mais ils nont eu garde de la déplacer, parce (qu'elle avait une cocarde et un gros bouquet. Elle servait beaucoup à embellir la fête ; et elle n'a pas été celle qui a le moins attiré l'attention des spectateurs. Nous arrivions au Carrousel; un Jacobin, costumé comme un coupeur de tête, qui faisait la police, a voulu la faire retirer-, cette femme a usé du droit de 1 "égalité, et après bien des contestations et des pourparlers à petit bruit. Madame Saumon est restée à son poste.
Arrivés au carrousel, je m'y suis appliqué à y examiner Mons. Henriot. Je n'ai plus besoin de m'informer pour savoir qui il est, j'en tiens assez pour le définir.
Mons. Henriot est une espèce d'artisan du bas rang , qui m'a paru avoir été soldat. Sa taille est de 5 pieds 3 pouces tout au plus.
Il a à peu près 40.
Il a une ligure très-dure et grimacière ; il fait de ce genre de grimaces qui désignent un vilain homme. Coléreux par caractère, un peu réfléchi et très-grossier.
Quand il parle, on entend des vociférations semblables à celles des hommes qui ont un scorbut; une voix sépulcrale sort de sa bouche; et quand il a parlé, sa figure ne reprend son assiette ordinaire qu'après des vibrations dans les traits de sa figure; il donne de Vœil par trois fois, et sa figure se met en équilibre. Il m'a paru n'avoir fréquenté que des hommes désordonnés; je suis sûr qu'on trouverait en lui l'amour du jeu, du vin, des femmes, et tout ce qui peut constituer un mauvais sujet.
Le cortège a donc défilé devant le général Henriot. Il était curieux de voir les nombreuses salutations qu'il a reçues de la part de ces petits artisans qui, mêlés dans les rangs, en sortaient presque pour faire apercevoir à leurs camarades qu'ils connaissaient Mons. Henriot. Le général leur répondait en soldat, en faisant le signe de la main devant le front. Tous les chefs, en passant, on fait le salut avec le sabre. J'ai vu trois militaires, fort élégants et de très-bonne mise, hommes âgés, qui lui ont fait le salut avec beaucoup do grâce (c'est presque ce (pie j'ai vu de i)lus beau .
Vn jeune homme, âgé à peu près de 24 ou 25 ans, mais qui a servi, a refusé de saluer son général, il a défilé en reculant, et lorsqu'on lui a observé, qu'il allait passer devant le général, il a répondu à sa troupe „A]lez toujours."
' Pour hottf.
Après le cortège , sont arrivés tous en foule , pèle et mêle , les membres des autorités constituées. Ils ressemblaient à des fous. Il y avait des hommes en habits de couleur etc.
Il est plaisant de voir à présent, qu'ils ne savent plus que faire, tous ces magistrats du nouveau régime, tous ces Sancho- Pansa devenus hommes d'importance, toutes ces figures proscrites. Il y en a plus de 4 qui voudraient bien être restés dans leurs boutiques.
Si je juge l'ensemble du cortège , le corps des cauonuiers est plutôt bon que mauvais. J'y ai vu de ces gros sapeurs de 90, qui sont presque tous de gros marchands ou des artistes aisés; j'y ai vu de ces artistes aisés, petits maîtres; et ceux-là pour la plupart, à coup sûr, ne sont pas des Maratistes.
Aux Champs-Elysées, on y a fait des proclamations. Osselin, Dufourny et autres y ont péroré, mais le peuple y a gardé un sangfroid qui semblait tenir de l'ennui et de la lassitude. Chacun rêvait à son commerce, à son art, à la cherté et à la disette des subsistances.
On a crié, à plusieurs reprises, vive la nation, vive la république. Mais il est remaniuable que la très-grande majorité , tout en levant son chapeau en l'air, ne disait mot, et paraissait au contraire se moquer de la fête.
J'y ai rencontré Mons. Rafé. Il m'a paru militaire, vieux soldat, quoique encore jeune. Il est fort réjoui, et il m'a paru fort aimé de sa troupe. Je le crois, de plus, honnête homme. Mais je vous avoue , que je ne lui crois beaucoup d'usage du monde , ni beaucoup d'esprit. Il jasait avec ses soldats , et je lui ai entendu dire d'Henriot : „I1 se promène pour se faire voir."
Un volontaire de la Butte-des-Moulins, canonnier, a dit: „Ah! comme c'est ennuyeux." „Eh!" a répliqué un autre qui m'a paru avoir servi „qui pourrait se complaire avec des crapauds comme ça!"
Une femme a aussi harangué le peuple.
Mons. Henriot a rassemblé son état -major. Il a demandé, avant de partir, un cavalier pour lui donner des ordres; et après les lui avoir donnés , „Donnez-moi la main" lui a-t-il dit. Le gendarme a voulu tirer son gant. „Donnez-moi la main, la main tout simplement," et d'un air de confraternité et en même temps de protection „va, mon ami, va."
L'un des agents de la petite faction disait hier soir, qu'il fallait que le peuple se lève en masse, ou du moins 25 mille hommes à la fois, pour aller recueillir les secours des communes qui sont restées fidèles à celle de Paris, et de là se porter contre les départements scissionnaires. „C'est la dernière mesure de salut public,
disait-il, il faut en faire usage: nous sommes sûrs de la victoire, nous aurons toutes les communes pour nous; si nous ne faisons pas cela, nous sommes perdus."
Réflexions. Je voudrais bien qu'il prît envie à l'une et à l'autre faction de faire cette levée , et surtout à Paris , parmi ceux qui, par le dernier décret, sont corainùs dans la réquisition permanente; vous verriez à coup sûr tout bientôt lini, et contre vent et marée, comme on dit, la guillotine danserait. Je sais qu'il ne reste pas dans tout Paris 3000 révolutionnaires décidés.
Ce matin, j'étais à la halle chez un marchand, et j'y ai appris que les bouchers de l'une et de l'autre classe, haute et basse, sont aristocratisés.
Les femmes de la halle, sauf quelques-unes qui sont soldées, ou celles dont les maris sont Jacobins, jurent, pestent, sacrent, maugréent: mais elles n'osent pas parler trop haut, parce qu'elles craignent toutes le comité révolutionnaire et la guillotine. „Ce matin, m'a ajouté le marchand, j'en avais 4 ou 5 ici. Elles ne veulent plus qu'on les appelle du nom citoyennes. Elles disent qu'elles chient sur la république."
Je passe souvent dans les halles, et je vous avoue que j'ai été étonné d'y voir régner un aussi grand calme; car j'ai toujours vu qu'on y faisait beaucoup de bruit. Ce sont surtout les jardiniers des environs de Paris qui y exhalent tous les matins leur mauvaise humeur.
Les aboyeurs de la faction paraissent désirer l'abolition de la permanence des sections; ils s'en expliquent même et disent que l'aristocratie y remplit partout les assemblées; qu'il n'est plus possible d'y rien faire.
Il est certain que , pour peu que les modérés tiennent bon , il sera bien difficile qu'aucun événement frappe Paris; mais je vous avoue, que je trouve qu'en général on y fait un très-mauvais choix des supérieurs et de ceux qui sont chargés d'administrer la force armée.
Pourquoi, par exemple, au lieu de Rafé, u'a-t-on pas pris l'un des chefs de gendarmerie; car il m'a semblé voir parmi eux des hommes de mérite.
On parle beaucouj) du carême civique; mais les Parisiens, qui en général sont très-carnassiers, n'en veulent i)as ; le patriotisme d'ailleurs n'est pas assez échauftë pour que les citoyens de Paris s'y soumettent d'eux-mêmes. J'ai voulu m'amuscr avant-hier soir à ma section. J'en ai fait la proposition; et j'ose croire que, si je ne m'étais appuyé de l'autorité de Chaumct, j'aurais été lapidé en sortant; mais j'ai été vivement applaudi, lorsque, on finissant, je leur
ai dit „qu'au 10 août nous chanterions l'alléluya." La discussion a été ajournée à ce soir.
Je regarde cette mesure comme indispensable dans ce moment, parce qu'il est infaillible que la viande va encore augmenter; et que bientôt elle manquerait entièrement, si on n'adoptait pas cette mesure. Il pourrait arriver de là des scènes très-désastreuses, dont les administrateurs porteraient tout le poids. Il vaut mieux avoir l'air de faire la loi, lors môme que l'on n'en reconnaît aucune.
Une considération plus grande encore, c'est que vous risquez^ de déterminer la famine de manière à ne pouvoir, par aucun moyen, en détruire les causes; parce que les terres resteront nécessairement sans culture. «
MARDI
'!>2ô juin, 11 heures du nuititi.
L'un de mes amis, jadis aristocrate et aujourd'hui devenu Jacobin par dépit, m'a dit ce matin: „Le plan de conspiration est découvert, nous avons des preuves plus qu'il ne faut, les premièrestêtes de ce complot vont tomber. On ne punira que les chefs. Brissot y va passer, cela ne peut pas aller loin. Les preuves contre lui et contre Péthion emportent une pleine et entière conviction. Il est i^rouvé que ce sont ces deux personnages qui ont figuré dans la coalition avec les puissances-, ce sont eux qui ont attiré la guerre des puissances contre la France, et qui leur ont vendu la France entière; avant peu vous allez voir beau. . . . Péthion a bien fait de s'échapper. 800 sociétés populaires ont juré fidélité à celle de Paris, et ont donné leur adhésion à l'insurrection du 31. Les. Jacobins ont des moyens plus qu'il ne faut pour se relever."
Celui-là, qui est un garçon fort aimable et instruit, m'a promis depuis longtemps de me mettre dans sa redingote, si jamais il prenait envie aux Jacobins de vouloir m'assommer.
Hier, j'allai au Palais Royal. Sur cent personnes distribuées, en divers groupes, je n'ai pas aperçu un seul patriote.
J'étais allé ce matin chez mon perruquier. Sur 5 ou 6 personnes que j'y ai vues, je n'en ai aperçu aucun qui parût content. A mon auberge, sur 12 personnes, je n'en ai aperçu aucun qui ne fût aristocrate.
L'un d'entre eux nous a raconté, en militaire, tout ce qui se passait à la Vendée-, il nous a assurés avoir vu une lettre que le général Chabot écrivait à un de ses amis , par laquelle il lui disait que la cavalerie des rebelles était si bien composée, et leurs troupes si bien disciplinées, qu'il était impossible de leur résister si on n'avait à leur opposer que des volontaires.
Beaucoup de volontaires qui avaient été faits prisonniers par les rebelles, et qui ont été relâchés, sont de retour à Paris. On en a vu plus de 50. Ils rapportent qu'ils n'ont pas été maltraités, qu'au contraire on les a traités avec honnêteté. Sur la déclaration qu'ils ont faite de ne vouloir plus servir, et de vouloir retourner chez eux , on leur a simplement coupé les cheveux et enlevé leurs parements. 11 en est, dont l'habit a été coupé en morceaux. Ils débitent tout cela et disent, qu'ils veulent tenir leur serment, et qu'ils ne veulent plus servir contre l'armée des rebelles, ce qui n'amuse pas la faction; elle délibère, dans ce moment, sur le parti qu'elle doit prendre à l'égard de ces volontaires.
Hier soir, j'étais à ma section. Lorsque j'y suis arrivé, on m'a dit que deux ofiiciers municipaux étaient venus pour annoncer l'achèvement de la constitution, i Ils ont invité la section à chanter l'hymne des Marseillais et à faire illuminer, ce qui a été fait. Le citoyen Guerrier, ancien militaire, artisan, envoyé commissaire dans la Vendée, a fait un rapport de ce qu'il avait vu. Comme il s'explique fort mal, il m'a été impossible de rien extraire pour ainsi dire. Il avait l'air fort agité, et même indigné. „J'allais, dit-il, voir mon frère qui est curé constitutionnel dans la Vendée. Lors(iue je suis arrivé près des limites du terrain occupé par les rebelles, on m'a dit que je pourrais, en habits bourgeois, parcourir toute la Vendée , en jjrêtant un serment qui est contraire à mes sentiments. J'ai donc préféré de ne pas voir mon frère. J'ai pris des renseignements, et par tout ce qu'on m'a appris, j'ai jugé, qu'il y a eu les plus grandes trahisons de la part de nos généraux, et surtout à Saumur. Sans les habitants de Saumur, plus de 4000 de nos volontaires qui ont été faits i)risonni('rs, seraient morts de faim. Le ci-devant marcjuis D'Auticliamp a eu l'impudence de se chamarrer de son cordon, comme il le portait dans l'ancien régime." Il désire (lue l'assemblée prenne des mesures pour faire exclure et chasser tous les nobles (jui sont dans nos armées (arrêté conforme).
1 Cette constitution, dite do 93, ou de l'an ])reniier. n'a jamais élô mise en activité, les chefs de la Convention ne songeant qu'à perpétuer leur autorité suprême.
Un volontaire relâché par les rebelles, a dit hier matin, que dans la Vendée le peuple se trouvait beaucoup mieux depuis que les rebelles y étaient. Le pain n'y vaut que 2 sous la livre.
J'ai voulu connaître les aboyeurs de ma section, et pour cela je me suis mêlé parmi eux, et je me suis bientôt aperçu que la plupart d'entre eux sont là pour y semer la division, et qu'ils sont proprement des contrerévolutionnaires.
Avant-hier soir, j'y fus relevé par l'un des beaux esprits pour avoir empiété sur les principes et la loi; et il tit prendre lui-même un arrêté qui était encore plus contraire à la loi; il fit arrêter que ceux qui manqueraient leur service, seraient prives de leurs droits civils et politiques; et que chaque jour leurs noms seraient proclamés au sou du tambour dans toute la section. P]t moi, j'avais été d'avis qu'on les mette au violon pendant vingt -quatre heures, pour la première fois.
J'ai attendu la lecture du procès-verbal i)Our me revancher. Et hier au soir, on taille douce, je l'ai frotté d'importance; il est monté à la tribune, et sans oser tout-à-fait convenir qu'il avait tort, il a demandé lui-même le rapjjort des deux arrêtés qu'il avait fait prendre. Il a proposé et l'assemblée a arrêté que 4 volontaires iraient chercher chez eux les volontaires qui manqueraient au poste, et que, s'ils se refusaient de s'y rendre, on les enverrait pour 3 jours à l'Abbaye.
Il est une remarque essentielle , c'est que le peuple et surtout les artisans habitués des sections , hommes à jo^ros poumons , sont humiliés en eux-mêmes de s'être mêlés d'administration, et de s'en être aussi mal acquittés. Leur proposer aujourd'hui de faire un pas rétrograde, ce serait leur donner la mort; c'est proprement les tuer, que de raisonner devant eux ou de parler le langage de la loi et des principes. Tout ce qu'on peut faire , c'est de les laisser aller leur traiu.«
N.172) »LETTRE ADRESSÉE A LA SOCIÉTÉ DES JACOBINS
DE PARIS PAR LA SOCIÉTÉ RÉPUBLICAINE DU MANS, DATÉE DU 17 JUIN 1793, L'AN 2'*™^ DE LA RÉPUBLIQUE, i
Frères et amis!
Quel est donc l'esprit qui anime une grande partie de l'administration de la république? Est-ce celui de Cobourg? est-ce celui de Capet? est-ce enfin celui des intrigants qui veulent diviser la république? Plusieurs départements marchent à grands pas vers le fédéralisme, et nous nous empressons de vous faire part de ce qui s'est passé hier dans notre sein et dans notre ville.
Yous connaissez sans doute l'esprit qui dirige maintenant le Calvados; vous n'ignorez pas les dispositions de l'arrêté qu'ils ont pris, lorsque la faction traîtresse de la plaine a été renversée; ils cherchent à faire entrer les autres départements dans leur infâme coalition; c'est pour cela qu'ils envoient partout divers commissaires.
Deux de ces commissaires se sont présentés hier au département de la Sarthe. Ils y ont donné lecture d'un récit infidèle de ce qui s'est ])assé au 31 mai et jours suivants; ce récit paraît sortir de la plume de Monseigneur Fauchet. - Ils ont ensuite fait connaître les mesures prises par leur département. Vous savez que les principales sont l'arrestation des commissaires de la Convention, d'envoyer une force armée à Paris, et de coui)er les vivres de votre cité, ce qu'ils ont déjà mis à exécution, en arrêtant plusieurs voitures de beurre.
Le croiriez vous, frères et amis! ces infamies ont été écoutées par nos administrateurs, non sans indignation, mais avec des applaudissements, réitérés peut-être même, s'ils n'avaient redouté la surveillance active des sansculottes.
Les commissaires du Calvados se sont rendus à notre société ; c'est alors qu'ils ont reconnu le véritable esprit des patriotes de la
1 Cette pièce est une copie faite, comme nous verrons, à l'usage du ministre.
'^ Claude Fauchet, évêque constitutionnel du Calvados, qui, plus tard, mourut sur l'échafaud avec les Girondins.
Sarthe , c'est alors qu'ils ont été traités avec le mépris qu'ils inspiraient. Ils ont voulu se justifier, on les a écoutés, et leurs raisons ont été pulvérisées sans difficulté, on les a réduits à un honteux silence.
Dans cette circonstance nos frères des bataillons de Paris, qui passaient pour se rendre à l'armée de Tours, étaient dans notre sein ; un d'eux aperçoit autour de la forme du chapeau d'un des commissaires du Calvados un cordon blanc, qui formait deux fleurs de lis. Il le dénonce, et aussitôt les commissaires [sont conduits] aux autorités constituées, qui les ont relâchés après avoir examiné leurs papiers. Un bataillon du Calvados était ici et se disposait à prendre leur parti; et notre municipalité a été contente de couvrir sous des raisons de prudence une mesure qui était dans son cœur.
Les patriotes se tiennent fermes; ils sont digues de la liberté et seront toujours soumis à la partie saine de la Convention qui a renversé les intrigants. Voilà, frères et amis, ce qui s'est passé en présence de nos frères de Paris, que nous avons tous bien cordialement embrassés.
Mandez-nous, si nos lettres vous parviennent; nous craignons qu'elles soient interceptées.
P. S. Samedi dernier, pour terrasser les aristocrates, que l'approclie des brigands rend tout joyeux, la société est sortie en corps, en portant à sa tête les droits de l'homme et chantant l'hj'mne des Marseillais. De là elle s'est rendue au Département, pour demander le désarmement et l'arrestation des hommes suspects, ce qui a été refusé. «
Cette dénonciation fut adressée par les Jacobins à la Convention nationale qui décréta ce qui suit.
N. 173) » DÉCRET DE LA CONVENTION NATIONALE DU 20 JUIN
La Convention Nationale décrète que la société populaire du Mans a bien mérité de la patrie, ordonne l'insertion de son adresse au bulletin, et charge le ministre de ITntérieur de faire vérifier les faits dénoncés ... et d'en rendre compte à la Convention. «
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Garât, suivant les actes, ne reçut que ce décret-, la dénonciation elle-même ne lui fut pas communiquée. Enfin, le 30 juin, il s'adressa au Comité des décrets et lui en demanda le texte. Le comité lui répondit, le 2 juillet, qu'il était impossible de lui envoyer le texte ; le manuscrit avait disparu, et l'insertion au bulletin n'avait pas été exécutée. Quelques jours plus tard, Garât reçut par les Jacobins une copie de la lettre originale, savoir celle que nous avons reproduite dans le n. 172. Enfin, le 13 juillet, le jom* de l'assassinat de Marat, le ministre se mit à écrire aux Jacobins la lettre caractéristique que nous faisons suivre.
N. 174; LETTRE DE GARAT AUX JACOBINS
» Paris le 13 juillet 1793.
A la société des amis de la liberté et de l'égalité à Paris.
J'ai été indigné, frères et amis, des faits déuoncés dans une adresse qui vous a été faite par la société populaire du Mans. La Convention nationale m'a ordonné par sou décret du 20 juin de lui en rendre compte. . . . J'ai cliargé le département de la Sarthe de me donner . . . tous les éclaircissements . . . sur les entreprises contrerévolutionnaires du département du Calvados. Comptez, frères et amis, que je ne négligerai de mon côté rien pour les rendre sans effet, et que je tiendrai tou jours les yeux ouverts sur les gens suspects et les malveilla nt s. «
La première minute de cette lettre, écrite par une autre main et sans phrases, a été cassée par Garât, évidemment parce qu'elle n'affectait pas assez de dévouement pour les Jacobins, et remplacée par le texte ci-dessus.
N. 175 LETTRE DE GARAT AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION
»Paris 22 juillet 1793.
La Convention Nationale m'a ordonné. Cit. Président, par son décret du 20 juin, de lui rendre compte des faits dénoncés dans
une adresse de la société populaire du Mans à celle des Jacobins de Paris. J'ai demandé sur le champ des renseignements sur ces faits au département de la Sarthe. Ils sont contenus dans la lettre etc.
Garât. «
A GARAT
Extrait.
Cette lettre nous intéresse d'abord par l'aveu qu'elle contient à l'égard des événements du 31 mai et du 2 juin, et qui atteste ciue le département de la Sarthe lui - même avait pris la résolution »de marcher au secours de la Convention Nationale, si elle était eôectivement privée d e s a 1 i b e r t é. « Mais cette assertion , assure-t-elle avec une affectation servile , a été reconnue, sans doute, être une » calomnie. « Quant aux renseignements qu'elle donne sur les faits dénoncés, nous apprenons, que le 17 juin »deux députés du Calvados, envoyés pour fédéraliser la Sarthe « furent arrêtés dans »la société populaire «; que la » municipalité « s'y prêta par précaution, » pour prévenir les suites de l'attroupement, « en remettant la décision aux » administrateurs du département*; et que celui-ci relâcha les deux députés, parce que leurs papiers se montrèrent en ordre. Dans un » Extrait du procès-verbal du Conseil général du département de la Sarthe, 17 juin 1793, an 2 de la république, une heure du matin« il est dit, relativement au cordon qui avait causé tant de fureur contre les deux députés du Calvados: »L'un d'eux a assuré que ce que l'on regardait comme fleurs de Lys était simplement des trèfles restants d'une décoration que portaient les membres de l'état- major de la garde nationale. «
N. 177 RAPPORT DE L'AGENT DUGASSE, DU 28 JUILLET
»0u ne cesse de s'entretenir de Custine:i partout il est accusé d'avoir trahi les intérêts de la chose publique. Les aristocrates seuls font semblant d'en douter. Aux Jacobins ou demande que sa tête tombe, et les tribunes applaudissent.
Dans un village aux portes de Paris, à Xanterre , le fanatisme et la superstition sont encore si grands que, pour obtenir promptement la tin de la guerre, on a comblé la Vierge de présents; elle est chargée de rubans tricolores pour plus de 12 cents livres.
Pour répondre aux calomnies dirigées contre la ville de Paris, la Commune a arrêté une invitation à tous les propriétaires de maisons de faire mettre en gros caractères sur le devant: „Liberté, Égalité, République une et indivisible etc." On voit encore trèspeu de ces inscriptions.
Les Jacobins ne veulent plus Carra pour bibliothécaire: il y est toujours dénoncé ; il aura peine d'échapper aux accusations qui s'accumulent sur sa tête.
On vient de donner deux pièces nouvelles au théâtre de la réi)ublique. On a remarqué avec plaisir dans l'une le respect que le public porte aux bonnes mœurs, et dans l'autre les progrès sensibles que le patriotisme et la vertu font dans tous les cœurs. La 1*" de ces pièces, intitulée „1 a liberté des fe rnmes'' aurait été mieux nommée „la licence du vice." L'auteur oifre le tableau d'un époux libertin par penchant, inconstant par caractère, et ennemi de la délicatesse par calcul ; un homme qui avoue que les grâces de sa femme doivent être le partage de plus d'un heureux, ne pouvait qu'irriter le public, et le porter à faire justice d'un ouvrage qui insulte ouvertement à la décence et aux conventions sociales. Le second ouvrage est la tragédie de M u ci u s Se é v o 1 a. Toutes les applications, et il y en a bon nombre, qui tournaient au protit de la liberté, ont été vivement saisies et fortement applaudies-, le public a été d'autant plus judicieux, qu'il a comprimé les signes d'approbation quand il a entendu Porsenna débiter des maximes de justice, de morale et de républicanisme. On a cru ce
' Le 21 juillet, ce gémirai avait été enfcriiié ù l'Abbaye par ordre de la Convention ; le 28, il fut décrété d'accusation.
langage tellement souillé en passant par la bouche d'un roi, qu'il perdait tout son prix pour' des oreilles républicaines.
Paris est fort tranquille; il y a eu cependant quelques mouvements avant-hier dans diftcrents marchés à cause de la cherté des denrées: le tout s'est terminé par des œufs cassés et des légumes foulés aux pieds. Toutes les inquiétudes se portent plus que jamais sur la Vendée, et les espérances sur le décret contre les accapareurs de subsistances.
Les murs du ci-devant Palais-Royal sont couverts depuis hier au soir d'une affiche placardée par les soins de Custine le fils: elle est en deux colonnes. L'une contient une lettre de Custine à son fils datée de Cambrai le 12 de ce mois, et l'autre la réponse de celui-ci. C'eït cette réponse qui a été interceptée, et dont on a cru pouvoir tirer des preuves de la trahison de ce général. Par l'explication naturelle (lue Custine le fils donne de quelques passages de sa lettre à son père , il repousse victorieusement les soupçons que la malveillance voulait jeter sur leur incivisme.
Dans la nuit de jeudi à vendredi on a arrêté sur la section du Panthéon français un ancien membre du ci-devant parlement de Paris, qui s'était réfugié dans l'appartement d'une fille de monde. On prétend que beaucoup d'émigrés sont aussi dans des lieux de prostitution, d'où ils demandent et obtiennent des certificats de résidence.
Paris 28 juillet l'an 2 de la république.* ®
IV. Orléans -Égalité. Lettres interceptées
Le duc d'Orléans, Philippe Égalité, était alors prisonnier au fort Saint- Jean à Marseille. Jamais le secret des lettres en général, comme nous l'avons déjà vu par le numéro précédent, ne fut moins respecté qu'à ce temps-là. En particulier, chaque correspondance qui partit de Marseille, risqua d'être ouverte à Paris. C'est ce qui arriva aussi à la lettre suivante, écrite à Marseille par Mr. Duplan, le 1 août, et adressée à son épouse à Paris; elle fut ouverte et interceptée. L'original, conservé dans les actes du Conseil général du département de Paris , porte la note marginale ^^ Extrait donné au Comité de salut public le 13. <i
ORLÉANS -ÉGALITÉ, LETTRES INTERCEPTÉES: AOÛT
,'N. 178 1 LETTRE DE MR. DUPLAN A SON ÉPOUSE. »A Madame Duplan.
Tu vas bien changer de ton, toi qui me reprochais toujours d'être trop sédentaire, de passer tous les jours dans mon cabinet, un livre ou une plume à la main. Apprends que je mène ici la vie du juif errant. Je vais tous les jours me promener à une lieue, deux lieues, dans la campagne; je revois ce qui me rappelle les premiers instants de mon enfance ; je parle aux paysans, je retrouve chez eux cet esprit vif et naturel, fruit de notre climat. Jïrai demain jusqu'à Aubaj'ue,! petite ville distante de Marseille de trois grandes lieues de pays-, je te jure que cette fatigue, qui n'est pour moi qu'un plaisir, quant au moral, ne laisse pas de prendre un peu sur mon physique — je maigris beaucoup.
Plusieurs lettres que toi et Brunet m'écriviez, se sont égarées ou ont été interceptées — cette crainte me donne un air gauche en t'écrivant, Madame la politique! Il est mille et mille détails très-jolis, très-instructifs, très-polissons, que je n'ose hasarder; on rirait trop en décachetant mes lettres d'y voir . . . mais tu n'y per- (h'as rien; et si je ne puis rien te dire, je te ferai beaucoup en arrivant. D'ailleurs, chacun halnlle à sa guise la vérité; l'un la vêtit de noir, et l'autre couleur de rose. Tant d'opinions s'entrechoquent, qu'en te parlant de nous seulement, l'un verra dans mes lettres un royaliste, l'autre un montagnard, et un troisième un modéré. Il faut écrire de façon que personne n'y voie rien , hors le cœur de mon épouse , qui y verra partout mon estime , et ma tendresse. Un petit mot de nouvelles politiques !
On a fait hier dans une section la motion d'envoyer Egalité en Espagne, puisqu'on retient à Paris tous les papiers à sa charge. Brunet, général de l'armée, daigna demander au département 4000 livres; je crois qu'on les lui refusera. J'ai eu hier une conversation singulière. Les troupes de Toulon, qui vont joindre l'armée des Marseillais, ont séjourné à Marseille ; deux hommes ont été logés dans ma maison. L'hôtesse leur lit prendre leur étape en argent et les nourrit. Je descendis hier, 31, dans rai)rès-midi et je jasai avec l'un d'eux, qui, jeune encore, a pourtant fait la guerre de l'Inde, habit blanc, parement vert, 41"" régiment, nommé Laurent. Nous tombâmes sur le motif de leur voyage ; cet honnne me dit avec un sang-froid étonnant „loin de tirer sur nos amis, nous enverrons un
' Aubaignc.
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parlementaire ; on nous assure que cette armée veut Égalité pour roi; eh bien! autant vaut lui qu'un autre; il s'est toujours bien montré depuis la révolution , et c'est un excellent patriote.'' Voilà nos soldats républicains; souvent l'ignorance les conduit innocemment aux crimes d'état.
Tu sais que je suis un peu commère et que j'aime à questionner. J'ai donné aujourd'hui, 1", à déjeûner à deux perruquiers, dont l'un coiffe toutes les femmes des riches négociants de la ville, et l'autre les hommes ; nous avons jasé comme des pies.
J'ai vu beaucoup de jeunes et jolies femmes à Marseille; il n'en est point que j'estime autant que toi.
Ton mari.
Songe à mes enfants , songe à moi !
Cette lettre, écrite le 1"" août dans l'après-midi, partira le second de Marseille. Sais-tu à quoi je m'occupe? à traduire en idiome provençal mes lettres; je vois même que je ne m'en ac- ({uitte point mal; tant il est vrai, qu'un principe sucé avec le lait ne .s'oublie jamais. «
QUATEIEME PARTIE.
(AOliT 1793 -JUILLET 1794)
I. Lettres et rapports des observateurs , du 24 août jusqu'au 14 septembre 1793.
Le 15 août, Garât avait, enfin, donné sa démission. Fatigué par sa lutte peu vigoureuse avec les chefs de la Montagne, harcelé par leurs intrigues et leurs passions , et pénétré du danger de sa place, il la quitta aussi lâchement qu'il l'avait occupée. Au lieu de rompre ouvertement avec le système régnant qu'il détestait, il recourut à des prétextes de santé. Il fut remplacé par Paré , secrétaire du Conseil exécutif, élu ministre le 20 août.
C'est à ce nouveau ministre de l'Intérieur que les i^ièces suivantes ont été adressées. Car Paré adopta parfaitement le plan d'observation que son prédécesseur avait conçu (Voir Garât, mém. p. 97 s.). La place de Champagneux fut alors occupée par le Cordelier Alexandre Rousselin, qui, plus tard, fut accusé d'avoir colporté les écrits de Paré (Voir la Table du Monit. art. Rousselin). ^
»Pans 24 août 1793, 2" de la Répul)!.
Citoyen Ministre!
Je suis commissaire-observateur dans le département de Paris, et j'ai été nommé à cette place par votre prédécesseur. J'enseignais la langue anglaise avant cette époque , ayant eu occasion d'étudier
* Paré lui-même, après avoir échappé aux dénonciations de Hébert, quitta le ministrro lo 20 avril \TM Kn 179(5 il tut nommé commissaire du directoire pivs le dé[)arteiiient de la Seine. Ce (pii est bien curieux, ("est que Garât (mém. p. 1)8) le t'ait „e.\i)ircr sur l'écliafauil." Taré survécut à l'P'jmpire.
cette langue dans un séjour de plusieurs années que j'ai fait en Angleterre; mais la journée du 31 mai qui a délivré la France de plusieurs de ses ennemis, m'a enlevé du même coup les seuls écoliers que j'eusse. Une femme, trois enfants, et une nièce que j'ai adoptée à la mort de sa mère; un tempérament faible et délicat; un civisme que je porte dans mon cœur, que j'ai montré depuis le commencement de la Révolution dans mes écrits, mes discours et mes actions, et qui se trouve constaté dans l'acte qui m'en a été délivré par ma Section et par les Conseils généraux de la Commune et du Département ; enfin la part que j'ai dans la composition d'un des journaux les plus patriotes, La feuille du Salut public:^ voilà, citoyen-ministre , les titres que j'ai à présenter à la patrie pour être conservé dans ma place. Ceux que je vous otirirai à vous en particulier, citoyen -ministre, sont l'intelligence et l'activité que je tâcherai de mettre à la remplir. Mon étroite amitié avec le C. liousselin , est aussi un des titres que je pourrais faire valoir.
Je prendrai la liberté de me présenter incessamment à votre demeure, pour vous donner occasion de connaître plus particulièrement l'homme que vous employez.
Paul Perrière Rue du f. b. St. Honoré, p"- hôtel de Poyanne n. 54.
P. S. Eu vous présentant les titres que je pouvais avoir à la conservation de ma place, et en vous promettant à vous-même, citoyen-ministre, de la remplir avec toute l'intelligence et toute l'activité dont je suis capable , j'avais oublié de vous dire , que vous pourriez voir de quelle manière j'ai rempli ces deux objets dans ma correspondance avec votre prédécesseur, laquelle se trouvait entre les mains du C. Champagneux, et actuellement entre celles du C. Rousselin. Elle est numérotée, et j'ignore avec quelle exactitude l'ordre des remises aura répondu cà la suite des numéros. «
^ Ce journal avait été fondé par Garât, et rédigé par Rousselin, dès le 1 juillet, (jarat lui-même y travailla après sa retraite. Le 14 germinal an 2, le titre fut changé en: ..Feuille de la République. ■ V. Deschiens p. 154. Biographie de tous les ministres p. 307.
N. 180 LETTRE DE PERRIÈRE A PARÉ, i
» Mardi 27 août I7.'^,'j, 2^ de notre liépuhl. Citoyen - Ministre !
Vous savez que l'objet de ma commission est de chercher à connaître et à diriger l'esprit public, et de mettre sons vos yeux les faits qui constatent ce double emploi de mon temps.
Les lettres où je vous fais passer ces détails, sont numérotées, afin que vous puissiez juger de l'exactitude avec laquelle elles vous sont remises.
Dans les groupes des Tuileries j'ai rencontré des hommes qui cherchent par différents moyens à corrompre l'esprit public et à tuer le courage du peuple. Tous allez juger de l'adresse de ces insinuants reptiles. Je vantais les mesures prises à Cambray contre les hommes suspects et les aristocrates de tous les genres , et je disais que c'était à ces seules mesures que l'on devait la retraite de l'ennemi qui, par l'impossibilité de correspondre avec les traîtres du dedans, se voyait privé de la moitié de sa force, et que si l'on imitait cet exemple dans toutes les villes frontières, l'on verrait partout l'ennemi se retirer de la même manière et ne reparaître que pour se battre avec ses projires forces.
Mes modérés n'attribuaient pas aux mêmes motifs cette retraite de devant Cambray: ,, s'ils en avaient abandonné le siège, c'est qu'ils avaient réfléchi que cette place n'étant que peu fortitiée, il leur faudrait, (piand ils l'auraient prise, une grande dépense d'hommes pour la garder." Il est étonnant que l'ennemi n'ait pas fait plus tôt cette réflexion . . . mais par-là ces perfides corrupteurs du pcui)le ne voulaient lui apprendre (pi'une chose: c'est qu'une des villes (pii nous couvrent en ce moment du côté du Xord , est mal fortitiée et que l'cnnenii y pénétrera quand ça lui fera plaisir. •
Un antre mauvais sujet qui se disait nouvellement arrivé de \'alenciennes , mais qu'à sa mine plate j'aurais jugé incapable de monter sur un rempart, et qui ne paraissait avoir ni le courage naturel ni celui qui s'acquiert, ne voulait pas non ]ilus (pie la i)rise de Valenciennes fût l'effet d'une trahison, et ((niiiiir prétenihint avoir été sur les lieux, il niait formellement le fait des dix-huit mille ennemis au dessus d'une mine (jne l'on pouvait et que l'on n'a
1 Cette lettre porte le iuuikto 44. Vuir la liste ipio mnis avous domiéo dans le Tome I. p. 142.
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pas voulu faire jouer. Il protestait cepeudaut que son intention n'était point de décourager le peuple. ,,Vous ne faites que cela, lui dis-je, et vous n'arrivez i)as plus que moi de Valenciennes; envain prenez-vous le ton et l'habit d'un bon homme; je ne vois en vous qu'un aristocrate déguisé; ou, s'il est vrai que vous reveniez de l'armée de A'alenciennes, prouvez-nous que vous n'êtes pas un de ces traîtres qui , à la prière des femmes des émigrés , ou plutôt de leur i)ropre cteur , ont foulé aux pieds la cocarde nationale qui pesait trop sur leur servile tète."'
Des traîtres d'un antre grain (car il n'est point des formes sous lesquelles ne se replie l'aristocratie au désespoir, et c'est bien à elle plutôt qu'aux héros d'Homère que convient cette comparaison d'une tranche de bœuf qui, en cuisant sur les tisons, s'étend et se resserre, se creuse et se gonfle en tout sens), des traîtres d'un autre grain, sous prétexte qu'il n'est point d'obstacle, point de désavantage que ne surmonte le courage , voudraient persuader au peuple de voler, i)our ainsi dire, nu au combat, ou plutôt à la boucherie; car le courage fait que l'on se sert bien de ses armes, mais il ne les supplée pas. Sans doute , il faudrait remjjlacer par l'exaltation du peuple ce qu'une arme pourrait avoir de défectueux , si le gouvernement était dans l'impossibilité de lui en fournir une meilleure
Mais si avec de la i)eine, de la dépense et du temps on peut étayer son courage de tout ce qui peut le rendre plus redoutable et i)lus durable , pourquoi les enfants de la liberté seraient-ils moins bien armés que les satellites des despotes?
La difficulté d'avoir du pain s'accroît au lieu de diminuer , et s'accroît même à un point inquiétant. Je connais une personne qui n'a pu en obtenir qu'après une station de 7 heures devant la porte d'un boulanger, laquelle a commencé à 4 heures du matin. Il est cependant constant que les cuites sont égalçs au besoin, puisque quelque longues que soient les queues, il se trouve que personne n'en manque après la distribution; c'est donc de la part du peuple une vaine terreur excitée par la malveillance; il faudrait donc que les patrouilles reçussent ordre d'arrêter quiconque, à une heure indue, se trouverait être le premier d'un rassemblement formé à la porte d'un boulanger. Ces ordres n'ont pas échappé au zélé du commandant de la garde nationale , je le sais ; mais ils sont négligés dans l'arrondissement de la plupart des sections, et il faudrait veiller à leur exécution de la manière la plus sévère.
D'après la déclaration même de Garin i en plein conseil général, et d'après la, visite des magasins de la Commune, Paris ne
' Administrateur des subsistances à Paris, ancien boulanger.
se trouve approvisionné que pour jusqu'à la fin du mois. Envain les amis de la tranquillité répètent au peuple que d'ici à cette époque on aura le temps de faire de nouveaux approvisionnements. . . l'adresse des méchants et l'inquiétude naturelle du peuple l'emporte, et le bruit qui court dans tout Paris et surtout dans les faubourgs, que l'on manquera de pain samedi, peut préparer pour cette journée et même avant cette époque des troubles , qu'il est important de prévenir. On est généralement persuadé qu'il ne manque pas de blé, mais seulement de la farine, les bras manquent pour le battre, l'eau et le veut pour le moudre; ces circonstances démontrent la nécessité de l'usage des moulins à bras , et prouvent que l'homme est plus certain de lui-même que de la Providence.
Malgré les efforts des partisans de Garin et de ses collègues, l'esprit public s'élève fortement dans les groupes contre la mauvaise (qualité du pain. Envain crie -t- on au peuple qu'on le mange et plus mauvais et plus cher dans les départements ; il ne voit pas que les fautes des uns doivent excuser celles des autres ; d'ailleurs le pain peut être grossier , mais non pas corrompu. Envain lui représente-t-on tout ce qu'ont à souffrir de la famine nos frères des villes frontières assiégées; il saura, dit-il, souffrir comme eux, quand le moment en sera venu; mais il ne voit pas que les mallieurs de la nécessité doivent servir d'excuse aux effets de la malversation ; il pense que les administrateurs, couverts d'un faux masque de patriotisme et se jouant de la santé même du peuple, ne cherchent qu'à s'enrichir en achetant volontairement des farines corrompues qu'ils font payer comme celle de la meilleure qualité. Il y a même quelque chose qui ne fait qu'exciter davantage sa fureur: c'est que, malgré la notoriété de la mauvaise qualité du pain, les agents des administrateurs soutiennent obstinément (pie le pain est excellent, et prennent le pitoyable détour d'accuser ceux (jui se plaignent d'être dans leurs plaintes les agents de Pitt et de Cobourg — il est idaisant d'accuser de contrerévolution ceux qui n'en veulent qu'à notre friponnerie ; bientôt les scélérats (pie l'on mène à la guillotine, accuseront la nation d'incivisme.
11 y a au reste une dénonciation contre Garin, faite et vigoureusement faite par Marchand dans une assemblée générale de sa section (desSansculottes), qui l'a puissamment accueillie, en prenant l'auteur sous sa protection. La (luerelle se vide actuellement entre le dénonciateur et le dénoncé dans les séances du conseil général de la Commune; celui-ci pose une série de questions auxquelles il ]iresse son adversaire de répondre; celui-là, de son côté, s'obstine au silence jusqu'à ce que Garin ait lui-même satisfait aux divers chefs d'accusation contenus dans la dénonciation dont il est lobjet.
Comme cette dénonciation i^araît mettre au jour les vices d'administration et les coupables manœuvres des administrateurs, qui ont causé jusqu'ici la rareté, la cherté ou la mauvaise qualité du pain, je prendrai sur votre patience, citoyen -ministre, de vous en donner un extrait.
En entrant dans l'administration, Garin a obtenu du corps municipal un arrêté qui fermait au peuple l'entrée de ses magasins ; „de là, dit l'auteur, de continuels mouvements d'un peuple inquiet sur ses subsistances-, par là encore on a impunément môle des farines d'orge avec les farines blanches, et jamais on n'a pu découvrir, si les magasins ne recelaient pas des farines gâtées; enfin les administrateurs des départements environnants , persuadés par les déclarations de Garin lui-)nême, que Paris était approvisionné jusqu'après la réédite , ont continuellement fait passer leurs grains et leurs farines dans les endroits où le besoin semblait les appeler. C'est donc pour avoir celé au peuple la situation de ses magasins, que Garin a amené la disette dans Paris."
„Encore il aurait pu éviter quelques-uns des maux (jui nous menacent; mais son caractère hautain a repoussé les administrateurs qui venaient s'entendre avec lui."
,,l)aus le moment où Garin est entré dans l'administration des subsistances, au mois de février dernier, un sac de farine valait 65 livres , vendu à Paris ; voici de quelle manière il a contribué par ses démarches criminelles , à faire valoir 50 écus ce même sac de farine."
„Au lieu d'un petit nombre d'agents habiles, employés par l'administration précédente, qui savaient cacher avec art les besoins effectifs de Paris, il a pris pour agents des boulangers et des meuniers, auxquels on a accordé une commission de 20 sols'par sac de farine, quel que fût le prix d'achat. Sans sortir de Paris, sans autre peine que celle de recevoir chez lui les soumissions des marchands, Voitrin, l'un d'eux, a gagné plus de vingt mille livres sur la Commune, pour acheter des farines continuellement trois livres ou (pâtre francs plus cher que celle aclietée, le même jour, directement, par l'administration; quelquefois cette farine avait passé par les mains de trois ou quatre commissionnaires; quelquefois elle était achetée des boulangers de Paris eux-mêmes, et ne formait ainsi qu'une augmentation imaginaire d'approvisionnement dans cette cité. Écrivant continuellement aux meuniers des lettres où l'avidité du gain lui faisait peindre les besoins de Paris avec vivacité, il engageait ainsi ces fournisseurs à ne pas céder facilement des farines dont ils savaient qu'on leur donnerait le prix qu'ils voudraient bien y iixer. Tandis que Voitrin entravait ainsi la marche
de rapprovisionuement à Paris, Lorfèvre meunier à Pontoise, Garreau boulanger à Versailles, Lapareillé boulanger à Paris, parcourant les campagnes avec vingt autres commissionnaires, s'annonçaient partout comme les commissionnaires du Département des subsistances de la commune de Paris, se croisaient continuellement dans les achats, et faisaient ainsi augmenter sans mesure le prix des farines."
„Et comme si une telle faveur ne leur eût pas suffi pour faciliter leurs achats , on leur prodiguait encore des sommes énormes, dont leur impéritie ne leur permettra jamais de rendre compte de l'emploi avec exactitude, et dont leur défaut de fortune ne promet aucune espèce de garantie s'ils en avaient mésusé. Lorfèvre a maintenant dans les mains cent mille écus dont l'administration ignore entièrement le placement et l'emploi ; il a dû les convertir en blé ; ces blés sont, dit-il, distribués dans les moulins de Pontoise et de ses environs; mais l'administration ignore leur quantité, et les mains dans lesquelles ils se trouvent. Garreau a reçu 250000 livres d'avance, et a fourni jusqu'au 12 d'août pour 79 mille livres de farine."
„Lorsque la commune de Paris arrêta cpie le prix de la livre de pain ne passerait pas 3 sols à Paris , et qu'il serait accordé une indemnité aux boulangers, entre ce taux et le prix effectif des farines, ils cessèrent alors d'être des commerçants, intéressés à se procurer des matières premières au meilleur prix possible ; ils devinrent de simples manufacturiers, sans intérêt réel, sans émulation, et totalement déjtendants de l'administration. Sûrs d'être remboursés du prix complet de leurs achats, n'ayant aucun intérêt à acheter bon marché , éprouvant une perte réelle dans la médiocrité du prix de leurs achats, ils n'y mirent aucune borne, et le sac de farine qui valait 65 livres au mois de février dernier, parvint à cent livres avant la loi du 4 mai qui fixa le ma,riimim."
„Le sentiment du besoin qu'entraîna la mauvaise exécution de cette loi , fit demander et obtenir aux administrateurs des subsistances la loi du 5 juillet, qui les autorisa à faire acheter chez les cultivateurs et les fermiers. Un tel pouvoir remis entre des mains habiles, pouvait produire les i)lus lieureux effets: la farine pouvait se soutenir à un prix modéré, si on savait en user avec prudence: mais, suivant son désastreux sys-tènie, Garin admitin distinctement tous les boulangers à prendre de ces autorisations; il leur i)roniit en même temps, pour les encourager, de leur jiayer en indenniité la différence entre le maximum et le prix effectif d'achats; ils devinrent tous commissionnaires. Qu'en est-il résulté? La farine qui valait 90 livres au premier juillet, s'est élevée jusqu'à 140 et
150 1., par le surhaussement qu'ont mis les cinq cents commissionnaires de Garin, et l'on a donné 100 liv. par sac d'indemnité aux boulangers; ce surhaussement n'aura d'autres bornes que la cupidité des fournisseurs toujours alimentée par les besoins , si l'on n'y apporte un remède efficace ; il est facile."
„A une administration dilapidatrice et criminelle, substituez une administration comjjosée d'hommes purs dont les opérations soient publiques; que les magasins soient à l'instant ouverts, que le peuple connaisse la mesure de ses subsistances, alors il saura se contenter, comme le soldat, du pain fait avec les farines à la grosse, et la mesure des subsistances sera à l'instant doublée; alors il ne dédaignera pas les riz dont il ne veut pas maintenant faire sa nourriture — et ces riz sont en assez grande quantité — , jusqu'à ce qu'il ait été possible de fournir de nouveaux approvisionnements. A*€ette multitude de sauterelles qui dévore la terre qui les nourrit, substituez un petit nombre d'agents habiles ; qu'un quart des grains existants dans les départements environnants à 60 lieues, soit destiné pour l'approvisionnement de Paris ; qu'une seule main dirige le versement de ces ])lés dans les moulins, et leur transport. Établissez une unité d'action, et l)ientût vous obtiendrez une baisse considérable dans les prix et une abondance certaine."
L'auteur prétend que tout est perdu, si l'on néglige un seul instant ces moyens. Et vainement, continue l'auteur, Garin nous dira-t-il, que l'arrivage journalier éloignera de tels maux; l'arrivage ne s'est jamais élevé pendant ces derniers jours à plus de 400 sacs dans une ville où la consommation journalière est de 1500 sacs; et s'il a été plus considérable , il a complètement nmnqué les jours suivants.
L'auteur appelle la vengeance des lois sur les dilapidateurs ; il voudrait connaître à fond les dilapidations ; mais il n'existe aucune espèce de registre dans l'administration pour inscrire l'indemnité accordée aux boulangers, qui s'élève à plus de 15 millions; il faudra huit jours pour avoir un aperçu des dépenses faites pour acheter des farines; mais l'emploi des grains et des farines ne pourra jamais s'établir; et quant aux agents de Garin, ils sont tous ses parents ou ses amis, et ils sont intéressés par là à taire ses désordres.
Garin a de plus fait payer à la municipalité de Paris 22 liv. 10 s. le sac de farine venant de Corbeil à Paris, au lieu de 30 s. du sac qu'on avait proposé d'amener pour ce prix en bateau ; le représentant du peuple nommé St. Just a pris connaissance de ces faits sur les lieux; il ajoutera de plus ce qui lui a été déclaré sur le compte de Garin par le district et la municipalité de Corbeil.
Les faits contenus dans ce dernier article, sont dénoncés et signés par le citoyen Cagnon, membre de la dite section des Sansculottes.
L'envoi de ma lettre, que vous deviez recevoir hier, citoyenministre, a été retardé par la longueur de cet extrait qui contient la dénonciation presque toute entière ; vous jugerez, citoyen-ministre, par la nature et l'exposition des faits, qu'il m'était impossible de vous en in'ésenter une idée plus abrégée; il est des choses qu'on étouffe en voulant les extraire.
Perrière. «
^N. 181j LETTRE DE PERRIERE A PARE, i
» Dimanche 8 septembre an 2.
Citoyen -ministre!
Vous ne recevez de moi, depuis quelques jours, aucune de ces observations de détail qui semblent être le principal objet de ma mission. J'ai employé ce temps à étudier les tableaux et les spectacles, et ceux qui les visitent. Il semble qu'un salon de peinture soit un champ assez stérile pour le genre d'observations qui m'occupe ; mais plusieurs de ces tableaux représentent des traits d'héroïsme et de liberté, et il est bon d'observer l'effet qu'ils produisent sur les spectateurs, ou d'exciter cet effet quand il ne se produit pas. D'ailleurs, quand cette étude ne servirait (pi'à me rendre meilleur, le résultat n'en serait pas perdu pour la Républi(iue. i)uisque ses maux les plus fréquents lui viennent des dispositions vicieuses de ceux qu'elle emploie.
Quant aux spectacles, quoique une partie des avantages que j'en retire, me soit toute particulière, tels que la connaissance des différents genres d'architecture des salles, l'appréciation du mérite théâtral des pièces et des acteurs etc., leur étude me fournit cependant beaucoup d'obsei'vations qui peuvent concourir au bien juiblic, et dont l'objet est la connaissance des dispositions de ceux qui les fréquentent et du mérite révolutionnaire des pièces et des acteurs. Je n'ai pas encore parcouru tous ces temples d'instruction ou de dépravation publique , mais ceux que j'ai visités m'ont fourni cette remarque que l'on peut faire en ce moment sur tous les points
' Cette lettre porte le numéro 4G. Cf. T. I. p. 14-2.
de l'Empire, c'est que la Révolution partout voulue par le peuple, est partout méchamment contrariée par le riche; il suit de là que les petits spectacles, fréquentés par la classe la moins aisée des citoyens , présentent dans les spectateurs et ceux qui les amusent un ensemble de patriotisme bien flatteur pour le vrai Républicain; tandis que ceux, à la construction desquels a présidé la magniticence, et dont le prix des places n'ouvre guère la porte qu'aux riches, ne reçoivent dans leur sein que les ennemis de la liberté ou ceux qu'elle trouve indifférents. Mais , comme je l'ai dit plus haut, cette remarque n'est que générale, et, dans les grands spectacles, il en faut excepter , par exemple , celui de la République ; il mérite véritablement son nom: c'est là qu'accourent les plus ardents patiiotes, là qu'ils relèvent avec transport le plus petit trait, l'allusion la plus éloignée, favorable au Républicanisme; là enfin que la liberté trouve des amis parmi les riches et que le patriotisme brille avec l'or et les diamants ; et les acteurs et les auteurs sont dignes ,en tout de ceux qui leS écoutent, et semblent s'être formés depuis le despotisme. On donnait hier à ce spectacle la pièce tant courue de Robert chef de brigands. On peut dire qu'il n'en existe point dont l'esprit soit plus conforme à notre situation politique actuelle ; elle respire la vertu, mais une vertu vraiment révolutionnaire et digne des fondateurs de Rome. Elle renferme seulement deux passages dont l'un peut être saisi par les aristocrates et l'a été en effet par un ou deux qui se trouvaient mêlés à cet auditoire patriote, et l'autre a paru exciter les scrupules et balancer l'opinion des patriotes. Le premier est celui où Robert, se disposant à combattre 3000 hommes avec sa troupe de 300, compte assez sur l'effet du courage pour s'exposer encore à en diminuer le nombre, en donnant la liberté de se retirer à ceux qui ne se sentiraient pas assez fermes pour le combat; seulement, dit-il, ils renonceront à leur habit militaire, et je dirai, si nous sommes vaincus, que ce sont des . . . des voyageurs que nous avons dépouillés! Ce trait de générosité a été vivement applaudi, parce qu'il peut l'être par tous les partis; mais j'ai entendu un aristocrate qui n'était qu'à deux ou trois banquettes de moi, dire avec triomphe: Ah! ce ne sont pas là des enrôlements forcés! „Citoyen, lui ai-je répondu, il est des époques pour les sociétés et des circonstances pour les hommes où nul n'a besoin d'être forcé ; mais convenez que de vieux esclaves que l'on veut régénérer , ont besoin d'être poussés au feu et qu'à leur retour ils sauront bon gré à ceux qui leur auront appris à retrouver le courage dans le sein du danger, et la liberté qui en est le prix." Le second de ces passages est celui où Robert, averti d'un complot qui se tramait contre lui-même, et recevant des mains
du dénonciateur une lettre qui en contenait les détails, se dispose à la lire ; mais s'apercevant qu'elle n'est pas ouverte — ,,elle est cachetée," dit-il, saisi d'un sentiment de respect, et il la remet dans son sein et, dans la suite de la pièce, ne la donne à ouvrir qu'à celui qui l'avait écrite. Cette conduite, excitant d'abord dans les spectateurs une admiration tacite qui semblait un blâme secret de la conduite ditiérente tenue par les patriotes à diverses époques d'insurrection , est bientôt couverte d'applaudissements commencés par des ])atriotes moins purs ou moins éclairés. En effet, dis-je à mes voisins, il n'est ici question que des seuls intérêts de Robert, et il est bien le maître de se traiter lui-même comme il lui plaît ; mais quand il sagit de ceux d'une grande nation, pourquoi se laisserait-elle arrêter toute entière par une considération toujours inférieure à celle du bien public, et dont la violation après tout ne l'eut compromettre que le scélérat qui en avait fait l'abri de son crime; à moins que l'on ne suppose que la vue d'une telle générosité, en agrandissant l'âme du peuple, ne produise dans une révolution un bien double et triple du mal que l'on aurait évité par une conduite opposée ; je ne croirais cependant pas sûr pour la France d'user, dans toutes les circonstances, d'une pareille générosité, et l'expérience a prouvé qu'elle n'a déjà été que trop la dupe (le ces beaux mouvements. Je ne blâme cependant pas un auteur qui les insère dans son ouvrage: là, la morale ne saurait être trop parfaite , puisque l'homme dans les combats de ses passions et de ses intérêts est réduit à l'altérer toujours beaucoup trop, visiblement condamné par la nature de son être, à ne connaître la perfection qu'en théorie.
Vous venez de voir, citoyen -ministre, dans le théâtre de la République une excejjtion bien glorieuse à la règle générale que j'avais posée sur les grands théâtres. Celui de la rue Feydeau, qui n'eût pas dû perdre son nom de Monsieur, en est une confirmation amère , du moins à ce qu'il m'a semblé. Je n'étais environné que d'impudents ennemis non seulement des dernières révolutions, mais de toute révolution: même empressement qu'au Français, et même mauvaise foi à saisir toute allusion favorable à la bassesse et à l'iniquité de leurs sentiments -, le ton léger et railleur des acteurs, toutes les fois qu'ils rasaient ({uelque idée révolutionnaire, ne donnait pas meilleure opinion d'eux que des spectateurs; le titre glorieux et sacré de citoyen ne leur servait qu'à renforcer le comique d'une position ; et cet abus d'un nom si respectable est d'autant moins i)ardonnablc, qu'ils le connnettaient dans une pièce dont le sujet et les détails sont de beaucoup antérieurs à l'époque où la nation française s'en est revêtue; c'était donc un
pur jeu de ces Messieurs qui, au lieu d'employer cette dénomination à élever l'âme des spectateurs, ne cherchaient qu'à la rendre vile à leurs yeux, pour les dégrader eux-mêmes-, mais ils savaient bien, devant qui ils représentaient.
Il suit donc de mon rapport, citoyen-ministre, qu'il y a des théâtres utiles et d'autres nuisil)lcs. Il faut traiter les uns à l'égal de l'aristocratie, et encourager les autres comme ou encourage le patriotisme. Au reste, il est un reproche commun à tous les spectacles, c'est qu'il n'en est presque point où il ne se joue des pièces qui ne sont que la dégoûtante peinture de la corruption et de la légèreté enfantées par le despotisme; et celles mêmes à qui l'on ne peut faire cette objection, contiennent toujours quelque trait, quelque expression qui peut sortir innocente de la bouche d'un acteur, mais qui dans les circonstances où nous sommes , n'entre jamais telle dans l'oreille du spectateur. Je propose donc, citoyen-ministre , que toute pièce qui doit être présentée au peuple , les anciennes encore plus que les nouvelles, soit soumise à la censure d'un certain nombre de patriotes i)urs, éclairés aussi, mais fermes surtout.
Je passe maintenant aux nouvelles de détails.
J'ai entendu des aristocrates se réjouir beaucoup de la taxation du bois et du charbon: „Cela ira bien, disaient-ils, le premier mois; mais nous verrons après!'' Cette mesure serait-elle en effet dangereuse (savants, examinez!), ou l'aristocratie n'att'ecte-telle de s'en réjouir, afin que le gouvernement, effrayé de leur joie, se Ivresse de retirer le bien qu'il avait fait?
Un enfant de 4 à 5 ans criait: ,, Vivent les tyrans! on a du pain: sois content!" On lui demande, qui lui avait appris cette belle rime. Je l'ai, dit-il, entendue de la bouche d'un homme qui allait à la guillotine. Cette excuse était-elle vraie , ou cet être si jeune savait-il déjà dissimuler et envelopper de sou secret les parents ou les voisins qui lui avaient donné si mauvais exemple, ou enfin le parti qui faisait mouvoir sa langue pour mettre leur scélératesse à l'abri de l'innocence, comme ils la mettent à l'abri de la faiblesse en faisant quelquefois servir les femmes à leurs desseins contrerévolutionnaires ?
L'effronté scélérat qu'on conduisit hier au supplice, i fit éclater, dans ce moment terrible, toute l'insensibilité qu'il avait probablement mise dans toutes les actions de sa vie; mais il ne se contenta pas de mépriser la vengeance des lois, il fut contrerévolutionnaire
1 II s'agit probablement de Tunduti. V. le Moult, u. 253, art. „Ti-ibunal criminel extraordinaire."
jusqu'au bout. Comme il passait devant un de ces rassemblements qu'une crainte mal fondée forme tous les jours, au milieu de l'abondance, à la porte des boulangers: „Les lâches, dit-il, les imbécilles ! Ils veulent la république, et ils n'ont pas de pain! Mais c'est moi qui vous le dis , avant six semaines vous aurez un roi , et il vous le faut!" Le peuple étonné pour un instant de son audace et de son insensibilité, ne lui a répondu que par les cris de vive la nation! vive la république ! à bas le scélérat! „En effet, mes camarades, leur dis-je , c'est un furieux à qui la rage aristocratique et une crainte mal dissimulée de la mort fait perdre la tête , car les reproches qu'il vous adresse tombent précisément sur ce qui fait votre gloire : la constance que l'on met à souffrir un mal , est la preuve du courage, et ce serait un peuple de héros que le peuple qui aimerait mieux mourir de faim que de perdre sa liberté! Vous n'êtes pas non plus si imbécilles , puisque par cette constance qu'il traite sottement de lâcheté, vous déjouez les complots de vos ennemis; et quant à ce roi qu'il vous promet, soyez sûrs qu'une telle menace ne peut être que la vengeance d'un scélérat qui n'a gagné que la guillotine à servir les projets des rois." Le peuple a applaudi à cette explication des sentiments qu'il avait déjà dans son cœur.
Une lettre d'un volontaire en garnison à Gravelines marque que cette place est bien armée, mais mal approvisionnée. Quoi! C'est toujours faute de pain que périront nos soldats et nos projets! Quelle honte pour les approvisionneurs français, et quelle coupable négligence de la part de la Convention! Le même écrit encore ({ue deux officiers et un aide-de-camp , ayant laissé leur camp de Cassel, pour venir se divertir à Gravelines, avaient été renvoyés à leur poste par les canonniers de cette place. C'est de semblables désertions, aussi coupables que celles qui auraient lieu dans le moment même de l'action , et qui n'en sont peut-être que l'adroite évasion, c'est de semblables désertions que sont venus les revers de nos armées dans quelqu'une des dernières affaires.
Perrière. «
A. ScuMiuT, Tableaux. II.
114 KÈGXE DE LA TEEEEUE : 1793.
(N. 182) EXTRAIT OFFICIEL DES EAPPORTS DELAT0UE-L.OI0XTAGNE, ROUSSEYILLE, LE HARIVEL ET PERRIÈRE, DU 8 SEPTEMBRE, i
» Situation de Paris du 8 septembre an 2.
Latour -La montagne. Les jeux de hasard connus sous le nom de Loto, établis dans la plupai't des maisons publiques situées sur les boulevards, sont la perte et la ruine d'une intinité de familles. Chaque jour voit naître les scènes les plus aftliyeantes. On voit une mère éplorée suivie de ses enfants, à qui la faim arrache des cris plaintifs, venir au milieu de la nuit chercher son mari, qu'on a dépouillé du fruit de son travail, et qui n'a plus que de stériles larmes à leur offrir. C'est là que le défenseur de la patrie , oubliant l'honorable fonction qui lui est confiée , vend tout ce qu'il tient de la bienfaisance nationale , pour satisfaire l'infâme passion qui le maîtrise et le subjugue. L'ancien gouvernement, (iui n'était rien moins que paternel, avait cependant prohibé ces perfides maisons de jeu; le vœu général est de voir la nouvelle administration user de la même rigueur à cet égard, elle qui fait du bonheur du peuple l'objet de ses 1*"" comme de ses plus tendres sollicitudes. On verrait avec plaisir un décret qui prononçât la fermeture de ces lieux funestes.
Rousseville. Joie du peuple causée par l'arrestation de Pétiou, sa traduction à l'Abbaye, et son prochain jugement. Arrestation faite par le comité révolutionnaire de la section de l'Unité de 24 personnes suspectes, dont G ci-devant nobles et un ecclésiastique, les autres sont banquiers, notaires ou accapareurs. Ils craignent beaucoup le renouvellement de 7^'''' 1792, du moins à ce qu'ils disent. . . .
Quoiqu'il n'y avait point de séances au comité révolutionnaire, néanmoins il y avait au palais beaucoup de citoyens dont l'esprit m'a paru fort bon, surtout concernant l'armée révolutionnaire. Les groupes des Tuileries écoutaient le père Duchesne avec des applaudissements uniformes, surtout, quand il tonnait contre les mus-
^ Dans le manuscrit les noms des observateurs sont placés à la marge; nous les mettrons à la tête des extraits de leurs rapjwrts. Voir, sur cette nouvelle forme des comptes-rendus, l'explication qu'en donne le n. 184. Cette explication et la fin du n. 187 prouvent, que le bureau d'observation fut dirigé dès le commencement de septembre par le citoyen F r an que ville, commissaire.
cadius et les nobles de la marine. Le palais royal a été très-calme, les cafés étaient vides , sans doute à cause de la fête de St. Cloud.
Jacobins. Dénonciation contre Kellerman qui a <iuitté Lyon pour aller en Piémont , malgré la lettre de la société de Maçon qui était favorable à ce général. Lettre de Prudhomme ofirant à la société un ouvrage sur les crimes des empereurs de rAllcmagne. Piéponse de la société qui renvoie à l'auteur son écrit , en le priant de faire imprimer les crimes des écrivains soi - disant pati'iotes qui se sont laissés corrompre par l'or des empereurs et des ministres.
Le Harivel. Tout le quartier du gros Caillou a été tranquille, tous les lieux publics étaient remplis de citoyens qui jouaient, buvaient et chantaient des chansons patriotiques. On voit dans les cabarets des volontaires qui sont à Paris ou par congé ou par désertion: ils y répandent les bruits les plus contrerévolutionnaires, en disant (pie dans toutes nos armées Ton meurt de faim , que tous les individus, excepté les officiers, meurent dénués de tous les objets les plus nécessaires.
L'armée révolutionnaire fatigue furieusement Timagination de tous les aristocrates;! ils cherchent des moyens pour en retarder au moins la formation, sous le spécieux prétexte qu'elle ne sera composée que de brigands qui égorgeront jusqu'aux patriotes les plus distingués.
Les fédéi-alistes ont un point de ralliement, ils se reconnaissent à leurs rubans de souliers et, quand ils se rencontrent, ils s'appellent, en fixant leurs rosettes, hommes du bon ton. Quand ou les approche avec des boucles, ils vous rient au nez et s'en vont.
Le comité révolutionnaire est en grande activité et fait les arrestations de gens suspects avec beaucoup de célérité. -
Perrière.-^ Dans les spectacles (pie j'ai parcourus, j'ai remarciué ([iw la révolution est partout voulue i)ar le peu])le, et partout méchannnent contrariée par le riche. Il résulte que les petits spectacles, fréquentés par la classe la moins aisée des citoyens, présentent lians les spectateurs et les acteurs un ensemble de patriotisme bien flatteur pour le républicain, tandis que ceux, à la construction desquels a présidé la magnificence, et dont le prix des
' Le 5 sept, la Couvuiitiou avait dccrcté rctablisseiiicnt irunc aniice révolutionnaire, composée de GOOO lioiumes et de 1200 canoniiiors.
- Pour régler ces poursuites, la Convention rendit le décret du 17 sept., qui déclara susjtects tous ceux qui se seraient montrés i)artisans de la tyniiuiie, du fédéralisme, ou ennemis de la liberfr(''.
■■* Kn conqiarant ce (jui suit avec le rap[iort original de Perrière (n. ISl, on voit bien que dans ces extraits la substance des rapports fut réduite à des proportions très-minimes.
places est cher, ne reçoivent dans leur sein que les ennemis de la liberté ou les indiiférents. Il faut excepter des grands spectacles celui de la république. Il mérite de porter ce nom, c'est là qu'accourent les ardents patriotes, c'est là entin que la liberté trouve des amis parmi les riches. «
N. 183) BULLETIN DU 10 SEPTEMBRE
» Situation de Paris du 10 septembre an 2.
On craint que l'armée révolutionnaire ne désarme tous les citoyens et ne se porte ensuite aux prisons pour juger et expédier les prisonniers.
Chacun murmure de ce que le tribunal révolutionnaire ne jugepoint Brissot et Comp"'""
Les maisons de jeu se multiplient d'une manière eifrayante.
On se plaint hautement dans les groupes de la conduite de Kellerman, on s'étonne qu'il passe le temps à parlementer avec des rebelles.
Il s'est formé ce soir un groupe nombreux sous les arbres des Tuileries pour y chanter la Marseillaise en dépit des mauvaises nouvelles de la Vendée.
L'opinion publique demande l'armée révolutionnaire. L'abondance du paiu produit le meilleur eifet dans l'esprit du peuple. Malgré les nombreuses arrestations qu'on a faites, le peuple a été tranquille. «
(N. 184) LETTRE DE PERRIÈRE A PARÉ, i
» Samedi 14 septembre an 2. .
Citoyen-Ministre !
La nouvelle forme établie par le C. Franqueville pour la reddition de comptes des commissaires observateurs, est de se rendre chez lui tous les matins à 7 heures, muni chacun de ses notes.
J'étais dans l'usage d'envoyer directement les miennes à votre
1 Cette lettre porte le numéro 48. Cf. T. I. p. 142.
prédécesseur, et comme vous ne m'avez témoigné rien de contraire à cet égard, je continue la même marche avec vous.
Le mauvais état de ma santé ne me permettrait pas d'être tous les jours sur pied à 7 h. D'ailleurs le besoin que j'ai d'ajouter des vues et des réflexions à tous les faits que je rajjporte, et l'obligatiou que nous en fait un des articles de nos instructions, m'oblige de consacrer un jour à la rédaction des faits, et l'autre à leur observation. Par ce moyen je m'accommode avec ma mauvaise santé, en me partageant entre l'exercice du corps et celui de l'esprit, et je rentre dans mon élément qui est de discuter et de m'étendre. Ma principale force est dans mon esprit; mon corps est presque anéanti par les voyages de ma première jeunesse , par l'action d'un sang brûlant, et par les mouvements d'une des imaginations les plus vives que la nature puisse donner à l'homme. C'est apparemment d'après toutes ces considérations sur le moral et le physique de mon être, que le Commissaire Franciueville a jugé et m'a dit même vous avoir exposé que, par ce penchant à écrire et à instruire, je serais beaucoup plus ])roi)re à la province qu'à la capitale, et y remplirais beaucoup plus utilement ma mission.
Si vous portez de moi le même jugement, citoyen-ministre, rien ne m'arrêtera pour me transporter là où vous croirez que je puis être le plus utile; car la plus grande utilité de la république est l'objet que doivent également se proposer ceux qui gouvernent et ceux <pii sont gouvernés.
Si vous avez à m'entretenir à ce sujet, citoyen-ministre, et que vous veuillez me faire savoir, quelle est l'iieure où je vous dérangerai le moins , je me rendrai sans délai à vos ordres.
Perrière.
Piue du fl). St. Honoré p"- hôtel de Poyanne
vis-à-vis la rue Daguesseau. N'"' 54.
La nouvelle de nos heureux succès dans le nord donne au peuple un nouveau courage; il exi)rime dans les groupes sa joie et •ses espérances. Vous ne diriez pas, citoyen-ministre, (piel parti prennent les aristocrates en ces circonstances: c'est de se réjouir plus haut que les bons citoyens eux-mêmes. Ces adroits reptiles ne sont jamais embarrassés de jn-endre la forme du moment; mais fidèles à leur plan de destruction et de haine contre les ])atriotes, ils saisissent toutes les occasions de se venger de leur itatriotisme, et '•hcrchent tous les moyens de les rendre suspects. Si, par exenii)le. un bon citoyen n'imite pas leur joie exagérée , parce que la siennc> est naturelle et que la leur est factice, ils tâchent de le présent(>r aux bons sans culottes comme un homme susj)ect, affligé de la prospérité publirpie; — la décence de ses vêtements, son air d'édu-
cation, le silence attentif avec lequel il écoute l'orateur pour le redres&er, s'il se trompait, le déjouer, sïl avait des intentions perfides, l'attitude dans laquelle il se trouve, tout leur sert pour répandre sur lui des soupçons: Les hommes les plus dangereux, disent-ils au peuple , sont ceux qui, les bras croisés , viennent vous écouter sans rien dire. Ou ne saurait trop surveiller l'adroite intrigue de ces gens-là, et si l'on n'j' prend garde, le patriotisme lui-même sera dénoncé et immolé par l'aristocratie. 0 bon peuple! (juaud seras-tu arrivé à ce degré de lumières où, pouvant tout connaître et tout juger par toi-même, tu ne seras plus un instrument mobile entre les mains du premier scélérat qui voudra te faire servir à ses desseins et se venger, par tes propres mains . de tes meilleurs amis î
On répand avec éclat dans le public une grande conspiration de Marie-Antoinette, où toutes les personnes qui l'environnent, sont accusées d'avoir favorisé sa corresi)ondauce avec les ennemis du dedans et du dehors, ilichonis. l'administrateur de police. s"est chargé pour elle d'un l)ou(iuet qui renfermait un billet portant à peu près ces mots: „Soyez trauqmlle. j'ai de l'argent et des hommes tout prêts etc." En i)ublic et en particulier les citoyens l)araissent indignés de ce nouveau complot, et je crois le moment favorable pour presser le jugement de cette reine orgueilleuse et éternellement conspiratrice, qui ne cesse de mettre sa tête en balance avec celle de tous les Français.
Il est un quartier où je ne cesse de rencontrer des aristocrates, et ce n'est pas étonnant, c'était autrefois le quartier de la Robe. Tous ces inconsolables suppôts de la chicane, chez un traiteur où je me trouvai à dîner avec eux , ati'ectaient de ridiculiser comme mauvaise mesure publique, mais détestaient plutôt comme mesure qui leur était contraire, le décret qui défend la vente des contrats. La minute même, disaient-ils d'un ton désespéré, la minute même est retirée de chez les notaires! Ces contrats sont enregistrés sur le urand livre, et si le grand livre vient à être consumé par les. flammes, il ne vous reste plus de titre de votre propriété; un tel décret est une banqueroute indirecte ... Ah! comme ça va, comme ça va, dit en sortant un de ces messieurs, avec un chant mêlé de colère! Entendez-vous pour la République ou pour vous? lui dis-je d'un ton ferme en lui serrant la main.
La difticulté d'avoir du pain recommence chez beaucou)) de boulangers, et il n'est même pas possible aux patrouilles les plus résolues d'exécuter l'arrêté (jui ordonne de saisir toutes les personnes rassemblées à la porte de ces derniers-, et en voici la preuve. Une femme fidèle aux intentions de cet arrêté et comptant avoir
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facilenieut du pain, ne, s'était point pressée pour en aller chercher; elle va chez trois ou quatre boulangers de son voisinage et trouve la bouti(iue vide; elle se transporte chez un dernier qui venait de mettre au four; elle se plante à la porte avec deux ou trois autres, et bientôt est suivie d'une foule nombreuse ; une patrouille passe et veut les saisir; la femme raconte ce qu'elle avait fait; enfin le pain se distribue et plusieurs personnes se retirent sans en avoir. Voilà une disette au moins apparente ; mais il est probable que plus d'un citoyen en avait pris ce jour-là au delà de sa provision ordinaire, et que parmi ceux mêmes qui composaient le rassemblement en question, plusieurs en avaient déjà eu. — C'est quand Antoinette conspire et que les citoyens préposés à sa garde se laissent corrompre , c'est quand les traîtres livrent à l'Anglais un port important, eniiu c'est quand le fer de l'ennemi ne peut rien contre la France , que son or doit principalement y circuler pour augmenter le nombre des ennemis intérieurs, pour corrompre les magistrats et une partie du peuple même.
Je vous avais dernièrement dénoncé une famille entière d'aristocrates fietïés, tous employés avec leurs domestiques dans l'artillerie ou les vivres ; mais je vous avais tû leur nom que j'ignorais encore moi-même; le voici: Bioche. Ils sont deux tils de 17 à 18 ans, le précepteur, un cocher et un laquais; je ne sais dans quelle armée, mais il sera facile au ministre de la guerre de les déterrer. Le père vit retiré dans une de ses terres; sa demeure à Paris est: Rue St. André -des -arcs, la porte -cochère vis-à-vis la rue Contrescarpe.
Je ne puis, citoyen -ministre, vous celer des propos contrerévolutionnaires que j'ai entendus dans l'un de vos bureaux, quoique je les aie entendus ou plutôt précisément parce que je les ai entendus là. On y parlait avec haine de la Convention comme n'ayant fait que du mal; on l'accusait de vouloir se perpétuer, et comme on ne pouvait récuser le témoignage de tant de communes (lui s'accordent à demander la prolongation de sa session jus(iu"à la fin des troubles et des dangers, on taxait Uobespierre de s'être réjoui, aux Jacobins, de cette disposition du pi'ui)le, comme un ambitieux et un homme avide, qui ne cherche quà dominer et à s'enrichir. En vain je prétendais que, quoique la Convention ne possédât p3Ut-être pas toutes les qualités qu'exigent les circonstances actuelles, il était cependant de l'intérêt de la France de la maintenir, parce que dans une nouvelle élection l'aristocratie pouvait s'agiter encore et nous envoyer des hommes bien inférieurs eu lumières, en activité, en courage, à ceux que nous i)ossétlon3 aetuellemeat; eu vain j'ajoutais que la France était tellem 'ut p-rsuadée de cette
vérité, que la résolution de so faire remplacer avait attiré sur la Convention, de la part des meilleurs patriotes, des propos et des soupçons injurieux, comme de vouloir se mettre à l'abri de l'orage après lavoir attiré , et de se soustraire à la vengeance de l'ennemi qui chercherait d'abord à l'assouvir sur elle etc., soupçons que semblaient légitimer alors les nouvelles fréquentes de nos défaites; j'avais beau parler; „c'était la Convention qui avait fait tout le mal, il fallait la chasser." En vain je faisais observer que la Convention n'avait pris des mesures vigoureuses rpie depuis l'anéantissement du Marais, et que c'était à l'activité de la Montagne et des Jacobins que nous devions notre salut. Ces Messieurs, sous prétexte d'impartialité, rejetaient avec mépris ces dénominations: ils n'étaient d'aucun parti. Xi moi non plus, leur répondis-je; je ne connais que celui de la raison et de la justice, mais je ne puis m'empêcher de voir, et vous ne m'empêcherez pas de dire, de quel côté j'ai vu le plus souvent cette raison et cette justice. Les hommes qui tenaient ces propos, citoyen-ministre, sont précisément ceux ([ni, le soir même du jour où je les avais entendus, osèrent vous prendre jtour un enfant et tenter de vous intimider par des menaces et autrement que la loi à la main ; mais vous leur avez répondu ayec une fermeté dont ils ont dû s'étonner eux-mêmes, et que j'aurais couvert d'applaudissements, si j'eusse été dans une assemblée; tant j'aime le caractère, même dans le scélérat et, à plus forte raison, dans l'honnête homme.
Autant que j'ai pu entrevoir dans leurs i)laintes, où la confusion ne régnait pas moins que l'audace, ils réclamaient une augmentation de récompense pour un service rendu à la patrie; ils avaient déjà reçu dix mille francs, et je suis comme vous d'avis, citoyenministre, que cette somme est parfaitement suffisante. Je ne chercherai pas à pénétrer, si c'est vraiment l'amour de la patrie ou seulement un vil intérêt qui les a conduits dans l'action dont ils reçoivent aujourd'hui la récompense; mais certainement ce n'était ni l'amour ni l'estime des représentants du peuple qu'ils ont sauvés i.. ,, après avoir sauvé ces représentants donc" dirent-ils d'un ton de mépris, en me racontant cette affaire. Une telle manière de parler annonce que, ou ils méprisaient la nation dans ses représentants, ou ne sauvaient ces représentants qu'ils méprisaient personnellement, que par égard et par respect pour la nation. D'après une pareille conversation , je croirais que de tels hommes n'ont servi la patrie que par circonstance, et je ne les emploierais à l'avenir qu'avec la
^ Voilà des révélations très -remarquables. Le gouvernement luimême a fait sauver, à frais publics, des députés poursuivis.
ÉTAT DES OBSEKVATEURS DE PARIS
plus grande circonspection, si même il n'était beaucoup plus sûr de ne les point employer du tout.
J'ai parcouru hier plusieurs ateliers dans le f. b. St. Marceau, et je puis assurer que les efforts des aristocrates de tous les genres sont vains ; car le peuple aime bien sincèrement la révolution , il l'aime avec autant d'ardeur que de constance. C'était vraiment une jouissance pour un cœur patriote que de voir, avec quel accord brûlant les langues et les instruments se mouvaient, à ce qu'il semblait, d'après un seul et même mobile i en effet, si l'on peut dire que c'était l'amour du travail et l'amour de la patrie réunis , on dirait avec encore plus de vérité peut-être, que c'était l'amour de la patrie qui excitait l'amour du travail.
Perrière. «
II. L'État des rapports des observateurs de Paris, du septembre 1793 jusqu'au milieu d'avril 1794.
L'introduction du miméro 184 nous a fait connaître la nouvelle forme établie par Franqueville pour la reddition de comptes des commissaires observateurs de Paris.
Le curieux état que nous allons publier, nous apprend: 1" que les rapports originaux des observateurs passèrent en grande partie dans les mains du „comité de salut public", c'està-dire, dans celles de Robespierre, d'où ils ne sortirent plus; il ny a nul doute (pi'il faudrait les cliercher maintenant dans les papiers du comité de salut public. 2° que la police secrète de Paris fut merveilleusement développée sous Paré; il y eut alors 24 observateurs attacbés au ministère de l'intérieur, parmi lesquels nous retrouvons encore Latour-Lamontague et Perrière; comme chacun d'eux avait à présenter ses notes tous les matins (V. n. 184), il y aurait eu, d'a])rès l'intention du gouvernement, à peu près 720 (24X^>'*) rapports par mois.
Sans doute, l'état suivant, (pii s'étend du commencement ou du milieu de septembre 17U3 jusqu'au 12 avril 17it4, reste partout au dessous de ce nombre, soit par suite de divcM-ses irrégu-
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larités, soit à cause de labseuce dune foule de rapports remis au comité de salut public. Il n'indique pour tout cet espace de temps que la somme totale de 1692 rapports, c'est-à-dire : pom' le mois de sept. (1793) 198 rendus par 13 observateurs,
„ d'octobre . . . .
„ denov.(brum.)
„ „ déc. (frim.)
„ „janv.(1794)
(nivôse) . . .
„ „ févr. (pluv.)
„ „ mars (vent.).
1 — 12avril(germ.).
L'état des rapports finit par ceux qui ont traité les événements du 11 — 22 germinal (31 mars — 11 avril), et qui, probablement, ont porté les dates du 12 — 23 germinal (1 — 12 avril 1794). Le fait lui-même s'expli(iue facilement.
Le comité de salut public et surtout Robespierre tendaient à centraliser tous les pouvoirs-, ils ne voulaient plus de conseil exécutif, de ministres et d'agents dépendants d'eux; ils voulaient exercer l'autorité suprême, une action absolue et directe. C'est pourquoi le comité de salut public fit décréter, le 12 germinal Lan 2 (1 avril 1794), par la Convention nationale la suppression du Conseil exécutif provisoire et des six ministères. Les fonctions de ceux-ci cessèrent, par conséquent, le 1 floréal (20 avril). Les ministres furent remplacés par douze commissions, dont la première fut la ,, Commission des administrations civiles, police et tribunaux." C'est cette révolution administrative qui mit fin au bureau d'observation établi au ministère de lintérieur. Dès le l floréal, les observateurs attachés à cet institut passèrent, à ce qu'il semble, ou au service direct de la Commission des administrations civiles, police et tribunaux, ou à l'administration de police de la Commune de Paris qui, de sa part, avait à adresser ses rapports à la même Commission nationale.
N. 185; »ÉTAT DES RAPPORTS DES COMMISSAIRES OBSERVATEURS DE PARIS
Noms
des
Commissaires
mois
de
ctobre
BS
Bugas . . .
Grivel . . .
Latour . . .
Béraud. . .
Leliarivel .
Prévost . .
Pourvoyeur Roi Un '. . .
Mercier . .
Perrière . .
Charmont .
Jarousseau Bacon . . .
Henriot . .
Le Breton Bouchesei Soulet . . .
Bigeot . . .
Roubault .
Rousseville Pannetier .
Monie . . .
Le Tassey Siret
clie
au comité de salut public
au comité de salut public
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III. Formation de la société populaire à Bourgl'Égalité
(N. 186) » BOURG -L'ÉGALITÉ LE 19 SEPT. 179:5, L'AN 2" DE LA EÉP. UNE ET INDIVISIBLE.
Citoyeus représentants,
Les républicains du Bourg-l'Égalité, animés du saint désir de concourir ù déjouer par leur surveillance les projets des conspirateurs et des malveillants qm cernent, pour ainsi dire, Paris de leurs complots , se sont formés en société pcii)ulaire sous les auspices de l'égalité et de la fraternité. Notre société sera comme un des postes avancés de Paris, qui tiendra sans cesse l'œil ouvert sur les manœuvres coupables des méchants qui voudraient troubler au dehors le repos de cette cité célèbre qui enfanta la révolution , qui l'a maintenue, et qui l'affermira par son courage et par son énergie.
Notre société a marqué les premiers instants de son existence par la plantation de l'arbre de la liberté, autour duquel les citoyens, dans les étreintes d'une réunion fraternelle, ont juré de vivre républicains, et de mourir plutôt que de souffrir qu'il soit porté atteinte à l'unité et à l'indivisibilité de la république; et ce serment aura son effet; il a été prêté par de vrais Sansculottes , et vous apprendrez avec plaisir, qu'après l'épreuve d'un scrutin épuratoire, notre société ne compte i)as un seul muscadin.
La société populaire du Bourg-l'Égalité se présente devant vous surtout pour vous exprimer son vœu patrioti(iue , que vous restiez à votre poste jusqu'à ce que vous ayez terminé vos glorieux travaux, que vous teniez le gouvernail du vaisseau de la république jusqu'à ce que par votre fermeté et par des mesures énergiques vous l'ayez conduit heureusement dans le port ; enfin nous désirons Cjue vous ne descendiez de cette Montagne qu'après que vous aurez fait tomber sous le glaive de la loi la tête de "]Marie - Antoinette, qui fut l'âme du comité Autrichien et de tous les complots liberticides, et que le monstre à cent têtes du Fédéralisme aura été écrasé par la chute des Brissots, des Guadet, des Gensonné et de tous ces conspirateurs, qu'accusent d'une voix terrible les bouches à feu qui foudroient Lyon et Toulon.
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Haine aux muscadins! anathème aux fédéralistes! Vive la république une et indivisible! voilà notre profession de foi.«
IV. Tableau de Paris, du 19—30 sept. 1793. Extraits des rapports de police.
N. 187) >.SITUATION DE PARIS DU
. . Il serait dangereux de laisser les muscadins dans les mêmes bataillons ; car quantité sont dans l'intention de passer chez l'ennemi. ^ Il serait bon, je pense, de les fondre en petites parties parmi les sansculottes. Ces lâches pourraient causer ou une déroute [ou] même une défaite.
. . Le décret qui accorde une indemnité aux sansculottes pour assister aux assemblées de sections,- occasionne des tumultes et du trouble. Ils se disposent à faire à la Convention une seconde pétition, pour le rapport du décret. A la section de l'Arsenal des individus qui n'y avaient jamais paru, entre autres l'incivique abbé Sicard, ont hautement énoncé dans la section, que c'était avilir le peuple que de lui donner 4( ) sols.
Si le pain était également bon, pour ne pas dire très -mauvais, chez i)lusieurs boulangers, on ne verrait plus d'attroupement.
Il a été dit : que les prisonniers couraient risque pour leur vie, et que l'on minait les prisons.
. . Les femmes du marché St. Martin étaient hier armées de verges pour étriller celles ([ui porteraient la cocarde; ce prétexte pourrait amener des choses plus sérieuses. Cette fermentation est générale. Ces femmes s'accordent sur un point: le besoin d'un nouvel ordre de choses, qui les tire de la misère où elles se disent plongées; elles se ])laignent des autorités constituées, demandent le renouvellenient de la Constitution etc. Voici leurs propres expressions dans le faubourg St. Antoine: ,,Si nos maris ont fait la révolution, nous saurons bien faire, nous, la coutrcrévolution, si elle est nécessaire." '^
1 II s'agit de l'exécution de la loi du 23 août, qui avait mis tous les Franç-ais de 18 à 2ô ans on réquisition permanente pour le service des armées. Voir le n. 18S.
- Le décret du b sept. i)iirl;i qu'il n'y aurait plus d'assemblées générales dans les sections que les dimanches et jeudis, et que tout citoyen indigent qui y assisterait, recevrait une indemnité de 40 sous.
^ Voilà la raison du décret du 21 sept., qui enjuiguit à toutes les femmes
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. . Les maisons de jeux [sont les] rendez-vous des contrerévolutionnaires.
Les cafés de Chartres, de Foix, Valois et Italien, fourmillent d'aristocrates depuis 10 h. du matin jusqu'à deux.
Les malveillants cherchent à inquiéter les sections en faisant semblant de craindre un second deux septembre , et en représentant la mesure de ne tenir que deux assemblées par semaine, comme une espèce de préparation au renouvellement de cette utile mais terrible journée.
Le citoyen Fran(|ueville vous envoie ceci etc.«
(n. 188) rapport du cit. chevalier, i sans date. évide:vdient du 20 sept, ou des jours suivants.
Ce rapport dénonce »des rassemblements de jeunes gens en réquisition, très-bien mis... „0n veut nous incorporer [ont dit ces gens] dans dift'érents corps et nous mêler avec des patriotes; 2 il ne faut pas le souffrir; mais, surtout, ne nommons nos ofticiers que dans la réquisition. . . .*' Il serait , je pense , très-urgent de répandre parmi eux ({uelques commissaires observateurs , de tâcher même d'avoir quelques-uns de ces jeunes gens à soi dans différentes sections ; par là on découvrirait les moteurs de cette espèce d'insurrection qui •commence à avoir des symptômes effrayants. «
P. LE C. ROUSSELIN
Un jeu de cartes où les Dumouriez et Custiue sont les rois, les Corday des reines, les volontaires des valets, paraît depuis peu.
Des gens de campagne racontent que des courriers passent par chez eux en criant: Les ennemis sont aux portes de Paris, il n'y a plus de Convention, les denrées sont sur le pied de l'ancien régime.
de porter la cocarde nationale, sous peine d'être détenues et d'être traitées comme suspectes.
1 Voiries numéros 191 et 194.
■^ Voir le commencement du n. 187.
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Michouis, celui qui présenta l'œillet à Antoinette, est toujours visité par les aristocrates dans sa prison , un prêtre réfractaire le voit assidûment. Les malveillants persuadent au peuple que dans peu on décrétera une nouvelle levée. La plupart des chefs de la 1^'" réquisition sont de vieux patriotes très-connus. Quoique le pain soit toujours difficile à avoir, le peuple n'en murmure point. Malgré le mauvais temps, les sections s'exercent au maniement des armes matin et soir. On renouvelle la motion de porter le signe sacré de notre liberté (le bonnet rouge), les femmes font très-peu de difficulté à se soumettre au décret. C'est la nuit que les marchands d'argent choisissent pour leur commerce, ils se laissent difticilement aiiprocher. Le rassemblement chez de Seune[?], libraire, palais Égalité, continue toujours; on regardait Dampierre connue un héros , et ou trouvait à redire aux fêtes en l'honneur de Marat. Le peuple a manifesté sa joie lors de l'inauguration, sur la place du Louvre, du buste de Marat. La facilité de voir les prisonniers est un peu trop évidente -, les guichetiers et gendarmes n'ont pas, à ce qu'on prétend, toute la sévère intégrité qu'exige leur rigoureux ministère. On exécute fort mal la loi qui ordonne l'inscription des citoyens au dessus de leurs portes. Elles sont placées trop haut, cependant on pourrait s'en servir pour en tirer d'utiles renseignements. Tous les citoyens parlent de l'Observateur sansculotte.i Chacun désirerait pouvoir se le procurer, car la rigueur de la saison ne permettra pas bientôt de le lire au coin des rues.«
(N. 190, BULLETIN SANS NOM ET SANS DATE. Évidemment du 24 sept. 1 793.
» Plusieurs ateliers de Paris sont tellement en activité qu'ils fournissent mille fusils par jour, les fonderies de canons vont jour et nuit. =^ Le fb. St. (iermain est aujourd'hui purgé de tous les cit* nobles. Le N'' Nicoleau,-^ membre du département de Paris, déjà
' Le Sausculutte, Observateur, iii-1'. ^'. DeseliiiMis ji. i)4-l.
- Il s'agit encore dos eUets de la loi du 23 iuuit, qui, outre la réquisition permanente, avait ordonut- une falirication extraordinaire d'armes de tout genre.
"' Voir le ,,ra[)port fait i)ar Dubarran dans la séance [de laConvtMitit-n] du 7 ventôse sur la pétition (le >Ji(ohiu." Moniteur a. !(!(•. lii'cadi 10 ventôse, l'an 2- (2H févr. 17i»l).
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dénoncé par sa section. ^ a fait placarder hier- une affiche brissotine et incendiaire contre les sansculottes^ l'assemblée générale a arrêté de le poursuivre au tribunal révolutionnaire. Les sansculottes demandent „que la responsabilité pèse sur tous les fonctionnaires publics, sur les ministres et la Convention même ; par là on viendra à bout d*épurer ce parti qui a toujours choisi et nommé les généraux qui nous ont trompés. C'est pour que nous ne portions plus sur leur conduite un a^il d'observation, qu'ils ont supprimé nos assemblées."
Les patriotes ])arlent de renouveler les corps administratifs, ils citent à l'appui de leurs opinions le maire du Bourget qui, en apprenant la nouvelle de nos revers dans la Vendée, disait hautement : „Hé, que nous importent les affaires publiques, pourvu que nous ayons ce qu'il nous faut."
La construction des fourneaux à la place ci-dev. Royale a lieu avec la plus grande activité et le parc d'artillerie est déjà rempli de canons. Dans l'église des filles du Calvaire la fabrique des affûts et caissons va aussi son train. Presque plus d'agioteurs au palais Égalité.
Les inquiétudes du iieuple redoublent, la foule augmente aux portes des boulangers d'une manière effrayante. Beaucoup de citoyens, même des mères de plusieurs enfants, s'en retournent sans avoir du pain, après avoir passé une partie de la matinée à la porte des boulangers. Cependant le décret sur la taxe des denrées -^ a fait sur le pu])lic une sensation agréable. Dans la feuille des débats des Jacobins il y a cette phrase: Rallions-nous autour du comité de salut public! — „Voilà, s'est écrié un particulier enlisant cette affiche, voilà le mot de l'énigme, on ne parle plus de la Convention, ou cherche à l'avilir, pour nous accoutumer à ne voir que le comité de salut public; enfin, on veut remettre, continuait -il toujours, tous les pouvoirs dans les mains de quelques individus." Cette perfide interprétation faisait de vives impressions à ceux qui nous entouraient; il m'a fallu tout mon zèle pour leur en démontrer la fausseté. Les journalistes patriotes ne sauraient être trop circonspects à se servir d'expressions qui pourraient procurer aux malveillants l'occasion de semer le trouble parmi les citoyens.
J'ai ouï dire au général Ronsin que nos affaires étaient dans
^ Celle du Bonnet-Rouge.
"- Le 2 vendémiaire (V. le rapport de Dubarran). Par conséquent, notre bulletin doit dater du 3 vendémiaire ou du 24 septembre 1793
3 Rendu dans la séance du 17 sept, et publié, dans le Moniteur, le 22 sept. 1793.
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k' plus grand désordre dans la Vendée, et que tous les journaux trompaient le peuple. «
N. 191) »EXTRAIT DU RAPPORT DE LA SITUATION DE PARIS DtJ 29 7"" 93.
Les attroupements augmentent d'une manière effrayante aux portes des boulangers. Il est bien essentiel de surveiller scrupuleusement la commission des marchés pour l'habillement et l'équipement de nos armées ; il se fait là-dessus des dilapidations effrayantes. La nouvelle d'un traité d'alliance avec les États-Unis a excité une vive sensation dans le public, sui'tout relativement aux subsistances. La réquisition est généralement bien disposée et nous annonce de bons soldats. Dans les groupes les femmes veulent le sucre et le café à bon marché, les ivrognes du vin à bon compte et beaucoup, les blanchisseuses de la soude et du savon ])our rien, les militaires l'accélération de la fabrique des fusils. L'heureuse révolution de Bordeaux consterne les malveillants , ils font leurs efforts pour croire que cette ville est toujours en état de rébellion. Dans les groupes on parle diversement de la taxe, les uns assurent qu'elle produira de bons effets, les autres de trèsmauvais et qu'il n'y aura guère que les riches qui pourront en profiter, attendu qu'ils vont faire d'amples provisions et produire par conséquent une rareté plus préjudiciable que la cherté.
Vu etc.i-Chevalicr.«
Au Jardin Égalité on a arrêté et conduit à la caserne de la Courtille un de ces officiers oisifs et tapageurs qui s'y promènent sans cesse au lieu d'être à l'armée. Les ouvriers qui se trouvent en grand nombre à la maison commune, sur la place, à riieure des repas, se réjouissent de la diminution des denrées, de l'ardeur de la jeunesse en réquisition , et i)articulièrement du prochain triomphe de la république. Les marchands de bois ont fermé leur chantier, disant qu'ils ne l'ouvriront que lorsqu'on aura proclamé le décret au son du tambour. Il y eut du tumulte au théâtre de la Républi(iue
1 Voir la formule complète eu bas du n. lf)5.
A.SoiiMiuT, Tablu.au.x. IT.
à l'occasion de la 1^" représentation de Le Huila de S ara a rcande ou le divorce tartare. ^ Dès le second acte le public a témoigné son impatience, et pendant le reste de la pièce il a donné des marques de la plus .erande improbation. Les sifflets ayant entin cessé, on a demandé l'auteur. Un des acteurs, nommé Després, s'est présenté l'air le plus insolent; il a dit que l'auteur était dans la Vendée, où il combattait les ennemis de sa pièce. Alors le tumulte a augmenté, on demandait à grands cris Després, il a paru, a essayé de se justilier; ,,à genoux," lui cria-t-on. Un des directeurs du spectacle s'est permis d'introduire la force armée, qui s'est emparée d'un citoyen. L'officier de garde est accouru, a fait relâcher le citoyen et retirer la garde. Després s'est entin justifié assez mal, et l'on s'en est allé tranquillement. «
V. Le maire Pache et son agent Mallaïs. Affaires de Triel et de Mantes, 23 sept. — 5 oct. 1793.
Le 28 sept. ITOo, l'an 2 de la république, le maire de Paris, Pache, renvoya au ministre de l'Intérieur une lettre que lui avait » écrite de Mantes un citoyen. « Ce citoyen, qu'il ne nomme pas, lui servait d'agent, comme l'on voit par le dernier alinéa de la lettre elle-même. Le nom de l'auteur placé en bas de la lettre, a été effacé par Paclie; mais les caractères ont repris leur vigueur et sont maintenant bien lisibles. D'ailleurs, le style de cet agent est bien peu correct.
;n. 193) »LETTRE ÉCRITE DE MANTES AU MAIRE DE PARIS EN DATE DU 2.3 SEPT. 1793, LAN 2^^ DE LA RÉPUBLIQUE.
Citoyen maire,
Ayant commencé ma tournée par Neuilly, après avoir fait les villages de droite et de gauche et avoir passé la matinée dans l'un et l'après-midi dans l'autre , avoir fait toutes les recherches et pris tous les renseignements nécessaires , je n'ai découvert encore aucun
1 V. le Moniteur du 30 sept, et du 11 octobre 1793. Le récit du Moniteur ne fait que cacher et détigurer la vérité.
LE 3L\IEK PACHE ET SON AGEKT. lol
rassembleiiieut, ni personnes suspectes. Au contraire, je n'ai appris (jue des choses au soutien de la république. Je ne me suis pas seulement arrêté à ce qui m'a été dit, mais encore à ce que j'ai aperçu par moi-même. Les citoyens des petites villes et campagnes sont vraiment dans un esprit révolutionnaire. Loin d'j' souftrir des rassemblements d'aristocrates, ils les ont chassés. C'est pourquoi j'ai trouvé les trois quarts des maisons de campagne vacants. Les citoyens des campagnes ne- cessent de dire que les ennemis de l'intérieur n'ont d'autre endroit pour se cacher que Paris, et ce qui les fâche, c'est qu'il y en a qui vont s'y soustraire à l'arrestation , faute d'être connus. Ils disent encore que ces ennemis répandus dans Paris envoient des commissionnaires qui se donnent rendez-vous avec les égoïstes fermiers pour acheter tout sur pied et à un prix excessif, faisant courir le bruit que c'était la Convention qui faisait acheter sur pied et à un prix extraordinaire, disant que c'était pour les armées. Il m'a été dit aussi à Triel [dép. de Seine et Oise] que la municipalité de cet endroit avait vendu aussi sur pied et à un prix excessif la récolte des biens du clergé et des émigrés. C'est ce qui fait murnmrer un peu les citoyens des campagnes, et il est à craindre qu'on ne leur fasse accroire que c'est la Convention qui autorise les municipalités d'acheter. J'ai fait feinte d'acheter la récolte de la vigne et du blé en grange. Je n'en ai demandé que pour mon usage, pour ne pas avoir l'air d'un accapareur. L'on m'a fait réponse que tout était vendu. J'ai demandé à qui, et il ['?] m'a dit que c'était à sa famille, pour son usage.
Suffit que le peuple se plaint beaucoup de l'égoïsme des fermiers. La disette va à leur volonté dans leurs environs, puisque j'ai payé le pain jusqu'à huit sous. L'on ne pouvait pas encore en avoir ; et là où on a le pain à 3 s., l'on n'en manque pas.
Citoyen maire, l'esprit du peuple des petites villes et des campagnes n'attend qu'après l'armée révolutionnaire pour marcher avec eux, afin de mettre à la raison les égoïstes fermiers. Le dire des cami)agnes est, qu'ils correspondent avec les émigrés, et si l'on n'y mettait pas ordre, on pourrait dégoûter le peuple de la république. Et ce même peuple craint encore que ce soit non seulement l'égoïsme qui fait agir les fermiers de cette manière , mais encore peut-être l'intention de détruire la liberté et l'égalité.
L'arrestation se fait à St. (irermain avec rapidité. Je les ai entendu (lis(*uter le renvoi des aristocrates (jui sont dans leur municipalité.
A Melun l'on met aussi en arrestation, ainsi ([u'à Mantes. Mais j'entends dire (prà Vernon l'arrestation va mieux. Je vois
daus le même esprit les villes et les villages, et Tarrestatioii s'y fait à proportion de l'ennemi.
Observation sur la ville de Mantes. Citoyen maire , vous n'ignorez peut-être pas qu'il n'y a pas longtemps que les patriotes ont le dessus dans cet endroit. Ils sont infatigables; ils gardent avec zèle 1200 prisonniers qui sont arrivés jeudi. Mais il est à craindre que. si malheureusement nous avions un revers, un seul ennemi ne s'introduise dans les granges où ils sont couchés, et ne leur donne à connaître quils auront du renfort. Cela pourrait peut-être les faire révolter. Ils ne manquent pas de vivres; mais de la manière dont ils se voient couchés, il est à craindre que cet accident ne nous arrive.
Citoyen maire, je me permets de faire ces réflexions. i)arce que, si vous pouvez faire retirer la moitié de ces prisonniers, je crois que c'est une mesure de sûreté, lorsque l'on met dans un endroit plus de prisonniers qu'il n'y a de citoyens pour les garder.
Je vais continuer ma route jusqu'à Vernon et à Louviers , endroits où je suis à portée de savoir tout ce qui se passe. Je partirai par Evreux, et j'arriverai par Versailles d'où je vous rendrai compte de tout ce que j'aurai pu découvrir d'utile à la patrie. Si je n'en découvre pas davantage, c'est faute de mes lumières ou de mes talents, ou que les ennemis ne se retirent plus en cami)agne.
Je vous prierai de me rappeler lorsqu'il est inutile de dépenser l'argent de la nation, sans qu'elle en tire avantage; puisfpie les ennemis se retirent à Paris, je ferai mon possible pour en découvrir.
Fraternité en république
Mallaïs.<v
Relativement à l'affaire de Triel, le ministre de Tlntérieur écrivit, le 5 octobre 1793, une lettre au département de Seine et Oise; et quant aux prisonniers de Mantes, il s'adressa au ministre de la guerre.
Quelques jours plus tard, le 10 octobre, le gouvernement fut déclaré par uu décret de la Convention ,,révolutionnaire jusqu à la paix." Le conseil exécutif et, par conséquent, les ministres, les généraux, les corps constitués, furent placés sous la sui-veillance immédiate du comité de salut public. Tous les pouvoirs fui'ent délégués à ce comité.
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N. 194) » SITUATION DE PARIS
G""" jour de la 3"" déc. l"'' mois de l'an 2. i [17 octobre 1793, 26 veudémiaire]
Lus jeuues gens en réquisition étudiant au collège de l'Égalité se promettent entr'eux et les professeurs de revenir en cette ville avec nos ennemis. Il y a un an à peu près que le cito}en Germain, professeur de 7"'* du d' Collège, me dit que la majeure partie des jeunes gens qui s'étaient enrôlés vers le mois de septembre pour les frontières, se flattaient pareillement de passer de l'autre côté avec les émigrés. C'est eifectivement ce qui est arrivé.
L'exécution de ^Nlarie - Antoinette [le 16 oct.] n'a point influencé l'esprit public ; seulement le peuple , après son exécution, parut inquiet sur le sort de nos frères d'armes et sur nos députés. Les malveillants cherchaient à insinuer au peuple, que les Autrichiens leur réservaient les plus affreux supplices, et que Drouet de Yarenne surtout éprouverait un sort cruel. «
N. 195) » EXTRAIT DU RAPPORT DE LA SITUATION
du y'"" jour du U'" mois de la 3""' décade. [19 octobre 1703, 2S vendémiaire.]
La foule criait ib' jour en jour aux portes des boulangers. Ces rassemldements prennent ([uebiuefois (h's caractères effrayants. l'esiJrit public s'y corronqit, car on y tient les propos les plus inciviques. Certaines denrées, comme le sucre et le savon, manipient absolument i)res(pie partout. L'armée révolutionnaire a été calomniée dans toutes les campagnes, les paysans déjà mécontents de la taxe ne sont pas fort disposés à lui laisser trampiillement traverser ses foyers et enlever en cas de refus les denrées qu'ils accaparent. Les marchés sont très -peu approvisionnés; à peine les paysans sont-ils arrivés, que des harpies sous rhabillement de femmes se
' Voici, dans nos papiers, la iircinière date otiicirlle (|ui se conforiiie au nouveau calendrier.
jettent sur eux et leur enlèvent leurs marchandises, après ils disputent sur le prix et il arrive fort souvent que le malheureux ne peut pas reconnaître celle qui a sa marchandise. Hier un des paysans a été hattu par des femmes, pour avoir voulu vendre ses denrées sur le pied du maximum. Il faut donc surveiller particulièrement les marchés et en écarter toute espèce de violation à la loi et au droit des propriétés.
On se plaint heaucoup des commissaires des sections, on prétend qu'ils reçoivent indistinctement toutes les dénonciations, et il arrive qu'un domestique , lorsque vous lui refusez ce qu'il demande injustement, vous menace d'aller vous dénoncer et vous dénonce effectivement, ce qui met le trouhle dans beaucoup de sections.
Beaucouj) de groupes s'entretenaient du sort des i)risonniers-, ils disaient qu'en général ils étaient mal nourris et à peine avaientils de la paille pour se coucher, qu'avec 10 liv. ils pouvaient à peine vivre , qu'il serait à propos de nommer des commissaires à l'effet de visiter les prisons, que cette mesure était nécessaire pour déjouer les malveillants qui ne cessaient de s'apitoyer sur leur sort. Des Anglais mis en arrestation sur la section du Roule se plaignent de mancpier de tout, dis n'avoir pas même d'eau pour boire, qu'ils ont eu peine à avoir :i bottes de paille. Les hommes et les enfants couchent tous à terre sur la paille.
Vu conforme aux rapports des Commissaires observateurs dans' le district de Paris. Chevalier Com" au B° de la Cesd. ^ «
Il y a ici dans nos papiers une grande lacune. Nous la suppléons par un tableau chronologiciue des faits les plus importants.
Octobre 16: Exécution de Marie- Antoinette.
„ 25: Décret qui fixe le nom des jours et des mois. „ 28: „ qui ordomie au tribunal rrrolutionuaire de raccourcir les procédures et instructions. „ 31: Exécution des Girondins, Brissotins ou Fédéralistes, au nombre de 21.
Novembre 6: Exécution du duc d'Orléans.
^ Commissaire au Bureau de la Correspondance.
DEMANDES DES JACOBIXS: 25 DEC
Kovembre 7: Abjuration du culte catholique et du christianisme, au sein de la Convention, par l'évêque de Paris (Gobel), ses grands vicaires et d'autres ecclésiastiques.
„ 8 : Exécution de madame Roland, femme de l'ex-
ministre.
„ 10: Installation du culte de la Raison dans
l'église de Notre-Dame, nommée désormais „temple de la Raison.'"
„ 1 1 : Exécution de l'ancien maire Bailly.
„ 14: Les honnem'S du Panthéon décernés à Marat.
„ 17 : Discom-s de Robespierre sur la situation de la
république.
Décembre 1 : Etat des prisons de Paris: 4130 détenus, au lieu de 2400 qu'il y avait eu le 1 octobre.
„ 4: Loi qui organise le gouvernement révolution-
naire, conformément au décret du 10 octobre, de manière que tous les corps constitués et les fonctionnaires publics sont mis sous l'inspection immédiate du comité de salut public et du comité de sûreté générale.
N. 196J »EXTRAIT DE LETTRE ÉCRITE AUX JACOBINS
DE l'ARlS« parle » Comité de con'espondance«, adressée »aux citoyens composant le Comité d'instruction puljlique de la Convention Nationale. «
»Paris, le 5 nivoso, l'au deuxième de la ré]nil)li4iK' française une et iiulivisible [25 décembre 179,'î].
Société des amis de la liberté et de l'égalité, séante aux ci-devant Jacobins Saint-Honoré à Paris.
Comité de correspondance.
. . . Clozet demande: qu'on établisse dans toutes les grandes communes de la république des spectacles à l'instar des Grecs . . . alors ces spectacles dominés par la majeure partie de la nation, les muscadins seront forcés de se mettre au rang de la majorité des citoyens. . . .
Baillet dit: Il faut demander k la Convention Nationale, qu'elle décrète que dans toutes les villes de 4000 habitants, il y aura une salle de spectacle, où les élèves des écoles publiques et autres personnes pourront s'exercer, et ne pourront néanmoins donner que des pièces sentimentales et dans le sens de la révolution . . . presque toutes ces villes ayant des églises vacantes, on peut éviter de bâtir.
... Je crois que rien ne serait plus propre à instruire le peuple, à lui faire oublier les singeries des prêtres, et enfin à régénérer les mœurs. «1
VIII. Les districts, les sections et la Commune, janvier — mars 1794.
N. 197) » DÉPARTE JIENT DE LA SARTHE. DISTRICT DE LA FLÈCHE
Bureau de la surveillance sur les corps judiciaires.
La Flèche 30 nivôse an 2° de la république [19 janvier 1794].
L'agent national du district aux représentants du peuple composant le comité de législation.
Citoyens représentants.
Vous me demandez par votre lettre du 15 nivôse, s'il est parvenu à ma connaissance des faits qui tendraient à faire découvrir
1 A ce sujet , nous faisons mention d'un paquet de 100 pièces qui se trouve dans le carton 18, et qui contient, entre autres, des »discours prononcés à la Société populaire et à l'assemblée générale de la section de rUnité, le 24 frimaire l'an 2" [14 décembre 1793] par le cit. P'ontanier et par sa fille Joséphine âgée de 12 ans « Nous n'en profitons pas, parce que ce sont des imprimés.
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ceux qui seraient partisans de la faction abominable que la Convention nationale vient de terrasser.
Lorsque je fus appelé, il y a près de deux mois, à la place que j'occupe aujourd'hui , le premier de mes soins fut de porter un regard attentif sur les membres des autorités constituées et sur les employés de la république, qui se trouvent dans mon arrondissement; partout j'ai vu des hommes qui m'ont paru donner des applaudissements sincères au triomphe que la justice vient de remporter sur le terrorisme.
Je veille, et si je découvre des trames ourdies contre la liberté, je me hâterai de vous les faire connaître.
Lavalette.«
(N. 198) »LA SECTION DU FINISTÈRE ET LA SOCIÉTÉ FRATERNELLE ET RÉPUBLICAINE DE LAZOWSKY, A LA CONVENTION NATIONALE, i
Législateurs.
En vain la hache nationale fait-elle tomber tous les jours les tètes coupables; les monstres qui ont juré notre ruine se retournent eu tout sens pour exciter la guerre civile.
C'est par le défaut des subsistances que nos ennemis veulent nous vaincre. Tout est employé pour parvenir à ce but. L'or de Pitt, de Cobourg et de tous leurs adhérents coule avec profusion, et nous en ressentons les terribles effets.
Les vrais républicains s'indignent de la perversité de leurs projets; mais toujours fermes dans leurs principes, ils restent calmes au milieu de l'orage qui gronde sur leurs tètes. . . .
Mais qu'ils tremblent ces hommes pervers , qui calculent froidement l'accroissement de leur fortune sur la misère publique, et qui veulent assassiner vingt-cinq millions d'hommes!
' Il y a deux notes marfj:iiiales; l'iuic porte: ^renvoyé aux roiiiités de salut public et de sûreté générale le 20 ventôse l'an 2 de la répul)li(iue« [10 mars 175*4] ; l'autre nous apprend (jue cette jnèce tut enregistrée à l'Intérieur »le .ô tloréal'< [24 avril 171»4|. La date de l'adresse est. comme nous voyons par son dernier alini'a, le 10 ventôse, c'est-à-dire, le 2S février. V. le Moniteur du 12 mars 1794 (séance de la Conventinn du 20 ventôse); l'adresse elle-même ne s'y tnnive pas.
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La Montagne est là ! la foudre gronde ! et bientôt ils rentreront dans le néant.
Législateurs! . . . vous seuls pouvez frapper de mort ceux qui resserrent , malgré les lois , ce qui doit servir à la subsistance de tous. Parlez! nous sommes là pour soutenir vos sages décrets. . . .
Qui cause tous nos malheurs? Ce sont les marchands , qui voient que le moment approche , où le peuple éclairé sur leur perfidie, va enfin les obliger à se contenter d'un gain honnête. Ce sont eux qui ont fiii Paris depuis 1789 pour aller à la campagne, et qui retiennent les marchandises ou en font des provisions , et par ce moj^en diminuent d'autant l'approvisionnement journalier. Ce sont les ci-devant nobles, prêtres fanatiques, les Robins de l'ancien régime et les riches égoïstes de toute espèce, qui achètent à tel prix que ce soit ce qui leur est nécessaire, et s'approvisionnent ainsi, pendant que le sansculotte, qui ne veut et ne peut que payer au maximum, manque de tout. C'est l'armée révolutionnaire, qui, créée pour protéger les envois pour Paris, n'atteint pas le but de son institution, parce qu'on a châtré ses pouvoirs, en ne mettant pas à la suite de chacune de ses divisions des juges révolutionnaires et une guillotine, l'effroi de nos ennemis.
C'est d'après ce que nous venons de déduire, que nous vous proposons de décréter:
1" que l'armée révolutionnaire soit dirigée par deux commissaires civils, qui accompagneront chaque division et qui seront chargés de recevoir les dénonciations des patriotes contre les accapareurs, et de les livrer de suite au tribunal chargé de les l)unir.
2° que tous ceux qui se sont absentés de Paris depuis 1789, soient tenus de rentrer sous un mois après le décret à rendre, sous peine de confiscation de leur bien au profit de la république, et d'être traités comme suspects.
3° de charger les municipalités, sous leur responsabilité, de tenir la main à l'exécution de la présente loi, sous peine pour ceux qui cacheraient ces petits émigrés de nouvelle trempe, d'être punis comme les délinquants.
4° qu'il soit pris des mesures rigoureuses pour atteindre ceux qui s'accordent avec nos ennemis pour exciter la guerre civile par le défaut de subsistance, dont nous ne manquons que par la perversité des marchands et des riches égoïstes.
5° qu'une loi terrible soit prononcée contre quiconque serait convaincu d'avoir cherché à détruire les bestiaux en ruinant l'espèce, et contre ceux qui retiennent les subsistances destinées pour Paris.
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L'assemblée générale de la section du Finisterre dite de
T>azowsky, assemblée aujourd'hui décadi dix ventôse
arrête etc. i
Xormand , président. «
N. 199 » COMMUNE DE PARIS
Le 21 veutose l'an 2.
[11 mars 1794] Aux citoyens membres du Comité de Salut public.
Citoyens.
J'ai reçu votre lettre du 17 ventôse, avec la dénonciation contre une assemblée d'hommes suspects-, je les fais passer sur le champ à l'administration de Police, qui mettra toute l'activité possible pour seconder votre sollicitude, et pour déjouer les manœuvres des aristocrates et des modérés.
Coulombeaux secrétaire greffier. «
A LA CONVENTION NATIONALE
Législateurs ,
La section de la Montagne, depuis longtemps régénérée, n'a pu voir sans cftroi l'abîme (pie des intrigants sous le voile du patriotisme, creiisaicnt sous les i)as des habitants de Paris, des habitants de cette commune immense (jui ont contribué si puissamment à élever la statue de la liberté, qui — nous osons le dire — se sont rendus dignes d'achever ce superbe éditice devonn la terreur des tyrans.
1 L'anrt dit (jiic la ])r>titiuii scrn iin''S('iit(''c à la (.'niivriitioii jiar '2i commissaires.
- Notes marginales: 1) «renvoyé au Coinitr (U- ^alut public le 21 veutose Tau 2" de la 'rt'])ul)li(|ue« [1 1 mars 1791]; 2) >, eiuvgistré le 5 floréab^ |24 avril]. Le iMoiiitcur n'a t'ait aucune uu'ntion de cette adresse inqtortante. dirigi'e contre Hcbort et ses partisans.
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Pénétrés des dangers que court la liberté, la section vient déposer ses alarmes dans votre sein, et nous charge de vous faire part de l'arrêté suivant.
Arrêté de la section de la Montagne du 20 ventôse : L'assemblée générale de la section de la Montagne, considérant que l'union et l'harmonie donnent à tous les gouvernements une force à laquelle aucune puissance ne peut résister; que le peuple qui a fait la révolution en 1789, qui a fait, la journée du 10 août, a dû s'élever en masse au 31 mai pour écraser la faction qui dominait la Convention et l'empêchait de s'occuper du bonheur du peuple; que maintenant que la Convention est parfaitement libre, qu'un même esprit, celui du salut de la patrie, l'anime et la dirige, c'est en vouloir à la république entière , c'est attaquer dans ses fondements l'éditice que nos mains ont élevé avec tant de peine à la liberté et l'égalité, que de prêcher, de susciter une insurrection; que l'insurrection ne devient nécessaire que quand la partie saine du corps social est opprimée; que ceux qui ont fait la révolution, qui l'ont soutenue, que les patriotes enfin, loin d'être ()pi)riniés, jouissent au contraire de toute l'autorité qui leur est nécessaire pour aft'ermir larépublicpu'; que l'insurrection dans les circonstances où nous sommes, ne poiiiTait être utile qu'aux aristocrates, aux nobles, aux gens susi)e(ts, et surtout aux intrigants que l'envie, la jalousie, l'amour de la domination agitent en tout sens pour le malheur de leurs concitoyens; qu'elle ne pourrait tendre qu'à favoriser les projets que les tyrans coalisés ont conçus, de nous armer les uns contre les autres pour ensuite nous opprimer; qu'il ne peut y avoir que des ennemis de la révolution, des salariés de Pitt et de Cobourg, (pii, dans la perspective tiattt'use pour nous, désespérante pour nos ennemis, où se montre la chose publi(|ue, aient osé porter le peuple à l'insurrection — arrête: qu'une députation de 24 de ses concitoyens, son président à sa tête, se transportera demain 21 ventôse à la Convention nationale, pour lui exprimer l'indignation qu'elle a ressentie en apprenant que les droits de l'homme, l'espoir du malheureux, la consolation de l'homme de bien, a valent été voilés, et que l'on avait osé manifester la volonté coupable de faire lever le peuple en masse pour assouvir des vengeances particulières, pour forcer la Convention nationale à frapper un parti que l'on n'aperçoit nulle part, que l'on ne peut reconnaître dans ceux qui ont tenu une conduite aussi répréhensible et dont, sans doute, le but serait de contraindre la Convention elle-même à dissoudre la représentation nationale; que, pénétrée des sentiments de patriotisme et de justice qui animent les représentants du peuple, la section de la Montagne
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s'en repose entièrement sur eux du soin de punir, avec cette sévérité dont elle a donné tant d'utiles exemples , les intrigants assez hardis pcfir oser encore former des conspirations: que, fermement attachée à l'unité, l'indissolubilité de la république, elle déclare que s'il fallait s'insurger, elle serait prête à le faire, mais pour — à la voix de la sainte Montagne — terrasser les ennemis du dehors, punir ceux du dedans, et livrer à la vengeance des lois les nouveaux factieux qui sous le masque du patriotisme menacent la liberté. Elle a nommé pour porter le présent arrêté les citoyens etc.«
IX. La chute d'Hébert. Tableaux journaliers de Paris, du 11 jusqu'au 24 mars 1794.
La i^étitioii de la section du Finistère du 10 ventôse (28 février) contre les ,. accapareurs" (n. 198) et l'adresse de la section de la Montagne du 20 ventôse (10 mars) contre les „intrigants sous le voile du patriotisme" (n. 200), ces deux écrits que l'anxiété du Moniteur a voulu traduire à l'oubli, ont évidemment servi de préférence à préparer ou à accélérer la chute d'Hébert, du célèl)re ,,Père Ducliesne." L'une et l'autre pièce, renvoyées par la Convention au Comité de salut public le 20 et le 21 ventôse, ont fourni les matéiiaux pour le fameux ra})port de St. Just du 23; l'une et l'autre, aussi, sont devenues les fondements substantiels de l'acte d'accusation dressé par l'accusateur public contre Hébert et consorts (N'oir: Procès instruit et jugé au tribunal i-évolutionnaire contre Hébert et consorts, Paris, l'an 2 de la républ. Française, 161 pages).
Déjà le 27 frimaire (17 déc. 93), Vincent, secrétaire-général des bureaux de la guerre , et Ronsiu , commandant de l'armée révolutionnaire, avaient été arrêtés. Cette arrestation des amis d'Hébert avait profondément alarmé la société des Jacobins et celle des Cordeliers; l'une et l'autre avaient fait, le 2 et le 3 nivôse (22 et 23 déc, 93), des pétitions en faveur de ces deux prisonniers; et, en effet, le 14 pluviôse (2 février 94), Vincent et Ronsiu avaient été mis en liberté. Trois jours après, le 17
pluviôse, Robespierre tit sou fameux discours à la Convention sur les principes de morale politique qui devaient la dii'iger dans l'administration intérieure de la répul)lique. Hébert ft ses partisans, loin de se conformer aux vues de Robespierre, combattaient „rusurpation des comités qui réunissaient tous les pouvoii's dans les mêmes mains;" ils traitaient les ministres „d"esclaves du comité de salut pu])lic" et de „galopins aux ordres des derniers balayeurs de la Convention;" ils demandaient le renvoi du comité de salut public, le „renouvellement" de la représentation du peuple et „rorganisation d'un pouvoir exécutif," et semblaient empressés de susciter une nouvelle insm-rection (V. le Procès p. 129 s.). Voilà ce qui engagea Robespierre à les faire tomber dans les pièges qu'ils paraissaient tendre à luimême. Sur le rapport de Saint- Just, du 23 ventôse (13 mars), Hébert, Vincent, Rousin et autres furent arrêtés le 24. Leur procès commen^-a le 1 germinal (21 mars) et termina le 4 par la condamnation et l'exécution de 19 accusés; parmi eux se trouvèrent aussi Momoro, Desfieux, Proly, Anacharsis Cloots, Bourgeois, Ancard (Hancart), Mazuel, le banquier Kock et Jacob Pereyra (Jacques Pereyre) de Rayonne.
Entendons maintenant les rapports de police qui embrassent tout cet espace de temps, et dont chacun est l'extrait officiel de tous les bulletins relatifs à la date indiquée. Quant aux séances des Jacobins et des Cordeliers, on verra que les comptes- rendus du Moniteur, d'oii dépend entièrement l'Histoire parlementaire, ne sont ni complets ni exacts.
Les aristocrates se déguisent aujourd'hui sous le costume de sansculottes, disait-ou au café du Caveau, détious-uous de ces hounets à poils , de ces pentatious et carmagnoles ; c'est avec tous ces symboles insignifiants qu'ils se sont emparés des places les plus impoi-tantes depuis l'affaire du 2 7'''^, et qu'ils cherchent à arrêter dans sa course le char de la révolution. Les communes qui environnent Pai'is sont pleines de valets des cid'' seigneurs qui s'y sont glissés pour être à l'abri de toutes poursuites et pour corrompre
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l'esprit des habitants. Ils leur insinuent qu'ils ne peuvent plus envoyer leurs denrées à Paris. Le vœu de tous ceux qui s'en plaignaient dans ce même café était que la Convention, sous un délai fixé, les rangeât dans la classe des émigrés et s'emparât de leur possession.
On assure que la paix et luniou ne sont pas encore établies entre nos frères îes Jacobins et le club des Cordeliers, qu'Hébert a dit que lui ou le ministre de l'Intérieur périrait, et que le club des Cordeliers ne quittera prise qu'alors qu'il aura culbuté les ministres (excepté Bouchotte) pour mettre dans leurs places des hommes de leur choix.
Au café de Foi on a traité le discours de Collot d"Herbois de platitude, on a dit qu'il s'était humilié devant les Cordeliers, qu'il avait ravalé les Jacobins par son peu de courage et son langage doucereux, que les Jacobins étaient incapables de commettre de telles bassesses.
L'assemblée générale de la section du Panthéon français est toujours remplie d'inconnus, dont le patriotisme apparent est louche aux vrais républicains; les motions s'y succèdent avec tant de rapidité qu'elles entraînent avec elles le bien qu'elles pourraient faire; on croit que ces individus sont payés pour empêcher qu'on travaille au bonheur de la république. Chaque section commence à avoir son esprit de parti; l'une est pour Hébert, l'autre pour Danton, celle-ci pour les Cordeliers, celle-là pour les Jacobins; eniin on craint que cette division de sentiments n"allume la guerre civile.
La séance des Jacobins ^ n'a pas présenté d'autre intérêt que le discours de la députatiou des Cordeliers surtout ce qui s'était passé les jours derniers. L'orateur a rendu compte de larrêté qui avait été pris, des motifs bien intentionnés qui l'avaient inspiré, et de la méchanceté des journalistes qui l'avaient dénaturé. L'amitié, la fraternité entre les deux sociétés ont été renouvelées au milieu des cris mille fois répétés de Vive la Képublique. La section de Marat y a conduit en triomphe o citoyens acquittés i)ar le tribunal rév.. lesquels ont tour à tour déjjosé sur le Ituste de ('hallier les couronnes dont on avait ceint leurs fronts.
On va donc enfin connaître cette fameuse liste des •2(',UU0,disait-on dans un café, puisque les Jacobins ont arrêté l'impression et l'envoi à toutes les sociétés populaires. „Cette mesure va opérer
' Le Moniteur du 1 7 mars (27 veutose) ne connaît pas de ï^éanco du 21 : mais ce qu'il raionte d'iuie „sc''anco du 22 ventosc," coniiiari' avec le texte de notre rapport, prouve que sa date, reprotluite jKir l'Hist pari. T. o\ p 385, est fausse.
2 Signataires de la pétition dite des vingt mi lie.
un bouleversement général, les comités révolutionnaires, les administrations, les sociétés populaires, la force armée elle-même, tout va changer de face," disait un citoyen d'un air moitié plaisant moitié sérieux, „que de bonnets rouges vont tomber!'" Tout le monde a partagé l'opinion de ce citoyen, et Ton s'est amusé longtemps de la déconliture lu'ochaine des patriotes signataires.
Dans divers cafés où on est dans l'usage de* faire une lecture publique du Journal du soir, les plus vifs applaudissements ont accueilli le décret qui proroge les pouvoirs du comité de salut public; il semble que ce soit une nouvelle victoire qu'on remporte chaque mois sur les ennemis de la patrie.
De tous côtés on demande l'établissement des écoles primaires, la jeunesse a beaucoujt de disposition à recevoir les éléments du républicanisme.
On assurait que le décret rendu, il y a quelques jours, relativement aux gens suspects, n'était que pour apaiser le mécontentement qui paraissait se manifester dans le public, mais Cju'il ne serait jamais mis à exécution.
Le père Ducbesne a couvert les murs d'un jilacard dans lequel il répond aux rejn-ocbes qu'on lui a fait d'être un accapareur. Le public lisait attentivement cette afliche. Des hommes qui paraissaient être familiers avec le langage du père Ducbesne, disaient énergiquement que c'était bien malheureux qu'il n'eût voulu être ministre : que si on n'avait au conseil exécutif que des citoyens comme Hébert, tout irait bien mieux: mais que tous les ministres, excepté celui de la guerre, étaient des Phillippotinsi qu'il fallait faire jouer à la main chaude. Quelques femmes écoutaient et disaient qu'on avait bien raison. Il paraît qu'on veut propager cette opinion, car l'observation a été faite dans plusieurs endroits.
On s'étonnait dans les groupes du tribunal criminel du département, de ce que les jurés votaient encore avec des boules noires et blanches, taudis quau tribunal révolutionnaire leurs opinions se prononçaient à haute voix. On a dit que cette méthode secrète sauvait la vie à plus d'un accapareur, parce que tel juré qui aurait dit tout haut que l'accusé était coupable, lui donnait en secret l'absolution par le moyen d'une boule blanche.
Des citoyens, en lisant l'affiche de Ronsin, faisaient des
' D'après l'analogie de Brissot — Brissotins; on écrivait donc aussi Phili])pot au lieu de Philippeaux. La forme Philippeautins, que l'on trouve dans le Moniteur du 21 février 1794 (séance du 1 ventôse), n'est pas moins curieuse.
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réflexions qui ont été goûtées par ceux qui étaient présents. „Comment se fait-il que dans le moment de la réconciliation des Cordeliers et des Jacobins, Rousin se permette de nouvelles diatribes contre Philippeaux, surtout lorsque celui-ci et plusieurs de ses collègues ont été l'objet de cette réconciliation?"
Il y a eu du bruit dans l'assemblée de l'Homme-armé; les uns voulaient qu'on eûfcliaque décade le père Ducbesne; les autres ne le voulaient pas , parce que les mots impropres dont il est rempli, choqueraient les oreilles de la jeunesse.
(Pour extrait conforme aux rapports.) «
Esprit public. „I1 y a tout lieu de croire que la réunion des Cordeliers aux Jacobins. et des Jacobins aux Cordeliers va produire le meilleur effet," disait-on au café de Foy, où il y avait beaucoup de monde. „Ce schisme qui commençait à se lever, cette haine qu'on voulait inspirer contre le pouvoir exécutif, devenaient affligeants, et il est à présumer que ceux qui voulaient les faire naître, avaient été trompés. Laissons là tout esprit de parti, que cliacun s'acquitte de son emploi en vrai républicain, foulons aux l)ieds l'ambition, restons fermes dans nos postes réciproques-, la machine roulera, et par elle nous écrasons les pygmées qui veulent se lever contre l'édifice de la révolution; union avec les Cordeliers, union avec les Jacobins, respect aux lois: voilà quels doivent être les i)rincipes des sansculottes; hors de là point de salut." On a applaudi.
Dans i)lusieurs cafés on a beaucoup parlé de la prorogation du comité de salut public, chacun en témoignait la plus vivo satisfaction; on espère qu'il en sera de môme du comité de sûreté génénale , lorsque le temps de sa mission sera expiré ; on les regarde tous les deux comme les sauveurs de la république, qu'il serait peut-être dangereux de remplacer dans un moment , où par leurs combinaisons nous allons écraser les tyrans.
La certitude que Paris est approvisionné de blé jusqu'au mois d'octobre, tranquillise beaucoup les esprits. Il en sera de môme de la viande, parce qu'on a appris que 5000 bœufs arrivaient de la Suisse.
A. ScuMiDT , Tableaux. II. 10
Séance des Cordeliers.i La séance s'est ouverte par la lecture de plusieurs lettres qui félicitaient la société sur le projet qu'elle avait formé et exécuté, de continuer le Journal de l'Ami du peuple. Le président a donné lecture du 2" numéro du Journal de la Société. Il était composé d'un passage exti'ait de la fouille de Marat, c'est le portrait du dénonciateur ou censeur populaire. Le portrait tracé avec l'énergie du pinceau de Marat, a été fort applaudi. On a retrouvé aussi dans ce numéro le discours que Ronsin avait prononcé à la tribune , et qu'on peut lire dans toutes les rues, parce qu'il l'a fait afficher. Enfin, la lettre d'Albertine Marat, qui reprochait aux Cordeliers de n'avoir pas le courage d'indiquer les noms des continuateurs du Journal de son frère, a donné lieu à une assez longue discussion; devait-on maintenir ou rapporter l'arrêté qui ordonnait , que le Journal serait l'ouvrage de la société et non pas celui de quelques-uns de ses membres? Hébei't, Brutus, Bourgeois et Bonin ont parlé successivement pour et contre ; les débats n'ont rien offert qui intéressât l'esprit public et l'arrêté, de le maintenir.
Magnin ou jMonin a demandé la parole sur l'existence d'une faction dans le sein de la Convention nationale. Il a dit que cette faction existait môme avant le 31 mai; il en a cité pour preuve une démarche que Chabot et Léonard Bourdon firent auprès du comité central qui venait de se saisir du pouvoir et qui dirigeait l'insurrection. L'orateur a pris à témoin un membre de ce comité qui était présent à l'assemblée. Ce membre a dit que Chabot et Léonard Bourdon étaient effectivement venus trouver le comité; qu'ils avaient voulu se faire rendre compte des motifs qui faisaient agir le comité; qu'ils avaient menacé Paris de toute la vengeance des départements, si l'on portait la main sur un seul député; qu'ils avaient dit que les chefs des députés qu'on regardait comme ennemis de l'état, avaient donné leur démission; que par conséquent ils ne seraient plus dangereux, et que l'insurrection devenait inutile. Le même membre a parlé des démarches qu'il avait fait au nom du comité central près du comité de salut public; que Barrère lui avait demandé, si cette insurrection avait été méditée, et qu'il lui avait répondu: „Qu'est-ce que cela fait? fais ton métier et nous faisons le nôtre." Il a dit que, mécontent de la manière dont il était reçu par les membres qui composaient alors le comité de salut public, il était revenu au comité central et avait fait prendre les grandes mesures que tout le monde connaît.
Hébert, qui avait vu venir Chabot et Léonard Bourdon au
Le Moniteur n'en fait aucune mention.
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comité central , a attesté la vérité de ce qu'on venait de dire. Il a dit qu'il fallait enfin déchirer le voile, que l'on voulait faire le procès aux patriotes qui avaient alors sauvé la république , qu'il fallait se rapporter à cette époque. Il a rappelé qu'un décret, qui n'était pas encore rapporté , condamnait à la peine de mort celui qui s'était mis à la tête de l'insurrection; il a dit que Barrère, l'insidieux Barré ré, avait eu l'audace de faire à la tribune, trois jours après, la censure de cette sainte insurrection-, il a rappelé le moment , où la Convention nationale sortit toute entière et se promena dans le jardin des Tuileries pour arrêter l'énergie du peuple; il a cité le propos d'un Cordelier au député Lacroix qui se plaignait d'être avili, insulté: ,,Tu voudras bien, coquin, que l'on t'insultât, mais nous ne t'en donnerons pas le plaisir." Hébert a remonté encore plus haut, au 10 août; il a représenté Chabot et Lacroix se jetant alors aux pieds du peuple, pour l'empêcher d'immoler les tyrans. Toute cette conduite, rapprochée et bien discutée, lui a prouvé l'existence d'une faction qui ne veut pas la liberté. „Toutes les fois, a-t-il dit, que nous touchons la corde des dilapidateurs , ces hommes font mouvoir tous les ressorts nécessaires pour donner le change, mais ils sont tous connus.'' Hébert a dit que la proposition faite d'une insurrection, quoique d'ailleurs hypothétique, pouvait paraître inconséquente, parée que dans un moment d'insurrection le peuple devait abattre d'un seul coup les têtes de tous ses ennemis, et qu'il ne les connaissait pas encore tous. Tout le discours d'Hébert a été unanimement applaudi, et de la société et de la tribune.
Monin, qui avait été interrompu , a repris son discours; il a parlé avec beaucoup d'énergie sur les dangers , auxquels la faction expose la liberté. Une députation de la société républicaine de l'Ami du peuple est venue déposer dans le sein des Cordeliers ses inquiétudes sur les assignations envoyées à la plupart de ses membres pour comparaître au tribunal révolutionnaire. Moninoro [Momoro] qui avait demandé la parole pour des faits, a ({uitté le fauteuil pour rester à la tribune. Il a rappelé l'apparition, à la barre de la Convention, de l'accusateur pul)lic d'un tribunal, et le décret (jui lui ordonnait d'informer contre les auteurs et complices des mouvements qui avaient lieu à la halle, et des placiirds (pii avaient été attachés. C'était en vertu de ce décret que l'accusateur public avait fait assigner presque toute la section de Marat pour savoir, quels étaient les membres (lui, par leurs propositions, avaient amené l'arrêté qm annonçait , (pie la section voilerait les droits do l'homme, si on ne la rassurait pas bientôt sur les subsistances Monmoro a dit qu'il avait été assigné lui-même, et il a rendu compte
de la manière dont il s'était conduit au tribunal. Il a plutôt fui une déclaration que répondu aux questions qu'on lui faisait, et à son tour il a questionné celui qui l'interpellait et lui a demandé, si l'on avait formé le projet de faire le procès aux plus ardents patriotes. Moumoro a fini par dire à la société, qu'il avait encore une grande vérité à lui dévoiler, mais qu'il la réservait pour une autre fois. Hébert a pris encore une fois la parole , pour demander acte à la société du désaveu formel qu'il faisait d'avoir, comme l'insinuent les journaux, parlé contre Robespierre dans la séance du quartidi dernier. ^ La société, convaincue qu'Hébert n'avait rien dit contre Robespierre , lui a donné acte de cette demande.
Pendant toute cette séance les tribunes étaient fort tranquilles et semblaient partager les sentiments des Cordeliers. Séance levée à 11 heures.
On assurait que Rouen était en pleine insurrection le
silence qu'on garde sur nos armées cause quelques inquiétudes.
Plusieurs patriotes observaient dans un groupe que depuis que Robespierre et Coutlion n'allaient plus aux Jacobins, les aristocrates levaient la tête bien haut, et qu'il était temj>s que ces deux citoyens reparussent pour en imposer aux ennemis des sansculottes. L'on se plaint de ce que l'on accorde des certiticats de civisme à des aristocrates ou à des individus douteux, tandis quon en refuse à des patriotes connus.
Les crieurs de journaux continuent d'annoncer des nouvelles qui n'existent pas ; les uns disaient que Bordeaux était réduit à la plus grande misère , les autres que le roi de Prusse se retirerait avec son armée, et annonçaient une grande dénonciation contre le ministre de la guerre.
Les dénonciations des sociétés populaires et des difféi-entes sections donnent au peuple une incertitude, qui le gêne, sur roi)inion qu'il doit avoir sur tel ou tel patriote. Les scélérats s'en amusent, et les vrais sansculottes en gémissent.
La masse est toujours la même, et l'insurrection prétendue est ajournée à un temps illimité. «
Le rapport de St. Just relatif aux gens suspects a été lu et vivement applaudi dans la section des Amis de la patrie.
' 14 ventôse, -i mars 1794.
CHUTE d'hÉBERT: If— 24 MARS. 149
La société populaire de Bouconseil a passé à la censure de plusieurs de ses membres. Celle du citoj'en Léonard, menuisier, nommé pour la 3"^ fois capitaine d'une compagnie de la force armée et assesseur du juge de paix, a causé une vive discussion, malgré qu'il eût prouvé qu'il était patriote dès 1789; sur la motion d'un membre qui a paru ne pas l'aimer, il a été rejeté. „Moque-toi de cela!" disaient plusieurs femmes à Léonard; „ne vois-tu pas que la plupart de ceux qui ont été admis dans cette société, sont de faux patriotes-, ils font rejeter un excellent citoyen, afin que nous nous désunissions; si la Convention ne prend pas garde à tout cela, les intrigants nous prendront dans leurs tilets, car on renvoie bien des patriotes."
Dans la société populaire des Droits de l'homme, un membre ayant dit: „Nous sommes à deux pas de la Force, il faut que chacun de nous surveille cette prison, car nous en sommes presque responsables," tout le monde a applaudi. Dans différents cabarets le peuple ne s'est occupé que des prisons, il paraît qu'il est travaillé pour faire quelque insurrection.
A la séance des Jacol)ins,i on a procédé au scrutin épuratoire, qui a été bientôt abandonné sur la demande de Couthon, que St. Just fût entendu. Cet orateur a fait lecture de son rapport sur la nouvelle conspiration,^ dont le fil s'étend de Londres à Paris; ce discours a été fort applaudi, et les cris de vive la Eépublique ont été mille fois répétés. St. Just a fait connaître le décret qui a été rendu à la suite de son rapport, et les applaudissements ont recommencé.
Dans les groupes et cafés, on a accueilli avec les i)lus vifs applaudissements le décret qui établit six commissions pour juger les détenus.
Ce que St. Just a dit de Chabot dans son discours, a donné lieu de penser et de publier partout aujourd'hui, que les crimes de ce député n'étaient plus douteux, et qu'il était réellement un des principaux auteurs de la conspiration qui vient d'être découverte. On pultliait que des hommes qu'on a crus jusqu'ici bons patriotes ont été démasqués, et qu'on ne tardera pas à les reconnaître: on iTe désignait personne. On s'est entretenu dans un groupe au jardin national des prôneurs de l'insurrection; on y disait hautement qu'Hébert et quelques autres avec lui méçitaieut de figurer sur la
' Cette séance, aussi, niaïuiue ilans le jMuiiitour: elle est copondaiit niontioiinée dans le coinijtc-rcnilu île la ..st'aiicf du 2-i vcutosc'- iV. li> n 178, du 28 vent. — 18 mars) au commenceincnt du dit^iours de Billaud- Varennes.
' C'est celui qu'il avait fait, le même jour, à la Convention.
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place de la Eévolution, et qu'on ne désespérait pas de les y voir bientôt. Depuis quelque temps on s'aperçoit partout, que les actions d'Hébert, Ronsin et Vincent ont beaucoup baissé dans l'opinion publique.
Comme la reprise du journal de Marat par le club des Cordeliers a tixé l'attention des patriotes , ils attendent avec impatience le numéro qui doit suivre celiîi qui vient de paraître. Le noble objet qu'ils ont annoncé, de sauver la république conjointement avec les Jacobins , et de terrasser les restes de l'aristocratie , pique de plus en plus la curiosité. C'était le sujet des conversations de plusieurs calés. Les uns voulaient que cette paix ne fût pas bien sincère, surtout après le voile jeté si subitement sur les droits de l'homme; d'autres disaient qu'il fallait du temps pour les juger aussi sévèrement;,, félicitons-nous,'' ajoutaient-ils „de la promesse mutuelle que ces deux clubs se sont faite pour élever la république sur les débris de la tyrannie."
On a parlé d'Hébert et de sa dernière feuille, et on a trouvé que ce n'était qu'une répétition fastidieuse des précédentes. On a applaudi néanmoins au passage où il dit, que Carra et Gorsas sont ressuscites, que les mêmes infamies qu'ils débitaient sont répétées par d'autres gens de leur espèce, que de grands conspirateurs trouvent des gens assez audacieux i)0ur les défendre, tandis que les meilleurs patriotes sont calomniés, persécutés, traînés dans les cachots , et que les hommes justes qui osent prendre leur défense éprouvent le même sort. On a trouvé qu'il disait juste.
On continue de se plaindre du service qu'on est obligé de faire au Temple. X'est-il pas ridicule d'employer journellement 300 gardes pour garder 3 personnes, qu'on pourrait bien transporter dans une maison d'arrêt? Cette mesure épargnerait à la nation plus de 1500 livres par jour.
Les citoyens envoyés des départements pour aider dans la fabrication du salpêtre , travaillent avec le plus grand zèle. Plusieurs disent que leurs départements ne sont pas à la hauteur de la révolution, et qu'on leur avait présenté Paris comme le réceptacle de tous les crimes. Plusieurs sont tellement frappés de cette idée, qu'ils regardent d'abord les Parisiens sans oser leur parler, dans la crainte d'être induits en erreur.
Beaucoup de monde doit se porter à la Convention dans l'espoir d'entendre le rapport de l'affaire de Chabot ; i il y a des
* Ce ne fut que le 26 ventôse que Chabot, Bazire et autres, décrétés d'accusation le 28 brumaire, furent renvoyés, sur le rapport d'Amar, au tribunal révolutionnaire.
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paris pour et contre lui. Toujours la même agitation, les ai'istocrates regardent par le carreau de vitre, mais ne se montrent pas.«
L'ai'restation d'Hébert, Ronsin, Vincent et Monmoro a été le sujet des conversations de tous les groupes et de tous les cafés ; partout cette mesure a été approuvée, mais comme leur conspiration n'était pas encore connue, on ne les honorait que du titre d'intrigants.
La séance extraordinaire des Jacobins, ^ demandée par Robespierre, a été ouverte par Billaud-Varennes, qui a parlé avec beaucoup de force de la conspiration si heureusement découverte. Hébert, Ronsin, Monmoro et Vincent n'étaient que les agents subordonnés de ce vaste plan de trahison qui avait été conçu par Pitt et nos ennemis coalisés; la corruption en avait été le 1" moyen, et l'ambition avait fait le reste. Une fausse patrouille devait se porter d'abord à rAbba3'e , y massacrer la garde et délivrer tous les prisonniers; après les avoir armés, on devait se porter dans toutes les prisons, les maisons d'arrêts, plusieurs victimes y étaient déjà désignées; le reste se portait à la Convention et aux Jacobins, on en égorgeait tous les membres ; après cette expédition on allait piller la trésorerie nationale , on en distribuait l'argent aux conjurés et au peuple, et on proclamait un régent.
L'orateur a souvent été interrompu par les plus vifs applaudissements. „ Jurons," a dit Billaud-Varennes en finissant, „de ne faire grâce à aucun conspirateur!" Tout le monde a répété ce serment solennel.
Dans un groupe près la Convention , on parlait avec la plus grande ferveur du discours de St. Just; à chaque phrase que l'on citait, chacun disait, c'est d'Hébert ainsi que de la ligue dont il a voulu i)arler; (jue Camille Desmoulins avait bien raison de dire qu'ils étaient les agents de Pitt; c'est Hébert qui est cause de la disette dans laquelle nous nous trouvons, en excitant le peuple, à force de crier contre les accapareurs , à s'emi)arer de tout ce qui entrait dans Paris; c'est IIél)ert et sa société qui ont payé les femmes qui les applaudissaient aux tribunes des Cordeliers. Qu'ils périssent ces scélérats! Qui sait, ajoutait-on, si les rameaux de
* V. le Moniteur du 28 ventôse.
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1 eur conspiration ne s'étendent pas jusque dans nos armées , d'où Bouchotte n'a pas retiré les nobles aux termes des décrets. Il n'est pas surprenant qu'on ait arrêté tant de patriotes. A la guillotine! s'est-on écrié de toute part.
Ou ne parlait aujourd'hui que de l'arrestation d'Hébert, Vincent, Monnioro et Eonsin, dans les groupes, dans les cafés. Ces 4 fameux personnages étaient le sujet de toutes les conversations; on applaudissait à leur détention, aucun citoyen n'a pris leur défense; partout, au récit des complots dont on les accuse, le peuple frémissait d'horreur et d'indignation; on demandait qu'un prompt jugement délivre la république des auteurs et complices de cette horrible conspiration contre la liberté et la sûreté du peuple; on exaltait la sagesse des comités de la Convention, qu'on appelait partout hautement les sauveurs de la république. Les citoyens se sont portés en foule au palais de justice, croyant qu'Hébert, Monmoro et autres subiraient un interrogatoire. Ceux qui paraissaient le soutenir, il y a c^uelques jours, ont actuellement tout-àfait l'air de l'abandonner.
Plusieurs sections qui environnent celle deMarat, sont très-inquiètes sur le sort des Cordeliers mis en arrestation. Un ex-secrétaire de la société populaire de la dite section a dit: 11 faut cependant faire en sorte d'avoir des cartouches, et ce soir j'inviterai encore mes confrères d'appuyer ma demande, afin que l'on nous en délivre au moins 3000; alors nous attendrons l'événement.
On chei'chait aujourd'hui à répandre des alarmes parmi le peuple, au sujet des mesures vigoureuses qui ont été prises ; les uns publiaient qu'on allait fermer les barrières et les spectacles, les autres qu'on allait battre des rappels dans toutes les sections. L'événement a démontré la fausseté de ces bruits.
Un marchand de journaux criant l'arrestation du pèreDuchesne rue St. Honoré, a été arrêté par un homme qui l'accusait d'annoncer une fausse nouvelle. Cet homme a été arrêté lui-même.
Le café de la République était plein de monde, qui a applaudi aux décrets de la Convention relatifs aux commissions qui doivent avoir lieu pour juger les détenus. A l'article du journal touchant le nombre des prisonniers,^ un murmure général s'est élevé, et chacun témoignait sa surprise de voir qu'il était porté si haut.
Séance des Cordeliers du 24. ^ Le secrétaire annonce
1 6064. V. le Moniteur du 10 mars (20 ventôse) 1794.
2 Conip. le Moniteur du 19 mars (29 ventôse). Son récit est, évidemment, rédigé sur le rapport de police qui suit dans notre texte; mais il a introduit des modifications arbitraires.
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à la société que Moiimoro son président est dans les fers avec d'autres patriotes-, il demande que l'on nomme sur le champ un président provisoire, parce que le viceprésident Gobert est absent. La société, étonnée de l'absence de Gobert, envoie chez lui un de ses membres pour savoir, s'il ne partage pas le sort des 4 opprimés-, ensuite elle élève à la présidence Chesnot [Chesnaux] , qui entre en fonction en invitant la société au calme nécessaire dans ces moments pénibles.
Il dit que la déclaration des droits est de nouveau violée, et il demande qu'il soit fait lecture de cette immortelle déclaration; elle est lue et applaudie. Le procès-verbal de la dernière séance approuvé , Ancart [Hancart] monte à la tribune ; il déplore avec une douloureuse énergie le sort de ses amis, de ses collègues; il dénonce à la société un de ses membres présent à l'assemblée, pour avoir dit quekjues heures auparavant au milieu d'un groupe populaire, qu'Hébert était un scélérat. Cette dénonciation jette le trouble dans la société; le membre inculpé monte à la tribune et vante sou ardent patriotisme, mais le président lui observe qu'il doit répondre positivement à l'inculpation et ne pas divaguer. Alors ce membre dit: ,,iS 'est-il pas vrai que l'insurrection a été prêchée dans cette tribune?" Kon, non, ^ s'écrie-t-on de toute part. Tous les Cordeliers parlent à la fois. Le président observe que le blasphème prononcé par l'opinant suffit pour éclairer la société; et Prétot est arraché de la tribune, entouré d'officiers de gendarmerie, de gendarmes et de la majorité des membres de la société ; on lui demande sa carte et on le chasse de la salle. La carte cju'il venait de donner porte le nom de Jarry. C'est pour la société une nouvelle preuve de la scélératesse de celui qui venait d'être expulsé. Le membre qui avait été envoyé chez Gobert, rentre et dit que Gobert n'est point arrêté et qu'il se rendra tantôt dans le sein de la société. On s'étonne de ne point voir Bourgeois et les autres Cordeliers qui occupent journellement la tribune. C'est dans les jours désastreux qu'on doit montrer le ]>lus de courage. Le président invite encore la société au calme majestueux qui convient à des républicains. Plusieurs propositions sont faites sur les moyens de secourir les frères détenus. On s'arrête à celui-ci : la société nonnne une députation pour se présenter chez l'accusateur public du tribunal révol. et pour l'engager à accélérer le jugement des Cordeliers incarcérés. On arrête ensuite que les séances des Cordeliers auront lieu tous les jours, excepté les (juintidis et décadis, par respect pour la loi qui ordonne d'aller aux sections ces jours-là. Après ces
1 Le Moniteur a changé le premier non en oui!
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arrêtés Aucart remonte à la tribune, et s'étonne que chaque Cordelier ne se iwononce pas fortement eu faveur des 4 qui sont à la Conciergerie; il demande que chaque membre paraisse à la tribune et s'explique franchement sur le compte de Moumoro, Hébert, Vincent et Ronsin. Plusieurs membres vont simultanément à la tribune, et chacun dit qu'il n'a jamais connu que le plus pur et le plus ardent civisme dans ceux qui ont été arrêtés; tous disent qu'ils les regardent comme innocents, mais que, s'ils sont coupables, ils les conduiront eux-mêmes ^ à l'échafaud. La société de l'Ami du peuple envoie un député pour savoir ce que font les Cordeliers et se décider d'après leur sagesse. On fait part à ce député, qu'il a été décidé d'envoyer une députation à l'accusateur public, et il est invité à la séance. Plusieurs membres continuent à parler du civisme des 4 détenus , et déclament contre la factioh scélérate qui domine évidemment, puisque ses dénonciateurs sont dans les fers. Une société populaire, des Hommes libres, envoie une députation pour témoigner aux Cordeliers les alarmes que lui fait concevoir l'arrestation des plus chauds patriotes. La députation annonce que la société qui l'envoie, désire partager les démarches des Cordeliers pour arracher à d'indignes fers les plus zélés et les plus iutrépiiles défenseurs des droits de l'homme. La députation est invitée à la séance, et son orateur reçoit l'accolade fraternelle.
Broché [Brochet] qui entre dans la salle, demande la permission de raconter ce qui vient de se passer aux Jacobins. l\ monte à la tribune, et dit que les 4 Cordeliers qui sont emprisonnés, sont accusés dans un rapport qu'a fait Billaud-Varennes , d'être les auteurs et complices d'une horrible conspiration, qui tendait à faire égorger avant huit jours une partie des détenus dans les prisons, armer le reste, et faire périr de leurs mains les meilleurs patriotes de la Montagne. Ce récit excite d'abord un mouvement d'horreiv dans toute l'assemblée et les tribunes, il paraît ensuite au moins exagéré, et on s'écrie que la chose est impossible. Boin [Bouin], qui arrivait aussi des Jacobins, monte à la tribune, raconte les mêmes faits, et entre dans quelques détails qui avaient échappé à Broché; il parle d'un régent de France désigné par les conjurés, et qui est arrêté. La société entière est saisie d'étonnement ; elle ne peut croire à tant d'atrocités, et elle persiste dans l'arrêté qu'elle a pris d'aller trouver l'accusateur public. Un membre a demandé que l'on fît lecture des listes des signataires et des clubistes de la Sainte -Chapelle, parce que, a-t-il dit, s'il faut sonner le tocsin et
^ L'original porte par erreur: ,,il les coadiiira lui-même," en sous-entendaat „chacun."
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irapper, il est nécessaire de les connaître. La société a improuvé par de violents murmures cette proposition, qui n'a pas eu de suite. Séance levée à 11 heures, les femmes en sortant disaient: ,,Xous aurons nos patriotes, malgré les scélérats qui les accusent, et s'il faut que les femmes s'en mêlent, nous irons." Les Cordeliers et les habituées des tribunes paraissaient ne point croire aux accusations dirigées contre les membres incarcérés.
La mesure vigoureuse du comité de salut public est le coup de massue sur la tête des agioteurs-, le mouvement qui vient d'avoir lieu a été excité par cette classe d'hommes (les étrangers) qui n'ont ici que leurs corps et leurs assignats ; le peuple espère beaucoup et paraît déterminé à rester inébranlable. «
(N. 205} » SITUATION DE PAEIS DU 25 VENTOSE L'AN 2 [15 MARS 1794]. — MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR.
Assemblées de sections. — Celle de la section de Guillaume Tell était très-nombreuse ; les plus vifs applaudissements ont couvert la lecture des lois relatives aux conspirateurs et aux tribunaux populaires. Un boucher aj'ant dénoncé le comité révol. pour bien se servir en viande avant les malades, un grand bruit s'est élevé; mais un membre ayant dit, que dans un moment comme celui-ci on ne devait point dénoncer une autorité, qui s'occupait à connaître les trames des scélérats qui voulaient égorger la Convention — „elle qui nous a sauvés, ainsi ({ue nos femmes, nos enfants et nos propriétés," on a passé à l'ordre du jour.
Celle de la section du Contrat-social s'est occui)ée des moyens de soulager les pauvres de son arrondissement; comme on i)arlait des nouveaux cousi)irateurs, tout le monde s'est écrié: A bas les scélérats!
Celle de la section des Lombards, après avoir lu les lois relatives aux conspirateurs, a voté, qu'elle inviterait les 47 sections à aller en masse à la Convention offrir leur salpêtre; que ce jour-là il serait célébré une fête civique, terminée i)ar un repas où on jurerait une nouvelle union, atin de mieux terrasser les tyrans. Aux noms des factieux qui voulaient se défaire du Sénat frani^ais, la plus grande indignation s'est manifestée dans tons les coins de la salle; les femmes disaient alternativement: je n'ai jamais eu confiance à Hébert, je le verrai aller avec grand plaisir au supi)lice.
On a invité tous les bons citoyens, dans celle de la Maisoncommune, à surveiller les sul)sistanccs (pii arrivaient à Paris, atin (jue les riclics égoïstes ne pussent les accaparer. Le discours de
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St. Just lu, on a crié: vive la Convention! Celui de Billaud-Yarennes a eu le même accueil. Les conspirateurs mis sur le tapis, on s'est écrié: à la guillotine . . . vive la république!
Dans celle de la section du Panthéon français, un citoyen a fait un très -long récit de tout ce qu'il avait recueilli touchant la nouvelle conspiration , et est entré dans les plus petits détails. 11 a été écouté avec attention-, son récit a excité l'indignation de toute l'assemblée, et on a arrêté qu'il serait fait une très-courte adresse à la Convention pour lui déclarer, que la section était debout pour défendre les représentants du peuple tant qu'ils seraient à leur poste, et pour terrasser les tyrans et les intrigants. Le citoyen qui avait entretenu l'assemblée de l'iiorrible conspiration qui vient d'être découverte, a ajouté que des partisans des conspirateurs allaient de porte en porte engager les citoyens, à prendre la défense d'Hébert et des autres. 11 a dit que le devoir des patriotes était de faire arrêter ces intrigants, et que pour lui dans la journée il en avait arrêté trois. La section a paru pénétrée des mêmes principes que l'orateur.
Après plusieurs discussions on a lu , dans celle de la section du Temple, le discours de 8t. Just-, à chaque phrase qui désignait un conspirateur, chacun disait tout bas: „C'est Hébert etc., les coquins!" Les articles concernant les sociétés populaires ont été universellement applaudis-, les uns disaient: „il semble qu'il ait copié la nôtre;" les autres s'écriaient: „Ah que de vérités! nous ne serons donc plus conduits par l'intrigue; nous serons donc libres d'émettre notre vœu: la plupart de ceux qui sont dans les places, n'étaient point connus avant d'être nommés, et actuellement il faut ramper devant eux."
La section du Muséum a arrêté de sévir contre tous ceux qui s'appitoieraient sur le sort des conspirateurs. La bouté de l'esprit de toutes les sections s'est manifestée, dans toutes ces circonstances, d'une manière à faire perdre toute espérance aux traîtres qui voudraient anéantir la république.
Dans celle de la section de la Fontaine de Grenelle, la séance n'a roulé que sur la satisfaction que tous les citoyens devaient avoir de la découverte du complot d'Hébert etc. Ou a juré de rester unis, d'être tidèles observateurs des décrets de la Convention, de respecter et de soutenir les autorités constituées; on a fait l'éloge de quelques ministres, et notamment de celui de l'intérieur; on a fini la séance en promettant de dénoncer tous ceux que l'on croirait avoir pu tremper dans cette conspiration.
Quoique plusieurs citoyens craignissent qu'il n'y eût un soulèvement dans les sections de Mutins Scévola et Marat, leurs
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assemblées ont été très -tranquilles-, personne n'a parlé en faveur des conjurateurs.
Esprit public. Dans plusieurs endroits de la Courtille, des femmes de bons sansculottes parlaient de l'arrestation du père Ducliesue. „Qui l'aurait cru," disaient-elles, „qu'Hébert fût un scélérat comme Eéthiou! Qu'allons-nous devenir, puisque nous sommes tant trahis par des gens, en qui nous avions la plus grande contiance-, d'après la découverte de cette conspiration, nous devons nous serrer contre la Convention, car elle n'épargne personne."
Le ministre protestant Brège , député vers la Convention par la société populaire de Mont-Belliard [Montbéliard], disait ce matin à d'autres citoyens: „I1 n'est pas possible que nous restions comme cela; ou a beau faire, il faut une religion au peuple." Ce langage a entraîné beaucoup de discussion, et a fait dire à ceux qui l'écoutaient, que les protestants étaient plus fanatiques ciue les catholiques.
A 5 heures du soir, dans la cour du palais, une foule immense attendait le départ de 17 condamnés ^ que l'on allait conduire à la guillotine; chacun parlait de l'arrestation d'Hébert etc. Les femmes disaient que, plus elles avaient aimé le père Duchesue, plus elles l'avaient en horreur; très-peu disaient que, peut-être, ils n'étaient pas coupables ; on plaisantait même sur la grande colère du père Duchesne dans sa prison. Il y a tout lieu de croire que la masse du peuple verra tranquillement le procès de ces hommes qui avaient obtenu sa confiance.
Article omis dans la séance des Cordeliers. Un jeune vêtu d'un surtout bleu et colles rouges et épaulettes avait dit, avant que l'on ne connût les motifs de l'arrestation des 4 Cordeliers: qu'il était bien malheureux que l'on eût arrêté lîonsin, en ce qu'il était dans ce moment occupé d'un grand travail sur le mouvement général des bataillons révolutionnaires; que lui seul faisait ce travail, et que par conséquent nul autre que lui ne pouvait le continuer. La réflexion de ce jeune officier a donné lieu a plusieurs observations : Pourquoi, disait-on, Bonsin travaillait-il seul à une opération, que son état-major i)0uvait faire de concert avec luiV Pourquoi se disposait'il à donner un mouvement général aux bataillons révolutionnairesV où voulait-il les amenerV
(Jn disait hier dans la cour du palais, que les femmes de la salpétrière devaient être armées de poignards par les conjurés, ainsi que des prisonniers de Bicêtre que l'on y avait mis exprès pour égorger les autres.
' Il y eut. co jour-là. 17 accusôs, dont lô furent condamnés à mort, et 2 acquittés. V. le Moniteur du 2 germinal (2:.' mars).
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Dans un café rue St. Honoré on a fort applaudi à la lettre de l'accusateur public , par laquelle il annonce au comité de salut public, que les résultats de rinformation ne lui ont pas permis de déférer plus longtemps l'arrestation d'Hébert et consorts.
Les Conversations dans les groupes, dans les promenades, chez les restaurateurs, aux spectacles, et dans les cafés, roulent toujours sur l'arrestation d'Hébert et de ses complices ; le peuple voit avec indignation la manière dont il a été trompé , et demande une prompte vengeance. On les attend avec impatience à l'échafaud.
Il y a eu beaucoup de patrouilles aux environs des Carmes et de l'Abbaye, on craignait pour les prisons; il paraît cependant que tout reste dans l'ordre.
Il est temps qu'une loi précise frappe cette masse de sangsues qui dévorent Paris et qui cherchent à allumer la guerre civile. Ou ne peut les entendre sans frémir, et partout où elles passent on ne voit que les traces de la tristesse qu'elle sont semées en criant à la famine. Il est à présumer que beaucoup de ces vampires sont partisans dp la conspiration. Ce qui le fait croire , c'est que ce sont toujours les mêmes qui se rendent les premiers aux portes des marchands et que, satisfaits ou non, ils prêchent l'insurrection; il est donc urgent de faire un exemple sévère , sans quoi la tranquillité publique sera toujours troublée , et la disette qui n'est que factice paraîtrait réelle. (Pour extrait conforme aux rapports.)*
(N. 206) »SITUATION DE PAEIS AU 26 VENTOSE AN 2 ■[16 MARS 179-1]. — ROUSSELIN.
La conspiration d'Hébert et de ses complices est toujours le sujet de toutes les conversations. L'opinion générale est fortement prononcée contre eux; le peuple est si indigné de leur scélératesse, ([ue la guillotine lui paraît un supplice trop doux pour de si grands criminels. Dans un groupe sur la place de la Révolution, plusieurs citoyens des deux sexes disaient hautement, que la Convention devrait décréter un supplice particulier pour des crimes de ce genre. „Cela serait contraire à la constitution", a répliqué un citoyen, „la constitution n'admet qu'un genre de supplice." „Cela est vrai, a l'épondu un sansculotte, mais les dangers de la patrie ne nous permettent pas de jouir encore de tous les avantages de la constitution; la Convention a été forcée de décréter un gouvernement révolutionnaire ; qu'elle décrète aussi des supplices révolutionnaires pour tous les scélérats qui veulent égorger le peuple!" On a applaudi
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à ce propos, et on a témoigné surtout la plus vive impatience de voir terminer le grand procès.
Les cafés où l'on est dans l'usage de faire des lectures publiques de la feuille du soir, étaient aujourd'hui beaucoup plus remplis qu'à l'ordinaire. Quand le journal a paru au café de la Républi(iue, il s'est fait un grand silence , qui n'a été troublé que par les applaudissements dont on a couvert plusieurs passages, notamment le rapport d'Amar i sur Chabot etc. , celui de Bodot [Baudot] sur la situation des armées du Rhin et de la Moselle, celui de Couthon sur la conjuration, et surtout les discours énergiques des différentes sections qui sont venues protester à la barre de leur dévouement à la Convention.
Tous les citoyens paraissent animés du même esprit, et jamais la Convention n'a reçu de témoignages plus éclatants de la vénération et de la reconnaissance nationale. Ce concert de toutes les volontés est aujourd'hui si fortement prononcé, que les malveillants sont réduits au silence le plus absolu. Depuis l'arrestation d'Hébert et de ses complices on a remarqué que les mauvaises nouvelles ne circulent plus ; elles découlaient sans doute de cette source impure, qui eût infailliblement empoisonné la république entière, si le comité de s. p. ne fût parvenu enfin à la tarir. On ne se lasse point de louer la vigilance, la sagacité, l'énergie, la sagesse et le patriotisme du comité de s. p. „Jamais comité," dit-on de toute part, „n'eut un plus beau nom et ne le mérita mieux." Le comité de sûreté générale jouit également de l'estime et de la confiance publiques.
On est fort impatient de voir terminer l'affaire d'Hébert etc. On ne parle pas d'autre chose. Lorsque l'on a été pour arrêter Vincent, il a voulu faire résistance, en disant qu'il avait chez lui des papiers très -importants, appartenants à l'état. L'officier de gendarmerie, chargé de cette mission, a entendu à la femme Vincent dire : „Vois-tu , je te l'avais bien dit d^e ne pas te mettre dans cette affaire!" Arrivé à l'endroit où était Hébert, Vincent a paru très-surpris de son arrestation. Pour Ronsin, il n'a pas paru surpris, ajoute l'ofticier-, il a dit qu'il espérait se tirer d'affaire cette fois. „Je suis étonné," a dit un citoyen, nommé Broutier, „que Chaumette ne soit point compris dans cette affaire." J'ai arrêté, a continué l'officier, le l)an(iuier Kock, mais je suis fâché de n'avoir pas des pouvoirs plus étendus; je suis sûr qu'il y avait hier et avanthier à Passy beaucoup d'individus suspects, car les citoyens (pii étaient avec le ban(|uier ont tous pris la fuite.
' Fait à la (>}nvciition dans la jounu'o du 2i'. V. la lin du a. JU;-}.
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Le citoyen Henriot, commandant général, se promenait dans Paris d'un air rêveur et pensif. .,0h! il sait bien l'affaire, lui," disait un citoyen dans un groupe au palais de justice, ,,oui, il savait bien ; car on l'a vu très-souvent aller dîner à Passy chez le banquier Hollandais, on l'y a vu même souvent de nuit."
Ce qu'il y a de plus remarfjuable, c'est la tranquillité de Paris; il semble que l'affluence diminue sensiblement aux portes des bouchers etc. Dans presque tous les quartiers les citoyens disaient: „C'était le coquin Hébert et sa clique qui avait cherché à nous faire mourir de faim \ il y a tout lieu d'espérer que la chute de cette faction infernale va faire renaître la tranquillité et l'abondance."
L'on prétendait dans plusieurs endroits, qu'un nombre considérable de soldats de l'armée révolutionnaire étaient entrés depuis quelques jours à Paris pour prêter leurs bras à la conjuration, et qu'ils y circulaient sous différents costumes.
Un citoyen disait au palais de justice : Monmoro était si pauvre, que lors du siège de Verdun il emprunta un billet de 15 louis, pour aider à l'équipement de nos frères qui i)artaient pour le camp de Chalons; mais il a bien changé depuis ce temps, car actuellement il mange dans la vaisselle d'argent. Il s'était enrôlé pour la Vendée, mais comme les intrigants ne s'oublient pas quand il s'agit de l'intérêt, il fit si bien son compte, (|u'au lieu de partir en qualité de volontaire, il partit en celle de commissaire.
Si Hébert est guillotiné, disait une fille rue de Valois, que deviendra sa bonne amie qui demeure rue des Petits-champs, et à qui il donnait — 00 livres ^ par décades ! Ce propos a indigné tous ceux qui l'écoutaient.
Il y a eu un grand mouvement dans la section Marat ; plusieurs citoyens voulaient qu'on se portât en masse à la Convention pour demander l'élargissement des prisonniers. La proposition a été combattue, et on s'en est rapporté au jugement qui interviendra; 12 ou 15 des meneurs ont été arrêtés. Le peuple était persuadé qu'Hébert devait aller aujourd'hui à la guillotine; toutes les fenêtres de la rue St. Honoré étaient. déjà louées.
On continue de dire dans les groupes, qu'un grand nombre de membres de la Commune de Paris ont trempé dans la conspiration, qu'ils espéraient envahir le pouvoir de la Convention, et si l'on n'y prend garde , tous les fils de cette conjuration ne seront pas rompus. Ou paraît craindre qu'il ne résulte pas quelque inconvénient aux armées, du complot; les relations que Vincent avait avec elles,
* Le chiffre principal n'est pas déterminé ; mais en tout cas il s'agit de centaines.
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produisent les soupçons. On a assuré sous le portique de la Convention, que beaucoup de sociétés populaires étaient d'intelligence avec les conjurés. On citait celle de Beaurepaire. et on disait que plusieurs de ses membres avaient déjà fait des provisions de cartouches^ Ceux qui tenaient ce propos, ont été invités d'aller faire cette déclaration au comité de sûreté générale , et on assure (ju'ils y ont été.
Séance des Cordeliers du 26.1 On lit la déclaration des droits de l'homme. Après cette lecture le secrétaire qui occupait le fauteuil, annonce que les circonstances ont privé la société du président provisoire qu'elle avait précédemment nommé, et il l'invite à renouveler le bureau. Cette proposition est adoptée, et Sandot [Sandos] est nommé président. Il n'y avait ni lettres ni papiers sur le bureau; aucun orateur ne se présentait à la tribune. Un membre qui avait par hasard dans sa poche le rapport de St. Just, est monté à la tribune ; cette lecture a occupé pendant une heure la société. On a annoncé ensuite , qu'il était arrivé chez le portier des lettres à l'adresse de Vincent; la société se les fait apporter, et décrète qu'elles seront apportées par une députation à l'accusateur public. Il y avait une pour Chesnaux; elle a été jointe à celles de Vincent. La société, qui n'avait arrêté sa permanence qu'à cause de la détention de plusieurs de ses membres , et aucun orateur ne parlant sur ce sujet , a rapporté cet arrêté. Il n'y aura de séances que les jours ordinaires. Séance levée à 9 h. 1/3. Les habituées des tribunes, celles qui occupent les premiers bancs, ne disaient rien; elles ne parlaient plus d'arracher les détenus à leurs fers. Les autres personnes qui composaient les tribunes, (lisaient hautement que le père Duchesne et les autres étaient des scélérats qui méritaient la guillotine: on se réjouissait d'avance du moment, où on les verrait passer. Ces démonstrations de joie sont communes à tout le peuple de Paris; dans les marchés, au coin des rues, i)artout on tient le même langage. Ce désir de voir punir des conspirateurs, prouve combien le peuple est attaché à la liberté; on regrette qu'il n'y ait de supplice plus rigoureux que celui de la guillotine; on [dit] qu'il faudrait en inventer un (pii les fît longtemps souffrir. L'exécration est générale. Avant-hier (luobiues personnes prenaient leur défense, mais il semblait aujonnlhui (ju'on craignait de les supposer innocents. On dit ([ue, dans la visite domiciliaire faite chez Monmoro, on a trouvé près de 1 90,000 liv. en numéraire ; c'était sans doute le trésorier de la conspiration. Le geôlier de la Conciergerie, demandant hier à Hébert ce qu'il voulait i)our souper.
' Comp. le compte-rendu dans le Moniteur, du 30 ventôse.
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celui-ci , pâle et défait , lui répondit qu'il n'avait pas d'appétit, qu'il avait son pain du matin , et qu'il n'avait besoin que d'une chopine de vin. La terreur punit déjà le traître.
Séance des Jacobins du 26. i Couthon a rendu compte de tout ce qui s'est passé à la Convention. Léonard Bourdon est monté à la tribune, et a dit qu'aux termes des décrets, les sociétés populaires étant invitées à la plus grande surveillance, elles devaient faire passer au scrutin épuratoire toutes les autorités constituées et tous les fonctionnaires publics. ,,C'est une mesure contrerévolutionnaire que l'on vous propose," s'est écrié Robespierre, „les conspirateurs se démasquent, et voudraient vous perdre par de nouveaux moyens. Voyez leur audace : à peine leurs complices sontils mis sous le glaive de la loi. qu'ils osent produire ici dans votre sein leur opinion liberticide. Léonard Bourdon ressemble à ces voleurs qui mettent la main dans la i)Oclie de leurs voisins, pendant que leurs camarades sont sur l'échafaud. Je n'ai encore que des preuves morales, a ajouté Robespierre, contre Léonard Bourdon; mais c'est déjà beaucoup, s'il est perdu dans l'opinion publique." Léonard Bourdon a voulu se défendre ; il a eu l'etiVonterie de nier devant plus de 3000 personnes d'avoir dit ce qu'il avait dit, mais les cris d'indignation qui se sont fait entendre, l'ont chassé de la tribune. «
On est généralement indigné de la lettie de Chabot à la Convention, dans laquelle il lui pro])ose de s'emparer du bien de sa femme, en osant avouer qu'il savait bien, en se mariant, (juc son mariage serait nul, parce qu'elle était mineure.
On prétend que le comité de s. p. a de violents soupçons que Hérault Séchelles lui a enlevé une correspondance, dont il peut avoir fait part à l'ennemi. Un citoyen, en parlant de l'arrestation de ce député, 2 disait avoir rencontré son valet de chambre tout récemment devenu courrier. „Ce changement d'état, ajoutait-il, n'a eu lieu probablement que pour servir Hérault dans ses projets, en répandant sur les lieux de son passage des lettres pleines d'un
* V. Le Moniteur du 30 ventôse, qui a modéré le discours de Robespierre, et omis la scène tinale.
2 Elle fut faite par ordre du comité de salut public et approuvée par la Convention le 27 ventôse.
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esprit contrerévoliitioiinaire." Cette conjecture n'est point dénuée de vraisemblance, parce que l'on a déjà découvert une lettre de Hérault Sécliellcs à un prêtre rét'ractaire, où il parle de la Convention avec mépris.
Il n'y a qu'un cri que le supplice de la guillotine est trop doux pour les conspirateurs qui viennent d'être arrêtés -, on croit qu'il n'effraie pas assez de pareils coupables. Après l'exécution de St. Paul ancien, 1" commis de la guerre, ^ qui a eu lieu aujourd'hui, on disait dans un groupe de femmes, que la place de la révolution ne serait pas assez grande pour contenir tous ceux qui voulaient avoir le plaisir de voir exécuter Hébert; la plupart de ces femmes étaient si indignées contre lui, qu'il n'y a pas de supplice (pi'elles ne désirassent de lui voir souit'rir.
Au café Procope , ancienne Comédie française , le nombre des habitués s'est prodigieusement diminué; on ne se parlait que tout bas et à l'oreille.
La plupart des sociétés populaires ont arrêté de se porter à la Convention, pour y renouveler leur serment de fidélité à la république.
L'aftluence est considéral)le au palais ; tout le monde y est dans l'attente de voir paraître Hébert et ses complices; on désire ardemment que cette affaire soit promptement jugée, atin que l'Europe apprenne que le gouvernement français est dans la ferme résolution d'écraser tous les partis. On assurait au café du palais, ([ue déjà plus de 300 témoins avaient été entendus, et que d'ici à huit jours ou apprendrait des choses bien plus importantes que tout ce que l'on a découvert jusqu'à ce moment; on prétendait aussi, (jue parmi ceux qu'on voit habituellement dans les salles du palais, on remar(iuait chaipie jour des tigures très-suspectes, et qu'il serait très-à-propos de cerner le palais pour savoir eniin, quelle est l'existence civile de tous les individus qui y perdent leur temps. Cette proposition a été fort applaudie. Ou assurait que beaucoup de membres des comités civils et révolutionnaires ont trempé dans la conspiration, et (lu'il serait nécessaire de les surveiller; plusieurs (le ces membres, qui étaient très-orgueilleux, cheri'hent aujourd'hui à se ixtpulariser et deviennent même rampants.
Séance des Cordeliers du 27.2 Jarry, dont la carte avait été prise dans l'avant- dernière séance à Prétot, que la société avai^t expulsé, pour avoir dit sur le boulevard, qu'Hébert était un scélérat, a demandé cette carte ((u'un (jui])roquo avait mise dans
' Le Moniteur du tj geniiiiial (26 m;u's) inudiijuc jias cette charge. '■^ V. le Moniteur du 3u veutose.
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les mains de Prétot; elle lui a été rendue. Quelques membres ont profité de cette occasion pour demander que Prétot, chassé sans avoir été entendu, et traité de blasphémateur parce qu'en commençant sa défense, il avait osé dire, que l'insurrection avait été prêchée à la tribune des Cordeliers, fût rétabli dans ses droits. Cette demande a donné lieu à une discussion en faveur de Prétot; les circonstances n'étant plus les mêmes, ce membre n'a plus paru si coupable, et on l'a fait rentrer au milieu des applaudissements.
Un membre a demandé que l'on procédât sans délai à l'épuration de la société , et sur sa motion la société a rapporté l'arrêté (jui avait formé une commission d'épuration. La nouvelle commission d'épuration fut prise parmi les 14 membres qui avaient eu le courage de s'assembler rue des Boucheries, le lendemain de la fusillade du Champ -de -Mars. Un membre a demandé que l'on s'inscrivît aussi pour un festin qui aurait lieu après le jugement des détenus: la société a improuvé cette i)roi)osition. La société a arrêté qu'elle enverrait à la 1*" séance des Jacobins une députation de 4 membres pour inviter les députés et les Jacobins qui sont en même temps Cordeliers, à revenir dans le sein de cette dernière société; la députation a été nommée, et comme on demandait quel serait l'orateur, „nous n'avons plus besoin d'orateur," a-t-on crié de toute part, .,de ceux qui nous perdent." Séance levée 9-'^/4 h.
L'esprit de la société et des tribunes i)araît entièrement changé ; des membres, qui n'osaient plus parler depuis ce mois, ont repris courage. On voit bien qu'il n'y a plus de meneurs; il est vrai que les séances sont très-arides. Les habitués qui se prononçaient si fortement pour les détenus, semblent craindre que l'on ne croie qu'ils les regardent comme innocents. On se fait une fête de voir conduire à l'échafaud les mêmes hommes que l'on idolâtrait il y a 7 à 8 jours. Ce n'est pas seulement à la tribune des Cordeliers que se manifestent ces sentiments; dans toutes les rues, dans tous les lieux publics, partout où 2 ou 3 personnes se rencontrent, on parle des conspirateurs, et leur mort est votée unanimement.
Les citoyens disaient que Monmoro avait vendu des certificats de résidence à des émigrés, et qu'ils allaient en faire leurs déclarations au comité de s. p.
L'arrestation d'Hérault -Séchelles et de Simon, et leur complicité avec les conspirateurs, augmente l'indignation du peuple contre ces scélérats qui ont voulu le trahir, et la confiance dans les comités de salut public et de sûreté générale et dans la Convention; on entend dans tous les lieux publics et particuliers des bénédictions pour ceux-ci et des imprécations contre les autres. On désire ardemment que tous ceux qui ont eu part à cet infernal complot,
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soient arrêtés et punis; ceux que le public désigne plus particulièrement au comité de sûreté générale comme suspects d'aristocratie et de conspiration, sont (on ne peut s'empêcher de le rapporter) le ministre de la guerre * et ses bureaux.
Ou répand dans les marchés que Chaumette est arrêté , on le soupçonne violemment d'être du complot.
Plusieurs personnes disent qu'il y a sans doute des coupables dans les bureaux de la guerre, mais que la majeure partie en est saine, qu'il faut bien prendre garde, en ce moment, de ne pas confondre l'innocent avec le coupable , et qu'il n'y avait rien [de] si dangereux qu'une dénonciation, quand elle n'est point appuyée par des preuves.
L'assemblée populaire de la section de la Réunion était trèsnombreuse; on a lu le rapport de St. Just sur les incarcérés, et celui de Billaud-Yarennes sur les conspirateurs ; le rapport et le discours ont été applaudis à différentes reprises aux cris de Vive la Convention. Celle de la section de l'Arsenal était si nombreuse que la moitié de la ci-devant église était pleine de citoyens des deux sexes. Le citoyen Rivière a lu un discours qui a duré au moins une heure et ^2- Il ^ f^it sentir d'une manière énergic^ue, combien il fallait que les Français s'unissent de cœur et des esprits pour déjouer les faux patriotes, pour faire triompher la liberté et l'égalité, et pour établir la république sur des bases inébranlables. „Frères et amis, a-t-il dit, quelle leçon nous venons de recevoir dans la personne du scélérat Hébert qui avait capté notre contiance! Surveillons sans cesse, n'idolâtrons personne, et les tyrans périront." On a crié: Vive la Convention, au milieu des plus vifs applaudissements.
Celle de la section de l'Indivisibilité était très-nombreuse; il y avait surtout beaucoup de citoyennes. Ou a lu le discours de Billaud-Yarennes sur la nouvelle conspiration. A cluuiuc phrase on a remarqué que les femmes poussaient de longs soupirs et, en se regardant, disaient: „0h mon Dieu! s'en serait-on jamais douté.-' On a lu ensuite le journal de la Montagne et différents chapitres du gouvernement révolutionnaire; les esprits paraissent bien disposés. «
' Bouchotte. Le 29 ventôse, un dccret lui doniauda couiple de sa conduite.
16G RÈaNE DE LA TERREUR: 1794.
(N. 208) » SITUATION DE PARIS DU 28 VENTOSE AN 2 [18 MAKS 1794J. — MNISTÈRE DE L'INTÉRIEUR.
Ce soir clans tous les cafés la i)lus grande joie s'est manifestée au sujet de l'arrestation de Chauniette, de (Jobel, ci-devant évêque de Paris, et de quantité d'autres dont les mesures ultrarévolutionnaires ont toujours été, aux yeux des clairvoyants, des signes certains de contrerévolution méditée.
Au café Brutus, lecture faite du Journal du soir, on a couvert d'applaudissements l'observation de Bourdon de l'Oise, qui se plaint que les autorités constituées n'ont i)oint encore paru à la Convention depuis que la vertu et la probité sont à l'ordre du jour. Le plus grand nombre des sections et même la petite commune de Vaugirard sont venues la féliciter sur sa vigilance , et il a paru étonnant que celle de Paris ait i)ris le ton de l'indifférence dans une occasion où elle aurait dû paraître la première, pour encourager les travaux de nos législateurs. Cette insouciance, a-t-on dit unanimement, est bien condamnable, et Bourdon de l'Oise a eu raison de demander qu'on épurât les autorités constituées qui ont gardé le silence dans cette occasion.
Chacun parle de la faiblesse du ministre de la guerre, qui n'agissait que d'après les volontés de son secrétaire général.
On ne fait pas deux pas sans entendre parler d'Hébert et des autres conspirateurs ; il n'y a qu'une voix sur leur compte , on demande leur mort, et on bénit le comité de s. p. «jui, par son activité et sa sagesse, a prévenu les nnillieurs qui nous menaçaient.
On donnait au théâtre de la Cité un drame nouveau , oîi les évêques de l'ancien régime, les prêtres et les moines sont montrés sous un point de vue qui ne leur est pas favorable ; le public a l)eaucoup applaudi à tout le mal que l'on en disait. Cet applaudissement prouvait que le peuple est totalement désabusé de la superstition. Le drame est mêlé de bouffonneries, (lui ont beaucoup fait rire les spectateurs. ,,Si le goût du peuple était aussi formé, que son i)atriotisme est fortement prononcé," disait un citoyen, „il n'applaudirait pas à ces restes dégoûtants de l'ancien régime. On commandait autrefois des bouffonneries pour distraire le peuple; aujourd'hui elles devraient être proscrites, puisqu'elles servaient au despotisme pour ôter au peuple son énergie naturelle."
On prétend que l'agent national de la Commune est complice d'Hébert, et dit qu'il a été arrêté à trois heures du matin. Il s'élève beaucoup de plaintes contre le général Henriot; plusieurs personnes assurent qu'il est du complot. Depuis qu'il est commandant
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général de l'année parisienne, les corps -de -garde, dit -on, ont toujours été dans le plus mauvais état. On assurait (ju'il ne tarderait pas à être arrêté.
Plusieurs femmes parlaient du père Duchesue ; l'une d'elle a dit: „Je viens d'apprendre au faubourg St. Antoine que Robespierre a été arrêté." „Cela n'est pas possible ," se sont écriées les autres. A la halle et aux portes des bouchers on disait tout haut que sous peu il y aurait du bruit, et qu'il y avait encore une nouvelle conspiration.
On parlait de Marat dans plusieurs endroits ; on faisait son éloge, et ou disait que ceux qui viennent d'être arrêtés, avaient concouru à le faire assassiner, afin de parvenir plus aisément à leur but.
On a beaucoup parlé de la manière dont Chabot a voulu s'empoisonner; l'opinion la plus générale est qu'il a pris du sublimé corrosif, et qu'on lui a donné du secours pour en diminuer l'etfet. On avait d'abord annoncé sa mort, ou a dit ensuite qu'il était hors de danger et qu'il ne courait plus que celui du supplice. Cette dernière nouvelle a été reçue avec satisfaction.
Ou choisit le moment où le masque de certains conspirateurs a tombé , pour jeter de la défaveur sur les patriotes qui sont restés fidèles à la cause du peuple, sur ceux mêmes qui sont morts en soutenant ses droits. Marat est maintenant désigné comme le chef de la conspiration qui vient d'être découverte. C'était, disaiton dans un lieu public, un des plus chauds partisans du club des (Jordeliers, dont il était le fondateur; il a toujours été le soutien «l'Hébert, de Monmoro, Vincent, Ronsin etc., et ce sont ceux-là qui lui ont fait rendre de si grands honneurs; sa table, quoiqu'on ait vanté sa frugalité, était tous les jours splendidement servie, et elle n'était jamais de moins de ^ couverts; et on a vu celle (pii se disait sa femme, acheter très-cher des objets de luxe, tant pour sa table, tant pour d'autres usages. Il est bon d'observer, que pour donner quehiue crédit à ces assertions , on rappelait ce qu'avaient été les Mirabeau et tant d'autres patriotes jadis révérés.
D'un autre côté, on a fait dire à un des criminels qui montaient à l'écliafaud, (jne c'était à Legendre et à Lacroix qu'on devait l'insurrection du Calvados.
Ce n'est pas à Paris seulement ([ue le piMiple témoigne son indignation contre Hébert et ses complices; dans les campagnes on n'entend que des imprécations contre eux. „Le père Duchesue estil exécuté?. . ." C'est la 1*" chose que l'on demande à tous ceux qui viennent de Paris.
La séance des Jacobins a été intéressante i)ar les détails que
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Couthon a donnés sur la conspiration; il a lu ensuite la lettre d'un représentant du peuple à Commune -affranchie^ à Thirion; elle porte que le fameux arrêté des Cordeliers, où il est question de s'insurger et de voiler la déclaration des droits de l'homme, avait été lu dans la société populaire avec applaudissement, et qu'il avait été porté par un Cordelier. Les Jacobins, sur la proposition de Couthon, ont arrêté de faire une adresse à toutes les sociétés populaires qui leur sont affiliées, pour les tenir en garde contre cette nouvelle manœuvre. Une députation des Cordeliers ayant été annoncée, l'orateur est monté à la tribune pour demander à la société union, fraternité et qu'elle voulût bien se joindre à eux pour combattre tous les ennemis de la république ; il a dit que, si quelques-uns des membres du club des Cordeliers avaient été arrêtés, ils étaient sous la main de la justice, et que c'était à elle à prononcer. Sur la demande de Robespierre la société a répondu, qu'elle ne fraterniserait avec le club des Cordeliers que lorsqu'ils seraient régénérés.
La place de la Révolution est tous les jours couverte d'une foule prodigieuse de citoyens, qui y affluent dans l'espérance de voir le Père Duchesne.
Ou se plaint assez généralement de la gazette intitulée „Correspondance politique de Paris et des départements.'' Cette feuille, dans beaucoup de ses numéros, semble prendre cà tâche d'avilir la nation française; on y lisait hier: „Déchirement de tous les liens de la société, renversement de toutes les constitutions politiques, ecclésiastiques, anéantissement des propriétés et destruction de toute espèce de bonheur et de prospérité de toutes les classes, tel serait le sort de l'Allemague, si notre patrie était réduite par une nation , qui ne respire que le meurtre et le pillage." Ces paroles, qui se trouvent dans le manifeste du roi de Prusse aux cercles de l'Allemagne, ont choqué les oreilles de tous les lecteurs ; ou a trouvé extraordinaire qu'on permît d'imprimer un outrage aussi grave et qui nourrit toujours l'espoir des aristocrates.
On murmure contre le grand nombre de citoyens qui portent des cannes à épée ; on craint que, dans les circonstances où nous nous trouvons, ces armes ne puissent être tournées contre les patriotes. «
1 C'est le nom que portait Lyon après avoir été , sur l'ordre de la Convention du 12 octobre 1793, prise et détruite en partie.
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(N. 209) » SITUATION DE PARIS DU 29 VENTOSE AN 2 [19 MARS 1794J. MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR.
On ne parle dans les groupes et les cafés que de l'infernale conspiration découverte par le comité de s. p. Quelques hommes disent que Hérault-Séchelles était le régent désigné ; mais le plus grand nombre prétend qu'il ne trempait pas même dans cette conspiration. Son arrestation occupait plus que celle des autres; on s'étonnait de ce que le comité n'avait pas encore présenté l'acte d'accusation, et on concluait de là que Hérault n'était pas aussi coupable qu'il l'avait paru d'abord. Mais l'exécration contre les conspirateurs détenus ne diminue pas; le jour de leur jugement arrive trop lentement au gré des citoyens, qui voudraient voir sur l'échafaud jusqu'au dernier traître.
On s'explique ouvertement sur ceux qui composent la Commune de Paris. Elle n'est, dit-on, composée que de traîtres et d'imbécilles; et que la majorité tenait à Cliaumette et Hébert, et qu'il serait à propos que le comité de salut public l'épurât. Il n'y a pas eu de séance au club des Cordeliers; le public y arrivait en foule, et le portier répondait qu'il avait reçu ordre de ne pas ouvrir.
Dans tous les cafés où on lit publiquement le journal du>6oir, et notamment au café de la République, de longs murmures se sont élevés (luand le lecteur a annoncé, que la municipalité de Paris demandait à être admise à la barre. C'est avec peine qu on a obtenu un moment de silence pour entendre son discours, qui a reçu les mêmes marques d'improbation. Tout le monde a applaudi à la réponse du président, (jui a fait sentir à la municipalité une démarclie aussi tardive. Quelques rires improbateurs ont également éclaté sur le passage de cette foule de tribunaux qui viennent protester de leur dévouement à la chose publi(iue, lorsqu'elle n'est plus en danger. Si ces conspirateurs eussent réussi, disait-on hautement, un grand nombre de ceux ([ui se traînent aujourd'hui à la Convention, eussent volé au-devant d'eux. Les comités de sûreté générale et de salut public ne sauraient troj) se hâter d'exécuter le sage décret qui les charge de l'épuration des autorités constituées, dont quelques membres ont trempé dans la conspiration, (pii ont gardé un silence coupable, (juand les Français de toute part venaient se serrer autour de la Convention et lui faire de leurs corps un bouclier impénétrable.
On a appris avec transport, (jue primidi procliain les conspirateurs paraîtront devant le tribunal redoutable (pii doit prononcer sur
leur sort. Quelques voix s'élèvent encore en leur faveur et disent, qu'il faut encore attendre la décision du jury. „Les comités de s. p. et de sûreté générale, disait un sansculotte, voilà mon jury, il ne m'a jamais trompé." ..Mais, lui a répliqué un citoyen, les comités dans cette aftaire sont accusateurs et non juges." On est absolument persuadé que les individus , à la boutonnière desquels pend un petit bonnet rouge, sont dans la conspiration qui vient d'être découverte, et que ce signe était celui du ralliement. On a remarqué que beaucoup de membres de comités révolutionnaires et civils, qui atlectaient de s'en décorer, n'osent plus le porter. Les citoyennes de la halle et du marché de la place Maubert applaudissaient à l'arrestation de Chaumette. „I1 y a longtemps," disait une dentre elles à un citoyen préposé à maintenir l'ordre, ,,que ce scélérat nous trompe, et si on sait rendre la justice, la guillotine ne manquera pas." Tout le monde a applaudi à ce propos.
On ue saurait dépeindre le changement qui s'est opéré dan> l'esprit public. „Mort aux traîtres! A bas le masque!" criait-on au jardin national à des jeunes gens à pantalon, „à bas le bonnet de poil! Vive la Convention, les comités de s. p. et de s. g.!"'
Des commis au bureau de la guerre disaient dans un café sur le boulevard : ,, Depuis trois jours nous nous regardons sans nous parler. Xavier Audouin est à présent d'une tristesse qui nous étonne tous."
On répand le bruit qu'il y aura un soulèvement le jour oîi l'on jugera Hébert et ses complices, et que la salle du tribunal sautera par l'effet de la poudre , le tribunal étant miné. ..Que tous ses amis se montrent," s'est écriée une femme, .,1e peuple sera bientôt debout pour les écraser." „Oui!" a-t-on répondu.
Dans les communes environnantes ou ne parle que de la conspiration d'Hébert. On criait hier au soir l'arrestation de la Jacqueline du père Duchesne. C'est ainsi que le peuple , mêlant l'ironie à la fureur contre celui qui l'amusait tant, se sert des propres expressions et des sentiments qu'il montrait dans sa feuille , pour appeler sur sa tête la vengeance nationale, et lui rend sou châtiment plus amer. „Savez-vous, disait un citoyen, quel était le fond de sa façon de penser, quand il était b.. en colère, c'est que le complot allait bien-, et quand il était en grande joie, c'est qu'il y avait quelque chose qui clochait." Aussi, quand il montera à l'échafaud. un grand nombre de citoyens sont convenus de crier : ,, Est-il bien content aujourd'hui, le père Duchesne, de voir que l'on purge- les aristocrates!"
La société populaire de la section des Lombards s'est occupée de l'épurement définitif de ses membres. ., C'est pour la 3""" fois,
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a dit un citoyen, que nous i)assons au scrutin épuratoire; il faut espérer qu'à présent les Jacobins nous regarderont comme leurs frères, nous avons cliassé les inti'igants-, le 1"" de nous qui tergiversera, sera de suite chassé comme un scélérat!" ,,Oui! oui!" s'eston écrié de toute part au milieu des plus vifs ai)i)laudissements. On a parlé longtemps des moyens à prendre pour établir une caisse de bienfaisance en faveur des malheureux; chaque membre, d'après les moyens proposés, sera assuré, en cas de maladie, de recevoir des secours proportionnés à ses besoins. Cette mesure a été fort applaudie. Cette séance a été très-calme, et les esprits y ont paru bien disposés.
On dit que Paris va être sous peu de jours abondamment ])0urvu de toutes sortes de denrées. ., Voyez-vous, disait une femme dans un groupe où on tenait ce propos , depuis que ces coquins-là sont arrêtés, l'abondance renaît." „ Je voudrais bien, disait une autre , que les membres de la Commune fussent tous renouvelés ; car ils ont trempé tous plus ou moins dans la conspiration, et il serait peut-être même à propos qu'ils fussent mis provisoirement en état d'arrestation. Je suis fâchée, ajoutait cette personne, que Sellier a été nommé provisoirement agent national; ce citoyen ne jouit pas de la confiance de sa section, et a toujours passé pour un homme faible et qui tournait à tous vents." Il paraît qu'en général le peuple a suspendu la confiance qu'il avait pour les membres de la Commune, et qu'il attend, pour la leur rendre, que les comités de ^. p. et de s. g. aient procédé à leur épuration.
„Yoilà, disait un citoyen au café Procope, les intrigants des sections démasqués! Il faut à présent tomber sur le ministère de la guerre; c'est là qu'il faut frapper à coups redoublés; c'est là où est le mal politique. Bouchotte n'est qu'un intrigant caché sous le masque du patriotisme; on reconnaîtra bientôt les motifs qui ont dirigé toutes ses opérations, et les ambitieux qui l'entourent, ne tarderont pas aussi à recevoir leur compte." On a, fort applaudi à ce discours.
(Pour extrait conforme aux rapports.) «
>'Au citoyen lîousselin.«
(N. 210) »SITUATION DE PARIS DU DÉCADI ;30 VENTOSE AN 2 [20 MARS 1794]. — MINISTÈRE DK I/INTÉKIEUR.
Assemblées générales de section;-,. Dans celle de la Maison-commune on a i)assé au scrutin épuratoire. La liste de ceux
qui ont été rejetés, sera envoyée au comité de s. p. avec ces mots: „Non assidus à leurs devoirs." Les autorités constituées y ont été également épurées.
Ou a parlé longtemps, dans celle des Lombards, de la conjuration. Un membre a dit qu'il y en avait dans son étendue, et que, comme les autres, ils iraient à l'échafaud. Vifs applaudissements. Un autre membre ayant fait sentir, combien nous devions être attachés et de cœur et d'esprit à la Convention , on s'est écrié : ,,Oui, oui, nous mourrons pour elle, vive la république!"
Un membre ayant dit dans celle de Guillaume Tell , que souvent les bouchers, après avoir servi les riches, avaient encore de la viande chez eux, tandis que les pauvres en manquaient, et que c'était une manigance du comité révolutionnaire, un grand bruit s'est élevé et a duré une demi-heure. „Ne voyez-vous pas, disait un particulier à un groupe qui l'environnait, que ce tapage vient d'une nouvelle faction (pii se forme, pour chasser ceux qui sont dans les comités et pour prendre leur place? Ne voyez-vous pas qu'ils profitent de l'attaire d'Hébert pour nous chagriner? Soyons fermes!"
Dans celle du Temjile, arrêté d'aller en masse à la Convention la féliciter de ses heureux travaux, et pour lui jurer une fidélité inviolable.
Dans celle des Tuileries l'arrêté, pris à la dernière décade, portant (jue la section n'irait point en masse à la Convention, relativement à la conspiration nouvellement découverte, a été rapporté.
Les aristocrates semblent crier plus fort contre les conspirateurs que les patriotes; il n'est pas de nouvelles qu'ils n'inventent; ils faisaient courir le bruit que Bouchotte était arrêté, et qu'on avait envoyé des commissaires pour arrêter Santerre. Les attroupements aux portes des marchands et à la halle ne sont pas aussi tumultueux depuis l'arrestation d'Hébert, mais on y voit encore quelques femmes qui crient misère, et épouvantent les autres. Les arrestations qu'on a faites , suivant l'avis de bien des citoyens , ne sont pas assez nombreuses, et on demande qu'il soit fait un exemple sévère.
Dans un café près l'Arsenal des femmes disaient, qu'on avait traîné dans la boue le buste de Marat qui se trouve compromis dans l'affaire d'Hébert; et des citoyens dans un café sur le boulevard voulaient persuader, que sous peu de jours la Convention ferait ôter son corps du Panthéon comme indigne d'y rester, et qu'on mettrait à sa place une fenune dont on n'a pas cité le nom. i
On a dit dans plusieurs cafés que le commandant général de la
* Il s'agit, sans doute, de Charlotte Corday.
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force armée de Paris était compromis dans l'affaire d'Hébert; on le croyait tellement arrêté depuis 2 jours, qu'on a été surpris de le voir à cheval, à la fête des élèves du salpêtre.^
Le discours de Saint-Just, lu dans le temple de la liaison, cidevant Église St. Augustin, a été écouté avec la plus grande attention; on y a vu des citoyens des deux sexes verser des larmes. ., A présent, disaient des sansculottes, nous n'aurons plus de confiance dans tous ces braillards qui n'étaient occupés qu'à faire des motions insidieuses." Un orateur ayant fait sentir au i)euple, que la force ne résidait que dans l'union et dans une surveillance continuelle, tout le monde a applaudi. Des hymnes patriotiques ont été ensuite chantés, et le refrain était: „Vive la République, vive la Convention !••
Dans tous les groupes on ne parlait que de la conjuration. Les prisonniers Autrichiens qui se trouvent, disait-on, au nombre de '2b mille tant à Paris qu'aux environs, occupaient plus que les conspirateurs. C'était sur le ministre de la guerre que retombaient toutes les imprécations, et cet homme, qui 8 jours auparavant méritait seul d'être conservé au ministère, aurait été volontiers conduit aujourd'hui à l'échafaud par ceux mêmes qui le regardaient un peu auparavant comme le meilleur des ministres. On dit, qu'en faisant venir les prisonniers autour de Paris, il avait les mêmes intentions que le tyran, lorsqu'il fit camper des troupes au champ-de-Mars et ailleurs ; et on en concluait naturellement qu'il méritait le même sort. Le peuple paraît se repentir de la facilité, avec laquelle il a donné jusqu'ici sa confiance à des hommes qui l'ont si cruellement trompé; c'était un excès auquel il veut renoncer jtour donner dans un autre, car il ne veut plus se fier à personne.
Dans plusieurs temples de la Raison le discours de Rillaud- Varennes aux Jacobins sur la conspiration , le rapport d'Araar sur Chabot et ses complices, ont été lus et accompagnés d'excellentes réflexions et même d'anecdotes intéressantes sur le capucin devenu si fameux. On voyait autrefois dans les Églises beaucoup plus de femmes que d'hommes; il en est de même dans le temi)le de la Raison.
Les habitants de Foutenay-aux-Roses ont témoigné leur satisfaction sur les travaux des comités de s. p. et de s. g. relatifs à la découverte de la conspiration. On soupçonne les femmes qui formaient le club de St. Eustache, d'être du parti d'Hébert. Dans lilusieurs groui>es, on a mis Hébert en itarallèle aNCc Desrucs; „mais ce dernier, disait-on, a subi un châtiment proportionné à se£
' "Voir le Monit. du 4 germinal (24 mars).
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crimes, au lieu que le conjuré mourra de la mort la plus douce-," on a ajouté, qu'à l'exemple de Chabot, il avait cherché à s'empoisonner dans sa prison.
On s'est aperçu, dans plusieurs cafés, de la défiance qu'on jette actuellement sur ces patriotes ardents qui portent tout à l'excès, et à qui la nature a donné le talent de l'éloquence. On se délie également de ces gens qui , pour mieux égarer le peuple , ont quitté leur nom pour prendre ceux des sages de l'antiquité. Beaucoup d'hommes qui avaient tiguré sur la scène comme grands patriotes, et qui cependant commençaient à n'être plus regardés que comme des intrigants, sont chacun à leur tour mis en arrestation, et le peuple voit avec satisfaction que justice en sera faite -, de ce nombre sont Crichet et Duplain.
Tous les si)ecta(les, sans en excepter un, étaient jdeins de monde. Le bruit commun dans Paris est, que les citoyens Pache et Heuriot sont pour quelque chose dans la conspiration, ainsi que le citoyen Hu, juge de paix de la section du Panthéon français et ami des conspirateurs.*
(N. 211) «SITUATION DE PARIS DU 1" GERMINAL AN 2 [21 MARS 1794]. MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR.
Le jugement des conspirateurs a attiré dans les salles du palais un concours prodigieux de citoyens des deux sexes. Lorsque, vers les 10 heures du matin, on a ouvert les portes du tribunal, il y a eu un tumulte etfroyable; des hommes robustes, et sans doute mal intentionnés, ont pressé avec tant de violence que la garde n"a pu leur résister ; des piques ont été brisées , et des femmes foulées aux pieds ou blessées par les barrières, qui sont tombées sur les premiers rangs ; la garde a été considérablement augmentée , et on a pris un peu trop tard des mesures pour empêcher que de pareils désordres ne se renouvellent; lorsque le tribunal a levé sa séance., les portes étaient fermées, et on n'a pu sortir qu'en montrant sa carte. Pendant toute la matinée on ne parlait que des crimeatroces des conspirateurs, on les regardait comme mille fois plus criminels que Capet et sa femme, on désirait qu'il y eût pour eux mille supplices.
Dans l'après-midi on interrogeait ceux qui disaient avoir pénétré dans la salle; mais leurs rapports, très-différents, prouvaient qu'ils n'avaient rien vu ou qu'ils avaient mal vu; on s'accordait néanmoins assez généralement à dire , qu'Hébert ne voulait parler
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que lorsque Santerre serait arrivé. Le désir de la vengeance était le seul esprit qui animait le peuple, dont les salles et les cours du palais étaient remplies.
Il circule un rapport de St. Just sur les factions de l'Étranger, qui fourmille de fautes d'impression ; il n'est pas une page qui n'en renferme. Est-ce la malveillance ou Tignorance qui rend ainsi ridicule un rapport, qui doit faire tremlder tous nos ennemis V Cette édition qui porte le nom de l'imprimerie nationale, a été mise sous presse rue St. Honoré, vis-à-vis l'Assomption-, mais les formesavaient été composées ailleurs. On ne saurait trop surveiller l'impression d'un rapport, qui doit être distribué avec profusion.
Dans tous les groupes du jardin national on ne parlait que des subsistances, et c'était à Hébert et à sa clique qu'on eii attribuait la rareté. Quelques - uns de ses partisans , qui ont voulu prendre sa défense, ont éti; regardés comme des scélérats, et un d'eux a été souffleté.
On assure partout, (pie la section de Bonne -nouvelle trempe dans le complot d'Hébert; on dit qu'un grand nombre de ses habitants ont été arrêtés, et que les trois quarts au moins le seront bientôt.
Les voyages fréquents que Santerre a faits à Paris, le font vivement soupçonner d'avoir part à la conjuration. „H y a longtemps qu'on aurait dû épier de près sa conduite ,*• ont dit deux volontaires blessés sur le boulevard St. Martin; „il nous a fait écraser ou pai^ trahison ou par ineptie; si c'est par trahison, pourquoi ne l'a-t-on pas jugé comme les autres généraux; si c'est par ineptie, pourquoi l'a-t-on conservé dans son grade?'' „Si on l'a laissé tran- (luille, a répli(iué un canonnier, c'est parce qu'il a ordonné le roulement, lorsqu'on a guillotiné Capet." Cette phrase a été généralement huée.
L'esprit public est généralement bon; peu d'agitateurs, quelques partisans d'Hébert, mais les sansculottes leur donnent la chasse. La haine du i)euple pour Hébert etc. est à son comble : c'est le sujet de toutes les conversations publiques et particulières. J'ajoute quelques traits au tableau (ju'on en fait, (pii servent à le rendre encore i)lus hideux. Dans une maison, où ])lusieurs personnes de couleur étaient rassend)lées, une d'elles racontait le fait suivant: „Lors de la fête qui fut célébrée i»our l'affranchissement des colonies, je dînai chez le citoyen Desgrouax [Des Grouas], député à la Convention, où se trouvaient les députés Calon et Hébert que je voyais pour la ])remière fois et que je croyais le meilleur patriote du monde; je lui trouvai un air inquiet et pensif, et ce qui acheva de me donni'i' une ojjinion i)en favorable sur son conijite.
c'est que les députés américains ayant fait tomber la conversation sur l'immortel décret qui proclame la liberté générale, Hébert, le patriote Hébert, n'ouvrit pas la bouche ; son silence sur une matière aussi intéressante pour un véritable républicain étonna et choqua tout le monde. Il lit d'ailleurs un accueil très-froid aux citoyens (le couleur, et prouva ce jour -là par toute sa conduite qu'il n'était pas un sincère partisan de l'égalité."
Il n'y a que deux cris parmi le peuple, l'un pour maudire les conspirateurs, l'autre pour bénir la Convention. Ou parlait avec satisfaction de l'arrestation de Chardin, commandant de la force armée de la section de Brutus-, celle de Bouchotte ne s'est pas confirmée, mais on prétend qu'il est gardé à vue.
On ne s'occupe, on ne parle que de ce qui se passe au tribunal révolutionnaire. Hébert occupe aujourd'hui le fauteuil, il est président des 21 conspirateurs qui»vont être jugés avec lui, il a paru extrêmement abattu ^ six mois de prison ne l'auraient pas plus changé. Proly dont l'astuce était connue, Défieux son digne émule, portent la consternation sur leurs visages; mais Vincent, Monmoro et Konsin ont toujours cet air insolent qu'on leur a si souvent rel)roché. Au surplus 8 témoins ont été seulement entendus aujourd'hui; Dufouruy et Legendre ont été du nombre, et les ont vigoureusement chargés.
La séance des Jacobins n'a présenté d'autre intérêt que celui du discours de Robespierre. L'orateur a peint notre situation actuelle avec les couleurs les plus sombres. „Qu'avons-nous donc àredouter?'" disait-on à ce sujet dans les tribunes. „Les conspirateurs sont arrêtés et, d'après l'aveu même de Couthon, tous les tils de la conspiration. La confiance du jieuple dans la Convention n'estelle pas solidement établie? Soyons donc tranquilles, et attendons avec calme les événements, qui ne peuvent jamais tourner qu'au profit de la république."
„En sortant de chez moi," disait un citoyen, en entrant au café de la République, „on m'a conseillé de ne pas me répandre dans Paris, parce que 'M)0 hommes du faubourg St. Antoine allaient massacrer tout le monde, et devaient se porter au palais pour soustraire Hébert à son jugement." On a regardé cela comme une fable.
Dans un groupe plusieurs personnes assuraient que les coaccusés du père Duchesne étaient horriblement chargés, mais que pour lui personne n'attaquait son civisme. Dans un groupe sous les arcades de la place de la fabrication des armes, des ouvriers s'entretenaient d'un nouveau Journal, fait par un sapeur et destiné à remplacer la feuille du père Duchesne. „I1 est bien étonnant,
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disaient-ils, quon n'arrête pas ce journal, qui peut corrompre l'esprit public par les jurements et autres vilains mots dont il est rempli !'' ..Ne perdons pas de vue, disait un sansculotte d'un certain âge, que pour être véritablement républicain , il faut être lionnête et vertueux !" Vous avez bien raison, s"est-on écrié de toute part.
Les liaisons connues de Marat et de Vincent donnent lieu à plusieurs malveillants, d'insinuer que Marat pourrait bien n'être pas ce que l'on pense et avoir trempé dans la conspiration.
Au café ci-devant Conty, plusieurs personnes parlaient de l'interrogatoire d'Hébert etc., dont elles avaient été témoins. Le nommé Sarraud, voyant que les détails qu'on donnait étaient peu favorables aux accusés, a cberché à interrompre la conversation ; quelqu'un ayant dit que les témoins cbargeaient beaucoup les accusés, il a répondu d'un air inquiet, que les belles plu'ases ne faisaient point d'impression sur le jury; il a cherché querelle à un autre citoyen; mais tous les autres, devinant ses intentions, se sont réunis contre lui et l'ont forcé à se retirer.
Le peuple ne peut pardonner à Hébert de l'avoir trompé. Vous rappelez-vous son discours, disait-on dans un groupe, lorsqu'il sortit de l'Abbaye et que le peuple, allant au-devant de lui, voulut poser sur sa tête une couronne de chêne: „Je ne mérite pas ces honneurs, disait-il on ne doit les rendre à un citoyen que 20 ans après sa mort, je veux mourir pour le peuple." 0 l'hypocrite! ô le scélérat! -écriait-on de toute part. Et Konsin, disait une autre personne, vous souvenez-vous, lorsqu'il disait aux Jacobins : „Je ne reviendrai qu'après avoir exterminé les ennemis." J'ai entendu Monmoro, disait un autre citoyen, s'écrier en parlant de la réquisition: „I1 faudra bien qu'ils partent, ces scélérats; nous monterons jusque dans leurs chambres, et s'ils refusent de marcher, nous les égorgerons" — toute la section Marat i)eut attester que ce sont les propres expressions de Monmoro. Tous ces détails aigrissaient encore plus le peuple contre les conspirateurs.
On assure qu'il existe encore un complot dans Paris, et que les prisonniers reçoivent encore des lettres, malgré les précautions (lu'on a prises. Les conjurés sont aux abois, on n'en rencontre aucun, les plus exagérés sont pour le moment les plus modérés, et tel (lui avait, il y a 8 jours, beaucoup d'amis, comme Vincent, Ilonsin etc., sont aujourd'luii abandonnés. Le peuple se porte en foule de tous les coins de Paris pour voir et entendre juger les conspirateurs; sa confiance dans la Convention est parfaitement établie.
(Pour extrait conforme aux ra}ip.)«
A. SoiiMiKT , Tableau.\. 11.
(N. 212) » SITUATION DE PARIS DU 2 GERMINAL AN 2 [22 MARS 1794]. — MINISTÈRE DE LTNTÉRIEUR.
Dans un groupe sur la place de la Révolution quelques citoyens s'entretenaient de la manière dont le tribunal procède à l'interrogatoire des accusés Hébert etc. On ne leur laisse pas, disaientils, la liberté de se défendre; le président leur parle avec beaucoup (le dureté: „C'est oui ou non que je vous demande," leur dit-il, à chaque instant; „il n'est pas question ici de phrases etc." Le peuple, ajoutaient ces citoyens, tout indigné qu'il est contre les conspirateurs , voit avec peine le tribunal suivre une marche aussi contraire aux lois de l'humanité et de la justice. Ici l'orateur a été interrompu par les murmures de itlusieurs sansculottes, dont lun s'est écrié: „yoilà les 1'"° plaintes que j'entends faire contre le tribunal , et il est fort singulier qu'on ait tardé si longtemps à se l)laindre de lui. Celui qui trouve en ce moment le tribunal si rigou reux, applaudirait peut-être à la sévérité, .si la Convention toute entière et les Jacobins tenaient la place d'Hébert et de ses complices." Cette réplique a été fort applaudie, et l'individu qui s'était attiré cette réplique, n'a point tardé à disparaître.
On a vu avec plaisir les juges du 2™' arrondissement déposer leur costume monarchique, et substituer le bonnet de la liberté au chapeau de Henri lY; on espère que les autres tribunaux et surtout le tribunal révolutionnaire ne tarderont pas à suivre cette marche. La vue des attributs de la liberté, disait-on, doit être le 1"'' supplice de celui qui l'a trahie.
On attend avec impatience le nouveau maxiiiiuin. L'acte d'accusation contre les conspirateurs a contristé tous les lecteurs: chacun se plaint de ce que la nation française, depuis la révolution, a toujours été trompée par ceux en qui elle avait la plus grande confiance, et on convient unanimement que les patriotes n'ont d'autres protecteurs que la Convention nationale; aussi partout on en fait le plus grand éloge. Les cours du palais et les rues adjacentes étaient si pleines, (^u'il n'était pas possible d'y aborder ; tout y annonçait le désir qu'on a de voir la tête des conspirateurs tombée sous le glaive de la loi. On a remarqué, qu'Hébert est celui de tous les accusés qui témoigne le plus de lâcheté. Ou y disait, (juc depuis un mois Vincent était d'une insolence incroyable dans h ^ bureaux de la guerre, qu'il' était devenu un petit tyran à qui per sonne ne pouvait résister; si quelque patriote, peu content.de son air de grandeur, se permettait de lui dire sa façon de penser, il prenait à l'instant le ton furieux du père Duchesne et le menaçait de la guillotine.
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L'opinion paraît bien prononcée contre Hébert et sa clique. Au café du Caveau, palais Égalité, comme ailleurs, on s'entretenait de manière à ne laisser aucun doute sur cet objet. ,,Ce sont sans doute ceux du même parti, disait-on, qui, pour faire diversion, font circuler dans le public, qu'il existe une autre conspiration, dont les chefs sont Bourdon de l'Oise, Philippeaux etc." Cette nouvelle, dont la fausseté est évidente, paraît afi'ecter les bons citoyens.
On paraissait d'avis que Santerre , Rossignol et autres personnage! fussent présentés aux accusés -, „ce serait, disait-on, un moyen pour découvrir le reste de la conjuration."
On parlait beaucoup des questions de Monmoro à celui qui l'interrogea le 1" au tribunal ; elles sont assez plaisantes pour trouver ici leur place: Qui es-tu, toi, qui m'interroges? comment t'appelles-tu? D'où es-tu? Où est ton certificat de civisme? As-tu passé au scrutin épuratoire?
Dans un café où on lisait les papiers publics, on disait, en entendant lire le passage où il est question que Ronsiu visitait les prisons pour en faire égorger les patriotes et désigner ceux qui devaient seconder ses projets: „I1 y a donc des patriotes renfermés; pourquoi ne les fait-on pas sortir ? On devrait tâcher de se procurer la liste de ceux qui devraient être égorgés et, sans autre information, leur rendre la liberté."
,, C'est la faction Hébertiste," disait-on au café de la Justice, cour du palais, „qui avait mis en avant le projet d'une descente en Angleterre, pour nous empêcher de reprendre Condé et Valenciennes etc. Si cette mesure funeste eût été adoptée, c'en était fait de la République française." On demande la suppression de la feuille du sapeur sansculotte, qui n'est en quelque sorte que la tinte i de celle du père Duchesne.
,,Les trois quarts des certificats de civisme (jui ont été accordés jusqu'à présent," disait-on dans un groupe au jardin national, „devraient être annulés; car il n'y avait que les intrigants (pii en obtenaient, tandis que le vrai patriote était débouté de sa demande. Cliaumette qui, à n'en pas douter, trempe dans la conspiration, en les faisant renouveler si souvent, ou en les faisant changer de forme, cherchait à désorganiser les administrations , i)Our y placer, par le moyen de ses créatures dévouées dans les sections , de nouveaux chevaliers du poignard." Il serait donc essentiel, ajoutait-on, que la Convention décrétât un nouveau genre de distribution de ces certificats, et qu'elle ne laissât pas à la (^ommune. déjà tarée dans l'opinion du peuple, un soin aussi impintant. En effet, qui voye»
' Pour 1k tin tentent.
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VOUS dans les bureaux en général? Des partisans d'Hébert ; l'exemple en est frappant, ceux de la guerre le prouvent.
On accusait Chaumette d'avoir fait incarcérer plusieurs femmes^ vivant de leur rente, sur le prétexte qu'elles étaient publiques, et cela sous prétexte qu'elles n'avaient pas voulu céder à ses instances et à celles de quelques-uns de ses agents. En général on l'a traité comme un homme très-immoral.
Plusieurs personnes regardent les sociétés populaires comme un point de ralliement pour les conspirateurs. Elles pensent qu'il serait à propos de les supprimer , ou de veiller attentivement à ce qu'elles ne soient comi)osées que de bons patriotes.
Séance des Cordeliers du 2 germinal, i La séance s'ouvre par la lecture de la déclaration des droits de l'honnue. Le secrétaire lit le procès-verbal de la dernière séance. Un membre s'étonne de ce que le secrétaire n'a pas rapporté la proposition faite par un Cordelier, de s'inscrire pour un festin après le jugement des détenus. Il s'engage à ce sujet une très-longue discussion. La rédaction du procès-verbal est approuvée. Une députation des Cordeliers avait été envoyée aux Jacobins, pour inviter les députés et les Jacobins qui étaient en même temps Cordeliers, de revenir parmi leurs frères. Celui qui avait porté la parole aux Jacobins, rend compte de la manière dont la députation a été reçue, et il lit à ce sujet les débats des Jacobins consignés dans le Journal de la Montagne; il a ajouté une particularité, c'est que Letrône,^ un des membres de la députation , accusé par un Jacobin d'avoir quitté la Vendée pour venir intriguer à Paris, s'était disculpé de manière à obtenir les applaudissements de toute la société des Jacobins. L'ordre du jour amenait la discussion sur la nomination des membres qui doivent former la commission d'épuration, et sur le mode de cette épuration. Prétot, qui avait été chassé dernièrement, puis rappelé, a parlé le premier. Il a fondé la nécessité de l'épuration sur les vexations qu'éprouvaient depuis quelques mois ceux qui ne pensaient pas comme les meneurs. Brochet lui a succédé à la tribune et a raconté , comment on se prenait pour ôter la parole aux bons Cordeliers. ,Xes 3 quarts des membres de la société, a-t-il dit, sont des créatures de Vincent et de Momoro, que ceux-ci ont placés soit au département, soit dans les administrations qui dépendent du ministre de la guerre. Lorsqu'un vieux Cordelier
^ Le rédacteur du compte-rendu dans le Moniteur du 9 germinal a ignoré ou omis tout ce qui est le plus important.
* Inconnu au Moniteur, Commis au département de Paris, ci-devant graveur, témoin au procès contre Hébert (Procès p 113).
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avait émis une opinion qui pouvait contrarier les projets des meneurs, les j'eux de tous ces protégés se portaient sur Vincent et Momoro ; si ces deux liommes faisaient un signe de tête , alors on criait: A bas le modéré! Si, au contraire, leurs têtes restaient immobiles, le membre qui parlait n'était pas iuterromi)u.'- Brocliet a demandé , que dans l'épuration on eût soin d'examiner , quels étaient ceux qui devaient des places aux détenus. Boin a parlé ensuite avec beaucoup de sagesse; il a invité la société à s'épurer promptement, et à venir dire aux Jacobins après son épuration: îsous sommes épurés, mais nous désirons qu'il n'y ait plus de différence entre les Jacobins et les Cordeliers. Il a dit que les Cordeliers donneraient alors un grand exemple à toutes ces sociétés populaires désunies dans Paris et fondées par des patriotes de 24 heures, des royalistes déguisés qui veulent paraître plus patriotes que ceux qui ont suivi la révolution depuis 5 ans , si la société des Cordeliers bien épurée s'identifiait avec les Jacobins. Il a demandé (lue l'on mît à l'ordre du jour la question de savoir, s'il convenait ù l'intérêt général qu'il n'y eût dans une grande commune, comme Pai'is, qu'une seule société qui serait un centre et un foyer de lumières et de surveillance, ou s'il était plus avantageux pour la chose publique, que les sociétés populaires fussent disséminées, comme elles le sont, dans les différentes questions. Cet objet important, dont la discussion mettra dans tout leur jour les manœuvres employées par les intrigants pour mener les sociétés sectionnaires et dominer dans les sections, sera mis à l'ordre du jour. La société toute entière a applaudi aux sages observations de Boin. On a fait «'usuite quelques propositions sur la nomination des membres épurateurs, et sur le mode d'épuration. La société a arrêté que la commission serait nommée dans la prochaine séance, et que les membres qui la composeraient, auraient le pouvoir d'admettre ou de rejeter ceux qu'ils jugeraient à propos. Séance levée à 10 h.«
N. 213j »COMMUNE DE PARIS.
Le 2 germinal l'an deuxième de la république [22 mars 1794].
Le secrétaire-greftier.
Aux citoyens membres du Comité de Salut public.
Citoyens représentants.
J'ai donné lecture au Conseil général, à sa séance d'hier au soir, de la lettre que vous lui aviez adressée en date du 28 ventôse
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[18 mars], et qui était arrivée le 30 [20 mars] au soir, relativement aux sabres de 30 pouces de lame et au dessus. «
L'e^iregistrement du Comité de salut public, en date du 3 germinal, y a joint l'arrêt du Conseil général, dont voici la teneur:
»Paris 2 germ. l'an 2. Arrêté de la Commune de Paris, portant invitation à tous les bons citoyens, de surveiller et dénoncer tous les ennemis de la chose publique , qui se couvrent du masque de patriotisme. —
Avertissant aux citoyens de déposer dans leurs sections respectives les sabres de 30 pouces de lame pour le service de la cavalerie. «
La marge du premier alinéa de Tarrêt porte »au comité de sûreté générale. «
(N. 214) »SITUATION DE PAEIS DU 3 GERMINAL AN 2 [23 MARS 1704]. MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR.
On lisait au peuitle dans une des rues qui conduisent au palais une longue liste des chefs d'accusation des conjurés: on accusait Vincent d'avoir fait un relevé de tous les prisonniers patriotes dans toute l'étendue de la république pour les livrer au fer des assassin^. On dit qu'Hébert sur le fauteuil ne s'exprime, comme les membre^ du parlement britannique, que i)ar des oui et des non tout seul-, et qu'il a plutôt l'air d'un sot que d'un homme d'esprit. Le contraste de l'indignation publique qui l'accable aujourd'hui et de cet amour presque universel dont il avait été l'objet, mais surtout la honte de devenir celui de ses propres sarcasmes contre l'aristocratie , et le chagrin de s'être perdu lui-mênu» après avoir perdu tant de monde, tout cela est bien fait pour le frapper d'une sorte de stupidité. Sur les deux heures la cour et les escaliers du palais n'étaient occupés que par des gardes qui repoussaient la foule dans les rues adjacentes.
C'est au jardin des plantes, rue de Seine , à l'ancien établissement des diligences, que se trouve le magasin de foin. Tous les paysans des environs y accourent et augmentent la foule des Parisiens. Cette distribution se fait 3 fois par décade sur des bons de comité qui constatent le nombre des bestiaux de chaque individu. Plusieurs s'en retournent à vide ; c'est alors que le désespoir s'empare de leur âme : Leurs journées perdues, l'idée d'une famille en pleurs qui les verra revenir sans moyens de subsistance pour leurs bestiaux. Un de ces infortunés, ayant aperçu derrière des
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citoyens armes de leurs fusils, dit à quelqu'un qui raeeonipagnait : „Je voudrais que l'un de ces braves gens me lâchât son fusil dans la tête." — Eh pourquoi? — „De quel œil reverrai-je, en entrant, une femme et six enfants à qui je ne puis donner du pain , parce que huit vaches, sur lesquelles nous fondons notre existence, périssent de besoin?"
On entend plusieurs journalistes s'exprimer avec fureur sur leur cruelle situation, ceux surtout qui ont une famille et qui ne gagnent que 3 liv. ou 3 liv. 10 sols par jour.
Il existe des partisans d'Hébert et de ses complices , qui prétendent qu'ils ne sont point coupables et qu'ils sortiront couverts de gloire du tribunal révolutionnaire ; ces partisans se glissent même jusque dans les Jacobins.
Dans un groupe au jardin national on s'entretenait de la manière avec laquelle on avait conduit Santerre à Paris; on témoignait pour lui le plus profond mépris, et on se promettait de le voir tigurer sur la place de la Révolution avec les Hébertistes.
Dans un autre groupe on affirmait que les sections de Challier, de Bonne-nouvelle et du Panthéon renfermaient au moins trois mille conspirateurs. Si l'on destituait provisoirement les autorités constituées, y disait-on, ou verrait beaucoup de citoyens, qui n'osent parler dans la crainte d'être in(iuiétés, découvrir des choses de la plus grande importance. Un particulier arrivé de Beauvais assurait dans le même jardin, que deux mille individus de cette commune ou de celles environnantes trempaient dans la conspiration ; que depuis longtemps on se doutait de la trame , surtout en voyant les dépenses que Mazuel y avait faites. On remarquait qu'il y avait toujours une table somptueusement garnie, et qu'il était toujours environné d'autorités constituées. Le particulier assurait encore que des citoyens qui n'avaient rien avant la révolution, étaient actuellement riches, et que c'étaient ceux-là qui aftichaient le iilus de patriotisme. Dans un café sur les boulevards, on prétendait (jue tous les jeunes gens, retirés depuis peu des armées sons iirétexte de mauvaise santé, devaient en partie servir la conspiration -, qu'il serait instant d'en faire le relevé, pour les forcer de rejoindre leurs corps. Le nouveau décret de la Convention sur les rentes viagères, progressives en raison de l'âge, a eu le plus grand succès dans l'esprit des i)atriotes; on est convenu (|u'il était frappé au coin de la justice et de la sagesse. IMais ce ([ui nourrit encore lùen plu> h>. contiauce, c'est ce qu'a dit Candjou des dépenses de la uucrre, qui, malgré le prodigieux accroissement de nos forces, sont diminuées de cent quatre-vingt mille livres par mois-, on a vu par là i[ue les déprédateurs étaient éloignés de la chose publi(|ue.
Au café Brutus on a fait beaucoup de réflexions sur larticle (lu journal du soir, où il est question de nombreuses arrestations qui se sont faites dans l'armée du nord, de i)lusieurs individus qui entretenaient des correspondances avec les conjurés, et l'on disait qu'il serait nécessaire d'épurer tons les corps militaires, pour éviter les inconvénients de la trahison dans la ])rocliaine campagne. On disait dans plusieurs groupes (pie le tribunal avait envoyé chercher Rossignol ; on révoque en doute le patriotisme de ce général (pii a, dit-on, i)ris le parti des brigands de la Vendée. Sur le boulevard des Italiens on disait que Bouchotte , ministre de la guerre , était du complot; qu'il n'était pas possible qu'avec une tête aussi faible et un esprit aussi pusillanime, il ne se soit pas laissé séduire par (1rs gens avec lesquels il était lié; d'autres prétendaient an contrnire, qu'il n'y avait trempé en rien, et qu'il le devait à la poltronnerie de son caractère. Cette conversation était tenue i)ar des militaires. Ailleurs, plusieurs citoyens assuraient que c'était un intrigant, et qu'avec toute son adresse il ne s'en tirerait pas.
Chez le restaurateur de la maison de Tour, rue du Paon, plusieurs particuliers cherchaient à ternir la mémoire de Marat. en disant qu'il trempait dans cette horrible consi)iration , (pi'ils en avaient connaissance bien longtemps avant qu'il mourût.
On observe que la plupart de ceux qui ont défendu Hébert, étaient précisément ceux qui reçoivent 40 sols pour assister aux assemblées de sections. On attend avec impatience le nouveau maximum, qui peut seul mettre les marchands à la raison. On débite partout que l'on a trouvé chez Hél)ert un million en assignats: „D'où peut, dit-on, provenir une pareille somme, si ce n'est du ministre Bouchotte ?•'
Dans le départ, de l'Aisne ou se plaint beaucoup de l'armée révolutionnaire qui y est cantonnée; les soldats rançonnent indistinctement les patriotes et les aristocrates.
La séance des Jacobins a été peu intéressante ; on a procédé à l'épuration de la société, et on a parlé ensuite de la conspiration. Un citoyen disait sur la terrasse des Feuillants que l'on cherchait à égarer par tous les moyens possibles les habitants des campagnes. J'arrive, disait un autre, de 20 lieues au-dessus de Versailles, où l'on fait courir le bruit, qu'à Paris on a reconnu Marat pour un traître et qu'on fait de son buste ce qu'on avait fait de celui de Mirabeau, c'est-à-dire, qu'on le jetait par les fenêtres; et qu'il avait cru. la chose vraie jusqu'à Versailles, où il avait été détrompé.
Ou assure que le général Rossignol s'est embarqué pour (iuernsey ; si ce fait est vrai, il jette un grand jour sur les trahisons pratiquées par les conspirateurs dans la guerre de la Vendée ; alors
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on ne pourrait plus douter qu'il n'entrât dans leur plan de nous y ménager des déroutes successives qui, en augmentant les forces et l'audace des brigands , auraient nécessité sans cesse de notre part de nouveaux efforts toujours plus difficiles les uns que les autres. Dans la séance d'avaut-hier du tribunal révolutionnaire cinqi témoins ont été entendus et ont déposé contre les conspirateurs dans le sens de l'accusation;- de ces témoins trois, parmi lesquels on remarque Westerman, ont déclaré qu'on leur avait dit que les <;onspirateurs avaient choisi Pache pour en faire le suprême ordonnateur sous le nom de gr a n d j u g e. ^ Cette déclaration donne beaucoup à penser et appuie les bruits sourds , mais fort répandus, que Pache , diutelligence avec Bouchotte , faisait mouvoir derrière la toile, où il se tenait caché, tous les tils d'intrigues qui ont paru et qui doivent paraître. On les soupçonne depuis longtemps d'être les vrais auteurs des dissensions.
C'est demain, dit-on, que le tribunal prononcera le jugement d'Hébert et de ses complices-, les uns se réjouissent de voir cette affaire promptement terminée , les autres au conti-aire se plaignent de ce qu'elle n'est pas assez discutée. Les défenseurs d'Hébert vont jusqu'à dire, que c'est un nouveau martyr de la liberté, et que le procès n'a encore offert aucune preuve décisive contre lui. Ce qui prouve l'embarras, ajoutaient-ils, de le convaincre de conspiration, c'est qu'on l'accuse de faits antérieurs et totalement étrangers à la révolution, par exemple, d'avoir volé des chemises, matelas etc. Comme on lui lisait un ancien numéro de son journal, où il paraissait provoquer l'insurrection, il a répondu que sa feuille était alors n(in seulement approuvée, mais soudoyée par le gouvernement, et qu'on ne devait pas lui faire un crime aujourd'hui de ce qu'on regai'dait alors comme avantaireux à la répul)li(iue. •* Ces réflexions insinuées avec art augmenti'ut le nombre de ses partisans, dont quv'lques-uns osent même dire aujourd'hui ouvertement , (lue le tribunal ne peut s'empêcher de l'absoudre, ('es mêmes individus ne parlent pas aussi favorablement des autres accusés, à l'exception iié.inmoins de Vincent, dont ils proclament aussi l'innocence.
...On a remarqué au Gros -Caillou que 1 affaire d'Hébert attristait les riches et réjouissait les pauvres. «
' Quatre d'après le ..Procès'" p. 'II.
- Il faut supi)l('M'r: f/«//v hr Krtntre. illiier 18 fou 17).
3 Voilà rexplication certaine du rapport obscur du ,, Procès" p. 87 — 81>, qiù n'indique pas la liaison, dans laiiuollc Wcstoniiana et Lauinur ont ,,l)arl('' 'do Pacho." Les deux autres ti'iiioins ilont il s'agit, sont Kénioiul- Verminat et Gombeau (Procès ]). 84— S7).
•* Le „Procès" p. 131 n'a pas reproduit cette réponse d'Hébert.
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(N. 215) » SITUATION DE PARIS DU 4 GERMINAL AN 2 [24 MARS 17*»4]. MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR.
La joie du peuple était universelle en voyant conduire à l'échafaud les conspirateurs. ' C'était partout les mêmes démonstrations d'allégresse; un sansculotte sautait en disant: ,, J'illuminerais ce soir mes croisées, si la chandelle n'était pas si rare." Le soir, dans tous les groupes et cafés, on parlait de la mort de ces conjurés; le récit de leurs derniers moments était l'unique objet des conversations. On disait dans plusieurs endroits (pi'Hébert avait dénoncé une quarantaine de députés. Il était temps, ajouta-t-on, que cette conspiration tût découverte, car on croyait dans plusieurs départements que Paris était à feu et à sang. On mettait au rang des conspirateurs Lhuillier, malgré le placard qu'il a fait afficher, et on a tini par dire que , pour attaquer la conspiration jusque dans ses derniers retranchements, il fallait renouveler la Commune. Dans l>lusieurs groupes du jardin national il était question du ministre de la guerre, et chacun témoignait sa surprise de ce qu'il avait gardé si longtemps Vincent dans le secrétariat.
La malveillance faisait courir le bruit que nous avions essuyé un échec considérable en voulant cerner Yalencienues; mais cette assertion a été détruite par de bons citoyens, qui ont prouvé que nous avions remporté une belle victoire. Dans un groupe, comme on parlait pour et contre le nouveau maximum, la conversation a commencé de rouler sur l'armée révolutionnaire, et on a fini par dire qu'elle était inutile dans l'intérieur de la république, et qu'elle serait mieux aux frontières que dans une ville ou un village, où elle songe plutôt à ses intérêts qu'à ceux de la république , en s'appropriant toutes les contributions levées sur les habitants. On a assuré que Chabot occupait déjà le fauteuil, et qu'il allait être jugé avec ses complices. On a paru généralement d'accord, malgré tous les bruits que l'on a fait courir, (jue Pache n'était pour rien dans la conspiration. On assurait aussi que Bouchotte n'y avait point trempé; cependant on disait à voix basse, rue St. Honoré, en attendant les conspirateurs, que Pache avait d'abord été du complot, et qu'ensuite il avait éventé la mèche. On a également dit que Santerre était un des conjurés; l'esprit public ne lui est pas favorable.
D'après les propos qui se sont tenus sur la place de la Révolution, lors de la comparution' des conjurés sur l'échafaud, on a
^ "Vers 4 heures après-midi, les coudamués sortirent de la Conciergerie (Procès p. 140); l'exécution eut lieu vers 5 heures (Moiiit. du 5 germinal).
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remarqué qu'il y avait des gens apostés pour semer le trouble. Une femme, pour avoir tenu quelques propos, a été souffletée par une autre. Pendant qu'on guillotinait le? 19 conjurés, le peuple a resté muet-, mais lorsque le tour d'Hébert est venu, on a vu paraître une nuée de chapeaux, et tout le monde a crié: „Vive la République! Voilà une grande leçon pour les gens en lîlace que dévore l'ambition ; les intrigants ont beau faire ; les comités de s. p. et de s. g. viendront à bout de les découvrir, et ça ira!"'
Depuis quelques jours les patriotes sont plus que jamais sur leur garde, et les modérés sont surveillés par les sansculottes. On a arrêté sur la jdace de la Révolution plusieurs jeunes gens qui disaient, qu'il fallait tomber sur la cavalerie.
En voyant passer les conspirateurs, voilà, disait-on, l'effet des assemblées nocturnes qui se tenaient àl'évècbé, chez Pacbe, et ailleurs. On voit maintenant, qu'il est bon de ne pas passer sous silence une pareille conduite.
Séance des C or d e 1 i e r s. i Lecture du procès-verbal et de la déclaration d'es droits de l'homme. L'orateur d'une députation annonce à la société que les départements des Ardennes, la Meuse, la Marne, d'où il arrive, sont à la hauteur de la révolution; il ajoute que les subsistances sont abondantes partout, et que notre disette n'est que factice ; il se plaint de la bonne chère que l'on fait dans les auberges, et il invite la société à provoquer un décret qui ordonne au.\ aubergistes de ne servir que le pot au feu et une côtelette aux voyageurs. Jomar monte à la tribune pour tranciuilliser sur les subsistances; il i)rési(lait ce matin à une distribution de haricots à la halle; 2000 femmes se présentaient pour en avoir; il n'a pu en donner qu'à 600, et il a vu avec 2daisir que les autres se retiraient paisiblement en disant: Nous en aurons un autre jour. Bouin a invité la société à ne parler des subsistances. ni en bien ni en mal; il a dit que de pareilles discussions prêtaient beaucoup à la malveillance et donnaient de l'inquiétude; il a cru que les membres des sociétés populaires, que la loi charge d'une grande surveillance , devaient se contenter de porter leurs observations aux autorités chargées des approvisionnements. Il a ensuite denumdé l'ordre du jour, c'est-à-dire, la nomination des commissaires qui doivent épurer la société.
Brochet a lu la liste des anciens Cordeliers. Il y a encore 43 ;2 4 seulement sont fondateurs du club. La société a arrêté
' Le lompte- rendu du Moniteur, dans le n. du 0 gorniiual, uo commence que par le discours de Brooliet,
2 Ce uoTiibre e?t certain; le Monitf^nr dit: 44
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que la commission serait de 7 membres, et a uommé pour commissaires les 4 fondateurs, et a choisi les trois autres sur la liste présentée par Brochet. Trois suppléants ont été pris également sur la même liste. Les membres adoptés par la commission passeront ensuite à la censure de la société et des tribunes. On a proposé de rédiger une série de questions à faire aux Cordeliers qui passeraient à la censure ; quelques membres demandaient qu'on fit les mêmes questions qu'aux Jacobins. Rousselin^ s'est étonné qu'au moment où la société s'épurait, parce qu'elle avait eu dans son sein des conjurés, on ne demandât pas d'abord à ceux qui se présenteraient, s'ils n'ont i)oint eu part aux intrigues de Vincent etc. Cette proposition a été très-applaudie. Sa proposition tendante à ce que les Jacobins fussent invités d'adjoindre 4 de leurs membres à la commission épuratoire des Cordeliers, a été rejetée. La proposition de Brochet, pour que chaque membre déclare sur une feuille divisée par cases et signée de lui , quelle était sa fortune avant la révolution et celle actuelle, a été adoptée. Les tribunes n'ont plus le même esprit; les femmes qui occupaient la première banquette, n'y viennent plus; celles qui les occupent, sont dans les bons principes.
Sociétés populaires. Dans plusieurs on a lu plusieurs <liscours émanés du comité de s. p. Celle de la section des Droits de l'honnne a arrêté , qu'elle enverrait une députation au comité cidessus pour annoncer , que, si elle avait cherché à obtenir l'élargissement de Descombes, complice d'Hébert, c'est qu'elle avait été trompée sur son compte. Dans beaucoup de ces sociétés on a remarqué, qu'il n'y avait plus autant de braillards.
Subsistances. Les arrivages ne sont point encore assez abondants, l'affluence est la môme aux portes des bouchers; mais on remarque que depuis deux jours les femmes se portent de préférence aux groupes du tribunal révolutionnaire.
Pour copie conforme Lafosse. -«
* C'est le même que nous connaissons comme l'un des chefs de poHce dans le ministère de rintérieur.
- Lafosse (F.) est désigné dans le Moniteur comme „préposé à la police," et comme ..chef de surveillance de la police de Paris." Le 14 juin il tut traduit au tribunal révolutionnaire , et bientôt après condamné à mort. V. la tin du n. 217.
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X. Tableaux journaliers de Paris, du 25 jusqu'au 29 mars 1794.
N. 216) »SITUAÏION DE PARIS DU 5 GERMINAL AN 2 [25 MARS 17Vt4]. MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR.
Assemblées générales de sections. La société populaire de la section de Challier recevait quelquefois des commissions particulières de l'assemblée générale. Son comité d'épuration était chargé des certificats de civisme. La société, qui sait que le danger de ces sociétés sectionnaires est à l'ordre du jour aux Jacobins, a d'elle-même proposé à l'assemblée générale de la section, de diminuer ou plutôt de détruire entièrement son influence. Elle ne veut plus se mêler des affaires qui concernent l'assemblée générale, et elle a renoncé à la commission dont elle était chargée, relativement aux certificats de civisme. L'assemblée a paru voir avec plaisir, que la société se bornât à la surveillance qui est l'objet unique de son institution. Ces sociétés établiraient, sans s'en apercevoir, un pouvoir sectionnaire qui nuirait beaucoup à la marche du gouvernement. Cette vérité n'est pas encore sentie par toutes les sociétés.
L'affaire de Chabot est maintenant à l'ordre du jour. On désire qu'il paraisse bientôt avec ses complices au tribunal révol. Il sera toujours temps, disait-on ce soir au café de la République, de punir cette foule de coupables obscurs ({ui attendent leur jugement ; mais on ne saurait se hâter de purger le sol de la république des grands conspirateurs; (juand ils respirent, leurs partisans se remuent et tentent de nouveaux complots, leur prompt supplice est le seul moyen d'assurer le repos de la républiciue. Nous venons d'en avoir un exemple frappant sous les yeux. Avant l'exécution d'Hébert etc., dans les groupes, aux portes mêmes du tribunal, ou osait élever la voix en leur faveur; le jour de leur supplice un homme a été assez audacieux , pour i)rovoquer le peui)le à repousser la gendarmerie, et à dérober sans doute les coupables au juste supplice iiu'ils allaient subir. Ils sont morts, on ne parle plus d'eux, et les ennemis de la républicpie tournent nuiintenant leurs regards vers les conspirateurs qui existent encore. Ils parlent anjourd'luii des services éclatants rendus à la patrie par Bazire et Chabot; ils ne peuvent croire que ce dernier surtout ait pu conspirer contre elle. Ils publient que, si Chabot a été peint avec des couleurs si noires par le comité de salut public, ce n'était (pic ])onr rassurer
les coupables dénoncés par lui, et que cette rigueur n'est qu'un jeu concerté entre lui et le comité de s. p. Il faut se hâter de mettre fin à toutes ces manœuvres et ne pas laisser aux traîtres le temps de respirer. On regarde comme un signe de ralliement pour les contrerévolutiounaires la plaque tiue plusieurs militaires portent sur la poitrine. Parmi ceux qnï atiectent aujourd'hui de s'en décorer, on prétend avoir reconnu un grand nombre de chevaliers de St. Louis et d'autres individus connus par leur attachement au gouvernement despotique: c'est un signe, disent-ils, qui atteste l'ancienneté de nos services.
Le premier jdacard du maximum, attendu avec impatience et affiché dans l'aprùs-midi, attirait tous les regards; en le lisant il n'était personne qui ne dit (lue ce maximum était très-avantageux aux gens de la campagne et aux marchands. L'article de la viande de boucherie fournissait surtout des observations; beaucoup de personnes disaient qu'on l'avait mise à seize et à dix-huit sous pour empêcher les sansculottes d'en manger. On observait que, si l'on avait pour objet d'en diminuer la consommation, il eût mieux valu tixer la quantité (pie chaque famille aurait i)ar décade , ou établir des sous additionnels . connne on a fait i)Our le pain. Les riches, alors, auraient seuls supporté le renchérissement. Depuis la mort des conjurés le peuple est assez calme; on ne forme plus qu'un vœu, c'est que les citoyens ne se laissent plus séduire par ces grandes démonstrations de patriotisme qui les ont si souvent trompés, et qu'ils se tiennent en garde contre ces intrigants qui arrivent des départements pour obtenir les premières places, tel qu'un Mazuel etc.
On a de grands soupçons sur ceux qui ont des emplois dans lé département de la guerre, parce qu'on sait que Vincent y avait placé un grand nombre de ses créatures pour y propager sans doute l'esprit de contrerévolution.
La disette des subsistances excite toujours des murmures, moins violents, à la vérité, qu'auparavant; mais cependant la patience semble encore vouloir sortir de ses bornes. Vous entendez partout des mères vous dire, que depuis un mois elles n'ont point mis de pot au feu, et qu'elles ne peuvent y suppléer, parce qu'il est très-difficile de se procurer des haricots etc.
Près les Champs-Elysées, comme on lisait un journal dans lequel il était parlé de Chaumette, presque toutes les femmes qui écoutaient, ont dit: „0h! pour celui-là, j'irai le voir guillotiner, c'est un fripon qui avec ses beaux discours voulait aft'amer Paris." Chabot y a aussi été traité de scélérat; et une jeune fille a ajouté, qu'il avait abusé et trompé une couturière de 19 ans. Les travaux du comité de s. p. ont été admirés dans ce groupe, et quiconque
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osera en parler mal , disait chacun, il faudra l'arrêter. Comme on parlait de la mort des conjurés dans un café rue St. Antoine, plu sieurs citoyens ont dit: „Si vous croyez, parce qu'on a puni une vingtaine de traîtres, être sauvés, vous êtes dans l'erreur ; il se prél)are un coup bien plus fort que l'autre , et ce sont ceux qui paraissent les plus emportés contre la faction, qui sont à la tête du projet."
Bouchotte, Lliuillier, Chaumette, Pache, Santerre ont fait l'occupation de plusieurs groupes; on y disait qu'ils passeraient par le tribunal révolutionnaire, ainsi que le général Henriot qui, avec ses aides de camp, a brisé les scellés qui étaient dans la maison de St. Agnan [Aignan].
Trois objets, dans le moment présent, fixent l'attention publique; les racines de la conspiration d'Hébert, l'inertie actuelle de nos armées, et l'influence que doit avoir la nouvelle taxe du maximum sur les approvisionnements. L'inaction de nos armées étonne ; on craint que les rejetons de la conspiration ne soient vigoureux, et on ne se fait point une bonne idée du maximum.
(Pour extrait conf. aux rapp.)«
(N. 217) » SITUATION DE PARIS DU 6 GERMINAL L'AN 2 DE LA RÉPUBLIQUE [26 MARS 1794].
Esprit public. Des soupçons violents s'élèvent de toute part sur le compte de Chaumet. Ses liaisons avec Vincent donnent à croire qu'il trempait pour quelque chose dans la conspiration. Aussi les bons patriotes désirent l'examen le ])lus sévère de tous les membres qui doivent composer la Commune; deux viennent encore d'être arrêtés, l'un i)our avoir violé un dépôt, et l'autre i)our avoir abusé de son autorité dans les prisons, eu y connnettant des indécences affreuses.
. . . Comme on allait guillotiner le ci-devant évêque dAutun. Gouttes, des femmes disaient: „Voilà encore un constituant qui a joué le patriote; ces tiers ne peuvent pas éviter la guillotine ; de tous les constituants il n'y en a ])as quatre de patriotes."
On attend toujours avec im])ati('nce (lUe les comi)lices d'IIéltert soient connus pour les voir guillotiner; mais on dit que, pour sauver d'autres grands coupables, on a excepté de celte conjuration Santerre, Pache , Bouchotte et Henriot.
Aux environs du Roule il y a eu un léger mouvement, causé par la curiosité de voir arrêter une charrette attelée d'un seul
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cheval et chargée d'or tant monnayé qu'en lingot. Cette charrette avait été arrêtée à la barrière au moment où elle sortait de Paris.
On observait, qu'il n'était pas juste que des propriétaires, des ouvriers qui gagnent douze à (juinze livres par jour, participassent aux quarante sols que la loi accorde aux indigents pour assister aux assemblées de sections; on disait même que ceux des ouvriers, (jui gagnent au dessus de trois livres, ne devaient point y participer. Si dans les sections on faisait ces observations, des pères de familles indigents ne seraient point privés de ces secours, qui n'ont été sollicités que pour eux. . . .
Des citoyens disaient, que l'on ferait bien de faire à l'égard de Valenciennes ce que l'on a fait à l'égard de Toulon, c. à. d.. de ne donner la nouvelle de l'attaque (ju'avec celle de la prise. C'est là le moyen de surveiller plus (jue jainais les généraux, et de ne point écouter les fausses nouvelles que nos ennemis cherchent à accréditer dans l'opinion publique. ^
Dans tous les groupes on disait , qu'il était bien essentiel que la Convention nationale restât à son i)oste, puisqu'elle a prorais de sauver la république , et (jue l'on avait vu avec i)lai8ir toutes les sections de Paris venir lui faire cette invitation, et qu'il serait à désirer que tous les départements se réunissent à elles pour le même objet. Si, ajoutait-on, on avait le malheur de nommer en ce moment-ci une autre assemblée, nous serions perdus.
Dans les cafés, chez les restaurateurs, et même dans les groupes, on répand le bruit, que Marat n'était pas un si bon patriote que le peuple l'a cru et le croit encore; que l'on a découvert (ju'il avait trempé dans cette dernière conspiration; que sa femme même était arrêtée. On observait à cet égard, que l'on n'aurait pas dû lui prodiguer tant d'honneurs, ni lui élever tant d'autels; que cela d'ailleurs ne s'accordait guère avec l'égalité. On demandait même que ces autels fussent abattus. Voilà l'inconvénient qu'il y a d'accorder des honneurs aux prétendus grands hommes immédiatement après leur mort.
On murmure beaucoup contre le premier numéro de la loi du maximum, en ce qu'il met les subsistances à un prix trop haut. „I1 est trop onéreux, dit-on, pour la classe indigente, que cette loi donne tout l'avantage aux marchands." On prétend qu'on ne pourra rien avoir chez les marchands que le maximum ne soit entièrement proclamé. . . .
„I1 est bien étonnant, disait-on dans un groupe sur le boulevard Italien, que la Convention, après les trahisons et les complots qui viennent d'être découverts , ne scrute pas la conduite de la Commune; il est difficile à croire qu'il n'y ait pas des membres
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véreux , Chaumet et Hébert en ayant été les meneurs." „Qui sait, a répliqué un citoyen, si elle est bien pure, d'après tout ce qui s'est passé?'' „ J'appuie la motion, a répondu un troisième, et je vois parmi elle certains individus qui, ayant plus de poumon ou d'astuce que les autres, cberchent à tout désorganiser. Voyez la variation qu'il y a eu dans la délivrance des certificats de civisme; avant peu elle arrêtera un nouveau mode, et tout cela pour nuire aux intérêts de la république , ou pour les confier à des mains inhabiles, comme cela s'est pratiqué jusqu'à présent." Ce même citoyen a assuré, qu'on avait expulsé des diverses administrations d'excellents patriotes, pour y placer des intrigants ou des enfants de membres du Conseil.
Dans un groupe on se plaignait de la lenteur qu'apportent les diô'érentes sections à la délivrance des certificats de civisme. Ceux qui sont enregistrés se présentent inutilement à toutes les assemblées générales; elles se passent presque toutes en vains débats comme dénonciations vagues, en rapports souvent inutiles, tandis que les objets les plus importants languissent dans une coupable inaction. S'il arrive que l'on veuille accorder un certificat de civisme à un de ceux qui en ont le plus de besoin, et qui conséquemment tourmentent le plus, ce n'est que vers les dix heures du soir, de manière que ceux qui connaissent l'individu qui le réclame étant sortis, ou il est rejeté , ou il est ajourné comme inconnu dans la section. . .
Dans le café Flore, porte St. Denis, on disait: qu'on allait ôter Marat du Panthéon comme étranger. Un citoyen a répliqué: „I1 faut espérer qu'on en ôtera aussi Lepelletier comme ci-devant."
Rue de la Vannerie dans un cabaret, où il ne se trouve ordinairement que des charbonniers , charretiers et autres hommes de ce genre, on désapprouvait fortement la conduite du charpentier de la guillotine, qui, à plusieurs reprises, a passé son bonnet rouge sur le nez du père Duchesne dans le moment oîi il était sur la planche fatale. ,,Cela est indigne , disaient ces hommes dans leur jargon, le père Duchesne tout scélérat qu'il était, pourrait -il éprouver une plus grande punition que d'avoir le cou coupé?"
Dans les cafés . depuis la mort d'Hébert . on remarque que ceux qui parlaient beaucoup, ne disent plus rien.
On fait courir le bruit (qu'Hébert a dénoncé soixante députés. Tout le monde en parle et personne n'a l'air d'y ajouter foi. Des malveillants, sans doute, ajoutent: que l'Ami du peuple était de ces complots, parce qu'il était lié avec les conspirateurs.
On assure que Chaumet n'est point arrêté comme complice d'Hébert, mais bien pour l'objet du culte, par la suppression du-
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quel il voulait, disait-on, soulever les esprits. On disait ce matin que Lhuillier n'irait pas loin.
Dans les groupes et sur les places publiques des malveillants, protitaut des trahisons [de ceux] en qui nous avions toute confiance, ont l'impudence de chercher à inspirer au peuple une défiance, qui ne tend à rien moins qu'à l'avilissement des autorités constituées et de la Convention elle-même. On se plaît à répéter avec un sourire d'aristocratie ces mots „ils y passeront tous , ces scélérats." La foule était si grande, qu'on n'a pu parvenir à arrêter ou faire arrêter ceux qui tenaient ces infâmes propos.
Les opinions sont divisées relativement à Chabot, Bazire et autres.
Assemblées populaires. Celle de la section des Arcis était très - nombreuse et assez bruyante. On a passé au scrutin épuratoire les remplaçants. Les femmes se mêlaient d'approuver ou d'improuver, ce qui occasionnait du trouble. Un membre du comité militaire a annoncé que le service se faisait fort mal; il a proposé de suivre littéralement la loi contre les fainéants et les insouciants adopté avec applaudissement». La séance n'a duré qu'une heure et demie.
Celle de la section du Contrat-social était très-nombreuse; il y avait beaucoup de femmes aux tribunes. La séance presque employée à la lecture d'imprimés, prononcés aux Jacobins, sur les conspirateurs. On y a parlé de l'union et de la fraternité, comme d'un moyen sûr de sauver la république 'vifs applaudissements). 11 y a été aussi question des subsistances et du maximum. . . .
Au café Foi on a lu ce soir la „C orrespo ndance politique de Paris." Tout le monde a été indigné de la manière indécente, avec laquelle le rédacteur a rendu compte de la pétition St. Huruge. „Quelle infamie, s'écriait-on de toute part; c'est avilir, c'est traîner clans la boue la Convention nationale; et le gouvernement ne doit pas soutirir que de pareils écrits circulent impunément. ..."
Société des Jacobins. Lorsque le cit. Loys,^ membre du comité de surveillance du département de Paris, s'est présenté pour être épuré, le citoyen Fréron, député, s'est opposé à son admission en disant, qu'il avait des faits graves à dénoncer au Comité de sûreté générale contre lui, et dont il ne pouvait faire part à la société. Plusieurs membres se sont opposés à l'ajournement de l'admission du citoyen Loys, et ils ont imputé à crime au citoyen Fréron d'avoir tant tardé à faire sa dénonciation. Celui-ci a
Secrétaire de la soc. des Jac.
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été généralement hué, et Loys a été admis sur le champ avec
acclamation i
Pour extrait conforme aux rapports. «
»Rapports de la surveillance de la police.
On a remarqué avec peine, le quatre de ce mois, que la guillotine de la place de Grève n'était point posée au moment où elle devait l'être, et que le condamné a attendu plus de vingt minutes l'exécution de son jugement. Le peuple en a beaucoup murmuré signé Lafosse.«
N. 218) » SITUATION DE PARIS DU 7 GERMINAL AN 2 [27 MARS 1794]. MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR.
Le décret ^ qui supprime l'armée révolutionnaire a été généralement accueilli. Tous les véritables patriotes s'en réjouissent et disent: „La Convention vient de saper jusque dans ses fondements la faction liberticide qui avait osé lever sa tête audacieuse et dont plusieurs membres viennent d'exposer leurs forfaits sur l'échafaud ; on ne peut se dissimuler que ce corps dévastateur n'avait été créé que par cette même faction qui espérait encore en tirer un meilleur parti."
On fait toujours de nouvelles informations sur la conduite de Gobel , évèque de Paris , relativement à sa démarche auprès de la Convention pour se déprêtiser lui et son conseil. „Qucl homme! pour vouloir aussi se mêler de consi)irer contre la Républicfue , ajoutaiton, il s'imaginait recevoir impunément les 100 mille livres. Chiots [Cloots] eh bien? Chiots n'est plus et Gobel est dedans, voilà comme chacun reçoit sa récompense!"
On assure, et chacun s'en réjouit, que les représentants du peuple dans le département du Calvados ont ouvert à Caen toutes les prisons rcmitlies de victimes sacritiées par les haines , les passions et les animosités individuelles.
Malgré les difficultés que l'on éprouve pour se procurer les denrées de première nécessité, on est tranipiille à Paris, on a toujours lespoir ({ue cela ne durera pas longtemps, attendu que la con-
> Le Monit. du 10 genii. (30 jTiars) n'en dit mot.
- Du 7 "orminal.
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spiration est découverte. On attend avec impatience le jour où Cliaumette sera traduit en jugement , il est violemment accusé par l'opinion publique. Dans un groupe aux Tuileries on assurait qu'il était du complot d'Hébert, et que, depuis son réquisitoire contre les prêtres, il avait été fort mal vu.
On continue de faire en public des dénonciations contre l'armée révolutionnaire qui est dans les départements; partout on assure ({u'elle jette la terreur dans Tâme des patriotes , en les faisant contribuer de gré ou de force. Enfin, dans plusieurs départements, on l'appelle l'armée de coquins dont le chef vient de périr sur l'échafaud.
„Rol)espierre seul , au milieu des orages politiques qui agitent la république dans son berceau , reste invariablement attaché aux principes qui caractérisent le vrai républicain," disait un citoyen au café du Rendez-vous , „toutes les fois qu'il parle . soit à la Convention, soit aux Jacobins, sa voix suftit pour ranimer l'amour de la patrie ; ce n'est pas comme à la Commune, où Hébert et Cliaumette avaient su capter par leurs discours contrerévolutionnaires la conliauce du peuple." On rappelait à cet égard un passage du père Duchesne; dans un de ses numéros il accusait les Parisiens de dormir dans la mollesse pendant qu'on leur taillait des croupières, tandis que c'était lui-même qui les taillait.
Les vieux rentiers de l'état se réjouissent du décret que Cambon vient de faire rendre eu leur faveur. Au café de la Société au boulevard on a annoncé que Collot d'Herbois venait d'être mi^ en état d'arrestation. Cette nouvelle, a-t-on dit, se confirme aux Tuileries.
Dans un café rue des vieux Augustius des citoyens, en parlant de la conspiration qui vient d'être découverte, disaient que dans un moment de révolution il était impossible que le peuple ne fût pas la dupe de quelques scélérats. „Tu as bien raison," a répliqué un membre du comité révolutionnaire de la section de Guillaume Tell, „uous en avons des exemples frappants tous les jours. On vient d'arrêter le citoyen Chardin, chef de légion et commandant la force armée de la section de Brutus. Cet homme avait tellement su capter la confiance des sansculottes de cette section, qu'ils ne voyaient que par ses yeux et le regardaient comme un des meilleurs patriotes de Paris. Eh bien! le croii'iez-vous? A la levée des scellés apposés chez lui, on a trouvé des médailles représentant le roi d'Angleterre , l'empereur , Capet , sa femme et plusieurs autres scélérats. Que penser de tout cela? que nous autres Français, nous avons le malheur de nous livrer trop vite à des endormeurs, et conséquemment à des contrerévolutionnaires." „Cela est bien vrai,
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a-t-on dit, mais il faut espérer que l'affaire du père Ducliesne mettra du plomb dans la tête du peuple."
Ou se plaît à répandre que l'un des conjurés dernièrement conduits au supplice a dit en secouant la tête: „Ali, rira bien, qui rira le dernier!" On assure même qu'Hébert a dit sur le fauteuil: „ J'ai manqué mon coup , mais d'autres ne le manqueront pas après moi." On doute qu'Hébert ait tenu ce propos, quoiqu'il lui fût assez naturel à tenir -, on regarde plutôt ce bruit comme un moyen employé par les ennemis du dedans , pour ôter au peuple l'espoir de jamais sortir de sa détresse autrement que par une destruction totale ou par le rétablissement de la royauté. Ce qui ferait croire à la vérité de cette conjecture , c'est que des gens simples avancent comme une chose indubitable, que la France ne peut échapper à la désolation qui la menace, soit par la famine, soit par le massacre de ses habitants; „c'est un pays perdu," ajoutent -ils, „et vous le verrez redevenir ce qu'il a été."
On se plaint que dans les bureaux de la guerre on emploie beaucoup de jeunes citoyens- même de 1"" réquisition et appartenant à des familles riches qui n'ont pas besoin de gagner, tandis que des infortunés vertueux ne peuvent obtenir d'emplois. Il est très-urgent de faire une révision dans ces bureaux pour en éloigner surtout les intrigants qui y ont été placés par Vincent et ses collègues.
Séance des C o r d e 1 i c r s. i Présidence de Jomar. Lecture du procès-verbal et de la déclaration des droits de rhomme. La société avait précédemment arrêté, dans son épuration, que chaque' membre rendrait compte de sa fortune avant la révolution et de ses moyens actuels d'existence. Il s'est élevé à ce sujet de grandes réclamations; quelques-uns prétendaient que cette mesure était arbitraire, et que d'ailleurs la société n'avait pas le droit de faire rendre de pareils comptes. On a répondu que rien n'était moins arbitraire, puisque ceux ([ui ne voudraient pas s'y soumettre pourraient quitter la société, que c'était un article do règlement, et que toute société d'hommes libres avait le droit de fixer ce (qu'elle jugeait à propos pour sa i)olicc intérieure. Un membre a observé (ju'on avait motivé cet article réglementaire sur l'avantage qu'il y aurait de protiver un jour, à ceux qui se seraient enrichis dans les places auxquelles prétendent les patriotes, que leurs excessives richesses ne pouvaient jjrovenir (pio de leurs rapines. Ce motif, selon lui, pouvait faire croire (lUc Von n'entrait dans les sociétés populaires que pour ]iarvenir aux places lucrativ(>s. lîi-ochet lui
' flanque entièrement dans le Moniteur.
a répondu, quïl fallait convenir de bonne foi, que beaucoup d'hommes ne cherchaient à être admis dans les clubs que pour se populariser et obtenir ensuite des places (|ui mènent à la fortune. Après une longue discussion, l'arrêté a été maintenu.
Un Cordelier employé à l'armée du nord annonce les bonnes dispositions de tous ses frères d'armes, et renvoie son diplôme, l)arce qu'il est signé de Momoro. Il prie la société de lui en faire passer un autre. Sa demande, convertie en motion, est unanimement adoptée.*
(N. 219) » SITUATION DE PARIS DU 8 GERMINAL AN 2 [28 MARS 1794]. MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR.
Quoique le général Ilenriot se promène tous les jours dans Paris, cela n'empêche ])as que beaucoup de citoyens le regardent comme complice dans l'affaire d'Hébc*rt. Un de ses aides -de-camp a dit au café des Patriotes, qu'il craignait tous les jours en se levant d'apprendre son arrestation, attendu qu'il le croyait pour quelque chose dans les affaires actuelles, et que le public n'oubliera jamais l'affaire de la maison St. Agnan, sa présidence à St. Firmin le 2 7'"''", ses visites fréquentes chez le banquier Kock, en un mot son intimité avec Hébert, Chaumette etc. On disait dans ce même café, que la majeure partie des comités révolutionnaires, ainsi que les nouvelles administrations des poudres et salpêtres, étaient partisans d'Hébert; car plusieurs membres de cette administration voulaient faire croire qu'Hébert n'avait pas conspiré contre la république. On a dit en outre dans ce café, qu'il serait dangereux de laisser traîner l'affaire de Chabot et Bazire, parce qu'ils avaient beaucoup de partisans dans Paris. On y a assuré que queb^ues jours avant le jugement d'Hébert plusieurs membres des autorités constituées de la section de Bonne-nouvelle avaient fait rentrer les prisonniers de St. Lazare dans leurs cellules en les couchant en joue.
On murmure contre le décret relatif aux rentes viagères et foncières qui oblige les citoyens de se munir , pour toucher leur dû, de certificats de civisme, de non-suspicion et de non-émigration.
Des citoyens formant un groupe dans le jardin national assuraient que Santerre avait été le plus chaïul ami d'Orléans, (pie celuici l'avait traité plusieurs fois chez lui avec Péthion et qu'ils avaient fait ensemble des parties à la Rappée et à Charenton , et que Santerre avait prêté de l'argent à ce prince. Chacun a applaudi à ce discours en se reposant sur la surveillance du comité de s. p. Plus
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de 150 personnes dans un groupe au jardin national ont paru ajouter toi à ce qu'on disait de Paehe, qu'il était l'ami intime de Momoro , Hébert etc., qu'il affectait de n'être pour rien dans leur affaire, mais que son silence était celui d'un volcan qui n'attend qu'un peu d'air pour éclater.
Ou entend souvent dans les groupes des individus semer l'alarme en voulant persuader qu'on va renouveler les journées du 2 et 3 T"'"; plusieurs déjà ont été conduits par devant les comités révolutionnaires. Le peuple est impatient de connaître les auteurs de la nouvelle faction qu'on a déjà annoncée, et beaucoup de membres de la Convention nationale désirent d'autant plus savoir, quels sont les auteurs et les complices. Ils sont bien aises, disent-ils, de savoir, à côté de qui ils doivent se placer.
Dans un cabaret à Yaugirard des citOA^ens de différents états disaient, qu'il y avait beaucoup de complices d'Hébert cachés dans les communes qui environnent Paris, qu'ils étaient sous la protection des comités révolutionnaires, et qu'il serait bien difficile de les découvrir; une femme a ajouté que, si on faisait des perquisitions dans les villages, on trouverait bien des prêtres et des nobles cachés.
On a condamné à mort au tribunal révolutionnaire un homme qui avait intéressé en sa faveur tous ceux qui avaient assisté à sa procédure. Ce conspirateur, qui s'était rendu lui-même en prison, parce qu"il savait qu'il était accusé, n'avait pas paru bien coupable aux assistants. Ceux qui sortaient de la salle après le jugement disaient, que les jurés avaient été plus sévères que ne l'aurait été le peuple lui-mêmo. On rendait^ d'ailleurs justice à l'intégrité des jurés.
Des bruits réi)andus sans doute à dessein par nos ennemis intérieurs inquiètent le peuple; car on a dit que nous avions été battus dans le département de la Mayenne, et l'on s'étonnait de ce que la Convention n'en eût rien dit. On ajoutait ipi'il était arrivé une lettre dans la section de la Cité, et une autre dans le club des Cordeliers, qui prouvaient bien que tout n'était pas bien tini.
Les rassemblements aux portes des bouchers sont à peu près les mêmes, mais ])()int de trouble.
Le deuil est dans le cœur; l'esprit sévère de la répul»li(nu' a banni tout ce qui n'est ([u'extérieur. Ceux qui sentent ce ([ui convient à la république, voudraient qu'on proscrivît l'usage de porter le deuil. Cet usage (pii n'ajoute rien à la vraie douleur, <iui souvent la contrefait, est surtout impoliticiue dans un moment où la liberté ne peut se former que par le courage et le dévouement de ses défenseurs, (^n compte les victimes avec les deuils; cet a'^pect
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sinistre rappelle les jeunes gens à de tristes réflexions, et en avertissant les pères et les mères du malheur qui les attend , leur fait imaginer les moyens de l'éviter. «
On entend partout les habitants des campagnes, eu se communiquant leurs affaires, se servir avec une sorte de délectation, et avec beaucoup d'exactitude, des nouveaux termes consacrés par l'esprit de raison et de résolution.
Plusieurs paraissent imbus des véritables maximes sur lesquelles repose une république, et savent même les rendre très-passablement dans leurs discours. Le maximum est partout à l'ordre du jour, et généralement on pense qu'on a voulu favoriser les marchands et non le peuple; aussi ne sont -ils plus aussi colère qu'ils l'étaient lors du premier maximum.
On demande très -fort qu'il soit fait des visites chez tous les libraires, afin de leur ôter tous les ouvrages contraires aux bonnes mœurs et aux vertus républicaines; beaucoup de marchands destampes conservent avec soin des planches représentant des signes de féodalité, et on espère que la Convention les détruira par un décret formel.
On continue de dire que la majeure partie des comités révolutionnaires est dans les principes d^Hébert, et qu'il est instant de porter sur eux l'oeil le plus attentif. On a débité que, si Pache et Henriot n'étaient pour rien dans la conspiration, c'est qu'ils avaient fait à temps leur déclaration au comité de s. p., mais (pie ])ar la suite on pourra les connaître.
Dans un café grande rue Taranne des citoyens disaient hautement, qu'on ne trouvait point dans les administrations des comités civils et révolutionnaires cette aménité qui caractérise le franc Républicain ; „rorgueil est monté au plus haut période , et tel qui, hier sans emploi, était aimable et honnête, est devenu tout-à-coup lier et insolent, parce que, trompés par l'apparence, ses concitoyens l'ont nommé commissaire ou lui ont donné un emi)l()i quelconque." Vifs applaudissements par les auditeurs.
On est étonné de voir tous les jours les tribunes du conseil général de la Commune remplies d'individus qui, par leur physique, n'annoncent point qu'ils peuvent y aller aussi assidûment sans espoir d'être dédommagés. Comment peuvent -ils vivre? Leur
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présence continuelle fait craindre qu'il n'y ait quelque parti contre la Montagne.
On dit que le mémoire de Fabre d'Églantine est supérieurement fait, et que par ce mémoire il répond à toutes les inculpations qu'on lui a faites. On ajoute que c'est lui qui le premier a dénoncé la faction d'Hébert au comité de salut public.
On assure que l'armée révolutionnaire qui est à Communeaifrancbie s'y conduit d'une manière atroce, qu'elle vexe les patriotes, qu'ils sont forcés de se sauver; on assure même que les représentants du peuple qui sont dans cette commune, ont pris le parti de cette armée, et qu'ils ont fait fermer le club populaire. On paraît fort content que le comité de s. p. ait fait remplacer Fouché par Reverchon.
La séance desJacobinsiaété très-bruyante; le citoyen Lacombe y a dénoncé la démarche faite au nom de l'administration de la police dans la section des Tuileries, tendante à faire disparaître le buste de Challier. Il s'est fort étendu sur cet objet, qu'il a fait envisager comme un nouveau moyen de troubler la tranquillité publique, en recréant ou alimentant la faction hébertiste dans le cas où elle ne serait pas encore totalement anéantie. Il a lini par demander qu'il fût pris sur le champ des renseignements sur cette démarche tle l'administration de police , et que dans le cas où elle aurait pris sur elle de faire enlever le buste de Challier, elle fût envoyée de suite au tribunal révolutionnaire.
Dans la salle du tribunal rév. 3 citoyens, après s'être montré leurs cartes de sociétés populaires, parlèrent des mesures de rigueur qui étaient à l'ordre du jour dans leur société respective -, et si l'un disait: nous avons chassé déjà 80 membres douteux, l'autre annonçait que dans la sienne on était sur le point d'en chasser 100. L'un, qui était de la section des Piques, disait que quehiucfois ils ne se trouvaient à l'assemblée générale ([ue 10 membres de la société, mais qu'ils suffisaient pour faire trembler le reste de l'assemblée. Lorsqu'un citoyen de la section, ajoutait-il, fait une proposition qui ne nous convient pas, nous nous levons tous et nous crions que c'est un intrigant et un signataire ; c'est ainsi que nous imposons silence à ceux qui ne sont pas dans le sens de la société. Un des interlocuteurs, qui s'est dit citoyen de la section de la Maisoncommune, a dit que la société de cette section était comi)osée d'une grande quantité de maçons à qui l'on faisait faire tout ce (prou voulait: ce sont d'excellents patriotes, disait-il, ils sont toujours pour nous et ils nous servent admirablement ît renverser les intrigants.
» Comp. le Monit. du l.S gorniinal.
Cette conversation peut prouver que les Jacobins ont raison de mettre à l'ordre du jour la discussion sur les dangers des sociétés populaires.
Le désir de voir la i)iuution des traîtres est continuellement à l'ordre du jour.«
Voilà le dernier rapport de police adressé au ministre de l'intérieur, que nous ayons trouvé. Par la législation du 12 germinal le ministère de Tintérieur fut supprimé , et la police passa à la „Commission des administrations ci^^les, police et tribunaux" (Voir l'introduction au N. 185), dont les actes, jusqu'aux événements du thermidor, nont laissé dans nos cartons que très-peu de traces. Il faudrait les chercher dans ceux du comité de salut public. Hermann, président du tribunal révolutionnaire, fut nommé commissaire des administrations civiles, police et tribunaux.
En attendant, le 11 germinal, le décret d'accusation avait été lancé contre Danton, Lacroix, Philippeaux, Camille Desmoulins et Hérault-de-Séchelles. La surprise et la frayeur furent générales. Un pétitionnaire demanda, par ironie, que la mort soit mise à l'ordre du jour. Tallien répondit que ce n'était f)as la mort qui était à l'ordre du jour, mais la justice. Le 16 germinal les ci-dessus nommés, ensemble avec Chabot, Bazire, le général Westermann et d'autres, furent condamnés à mort et exécutés. Le lendemain, un particulier offrit à la Convention une somme d'argent pour frais d'entretien de la — guillotine. Le 24 Chaumette, Gobel et beaucoup d'autres, en tout dix-neuf, périrent de même sm' l'échafaud.
Nous y ajoutons quelques autres dates qui expliquent les pièces suivantes.
Le 27 germinal , sur le rapport de St. Just , im décret ordonna que les étrangers et les ex-nobles fussent tenus de sortir de Paris, et des places fortes et villes maritimes, dans dix jours, sous peine d'être mis hors la loi.
Le 18 floréal, sur le rapport de Robespierre, la Convention rendit le décret concernant les fêtes décadaires.
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Le 21 du même mois, le maire Pache fut mis en état d'arrestation et remplacé par Fleuriot.
Le 4 prairial, Lamiral attenta à la vie de Collot d'Herbois; Aimée Cécile Regnault se présenta chez Robespierre, et son arrestation causa le bruit d'un nouvel attentat avorté.
Le 20 prairial, on célébra la Fête en l'honneur de TEtre- Supreme.
XI. Adresses et rapports au Comité de salut public, 30 mars — 30 mai 1794.
^N.22i: » L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE LA SECTION DE LA HALLE AU BLED.i
Séance du décadi 10 Germinal l'an 2" de la rép. [30 mars 1794]. 2
L'assemblée . . . informe le Comité [de salut public] que pour prévenir le peuple sur le sj^stème de diffamation qui est employé contre les martyrs de la liberté , elle a délibéré de placer dans les lieux de ses séances le buste de Challier, martyr de la liberté, à côté de ceux de Marat et Lepclletier.«
N. 222; » COMMUNE DE PARIS
14 doréal 2 [3 mai 1794].
L'agent national au Coiiiité (le Salut l'uhlic.
Je me suis empressé, citoyens représentants, do ino rendre à l'administration de Police , pour engager les adnùnistrateurs Lelièvro et Faro à ra))i)ortcr ou du moins à modifier la lettre qu'ils avaient écrite aux directeurs des spectacles relativement aux expressions de Monsieur et de Citoyen. Je n'ai pas eu de peine à leur
' OrdinaireiiH'iit llalIc-aux-Iili'S.
- pju'ciristn'' le 1") !icriiiinal |4 avril 1794].
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faire sentir qu'il fallait, en conservant les pièces anciennes, laisser subsister le costume et les dénominations convenables au temps où elles ont été faites , ou aux pays où la scène est censée se passer. Sans cloute , l'on doit trouver [aussi] ridicule de dire le citoyen Catilina , que de voir Jupiter ou Armide décorés d'une cocarde tricolore. En conséquence les adnîinistrateurs de Police écrivent aujourd'hui à tous les directeurs , et leur observent qu'ils peuvent laisser subsister les tragédies faites avant la révolution, ou sur des événements qui y sont étrangers, sans y changer les mots de Monsieur ou de Seigneur ou autres. Quant aux comédies anciennes, ils laissent à la sagacité et au patriotisme des directeurs à décider, quelles sont les occasions où il faut changer les dénominations. En un mot ils soumettent seulement les pièces nouvelles à se servir des mots Citoyen et Citoyenne , à moins que ceux de Monsieur et de Madame ne soient employés que comme injure, ou pour désigner un ennemi de la révolution.
Payan.
N. 223) »28 FLORÉAL L'AN 2 [17 MAI
Blondeau , agent national de la commune de Louvre en parisis. -
Au comité de Salut Public.
Citoyens, je viens de recevoir des ordres par lesquels vous me faites connaître que la loi du 27 germinal a fait refluer grand nombre d'individus dans les Communes. Je vous déclare qu'aucun individu n"a pris asile dans^ cette commune depuis cette époque, et que tous les citoyens qui la composent, se font gloire et honneur de porter la cocarde nationale; et si un individu se trouvait devant moi sans ce signe de républicain, ce signe de liberté, sur le moment je le ferais mettre en arrestation. L'union règne dans notre commune, les corps constitués se font gloire de respecter les lois, et les mettre à exécution. La société populaire est composée
' Le 9 germinal le comité de salut public avait nommé Payan à la place d'agent national de la Commune de Paris, Moenne à celle de premier substitut, et Lubin à celle de deuxième substitut.
- C'est , saus doute , le bourg Louvres. Le style de Blondeau est trèsincorrect; l'orthographe lui est parfaitement inconnue, de sorte qu'il écrit, par exemple, compauze au lieu de composent. Tel fut l'organe de l'autorité suprême.
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de vrais républicains; l'on est en ce moment à la secoade éi)uration. ... Je puis vous dire avec vérité, que l'on est au pas, et au plus haut point de la révolution en cette commune-, le fanatisme est éteint pour toujours, l'on ne pense pas plus au prêtre que s'il n'en avait jamais été vu; nous venons de renoncer au culte, à perpétuité etc.«
Déjà le 17 mars le ministre Paré avait écrit à son agent Buhot la lettre suivante.
(W. 224) »PARIS LE 27 VENTOSE L'AN 2" DE LA RÉP. UNE ET INDIVISIBLE [17 MARS 1794].
Le ministre de l'Intérieur au citoyen Buliot.
Un décret de la Convention nationale en date du 23 du présent supprime tous les commissaires délégués par une autorité constituée quelconque; je dois en conséquence t'inviter, au nom de la loi, à cesser sur le champ tes fonctions, et te prévenir qu'il y a 20 ans de fer pour ceux qui refuseraient de s'y conformer.
Le ministre de l'Intérieur
Paré.«
Buhot lui adressa la réponse suivante.
(N. 225; y.J. R. BUHOT AU CIT. PARÉ, MINISTRE DE L'INTÉRIEUR.
Cherbourg 16 germinal, 2' année de la rép. [5 avril 1704].
... Je te prie de vouloir bien avoir égard à ma demande et aux besoins urgents d'un vrai sansculotte, qui désire avoir aussi un témoignage de ta part qui atteste le zèle qu'il a mis à justifier ta confiance. <:
Le résultat de cette demande fut le rapport suivant.
vN. 226) » JE AN ROBERT BUHOÏ, CI-DEVANT COMMISSAIRE
SON HONORAIRE
Au citoyen Hernian, commissaire aux administrations civiles, police et tribunaux.
Paris le 7 prairial l'an 2" de la rép. [26 mai 1794].
Rapport.
Le comité de salut public autorisa le ci-devaut ministre de l'Intérieur à envoyer dans les départements des commissaires observateurs pour lamélioratiou du commerce, de l'agriculture et des arts, et pour le maintien dos principes révolutionnaires.
Le C. Buhot, l'un de ces commissaires dans le département de la Manche, ainsi qu'il est justifié par sa commission en date du 27 septembre ci-jointe , laquelle a été visée le 29 au comité de salut public, réclame le payement do son ti-aitomont sur le pied de 500 liv. par mois.
Il est constaté par les registres du bureau de comptabilité de l'ancienne administration de l'Intérieur, que ce traitement est otiectivement de 500 liv. et que le C. Buhot a été payé sur ce pied des mois de novembre et décembre 1793 (vieux style.)
Comme il n'a rien reçu depuis cette époque, ainsi qu'il résulte du certificat ci-joint en date du 8 prairial, et que ses fonctions ont cessé le 28 ventôse conformément au décret du 2'à du môme mois, il reste dû à ce commissaire pour deux mois et demi, du 12 nivôse (!"■ janvier 1794 vieux style) au dit jour 2S ventôse, la somme de 1250 liv.
Suivant le rapport qu'a fait le C. Buhot à la commission, le 15 prairial, de ses travaux dans la dite mission, il paraît qu'il s'est principalement occupé de l'inspection des côtes du département de la Manche et qu'il a présenté sur les moyens de défense de ces côtes différentes observations aux représentants du peuple dans ce département ; qu'il a informé le comité de salut public du commerce interlope qui le faisait dans ces parages; qu'il a commandé provisoirement dans une circonstance difficile le fort de la Montagne du Roule , et que, lorsque Granville fut menacée, il organisa un corps de 2,600 hommes pour la défense du pays. Il paraît aussi qu'il a constaté les mines du département, où il annonce en avoir découvert deux.
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A ces travaux utiles se joignent les missions apostoliques dont il dit avoir été chargé par le district de Cherbourg, et dans les- ({uelles, suivant ce rapport, il a repoussé d'une manière énergique l'atteinte de l'athéisme et développé avec succès les principes qui démontrent l'être suprême.
On invite la commission à déterminer, s'il y a lieu de faire payer au C. Buhot par la trésorerie nationale, sur le fonds de l,500,OuO liv. décrété le 30 germinal, la somme de douze cent cinquante livres pour le traitement dont il s'agit. «
Note marginale du »22 prairial [10 juin 1794]: donné l'ordre pour payer. «
MAI
Le conseil général de la Conmiuue de Vesoul , département de la Haute-Saône.
Aux citoyens Président et membres composant le comité de salut
public.
Citoyens représentants.
Le crime vient de couronner votre gloire par le dernier et le plus grand de tous ses forfaits. ^
Les attentats qu'il avait médités dans le silence des ténèbres sont le dernier effort de sa rage et de son impuissance.
Vous aviez mis toutes les vertus à l'ordre du jour; c'était avoir i)rovoqué le déchaînement de tous les crimes. La main bienfaisante de l'Être Suprême, auquel vous avez rendu l'honunage solennel de notre dévouement le plus sacré et le plus légitime , a préservé des jours chers à notre bonheur. Puissent ces jours si précieux se prolonger au delà des bornes oixlinaires! Puissent-ils s'accroître des nôtres pour jouir doublement des bienfaits qu'ils nous préparent.
Citoyens représentants, nous n'avons point d'expression plus fidèle des sentiments qui nous animent dans ce moment, que do
' y 1m fin (lu clia]) X. ot lo Moniteur du 5 et ihi 7 prairial.
VOUS présenter l'assurance de trouver parmi nous autant de braves et intrépides Geoffroj', que le sein de notre commune renferme de citoyens.
'Daval, maire. ï«
XII. Robespierre dans son bureau , soignant le Salut public
On sait que l'idée de l'établissement du bureau de police générale fut conçue par Robespierre. Ce bureau de police, formant une section du comité de Salut public , fut dirigé presque entièrement par Robespierre lui-même, et provoqua, en rivalisant avec le comité de sûreté générale, une foule de conflits entre les deux comités, et les inimitiés d'où sortirent enfin les événements du 9 thermidor (Voir S en art, Révélations ou Mémoires, publiés par Alexis Dumesnil. 2" éd. Paris. 1824 p. 149 ss.). Nous ne nous occuperons pas en détail de létude de la police exercée par Robespierre, ou de l'espionnage affreux de ses agents Héron , Guérin , Rousseville , Laboureau et autres , dont nous ont parlé suffisamment Sénart et Courtois (Rapport fait au nom de la commission chargée de l'examen des papiers trouvés chez Robespierre et ses complices, le IG nivôse an 3). Nous ne nous occuperons pas non plus à expliquer le caractère pohtique et moral de Robespierre, de ce personnage bizarre, auquel ses contemporains ont donné, en même temps, les surnoms contrachctoires de „monstre" et „crincorruptible-," la littérature en a déjà tracé une foule assez prodigieuse de portraits, parmi lesquels nous regardons celui que Garât nous a laissé (Mém. p. 50 ss.), comme un des meilleurs. Notre tâche ne consiste qu'à donner, au moyen de nos actes inédits , une idée de la triste assiduité de Robespierre, et de sa manière d'expédier les affaires qui inondaient son bureau de police générale. Une seule dénonciation.
^ Duval? Suivent encore d'autres signatures.
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telle que la pièce suivante, compromettait souvent avec succès, au nom du salut public, le salut de plusieurs centaines de personnes.
(N. 228) RAPPORT DE ROUSSEVILLE i AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC, DU 16 PRAIRIAL AN 2 [4 JUIN 1794].
» Liberté, Égalité.
Environs de Paris. ^
Il y a dans plusieurs communes des espèces d'associations religieuses qui, pour être couvertes aux yeux des lois existantes, n'en sont pas moins dangereuses à la révolution.
J'ai déjà parlé plusieurs fois des ci-devant Religieuses réunies à Fresne, district du Bourg-l'Égalité, au nombre de 15, se tenant renfermées et comme cloitrées. Il y a une association encore plus nombreuse à St. Mandé, où 22 hospitalières vivent aux dépens de la république sous prétexte de soigner une douzaine de malades. ^ H y en a aussi une à Ville- Juif ; une autre au ci-devant Calvaire, composée de 22 h ermites conservant tous ceux de leurs usages fanatiques qu'ils peuvent dérober à la vue du public. Enfin j'en ai découvert encore une autre aujourd'hui même à Passy: la femme Hussé, ci-devant noble et pensionnaire d'un des couvents de Paris, a loué du nommé Gérard, ci -devant chanoine de St. Louis du Louvre, une maison dans laquelle elle a comme pensionnaires 8 à 10 religieuses. Cette maison ne s'ouvre et ferme qu'avec pré-
^ C'est sans doute le niôiiie que nous avons déjà trouvé parmi „les commissaires observateurs de Paris" dès le mois de septembre 17!)3 (n. 185) , et le même qui , ])lus tard , fut dénoncé . par le fameux rapport de Courtois, comme agent de Robespierre. La pièce présente se tronve dans les actes du Conseil général dn dép. de la Seine carton 18 (Seine 18. F^ C).
- Notes marginales de lloljespierre à la tête de la pièce: »à pourvoir, à faire de .ndte.
12 iibcssidor [30 juin 17!)4]
pris toutes les mesurçs iiécissaires sur les divers
objets.
•■' Note marginale de Robespierre:
•»D(>nner avis à la commission des secours publics pour St. Mande.* A.ScHMiDT, Tableaux, ir. M
caution, les tlomesticiues y sont des personnes aftidées, tout y a un air de secret et de mystère, et plusieurs membres du Comité de surveillance de Passy, avec lesquels j'ai parlé de cette retraite contrerévolutionnaire, soupçonnent le prêtre Gérard d'y dire la messe, 1° parce qu'ils savent qu'il a conservé un calice de cuivre doré. 2° parce qu'il a fait abattre un mur mitoyen entre cette maison et la sienne. .T parce que dans les visites qu'on a faites on trouve toujours les personnes de cette maison sur le qui-vive , et dans une espèce de mouvement ordinaire à ceux qui viennent de cacher quelque chose dont le secret leur importe beaucoup.
On avait trouvé dans cette maison beaucoup plus de vivres et de denrées, qu'il n'en avait été déclaré et que le besoin de ceux qui l'habitent ne semblait en exiger; et l'avis du Comité de surveillance avait été de contisquer le superflu. Mais la municipalité ayant voulu consulter le directoire de Franciade, l'agent national a empêché la contiscation. '
Vaquerie, maître de iiension, a chez lui deux grands jeunes gens âgés de 16 à 17 ans, qui sont neveux de la femme Ilussé; on les nomme d'Argence et ils sont aussi ci-devant nobles. Le même Vaquerie avait chez lui un nonnné de Deux-ponts qu'on disait tils du Duc de ce nom; on croit que cet individu, dont il eût peut-être été à propos de s'assurer, est parti depuis deux jours; son âge est de 17 ans, et sa taille est de cinq pieds cinq pouces. -'
Les membres du Comité de surveillance de Passy désireraient avoir un ordre du Comité de Salut public pour désarmer et examiner avec soin les deux cents ci-devant nobles, qui surchargent leurs communes et sont favorisés par la municipalité, dont plusieurs membres ont dit que „si on chagrinait ces honnêtes genslà, ce serait faire un désert de Passy." ^
La mesure du désarmement est d'autant plus nécessaire , que plusieurs des ci-devant nobles de Passy sont jeunes et robustes, et portent ordinairement des cannes à épées et autres qui sont surmontées d'une pomme d'acier et munies dans le bas d'une espèce de dard. Celle de l'examen particulier, si elle était dirigée par le comité, pourrait donner d'utiles renseignements, et servirait au moins à ôter à la municipalité cet esprit de bienveillance pour les
^ Note marginale de Robespiei're :
y>dcmander à ragent national ses motif s.«- ^ Note marginale de Robespierre:
»ce jeune homm»' s appelle Depons^ est de Dammartin.«. ^ Note marginale de Robespierre :
»à proposer par moi au comité.«
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ci-devant nobles , qui pourraient compromettre la chose pnbli(iue dans uu lieu qui a déjà été le théâtre de tant de conspirations.
Les infractions à la loi du maximum sur les denrées et subsistances continuent à former comme une branche de commerce dans les environs de Paris, i On a surpris à St. Mandé cent cinquante cochons qui. disait-on. étaient destinés pour Paris , et qu'on s'obstinait néanmoins à vouloir conduire à la Chapelle , où on dit qu'il s'en fait un trafic secret tous les mercredis et samedis. On trouve toujours de la viande chez les traiteurs de Belleville, Vincennes, Passy; et s'ils ne la payaient pas au-dessus du maximum, on ne concevrait pas comment ils seraient toujours si bien approvisionnés. On a dénoncé le nommé Petit, marchand épicier au bout du pont de Neuilly, comme ayant vendu de très-grandes quantités de beurre cà 10 sous plus que la taxe ; la femme du nommé du Cormier, membre du Comité de surveillance de la commune de Neuilly, en a été acheter elle-même pour le sonder ; mais la dénonciation qu'elle en a faite , n'a pas eu de suite. ^ Un commissaire du district de Franciade a donné un exemple dangereux eu faisant une vente nationale à Nanterre, il s'est avisé de mettre des paquets de chandelles avec des guenilles sans valeur, et est parvenu ainsi à éluder le maximum de telle manière que la chandelle a été vendue jusqu'à o livres 8 sous la livre.
Il existe à Nanterre comme dans un grand nombre d'autres communes une espèce de jalousie et de rivalité entre les municipalités et les comités de surveillance, ^ qui vient de ce qun les bornes et limites des deux autorités ne sont pas encore assez connues.
La municipalité de cette commune s'est permis de croiser des scellés apposés par le Comité de surveillance de concert avec des commissaires du Comité de Sûreté générale.
La fête du 31 mai a été célébrée dans les communes du district de Franciade , et celle de l'Être suprême se prépare dans les environs de Paris avec beaucoup de zèle.
16 prairial l'an 2'"*.
Rousse ville. «
' Note marginale de Robespierre :
y>envoicr sic!j extrait à lu conunission de commerce et appronsionnertieiis.v.
'^ Note marginale de Robospiorre :
»écrire na dis-tr/'ct pour n'-rifier lef<(it.«- •' Note marginale de Robespierre:
»('crire à la muiu'r/'palité pour Véclairer.t.
Nous faisons suivre d'abord les ordres originaux du comité de salut public , occasionnés par la dénonciation de Rousseville, et datés du 5 messidor (nn. 229, 230, 231); et puis les minutes des lettres du commissaire Hermann, écrites en conséquence de ces ordres, et datées du 12 et du 18 messidor (nn. 232, 233, 235, 236). Nous y insérons le n. 234, qui contient la réponse faite au n. 233.
N. 229) »PARIS LE 5 MESSIDOR L'AN 2 [23 JUIN
Le comité de Salut public Au commissaire des administrations, police et tribunaux. ^
Nous t'envoyons copie d'un avis qui annonce, que le comité de surveillance de Passy demande à être autorisé, à désarmer les ci-devant nobles qui sont dans cette commune. Tu prendras les mesures convenables.
Les membres du comité de Salut public.
Robespierre Barere.-«
N. 230) » PARIS LE 5 MESSIDOR L'AN 2 [23 JUIN
Le comité de Salut public Au commissaire des administrations, police et tribunaux.
Nous t'envoyons copie d'un avis qui annonce, que la municipalité de Nantcrre est en rivalité avec le comité de surveillance. Tu prendras les mesures convenables.
Les membres du comité de Salut public.
Robespierre Barere.« A cet ordre Robespierre a ajouté l'instruction suivante:
y> Ecrire à Vun et à Vautre pour connaître la cause du peu de concert qui existe. 9 messidor.
' C'est-à-dire . à Hermann.
- C'est donc ainsi que Barrère lui-même écrivait son nom.
N. 231) »PAKIS LE 5 MESSIDOR L'AN
Le comité de Salut public Au commissaire des administrations, police et tribunaux.
Nous t'envoyons copie d'un avis sur un couvent qui paraît exister à Passy dans la maison d'un nommé Gérard ci -devant chanoine.
Tu prendras les mesures nécessaires.
Les membres du comité de Salut public.
Robespierre Barere.«
N. 232) »12 MESSIDOR [30 JUIN
A la municipalité de Nanterre.
Citoyens. On nous annonce qu'il existe une espèce de rivalité entre la municipalité et le comité de surveillance de Nanterre, que la municipalité s'est même permis de croiser des scellés mis par le comité de concert avec des commissaires du comité de sûreté générale. Il est vrai que les municipalités et les comités de surveillance sont concurremment chargés par la loi du 14 frimaire de l'exécution des mesures de sûreté générale; mais ces autorités ne doivent jamais se croiser dans leurs opérations. Ainsi, (piand l'une d'elles a i)ris une mesure sur un objet, l'autre ne doit i)as s'en occuper. Et qu'importe en cti'et , que ce soit une muniiiitalité ou un comité révolutionnaire (pii agisse, dés (pie le bien s'opère? Quelle utilité p. ex. la républicpie tircra-t-elle de ce (pie vous avez croisé les scellés du comité? aucune. On pourrait même regarder cette conduite comme injurieuse au comité de sûreté générale. Nous vous invitons donc, citoyens, à seconder par votre énergie le comité de surveillance, i et à ne jamais l'tMitraver dans ses
* II y avait d'aburd: „]es autoiitc'S rc'voliitioniiairos;" mais ces mets sont effacés et remplacés par „le comité de surveilhuic(>."
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opératious. Songez que des foiictiomiaires publics républicains doivent ne pas se laisser conduire par un misérable esprit d'amour propre et n'avoir en vue que le bien publie. «
(N. 2331 »ii> MESSIDOR [30 JUm].
A l'agent national du di^^trict do Franciade. ^
Nous sommes informés (juc dans une maison du ci-devant chanoine Gérard etc. - que ... tu avais empêché qu'on ne prononçât la confiscation des denrées ({ui excédaient la déclaration faite et les besoins de cette maison.
Tu voudras bien, citoyen, nous faire connaître la conduite que tu as tenue dans cette affaire, et les motifs qui l'ont dirigée. «
(N. 234; »FKAN('IADE LE 16 MESSIDOR 2' ANNÉE DE LA RÉP. [4 JUILLET 1794].
L'agent national près le district de Franciade à la Commission des administrations civiles , police et tribunaux.
Citoyens.
Vous m'annoncez par votre lettre du 12 de ce mois, qui m'est parvenue hier, que vous êtes informés que dans la maison etc. . . . et vous me demandez les motifs qui ont pu déterminer ma conduite dans cette circonstance.
J'ignorais qu'il existât une association de religieuses à Passy, et il n'a pas été à ma connaissance que la municipalité de cette commune ait fait une visite dans la maison dun ci-devant chanoine nommé Gérard-, mais j'ai appris seulement aujourd'hui que cette maison est la même que celle habitée principalement par une citoyenne nommée Lucét, et je vais rétablir quelques faits pour les renseignements que vous désirez.
Le comité de surveillance de Passy, informé que les citoyennes
* Note marginale de Robespierre:
2 Comme dans le numéro 228. "^
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Lucét et Blot avaient fait tuer chacune un porc pour leur consommation, vérifia le fait chez le boucher et trouva en effet deux cochons à la cheville, qui furent déclarés être pour ces citoyennes. Ce comité par suite fit une visite chez elles, où il se trouva chez la citoyenne Lucét un approvisionnement considérable en raison des circonstances, consistant en 50 livres de beurre, 50 de miel et 50 d'huile, eu 7 boisseaux d'haricot et en 3'J livres de cassonade.
La municipalité, informée de ces faits, prit un arrêté le 27 germinal [16 avril], pour faire vendre le même jour les deux cochons par distribution dans la commune, pour le prix en provenant sur le pied du maximum — être déposé au greffe jusqu'à ce que, est-il dit dans cet arrêté, il ait été statué par le district sur l'amende et autres peines encourues par les délinquants.
Et quant aux autres l'omestibles trouvés chez la citoyenne Lucét, le conseil général arrêta que le directoire du district serait informé de Tavis du conseil qui était , que ces comestibles seraient enlevés de chez la citoyenne Lucét , à l'exception néanmoins de 10 ^ de beurre, 10^ de miel, 10^ d'huile, d'un boisseau d'haricots et de 14^' de cassonade, qui resteraient chez la dite Lucét pour la consommation de sa maison composée de 16 individus.
C'est dans cet état des choses que l'agent national de la commune de Passy vint me consulter sur le parti à prendre, et relativement aux porcs vendus, et aux comestibles à vendre. Je lui représentai que , ne s'agissant dans cette circonstance que d'une ])()lice intérieure , cette affaire aurait dû être portée cà la police municipale , et qu'il aurait dû en requérir le renvoi , qu'au surplus la municipalité ayant fait vendre la viande , il fallait que le tribunal municipal ordonnât la remise du prix en provenu au profit de ce qui il ai)partiendrait, et qu'il jugeât de l'approvisionnement dont la f". Lucet a pu se pourvoir, relativement au nombre des i)ersonnes composant sa maison et relativement aux besoins de la commune de ces mêmes comestibles. Loin de m'opposer à aucune mesure, je les recommandai et j'étais dans la confiance «pie celles que j'avais indiquées, avaient été suivies. D'après ce que vous me marquez, j'écris à l'instant à l'agent national dp Pnssy do m'informer de ce qui a été fait à cet égard, afin i\v requérir ce que les circonstances me paraîtront exiger, et j'aurai soin de vous en rendre compte. Mais je dois vous observer, que la surveillance exercée i)ar le comité de Passy n'a été (pie la suite d'une lettre (pie j'avais écrite précédemment à l'agent national de cette commune et (pi'il avait cummuni(iuéc au comité de surveilljince , par laquelle je lui recommandais de faire et faire faire toutes les démarches i)i)ur découvrir ceux qui se permettaient des commerces clandestins, et de sévir
contre tous les délinquants. Cette lettre est relatée dans le procèsverbal dressé par le comité de surveillance de Passy le dit jour 26 germinal. Je ne pense pas, d'après cette lettre et le détail que je viens de vous faire, devoir chercher à détruire auprès de vous l'imputation qui m'a été faite, de nïopposer à des mesures que j'avais moi-même provoquées.
J anneau plénipt. n*\«
N. 235) »LE 18 MESSIDOR [6 JUILLET
Au comité de surveillance de Passy.
Dans un rapport que le Comité de Salut public nous a renvoyé, nous voyons que vous désireriez avoir un arrêté de ce comité, pour être autorisé à désarmer les nobles qui se trouvent dans la commune de Passy. Nous vous observons , qu'il ne faut pas pour cela un arrêté du comité de salut public ; le désarmement est une mesure très-ordinaire de surveillance, que vous pouvez et que vous devez prendre de vous-même, d'après les motifs que vous avez donnés; et lorsque vous aurez des renseignements particuliers sur les individus, sur leur conduite passée ou actuelle, vous les transmettrez au comité de sûreté générale ou de salut public. «
(N. 236) sLE 18 MESSIDOR AN 2 [6 JUILLET 1794].
A l'agent national de Franciade , du Bourg - l'Égalité et de Meaux.
Le comité de Salut public nous a renvoyé un rapport dans lequel nous trouvons qu'il existe à Fresne une association de religieuses au nombre de 15, lesquelles se tiennent comme cloitrées; une autre à Ville-juif, une société d'hermites au mont-Valérien; une autre à Passy chez la femme Hussé. Aucune espèce de rassemblement ne peut être tolérée dans un moment de révolution. Ils peuvent à chaque instant et au gré du premier ennemi de la liberté devenir un foyer de contrerévolution, surtout lorsque les têtes des personnes qui les composent sont exaltées par le fanatisme.
Tu prendras les mesures nécessaires pour la dispersion de ces individus ; tu leur signifieras qu'ils aient à se diviser sous huit jours au plus.«
N. 237) »DÉNONCIATION DE ROMARIN, DU 13 JUIN
Dans une lettre, datée »Pans le 25 Prairial 2,« et adressée au comité de Salut public, un certain Romarin, »réfugié du cidevant pays de Liège «, dénonça » l'assemblée générale des réfugiés ci-devant Liégeois , séante au ci-devant Palais-Cardinal , vieille rue du Temple. « Voici ce qu'il déposa.
»Depuis trois mois cette assemblée ne forme qu'un simple rassemblement, pernicieux à la république, avec d'autant plus de considération qu'elle est rengrenée par une réunion simulée qui
ne date que de très -peu de temps après les factions déjouées
Que la plus stricte surveillance on plutôt la dissolution de ce rassemblement contagieux soit mise à l'ordre du jour, par les mesures les plus convenables, pour assurer la prospérité publique! Peutêtre parviendrez -vous à connaître et découvrir ceux qui en intrigants arrêtent par des manœuvres criminelles l'abordage du vaisseau de la république au port de son triomphe. Alors le glaive de la loi, fauchant leur tête sur l'échafaud, rappellera tous les citoyens vertueux à leur devoir, et ils partageront avec délices les lauriers de la victoire. «
LE 12 MESSIDOR [30 JUIN
A l'agent national de la commune de Paris.
Le comité de salut public nous a transmis une dénonciation contre l'assemblée générale des réfugiés Liégeois, en nous chargeant de prendre à cet égard des renseignements, et de lui en donner le résultat. Comme tu es à portée de nous procurer les moyens de remplir sur cet objet les intentions du comité, nous t'invitons à nous faire savoir, si cotte société existe encore, en «luel lieu elle tient ses séances, et à nous communi(iuer les détails que tu as ou que tu pouri'as recueillir sur clle.i«
* Note marginale <!'• Kcilicspicrrc:
(N. 239; DENONCIATION DE VASSAL i SANS DATE, ADRESSÉE AU COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE.
» Citoyens.
Vous avez fait corner le ci-de^ant Palais-Royal; mais l'on n'a pas cherché où sont les étrangers , les Comtes Ferrari seigneurs du tyran Sarde', les secrétaires Lock de la ci-devant Princesse de Lamballe conspiratrice avec lïnfâme Messalinc Marie-Antoinette, des Romains, beaucoup de Milanais, et des Piémontais, tous d'une caste mauvaise et d'un mauvais aloi; la plupart ne vivent que du jeu, et se mettent toujours du parti le plus fort. Il serait fort nécessaire de les expulser de la terre sacrée de la république, parce que le soir sur les 7 à s heures ils sont toujours à tenir des conciliabules et à jouer au dessus du café Italien du nommé Corazza,
dans l'entresol
Vassal. «
Nous terminons cette partie par un avis relatif à une matière que nous n'avons pas poursuivie. Dans le carton 18 il se trouve une enveloppe qui porte ce qui suit:
»enreg. N° 55 « »qui Curies simulant, Bacchanalia vivunt.
Juv. Sat. 2 [v. 3].
Tableau des orgies prétendues fraternelles,
de leurs causes, et de leurs effets.
La manière dont on trompe le peuple dans les assemblées de Section, et comment on fait adopter les motions les plus extravagantes. Influence terrible des comités révolutionnaires. « Il s'agit, à ce quil semble, des repas fraternels qui ont eu lieu dès la seconde moitié de messidor an 2, ou dès le commencement de juillet 1794 (Voir le rapport de l'agent national dans le Conseil sénéral de la Commune de Paris, du 27 messidor
1 Le nom en bas de la pièce suivante finit par une parafe qui ressemble à un j. D'ailleurs, l'ex-noble Vassal, qui fut guillotiné vers la fin du mois de mai 1794 (V. Moniteur n. 247, du 26 mai), est évidemment un autre personnage.
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an 2, 15 juillet 1794, sur les repas fraternels, dans le Moniteur n. 302, du 2 thermidor an 2).
Il s'y trouve aussi une lettre anonyme adressée »au citoyen Robert Lindet, membre du comité de Salut public à Paris. « Lindet sortit de ce comité le 15 fructidor an 2 (1 sept. 1794).
Au commencement du mois de thermidor Robespierre se vit au comble de sa puissance ; mais c'est alors que l'édifice de sa grandeur sécroula. Le 7 thermidor Barrère fit son célèbre rapport sur les factions de la république et sur le nouveau 31 mai qu'on voudrait encore tenter; le 9, sur la dénonciation de Taillien, de Barrère et d'autres, Robespierre fut décrété d'accusation; et le lendemain déjà, le 10 thermidor, il subit, sur la place de la Révolution, le même sort qu'il avait fait subir à tant d'autres. Parmi ceux qui l'accompagnèrent à la guillotine pour partager son sort, nous trouvons aussi Payan, agent national de la Commune de Paris; le mah-e Fleuriot, successeur de Pache; Henriot, commandant de la garde nationale ; Dumas, président du tribunal révolutionnaire; et Vivier, président des Jacobins dans la nuit du 9 au 10 thermidor.
JUILLET 1794 -MAI
I. L'esprit public dès le 9 thermidor jusqu'à la fin de l'an 2.
Depuis la chute de Robespierre, ce sont les rapports de police de la Commune de Paris qui nous fom-nissent le plus de matériaux. Jusqu'au 26 vendém. an 3, la formule de ces rapports est celle-ci:
» Commune de Paris « » Département de Police « »Aux cit. Commissaires des administrations civiles, police et tribunaux. «^ »Les administrateurs de Police régénérée. «^ Suivent les noms des administrateurs, ordinairement deux. Parmi ceux de thermidor et de fructidor nous trouvons : Barisson, Le Camus, Bulley, Martineau, Thiboust, Gérome et Ollivier. Les divisions ordinaires des rapj)orts sont: esprit public, subsistances, finances, spectacles, sûreté, maisons garnies, passeports, surveillance, conmierce, pain, viande, nuirchés, halle aux farines; quelquefois il y a encore d'autres, comme: poids et mesures, bourse etc. Nous nous bornerons à des extraits trèscourts , en omettant partout les fornmles et les noms des admi^ nistrateurs , mais en ajoutant régulièrement les dates exactes.
' Variantes: »Au citoyen couiiinbsairc dos etc.« ou »à la commission des etc.«
2 Variante: «L'administration de P. r.«
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(N. 240: EXTRAITS DES RAPPORTS DE POLICE JOURNALIERS, DU 15 — 20 THERMDOR [2—7 AOUT 1794].
»15 therm. au 2. L'esprit public est excelleut-, les événements du jour lui ont donné une nouvelle énergie. . . . L'on demande l'épuration totale des membres du tribunal révol. que l'on nomme aujourd'hui le tribunal de sang.
16 therm. 2. Chacun parle de Robespierre pour le maudire et regretter les victimes qu'il a sacrifiées à son ambition. . . . L'assemblée générale de la Maison-Commune a été agitée, et a désigné sept citoyens qui se sont écartés des vrais principes dans la journée du 9 au 10. Les groupes ne s'entretenaient hier sur le soir que du décret qui mettait en arrestation David, l'ami du dernier tyran Robespierre.
L'on observe que depuis l'exécution des traîtres le plus grand ordre et le plus grand silence régnent dans les marchés.
Les détenus demandent différentes douceurs dont ils étaient privés, telles que: lait, fruit, vin, le bulletin de la Convention.
17 therm. 2. On lit haut les journaux dans les places publiques; beaucoup de cit. se rassemblent autour du lecteur et ensuite s'entretiennent de ce qu'ils ont entendu. On se rallie plus que jamais autour de la Convention.
Il paraît qu'on désire que la Convention applique aux comités révol. le mode, qu'elle a décrété pour ses comités, c. à. d. le renouvellement tous les mois du quart des membres, pour éviter les abus de l'arbitraire.
Les détenus de Lazare ont sommé le concierge de leur procurer du vin, de l'eau de vie, des liqueurs, de leur donner des commissionnaires dans l'intérieur de la maison, et ils menacent de l'égorger, s'il ne fait pas droit à leur demande.
18 therm. 2. Nous ferons surveiller les maisons d'arrêt avec le plus grand soin , afin d'empêcher toute intelligence de la part des détenus avec les personnes qui pourraient rôder au dehors pour leur faire des signaux.
. . . Trouvé dans une démolition rue Poissonnière n° 12 : 300 pièces d'or de 24 L. chacune à l'effigie du tyran. . . . Cet or appartenait à Desaunot [Desaunets V], membre du comité civil de la section du fbg. Montmarat [Montmartre], ^ lequel est mort sous le glaive de la loi.
1 Voir n. 242, lï fructidor.
On se plaint de ce que l'on voit beaucoup de soldats, d'officiers de différents corps et des jeunes gens de la première réquisition se l)romener à Paris. On ajoute que ces hommes n'étaient venus que pour favoriser le projet de Robespierre.
19 therm. 2. Le traître Coffinal (hier) a essuyé de la part de chacun les plus sanglants reproches depuis la prison jusqu'au lieu du supplice. „Tu n'as pas la parole," lui criait l'un ; „à bas le tyran!" lui criait l'autre. ... Le peuple attend avec impatience l'activité du nouveau tribunal révolutionnaire.
Les femmes publiques reparaissent avec leur audace ordinaire ; elles se fient sur ce qu'il n'existe plus de Commune.
La force armée requise pour maintenir l'ordre à la distribution du charbon, port de la Tournelle, l'a au contraire troublé, en voulant avoir des préférences pour eux-mêmes. . . .
20 therm. 2. Beaucoup de personnes s'assemblent aux portes des prisons pour féliciter les citoyens mis en liberté. «
(N. 241, » PARIS 20 THERMIDOR L'AN 2. i
Section de Bonne-Nouvelle.
Extrait du registre des délibérations de l'assemblée générale de la Section.
Les citoyens de la Section de Bonne-Nouvelle , reunis en assemblée générale .... considérant
considérant que la chute du tyran Robespierre et de ses complices, que l'énergie de la Convention nationale a terrassés, doit ramener le règne de la justice trop longtemps arrêté, rendre aux patriotes opi)rimés la liberté, l'arracher aux oppresseurs, ôter aux intrigants les moyens de mésuser du décret équitable sur la relaxation des citoyens désignés sous le nom de suspects ,
arrêtent :
qu'ils dénonceront avec infiexibilité tous ceux d'entr'eux. qui seront convaincus être les ennemis de la révolution, et dont l'incivisme pourra se prouver par des faits mentionnés de la loi —
que les calomniateurs intentionnés seront impitoyablement livrés à la rigueur des lois —
(pi'ils veulent délivrer la patrie de tous les monstres qui attenteraient à son existence.
1 Note mar|finale: »eiireg. t» fructidor.
A. SciiMiDT, Tableaux. II.
226 RÉACTION thermidorienne: 1794.
qu'ils regarderont comme faux patriote celui qui, convaincu de l'innocence d'un citoyen incarcéré, n'aurait pas le courage de la faire éclater à la face du peuple pour lui faire rendre la liberté etc.«
(N. 242) EXTRAITS DES RAPPORTS JOURNALIERS, DU 21 THERMIDOR - 27 FRUCTIDOR [8 AOÛT — 13 SEPT. 1794].
»21 therm. an 2. Le commissaire de police de la section des Quinze-Vingts rapporte que, faisant sa ronde dans les maisons d'arrêt de son arrondissement, il a remarqué que la joie était générale parmi les détenus, que la gaîté brille dans leur cœur, qu'ils bénissent la Convention et les autorités régénérées, qu'ils jurent de mourir pour leur défense.
Les assemblées des différentes sections très -bruyantes; les causes des détenus le principal motif des discussions vives; dans la section de Montreuil le président s'est couvert jusqu'à 3 fois.
Claude Jean François Despréaux, ancien musicien de l'opéra, pensionnaire de la réi)ublique, membre du comité civil de la section de Brutus, et l'un des jurés du tribunal révol., s'est tué d'un coup de fusil. . . .
22 therm. 2. La liberté rendue aux détenus paraît resserrer les liens de la fraternité.
Les citoyens se disposent à fêter l'époque mémorable du 10 aoîft, en donnant dans différentes sections des repas civiques aux volontaires blessés pour la défense de la patrie. Les ouvriers se livrent avec joie à la consécration du 1(» août; la majeure partie des boutiques est fermée.
Des pommes de terre ont été saisies à plusieurs femmes de campagne qui les vendaient 3 liv. le boisseau; le montant de la vente a été porté au comité de bienfaisance pour être distribué aux pauvres. Les femmes de campagne ne cessent d'apporter dans les maisons particulières des œufs et du beurre qu'elles revendent au dessus du maximum.
24 therm. 2. Rapport sur la fête du 10 août [23 therm.] ; tout s'est passé en bon ordre et tranquillement; dans les repas on a chanté le triomphe de la liberté et la chute des tyrans.
25 therm. 2. L'esprit public excellent. L'on agitait encore hier dans les groupes, qu'il faudrait renouveler les comités révol. des sections de Paris. . . . Dans la section du Bonnet-Rouge la société
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populaire a repris ses séances, et l'on a entendu dire que cet exemple serait imité par les autres sections. Il y a eu un peu de désordre dans diii'érentes sections, occasionné par des pièces de 2 sous qu'on ne veut plus recevoir parce qu'elles représentent la première lettre du nom du tyran et qu'elles portent des couronnes. 2G therm. 2. Les habitants de la section de Montreuil ont déclaré en pleine assemblée, que les membres de leur comité révol. avaient perdu leur confiance. . .
27 therm. 2. Moutons vendus à raison de 25 sols la livre.
28 therm. 2. Il existe même encore des défenseurs du traître Robespierre. ... Il doit être porté à ce sujet, à la Convention ou à ses Comités, de la part de la section de la Réunion une déclaration du citoyen Ruttau, limonadier. Le patriote observe avec chagrin que les bouquetières étalent de préférence les veilles de fêtes de l'ancien régime etc. Circulation de faux assignats. . . . Les femmes de campagne, malgré les différentes saisies que l'on a faites de leurs marchandises, continuent à vendre au dessus du maximum, et causent un grand mécontentement dans les marchés.
2'J therm. 2. Une citoyenne arrêtée pour avoir été surprise faisant des signaux avec un détenu du Luxembourg. Les détenus de cette maison avaient formé le complot de s'évader par le moyen d'un trou d'enfoncement pratiqué dans le jardin du côté de la rue Vaugirard au pied d'un arbre mort. — Aujourd'hui Dobsen [Dobsent], président du tribunal révol., s'adressant aux citoyens qui composent ce tribunal, a dit: ,,Xous avons parmi nous un homme qui n'est pas digne d'y siéger." L'on présume qu'il a voulu parler d'un cidevant curé.
o( » therm. 2. Le public a vu avec plaisir l'ouverture des séances du tribunal révol.; mais il a vu encore avec plus de satisfaction que ce tribunal avait suspendu sa séance et déclaré nulle la procédure, d'après la réclamation sévère contre un des jurés, nommé Mathé,! ci-devant prêtre, qu'on accusait d'assassinat.
1 fructidor 2. Qnehpies assemblées de section ont été trèsorageuses, notamment celle de Lcpelletier, où les membres du comité révol. se dénonçaient les uns les autres. Le président a été contraint de se couvrir plusieurs fois.
2 fruct. 2. Les conversations roulent sur le nouveau tribunal révol. et sur le projet de réorganisation des Comités.
4 fruct. 2. Hier le tribunal révol. a été très-fréquenté -, on y a applaudi avec enthousiasme à la manière sévère , mais humaine et respectueuse, avec laciuelle on a rendu justice aux accusés. — Los
' Mathey, ex-curé de Montereau.
femmes publiques se multiplient à la maison Égalité; elles font plus que jamais publiquement commerce de leurs charmes, en invitant les passants à venir acheter leurs marchandises. Elles paraissent se fonder sur ce qu'elles sont marchandes, et domiciliées , et sur ce que la municipalité n'existe plus.
Le sixtidi fructidor 2. Tous les citoyens ont vu avec plaisir les derniers décrets qui réduisent à douze les comités révol., les assemblées générales de section à une par décade , et la suppression de l'indemnité des 40 sols accordée aux cit. indigents pour assister aux assemblées de section.
Les baladins et faiseurs de tours commencent à reparaître sur la place de la maison commune-, ils regardent les ordonnances et règlements qui les regardent comme non-avenus, parce qu'ils ont été rendus par une municipalité conspiratrice.
7 fruct. 2. Malgré les défenses réitérées il se passe toujours beaucoup de pain aux barrières. . . . Des femmes de campagne ont été surprises vendant leur beurre jusqu'à 4( t sols la livre.
8 fruct. 2. Les conversations roulent avec intérêt sur les événements du jour. Les uns parlaient avec chaleur du renvoi de Barrère de la société des Jacobins ; d'autres parlent de la Vendée et prétendent qu'elle se rallume de nouveau. Un capitaine revenant de ce pays dit dans un groupe jjrès la porte Martin: que les brigands recommençaient à se rallier pour , disent-ils, venir à Paris installer un Louis 17. Cavagnac, officier de jtaix, et plusieurs inspecteurs ont arraché ce matin 2 placards, écrits à la main, portant ces mots:
Peuple trop bon, Quand écarteleras-tu Camhou?
Peuple trop bon.
Quaud|guillotineras-tu Cambon V
9 fruct. 2. Hier, au jardin national dans plusieurs groupes, on parlait avec beaucoup de chaleur contre Barrère , Collot dHerbois et Billaud Varennes ; on disait qu'il fallait que le peuple de Paris se portât à la Convention pour lui rappeler que ses décrets ne devaient pas être nuls ; et on observe que ceux qui se faisaient le plus entendre dans ces groupes étaient deux députés. On ne paraît pas content des opérations de Cambon sur les finances. Les projets de décrets mécontentent surtout les rentiers.
Le peuple se plaint de la mauvaise qualité du pain ... il se plaint, que les regrattiers, fruitiers et autres ne distribuent au maximum qu'une partie de ce qu'ils reçoivent au marché.
10 fruct. 2. Les malveillants ne manquent pas de tirer parti
des débats de la Convention i)our faire croire à une foule d'autres tyrans et à une nouvelle conspiration. ... Ou alarme aussi le peuple par la crainte de la pénurie entière des subsistances pour rhiver. . . .
11 fruct. 2. On disait liier hautement aux environs du Comité de sûreté générale, qu'avant le 14 il y aurait du bruit à la Convention; d'autres font courir le bruit que Barrère est évadé.
Dans le faubg. Antoine les cit. se plaignent de ce que la Convention nationale ne laisse pas au peuple le droit de nommer ses magistrats ; ils disent que le gouvernement révol. ne doit pas empêcher ce droit émané de la nature. Une adresse à ce sujet, de la section du Muséum, a été lue à la section de Montreuil qui y a adhéré.
12 fruct. 2. L'attention de tous les cit. est tixée entièrement sur la Conv. nat., et on attend avec impatience le résultat des débats . . . étonnement de ce que les heureuses nouvelles de nos armées (la reprise de Valencienues) n'ont pas été annoncées par Barrère. . . .
13 fruct. 2. La dénonciation annoncée par Lecointre a attiré hier une foule de monde à la Conv. nat. et dans ses environs. Le public attendait avec impatience le résultat de cette dénonciation. Il a témoigné sa sui^rise de ce que la Conv. a passé à l'ordre du jour sans que les pièces probantes aient été lues. La majeure partie du public qui composait les groupes prétend cpie les députés dénoncés sont coupables, ou bien que Lecointre l'est lui-même. . . . Dans les groupes on a distingué beaucoup de parleurs (pii cherchaient à travailler l'opinion publique.
G., à la porte par laquelle sortent les dép., a entendu le cit. Dumouchel, l'un d'eux, dire: „c'est la faction des neuf qn'i veut anéantir la faction des trois, mais cela se passera à ralambi(iué; mes amis, soutenez-nous!"
14 fruct. 2. Hier les groupes était iit udiiibrcux, surtout aux environs de la Conv. nat. La curiosité et l'attente de tous les cit. étaient au dernier degré. ... En général on désire (juc Lecointre produise les pièces qu'il dit avoir à l'appui de sa dénonciation.
L'explosion du magasin à poudre de Grenelle a causé un désastre dont le spectacle est aftVeux. . . . L'on a i)orté aux malheureuses victimes de cet événement tous les secours possibles. Les r(;])résentants du peuple animaient i)ar leur exemple; les charrois militaires y étaient en activité, la i'orce armée s'y est transportée de toutes parts, les liospices voisins ont servi jiour recevoir les blessés . . . différentes pièces portent à croire (jue cet incendie a été projeté ; une partie a déjà été remise aux Comités de salut
public et de sûreté générale réunis. Les ouvriers qui travaillaient à ce magasin s'accordent à dire que leurs chefs sont au moins coupables de négligence. L'explosion aurait été encore plus terrible, !îi l'on n'avait pas fait partir liier une grande quantité de poudre pour nos armées.
15 fruct. 2. Les ouvriers tremblaient hier matin d'entrer dans les ateliers, parce que la veille au soir plusieurs chefs qui leur étaient inconnus , avaient fait une visite avec de la lumière jusques dans les fondations. D'autres ouvriers répugnaient d'y aller depuis environ huit jours. Ceux évadés à ce malheur assurent que plus de 15 cents personnes ont été victimes de ce cruel événement. Le
nombre des morts transférés à l'école militaire monte à 40<,»
La maison d'arrêt du Luxembourg a éprouvé par rex])losion une secousse si violente que les carreaux de la galerie de lîubens ont été entièrement fracassés, et que les portes des prisons se sont ouvertes. Des prisonniers ont dit: „Mes amis, voilà les portes ouvertes; le premier qui osera se présenter, nous l'anéantirons. Respect à la loi! faisons voir que sous le verrou le républicanisme n'est pas étouffé!"
Des cit. disaient sur la place oii s'était faite l'explosion: ,, Voilà l'effet des mises en liberté."
Dans un groupe de s à 10 personnes, au jardin Égalité, l'on s'entretenait d'un particulier à qui dans le café de Foy un colporteur venait de présenter un imprimé intitulé „la queue de Robespierre;" lequel particulier l'avait déchiré en disant que „dans trois jours, ceux qui criaient ne crieraient pas si fort." R a été arrêté suivi de toute l'indignation du peuple.
Le cit. Thibout, administrateur de police régénérée, s'est transporté à l'hospice des invalides etc.
A 7 h. et demie du soir l'on a vu rue Montmarat [Montmartre] ' uiie traînasse de souffre enHammée, qui luisait comme une chandelle depuis le boulevard jusqu'au corps de garde. L'on ignore qui peut avoir répandu ce phospore.
16 fruct. 2. Berthaut, officier de paix, rapporte qu'un ouvrier lui avait dit, que, depuis quelques jours, on craignait dans l'atelier de Grenelle pour quelque événement; qu'on voyait les chefs se rassembler et se parler bas; que le jour de l'événement les chefs ne s'y sont pas trouvés; que l'appel a été fait plus tard qu'à l'ordinaire par un ancien ; que des ouvriers avaient fait passer leur carte à d'autres qui n'étaient point inscrits; que les cabarets du Gros- Caillou étaient pleins; que les canonniers de garde avaient reçu
' Voir n. 240, IS tlierm.
depuis quelque temps l'ordre de laisser entrer les étrangers qui ne paraissaient pas évidemment suspects.
Géraud, Villeneuve et Renard, officiers de paix, rapportent que le mécontentement est général dans tous les groupes. L'on dit que l'on a fait sortir tous les aristocrates , et que, si Brunsvick et Cobourg étaient détenus, on les aurait mis en liberté; que cette phrase s'est même débitée à la tribune des Jacobins.
17 fruct. 2. L'esprit public toujours bon; tout annonce qu'on veut forcément la république une et indivisible. Les groupes diminuent beaucoup.
Un colporteur disait hier à qui voulait l'entendre : que nous venions d'avoir un grand coup , mais que nous allions en avoir un -autre plus grand , qu'il y avait plus de quarante barils de poudre au Pateur M[archan]d pour faire sauter Paris.
Le pain noir et de mauvaise qualité que les boulangers débitent, fait murmurer tous les cit., notamment ceux de la classe indigente qui , étant obligée de le manger sec, se trouve incommodée. Ils observent avec raison, que les cit. des campagnes le mangent blanc et bon.
1.S fruct. 2. Dans la section du Bonnet-Rouge les sansculottes et les femmes surtout disent sur la tenue de la manufacture d'armes et de canons à Meudon ouvertement : que cette fabrique est gouvernée par des Autrichiens.
Le cit. Barthélémy, directeur de l'atelier de salpêtre aux cidevant Carmélites dit: que le 14 fructidor 9 h. du soir deux particuliers qu'il i)résume être Anglais, se sont présentés chez lui pour voir son atelier; sur le refus que le cit. B. leur fit, en observant que ce n'était point l'heure de se présenter dans ces sortes de lieux, ils se sont retirés très -mécontents, et n'ont point reparu depuis.
20 fruct. 2. En général on se plaint de l'inexécution de la loi du Maximum.
Les cit. sont invités à faire faire des recherches sur leurs maisons; la presque totalité des couvertures, surtout dans le faubourg (jermain, ont été ébranlées par l'explosion de Grenelle, et les tuiles se détachent.
La nouvelle explosion de la plaine de Grenelle, qui n'est iiu'une suite de la première, a été causée par un amas de poudre qui s'est trouvé enfoui dans des décombres; la pioche, ayant rencontré du caillou, l'a fait partir; 2 ouvriers ont été légèrement blessés, et un dangereusement.
22 fruct. 2. l'aris est tranquille. Les commissaires de police déclarent eux-mêmes qu'ils n'ont jnvs matière à faiie un bulletin.
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L'on disait hier à la Halle, que depuis que la bourse est fermée les agioteurs employaient leurs fonds à acheter des subsistances, que ce sont eux qui font mettre l'enchère sur tous les comestibles et denrées de toute nature.
Au théâtre de la Cité on a joué une pièce intitulée „b chute du tyran on Journée du fl thermidor."
Les ouvriers travaillant au bois flotté, port du jardin national, se sont soulevés et ne voulaient plus travailler, demandant une augmentation de paye. Le commissaire de police de la section des Tuileries a ramené l'ordre.
La plus grande tranquillité règne dans les maisons d'arrêt; les signaux sont moins fréquents.
Les garçons boulangers continuent de ne vouloir point travailler à moins de is liv. i)ar semaine; ils font la plus grande occupation du service de police.
25 fruct. 2. On a toujours beaucoup d'inquiétude sur la fabrique de Meudon.
Dans les objets de commerce, de spectacle, de plaisir, le plus petit détail contribue à ralentir l'énergie de l'esprit public. Par exemide, on se soucie peu de porter sur les bijoux les emblèmes de la liberté et autres. Aux spectacles on apjdaudit aux allusions qui flattent le modérantisme. Les Muscadins fourmillent partout.
26 fruct. 2. Le peuple est disposé plus que jamais à ne reconnaître d'autre centre d'autorité que la Convention nationale
On a vu avec plaisir l'accueil que la Conv. a fait à la députation des Jacobins. ... A la Halle on disait dans un groupe : que du temps de Robespierre c'était lui qui occasionnait la disette des vivres, mais qu'à présent on n'est pas plus heureux; car au contraire on ne peut lùen avoir.
27 fruct. 2. Les uns accusent la commission des subsistances (le mauvaise foi ou d'incapacité, les autres font tomber ouvertement leurs reproches amers sur la Convention.
Dans la section Révolutionnaire plusieurs groupes se sont formés au moment où un conspirateur allait au supplice; on y disait, (ju'il y avait des Jacobins qui tramaient un complot contre la liberté^ que si on n'y prenait pas garde, dans un mois nous serions réduits à une demi-livre de pain.
Attroupements aux ports au charbon dès minuit; mille indécences; la plupart payés comme commissionnaires . . . qui accaparent les premières places et empêchent l'honnête cit. de s'approvisionner. La force armée ne peut plus suffire pour empêcher ces attroupements nocturnes. «
ESPEIT public: août ET SEPT. 235
N. 243) LE COMITÉ DE LÉGISLATION AUX ADMINISTRATIONS CIVILES
La loi du 14 frimaire an 2 (4 décembre 1793), sur le mode du gouvernement révolutionnaire (Voir le tableau qui suit notre n. 195), art. 10, section 2, avait porté que „tous les corps constitués enverraient à la fin de chaque mois l'analyse de leurs délibérations et de leurs correspondances à Tautorité qui était spécialement chargée de les surveiller immédiatement." C'est à cette loi que se rapporte la lettre suivante du comité de législation , dont la compétence , après la chute de Robespierre, avait été augmentée.
»Paris, le 27 fructidor an 2 [13 sept. 1794J.
La Couventiou nationale par son décret du 7 fructidor [24 aoûtl a attribué à sou comité de législation la surveillance des administrations civiles. Ce comité a cru devoir régler de nouvelles mesures d'exécution pour cette surveillance , et par son arrêté du 22 fructidor vous enjoint de lui faire pai'venir exactement, à la rin de chaque mois, l'analj-se de vos délibérations. Il vous prévient aussi, que c'est à lui que vous devez adresser l'analyse de votre correspondance ... et que cet envoi ne vous dispense pas de celui des comptes décadaires, que vous continuerez d'adresser au comité de salut publi c.
Ne ralentissez point l'ardeur de vos travaux; le salut i)ublic y est attaché. Vous êtes placés, vous le savez, pour connnuniquer directement, et jusqu'aux plus petites communes de la république, l'impulsion révnhitioiuiaire que vous recevez de la Convention Nationale. Surveillez sans cesse, et (jue cette action et réaction entretiennent toujours le gouvernement révolutionnaire dans cet état d'activité si nécessaire i)our le trionii»]ie dv la lilicrté et l'affermissement de la république.
Les membres composant le comité de législation.
Cambacérès, Porcher et Bacr [Bar].
(pour copie conforme
I)ii]iin, sec.)«
Qu'il nous soit permis de faire ici une réflexion sur la marche du gouvernement révulutiomiaire. Quoiqu'il senqn-essât, notoi-
rement , de créer partout de nouvelles formes en détruisant les anciennes, il ne parvint souvent, après de longs détours , qu'à restituer avec peine ce qu'il avait détruit. Dans les actes administratifs de ce temps nous retrouvons fréquemment la phrase : il serait utile de r é t a b 1 i r telle ou telle forme ancienne; par exemple: »il serait utile de rétablir les extraits de correspondance de la gendarmerie qui avaient lieu anciennement.* Et cette marcbe de restauration se manifesta autant dans les grandes que dans les petites affaires.
(N. 244) EXTRAITS DES RAPPORTS JOURNALIERS DES QUATRE PREMIÈRES SANSCULOTTIDES (17—20 SEPT. 1794).
»Premier jour des Sansculottides au 2. La situation des Jalobins fait le sujet de beaucoup de conversations; l'on agite avec beaucoup de chaleur le pour et le contre . . , différents écrits contre les Jacobins colportés et criés, entre autres: „les Jacobins démasqués". . . arrêté un homme tenant les propos les i)lus incendiaires, entre autres: que Paris devait sauter dans la nuit. ... On disait que le Club Électoral devait se joindre aux Jacobins, et que ces derniers recevaient depuis quelques jours beaucoup de nouveaux membres.
Les malveillants font courir le bruit que les canonniers volontaires de Paris vont être réduits à 15 sous par jour. Ils ont l'adresse d'insinuer dans leurs discours perfides, que tout cit. devrait porter ses attentions sur Meudon et le Camp de Marat. Le peuple n'est point la dupe de ces propos contrerévol. et dit que c'est la queue de Robespierre qui agit encore.
Les promenades, les dehors de Paris et les spectacles trèsfréquentés ; la satisfaction paraissait régner sur les visages.
Le second jour des sansculottides l'an 2. Le peuple est ferme dans sa résolution : il ne connaît que la Convention et ne veut se rallier qu'avec elle. Dans les groupes les discussions particulières s'échauffent et deviennent plus vives relativement à la situation politique de la Convention et de la société des Jacobins; toujours les mêmes inquiétudes sur toutes espèces de subsistances.
Deux placards écrits à la main., affichés ce matin dans la rue J.-J. Rousseau. Le premier portait: ..Je suis tyrannicide, vous êtes
dans la Convention trente qui passerez par nos mains ou à la guillotine ; plus de discorde ni de tyrans." Sur le second était écrit : ,. Rallions-nous dans nos sections, et non pas à la Convention; car nous sanctionnerions la contrerévolution. C'est le seul moyen de sauver la chose."
3^ des sansculottides an 2. Grand trouble dans le jardin Égalité, occasionné par la diversité des opinions sur la liberté de la presse et la manière affectée avec laquelle les colporteurs distribuent leurs écrits. Des coups ont été donnés. -Il s'est manifesté un i)arti des Jacobins et un autre contraire. A la fin de vives discussions un cri de ralliement , de „Vive la Convention" s'est fait entendre, et un cit. qui s'est dit le ramoneur de la rue Froidmanteau [Fromenteau] a parlé courageusement en faveur des principes, de manière qu'il a appaisé la fermentation. Quelques particuliers arrêtés ... les groupes dissipés avec beaucoup de peine.
Il résulte de tous les rapports, que ceux qui criaient ne point vouloir de Jacobins étaient des muscadins , des gens à bons mots, en un mot des intrigants. Ces mêmes individus se permettaient d'arrêter ceux qui prenaient le parti de cette société. Ils se couvraient du masque du patriotisme eu disant: „Nous ne connaissons que la Convention." Mais le sansculotte n'était point la dupe de cette belle phrase et voyait bien que le cœur ne prenait aucune l)art à ce qu'ils disaient.
Au moment de cette rixe un enfant criait „Grande conspiration de 1U0,(X>(J hommes à Meudon" 'au lieu d'Alais ; il a été arrêté ... a répondu dans son interrogatoire : qu'il ne savait pas lire et qu'il ne l'a crié qu'après avoir entendu d'autres colporteurs.
Hier matin beaucoup de monde était amassé et regardait une voiture superbe attelée de deux beaux chevaux poil rougeâtre; il y avait sur cette voiture un médaillon aux attributs de la lil)erté, avec cet écrit „Commission des administrations civiles , police et tribunaux." Chacun témoignait son mécontentement sur le luxe et la dorure de cette voiture. ^
4" des sansculottides an 2. La masse du i)eupk' est d'accord sur la conservation des principes qui consacrent sa souveraineté. Dans de certains groupes on s'entretenait du petit Capet et de sa sœur; tous étaient embarrassés i)our leur déterminer un sort à venir. . . .Un ])articulier arrêté i)Our avoir dit „Vive la Convention, au f.. les Jacobins". . . . Une affiche portant: ([ue tous les honnêtes gens étaient invités de fondre sur la Convention, que c'était des gueux,
' Cette dénonciation est d'autant plus iiitcressanto que tous ces rapports furent adressés à la Commission (ItMionci'i' ollo-mr'mo.
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des scélérats etc. Les patrouilles uombreuses ont empêché les rassemblements et tout s'est passé clans le plus grand ordre.
. . . Port au charbon — l'on se plaint de voir toujours les mêmes personnes à ces distributions. *«
II. Tableau deVendémiaire et de brumaire, an
^N. 245) CONFLIT ENTKE LE COMITÉ DE LÉGISLATION ' ET L'ADMINISTRATION DU DISTRICT DU BOURG -DE L'ÉGALITÉ.
Extrait.
L'administration du dit district avait pris un arrêté contre les „ci-devant Nobles et Etrangers." Le Comité de législation, dans une lettre datée du » 3' joui* des sansculottides de Tan 2« avait réprimé cet arrêté et »les infractions faites à la loi du 27 germinal' par l'administration du district. « C'est ce qui donna lieu à un rapport daté »Bourg-de lEgalité. Le 1 vendémiaire, l'an 3« [22 sept. 1794], par lequel »ragent national dudistrict« répond à la lettre du Comité de législation: »que les ci-devant Nobles et Etrangers formaient des rassemblements dans les parcs de Vincennes et de Sceaux, « et que » c'était pour empêcher ces rassemblements que le district avait pris l'arrêté dont il s'agit ;« il proteste »du dévouement de l'administration à la Convention nationale* et tennine »en assurant le Comité que d'après sa lettre l'arrêté dont il s'agit ne s'exécutera plus.« Quant aux motifs de l'administration du district, nous trouvons encore cette phrase: »Bien loin d'avoir jamais voulu former aucune entreprise sur les droits de la puissance législative, elle s'est toujours ralliée à la représentation nationale, pour laquelle elle a donné des preuves constantes d'attachement dans la nuit du 9 au 10 thermidor. . . . Instruite, que les hommes du 29 germinal
' La 5'' sansculottide (21 sept. 1794) manque dans mes papiers. - V. le tableau chronol à la tin du n. 22U.
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formaient des rassemblements dans les parcs de Vincennes et de Sceaux, elle a voulu les empêcher d'oui'dir aucunes trames contre la sûreté intérieure. «
(N. 246, RAGONNEAU AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. »Paris le 4 veudém. de l'an 3 [25 sept. 1794].
J'ai lu avec un grand plaisir votre nouveau rapport sur la -ituatiou de la républicpie ; et quel est le bon citoyen qui pourrait ne pas y prendre le plus vif intérêt?
Permettez -moi cependant de vous représenter, que le décret ([ui concerne l'instruction à répandre dans les campagnes, aurait dû être précédé de celui de la réduction des municipalités, dans plusieurs desquelles il ne se trouve pas un citoyen capable de lire les cahiers que vous vous proposez de leur adresser.
Lorsqu'on vous expose qu'il y a des municipalités où il n'y a pas un homme pour lire vos lois et vos instructions, ne croyez pas, citoyens, que ce soit une expression forcée-, c'est dans toute la force du terme, il en existe beaucoup; croyez-en ceux qui ont parcouru les campagnes, qui y ont demeuré 15 ou 30 ans.
L'assemblée constituante avait ordonné cette réduction-, l'assemblée législative y a fait travailler; c'est à vous de prononcer définitivement sur cette opération importante sous plus d'un rapport.
Vous êtes donc invités au nom de l'intérêt national et d'une économie bien entendue, de ne pas faire la dépense considérable d'envoyer en 44,O(>0 municipalités une instruction qui ne sera pas lue on plusieurs, et qui le sera sans fruit en beaucoup d'autres etc.«
DU 4 VEND. — 30 BRUM. L'AN 3 (25 SEPT. — 20 NOV
Dans ce temps, il y eut en matière de jwlice, eu consé- <i[uence de la chute de Robespierre, un nouveau changement, quoique le ministère de l'intérieur, comme les autres, restât supprimé.
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La Commune régénérée de Paris avait surtout, au vivant de Robespierre , fomenté l'anarchie. Voilà pourquoi la Convention avait déjà, le 14 fructidor l'an 2 (31 août 1794), déterminé comment et par qui la Commune serait administrée à l'avenir. Le décret de ce jour porta non seulement que la commission des administrations civiles, police et tribunaux, aurait la surveillance, l'administration et la police des maisons d'arrêt, de justice et de détention ; mais il ordonna aussi qu'il y aurait provisoirement, sous la surveillance du département de Paris, une commission chargée de la partie administrative de la police municipale.
Cette commission administrative de police your Paris fut définitivement organisée par le décret du 26 vendémiaire an 3 (17 octob. 1794), et composée de 24 membres (au traitement de 4000 fr.), auxquels on attacha un agent national (Voir Peuchet 4, 191 ss. Monit. du 30 vend, an 3, 21 oct. 1794, n. 30).
Les citoyens que la Convention nomma le 2G vendémiaire, étaient suivant le Moniteur: 1) pour la commission administrative de police: Leroux, Duret, Aletz, Jacquot, Vidoine, Gauthier, Desetangs, Poterel, Ronchas jeune, Beurier, Champenois, Bouquet -Destournelles, Thérouane, Pâté, Barbarin, Deschamps, Poteron, Menin, Goffet, Babille-, ^ 2) pour la place d'agent national : Léger.
D'accord avec ces faits, nos rapports du 4 — 26 vendémiaire portent encore les formules: „ Commune de Paris. Département de Police. Les administrateurs de la Pohce régénérée." Le 27 vend, ne nous a pas laissé de rapport , évidemment , parce que
^ L'orthographe de ces noms publiés par le Moniteur doit être corrigée en raison de nos rapports ou, plutôt, de leurs signatures autographes. Parmi celles-ci nous trouvons: Le Roux au lieu de Leroux, Alletz au lieu de Aletz, Jacot au lieu de Jacquot, Potrette au lieu de Poterel, Beurlier au lieu de Beurier, Parte au lieu de Pâté , Descamps au lieu de Deschamps, Homiu au lieu de Menin (à ce qu'il paraît), et Boignet-D. au lieu de Bouquet-D. Le Moniteur ne nomme que 20 administrateurs au lieu de 24 ; les signatures de nos papiers nous feront connaître encore Ilannocque et Guérin (voir n. 250). Ce dernier ne doit pas être confondu avec l'agent de Robespierre, dénoncé par le rapport de Courtois; au mois d'août 1795, il devint membre de la commission des trois (voir n. 205 note).
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le changement eut lieu ce jour- là. Le rapport du 28 vend., comme nous verrons , donne le premier les nouvelles formules.
Extraits.
»4 vendémiaire an 3. Les cafés du boulevard du Temple, notamment celui à côté des Variétés, renferment encore beaucoup de gens suspects; l'administration de Police, d'accord avec le commissaire des guerres va faire une contrevisite tant dans les lieux susnommés que dans les autres endroits de débauche. ^
7 vend. 3. A la Salpêtrière , au département des Bons Pauvres , on avait entendu crier „vive le Roi". . . Dans un groupe près le palais de Justice on disait: „Si l'on connaissait des délits contre la masse de la société des Jacobins ou contre ses membres, il fallait dénoncer, et non clabauder par de méprisables libelles, que les ennemis du peuple faisaient circuler pour parvenir à un autre but, placer un roi sur le trône;" quelques-uns se résumaient àdire:„plus de Jacobins, plus de Convention."
11 vend. 3. Hier la majeure partie des sections, à ce qu'il paraît, a arrêté de se transporter à la Convention pour lui demander le rétablissement des deux séances par décade, des moyens de faire revivre le commerce et surtout des mesures qui puissent rassurer contre la pénurie des subsistances, enfin de mettre le droit de l'homme à l'ordre du jour etc.
... On se plaint dans d'autres cafés des acquisitions de luxe ([lie font les cultivateurs, tel qu'argenterie, meubles précieux et autres.
. . . Sur la place de la Maison Commune plusieurs particuliers se plaignaient du tribunal révol., de ce que sur 35 accusés il ne s'y est trouvé que 2 condamnés.
12 vend. 3. Royer, inspecteur, a annoncé qu'à Abcuf [V] ou avait mis en réquisition jusqu'à la récolte des glaneurs pendant la moisson.
Cherté et man(iue de chandelle, de charbon, de bois. ... On soupire pour voir régner l'abondanee des comestibles, qui ont beaucoup donné cette année.
Vendée ... on se plaignait des agents perfides qui font passer nos subsistances aux ennemis de la rép.; on ne serait pas étonné d'y voir passer le petit Cajiet; l'on commence à faire soulever les départements en les privant des denrées de première nécessit''.
' ('et alin(''a porto la note inarginalo: »ii ne pas lire publiiiuciiiciit.
240 RÉACTION thermidorienne: 1794.
13 vend. 3. Les garçons boulangers se refusent à prendre des livres chez les commissaires de police des quartiers où ils travaillent. Ils disent dans leurs assemblées: qu'il vaut mieux mourir de faim que de se conformer à un arrêté qui rappelle l'ancien régime. . . .
On vend le pain de sucre à raison de S"""' 10' la livre. . . . Ou vend le beurre 3 "'" la livre . . . étalagé du veau , du bœuf et du mouton que l'on vend 24 ^
14 vend. 3. Les républicains voient avec peine les passions de tout genre qui se développent dans le sein de la Convention.
Bertaud, officier de paix, rapporte que l'esprit public dans les sections des Gravilliers, du Temple et des Amis de la Patrie, manifeste sa crainte sur une prochaine conspiration qui ne tardera pa;à éclater.
Des citojens dans un groupe au palais national disaient: qut la queue de Robespierre était encore bien longue, qu'une partie de cette queue était dans le sein de la Convention.
15 vend. 3. Depuis le mouvement du mois de thermidor l'esprit public n'a pas beaucoup varié. . . . Ceux qui sont obligés d'aller aux queues tremblent à rai)proche de l'hiver ... il paraît qu'on désire la liberté indétinie du commerce, la suppression de toutes réquisitions. ... En circulation beaucoup de faux assignats de cinq livres, 5U livres et autres.
[Sans date, probablement du 16 vend.] On vend tout dans les marchés au dessus du maximum; le peuple dit que cette loi est inexécutable, et que la liberté indéfinie du commerce est le seul remède à ses maux. . . . Toujours beaucoup de femmes publiques, et même plus que jamais; la trop grande douceur dans le châtiment ... ne fait que les encourager au vice.
17 vend. 3. La majorité du peuple désire que le commerce soit entièrement libre à l'exportation et l'accaparement près; il pense qu'alors l'abondance reviendrait, que les denrées hausseraient de prix, mais qu'ensuite elles diminueraient à cause de la concurrence. . . .
Une femme publique du jardin Égalité s'est transportée chez le commissaire de Police de sa section pour y déposer une montre qu'un particulier ayait laissée chez elle. . . .
On se plaint de la mauvaise qualité du pain qui incommode et cause des coliques, i
^ Le 18 vendémiaire an 3, la Convention décréta une adresse ..au peuple français" (V. le Moniteur n. 21. du primidi 21 vendém., l'an 3, 12 octob. 1794), remplie de promesses de tout gem'e. Dans le premier
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22 vend. 3. Dans la classe de la richesse les femmes affectent d'avoir des cocardes si petites qu'elles sont couvertes par des boutfettes de ruban, et d'autres n'en ont pas.
23 vend. 3. Tous les citoyens frémissent au récit des horreurs de l'adjutant général Lefèvre; on demande sa mise en jugement, et que son système de terreur reçoive sa récompense.
On continue toujours à vendre l'argent, de l'or et de gros sous, à la maison Égalité; on le présente sous le nom de Nankin et Mousseline ; la surveillance s'en occupe.
Le maximum ne peut avoir d'exécution, malgré les différents moyens qu'emploie l'administration.
24 vend. 3. On a vu avec plaisir la démarche des Jacobins à la Convention ; également avec plaisir l'ordre d'arrêter les colporteurs qui crient des imprimés alarmants, ce qui a eu lieu hier à l'égard de celui intitulé „Le peuple se lasse, il meurt de faim, il est temps que cela finisse."
25 vend. 3. Les abus de l'agiotage existent plus que jamais, sous toutes les formes ; la rareté de la monnaie de cuivre prouve qu'elle est devenue un des grands objets de spéculation; les gros sols s'achètent et se vendent en papier 3 fois leur valeur. On prétend même que les chaudronniers les achètent au poids pour les convertir en ouvrage ... on ne peut méconnaître en cela, que la cupidité et l'envie de discréditer le papier public, dont la circulation est considérable, forment le principal caractère de ceux qui se mêlent d'un pareil commerce. Les chaudronniers achètent jusqu'à 5"''" 5° ou 10' la livre de cuivre, et 40 gros sols font une livre pesante. . . .
Le débit de différents pamphlets se continue toujours et annonce qu'on ne se relâche pas sur les moyens qu'on emploie pour tirailler en tout sens l'opinion publique.
26 vend. 3. Au tribunal révol. un des accusés dans l'affaire de Nantes s'est avisé de comparer la situation de Nantes, lorsqu'on y a commis les abus d'autorité, à celle de Paris le 2 sept. 17!t2 ; cette comparaison a révolté tout l'auditoire ; le Président du tribunal a justifié les Parisiens, et le calme s'est rétabli.
28 vend. 3.i . . . arrêtés plusieurs particuliers, colporteurs de
moment ces promesses, comme nous voyons par les actes du carton ,, Seine 18 F'C," suscitèrent de vives manifestations de reconnaissance. Mais bientôt ces exclamations de joie disparurent.
» Dès ce jour, la formule des rapports est celle-ci: «Commission administrative de Paris. Département de police- ou «Commission administrative de Police de la Commune do Paris' ou Commission administrative de police.* Voir les introductions aux un. 240 et 247.
A. SCHMIOT, Table.lux. II. !*>
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l'imprimé intitulé „les Jacobins mis hors la loi''. . . une citoyenne arrêtée pour n'avoir pas de cocarde.
29 vend. 3. . . . Aux Champs-Elysées les femmes publiques recommencent de nouveau à raccrocher les citoyens de la campagne; elles les conduisent dans les cabarets de cette promenade, et là les dévalisent.
3 brumaire an 3. Le peuple demande avec instance l'arrestation de Carrier et sa tradition au tribunal révol. Il est des gens qui accusent ce tribunal de modérantisme et vont même jusqu'à dire que la Convention est trop lente à prendre un parti dans une affaire aussi évidente. . . .
Le peuple ne peut concevoir pourquoi le pain et le vin sont chers et rares , après l'abondance des récoltes sur ces deux parties.
5 bruni. 3. L'étonnement du peuple de ce que Carrier n'est pas traduit au tribunal révolut. augmente de plus en plus-, ce qui fait dire à beaucoup de citoyens qu'une trentaine de membres de la Convention le soutiennent.
Les malveillants ne manquent pas de profiter et du procès dont il s'agit, et des nouvelles du jour, pour se glisser dans les groupes afin d'y semer la défiance et la défaveur sur la Convention nat. On ne manque pas de rencontrer dans les groupes , les cafés , les traiteurs et dans tous les endroits publics , des gens qui, depuis peu en liberté, se permettent des propos plus ou moins injurieux contre les fonctionnaires publics , les autorités constituées et contre la Convention.
6. brum. 3. Le renchérissement des denrées, le louis à 2500"^', les nouvelles taxes sur les patentes, et les contributions foncières: voilà le sujet des conversations et l'entretien des groupes. Les murmures se font entendre de toutes parts; on craint que cette taxe , qui frappe sur les patentes et les propriétaires ne fasse renchérir les denrées (et alors il ne sera plus possible d'y atteindre) , n'augmente le prix des loyers — et c'est ce que le pauvre peut payer à peine à présent, parce que ce qu'il gagne ne suffit pas pour sa nourriture.
10 brum. 3.^ Hier au théâtre de la République on a donné la première représentation de Cange, fait historique arrivé à la maison d'arrêt de Lazare. Le public a montré par des applaudissements réitérés, . . . combien il est ennemi de la cruauté, de l'oppression, et l'ami sincère des bonnes mœurs et de la vertu. . . . Cange et son épouse assistaient à ce spectacle; le public les a de-
31 octobre, vendredi.
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mandés, ils ont paru sur le théâtre aux cris redoublés de Vive la vertu, vive la république.^
Les murmures sur Carrier sont à l'intiiii; l'étounement de le
voir encore libre est des plus grands. Quelques-uns disent cepen-
( dant que ce représentant est bien tranquille sur son compte , que,
si une fois il est appelé en jugement, il dénoncera beaucoup de
monde de la Convention.
15 brum. 3. On reproche hautement à la Convention et au gouvernement, de ne s'occuper que d'eux et non du bien général, que la Conv. ouvre ses séances trop tard, que les comités ne font pas les rapports aux temps prescrits, que l'éducation publique n'est pas organisée, que les arts et le commerce languissent, que le peuple manque de tout au milieu de l'abondance, qu'on ferme l'oreille à sa voix plaintive, et que, s'il se porte à des écarts forcés par le besoin, on le punit. . . .
Chaque jour ajoute un nouveau degré d'horreur sur les crimes de Carrier. Hier son nom a retenti sous les voûtes du tribunal révol.; le public l'a demandé, mais d'une manière impérative.
IG brum. o. Hier, jardin national, les groupes étaient agités; les disputes pour et contre Carrier étaient vives. ... On fait courir le bruit que les habitants d'un département viennent à Paris demander du pain et une décision absolue sur un nouvel ordre de choses.
17 brum. 3. Hier il y a eu beaucoup de bruit au tribunal révol. au sujet de Carrier. Le président a été obligé de se couvrir pour rétablir l'ordre. Aujourd'hui à ce même trib. un des accusés, l)renant la i)arole sur un grief dont ils étaient tous inculpés, tint ce discours: „Lorsqu'un général prend une ville d'assaut et qu'il donne l'ordre de passer tout au til de l'épée, est-ce aux soldats qu'il faut reporter la rigueur de cet ordre ou au général?" Le Public a beaucoup applaudi ... cri général „Carrier! Carrier!"
Une feiinne se permit de dire, que tous ceux qui n'étaient i)as Jacobins, étaient l'atriotes comme le chien qu'elle portait ; le puhlic irrité voulut se jeter sur elle, il la poursuivit jusiiu'à l'escalier des tribunes de la Convention.
20 brum. 3. Carrier, tribunal révol. Les uns craignent qu'un y assure l'impunité à des crimes inséparables de grandes révolutions; d'autres croient y voir l'intention non é(iuivoque de faire
' Qu'il nous soit permis de remarquer à ce sujet que, suivant nos papiers, la défense »de jouer d'autres airs que ceux relatifs à la pièce* causa, dans l'année 3, assez de trunldeii dans les théâtres; une ft)is on chanta la Marseillaise sur le jeu d'orgue avant que l'on levât la toile etc."
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le procès aux erreurs de la révolutiou, pour avoir un prétexte fie le faire à cette même révolution. . . . Les esprits s'écliautfent de plus en plus.
21 brum. 3. Les esprits extrêmement échauffés pour et contre les Jacobins. . . . Arrêté un homme qui s'était avisé de dire que les Jacobins étaient des buveurs de sang et assassins du Roi, qui voulaient assassiner le peuple; arrêté un homme qui criait: „Vivent les Jacobins, il nous faut un Roi!".. . Des citoyens soutiennent avec beaucoup de chaleur que le salut de la république est attaché à l'existence de cette société. ... Et St. Huruge. ci-devant Marquis, si connu dans les groupes et dans les cafés, semble s'être déclaré l'antagoniste outré des Jacobins , et il prouve à tous les citoyens qui ne pensent pas comme lui , qu'ils ont tort, en leur donnant des coups de bâton et les conduisant de suite au corps de garde, où il les consigne impunément.
22 brum. 3.i L'arrestation de Carrier a causé la plus vive sensation-, le public a suivi ce représentant au cri de „Vive la Convention, à bas les Noyades et les fusillades, respectons les lois, retirons- no us!"
23 brum. 3. Il suffit d'avoir l'air Jacobin pour être apostrophé, insulté et même battu. La majorité des cit. applaudissent aux mesures de la Convention relatives à Carrier et h la suspension des séances des Jacobins.
Plaintes contre les accapareurs, les marchands de toute espèce, qui sont devenus l'objet de la haine. . . . Sur la grande terrasse des Feuillants un particulier a été arrêté pour avoir dit : qu'il fallait en guillotiner un million.
Au théâtre des arts, où on jouait „la réunion du 10," l'acteur qui représentait le Président de la Convention dit: „Peuple, encore un effort;" ces 4 mots ont été applaudis à plusieurs reprises; on les a fait répéter, ils ont été applaudis de nouveau ; à la tin de cette tirade, interrompue 10 fois, lorsque l'acteur a dit „Tyrans, encore un jour et vous n'existerez plus," tous les spectateurs levèrent leurs chapeaux et crièrent: „Vive la république!"
24 brum. 3. Le mot de ralliement de la masse des cit. est „vive la Convention." Au café de ci-devant Chartres un particulier disait: que les Jacobins s'étaient joints au club électoral, qu'il pensait que demain (qui est aujourd'hui) il y aurait une séance , qu'on s'y porterait avec le projet de les poursuivre partout où ils iront, qu'on leur donnerait la correction patriotique."
' Dès ce jour, il y a des formulaires imprimés portant »Commission de police administrative de Paris. '<
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25 bruni. 3. On applaudit beaucoup au projet de décret concernant les sociétés populaires ... la plus graude tranquillité règne dans les sections . . . bruit, que les Jacobins voulaient se rassembler ou au Muséum, on aux petits-Pères ... ou aux environs du Champde-Mars.
2(j brum. o. Bruit sourd, qu'il existe un projet de faire sauter le tribunal révolutionnaire. . . . Circulaires envoyées à ditterents cit., portant invitation de se rendre le 25 au Club du Muséum, où il y a eu etiectivement beaucoup de monde.
2S brum. 3. A la séance du Club électoral tenante au Muséum, un membre a dit: que les journalistes étaient payés pour travailler à faire dissoudre les sociétés populaires \ qu'on arrêtait tous les patriotes, que le Luxembourg ne renfermait plus que X à 10 anciens prisonniers, et que le surplus des détenus étaient des patriotes. Un autre membre assurait : que les sociétés populaires des départements éprouvaient le même sort, que ce n'était que l'aristocratie qui secouait ses torches.
Au port au charbon de la Tournelle, malgré la force armée tant à pied qu'à cheval, il y a eu un désordre épouvantable... les distributions de bois à brûler ne se font pas avec moins de désordre. . . .
Beurre en livre ^2"] œufs le quarteron 5'"'' 10"; viande la livre depuis 20 — 26'.
2'.) brum. 3. Les nouveaux succès des diti'érentes armées ont causé la plus grande satisfaction. La cherté de toutes les subsistances fait murnmrer le pauvre.
Le club des Cordeliers , 1 rue de Thiouville, n'était composé que d'une 15"^ de personnes; il y avait si peu de monde (|u'ils n'ont pu délibérer. Ils ont enlevé les bustes de Marat, Pelletier et autres, pour les porter dans leur nouvelle salle, rue des Boucheries Germai n.
La société i)Oi)ulaire des '■^l^o ^ passé presque toute la séance sur une discussion tendante à savoir si l'on y lirait dorénavant ou les lois révolutionnaires, ou les droits de l'homme-, on a fini par arrêter qu'on ferait lecture des lois révol. Ensuite on a lu jctr 2 fois une pétition que les membres de cette société doivent adresser décadi i)rocliain à la Conv. jxjur obtenir la liberté de 2 citoyens.
L'assemblée d'iuimanité à Po])infourt était peu nomlireuse. Jl n'y avait tout au plus (pie 20 i)ersoniies; ou y a fait plusieurs lectures qui ne reirardent (pic l'ordre à tenir daii> cette société.
' Suivant un rapport du 2(S l)ruiii., la société des Cordeliers avait loué une salle dans la rue des Boucheries, faubourg St. Gennaiii, pour y tenir ses.
... Au port au charbon de la Tournelle le désordre est si grand, que les voisins des environs se plaignent de ne pouvoir dormir à cause du tapage que font ceux qui attendent; . . . pendant la nuit, au port au charbon, l'on a cassé toutes les planches (pie l'on a pu trouver pour faire du fou.
... il s'est vendu (à la halh') an détail ;i(» cochons et du petit salé sur le pied de 40 à 45' la livre.
i')() bruni. :>. Le peuple en masse ne veut que le bon ordre et la tranquillité ... la voix générale recommande une entière soumission aux lois et une pleine contiance dans la Convention.
Hier par ordre du Comité de sûreté gén. arrêtés 4 individus de la Section de lUnité. auxquels on reproche beaucoup d'exagérations dans leurs principes.
Tous les ouvriers de la nuuuifacture de salpêtre de labbaye Germain sont supjn'imés.
... trois choses intéressent le plus dans ce moment, savoir le bois . le charbon et le savon . . . l'on se plaint aussi qu'on tue trop de moutons, et l'on assure que sous 15 mois on manquera de viande de boucherie. <;
(N. 248) RAPPORTS JOURNALIERS, DU 2 FRIM. — 30 NIY. (22 NOV. 1794—19 JANVIER 1795).
»2 frimaire an 3. La fraude des marchands est si grande qu'elle s'étend jusque sur les allumettes , dont on fait trenqier les bouts dans du jaune délayé et à demi sec, pour ne pas employer du souffre qui est rare.
Section des Gravilliers . . . un i)articulier, tenant les propos les plus infâmes contre la représentation nationale , a été saisi etc.
Hier les ouvriers supprimés de la manufacture de salpêtre de l'abbaye Germain étaient rassemblés chez un marchand de vin, rue Benoît; ils paraissaient très -mécontents de leur suppression et menaçaient d'une prochaine vengeance ceux qui ne sont pas partisans des Jacobins; ils faisaient un éloge outré de cette société, notamment de Carrier, qu'ils préconisaient; ils parlaient de la Convention avec peu de décence.
séances dès le 2 frimaire; le propriétaire de la salle avait communiqué ce fait à la police. V. le rapp. du 17 frim.
Le beurre se vend 3"^' 5 à 3"''' 10' la livre, les œufs 5"^" 8 le quarteron. La viande toujours en abondance, mais toujours fort chère.
3 frim. 3. Il paraît depuis quelques jours un nouveau journal intitulé „ J 0 u r n a 1 d e s R i e u r s" ou „1 e D é m o c r i t e f r a n ç a i s," signé A. Martainville [Martinville], de l'imprimerie de Pain, passage Honoré. Le premier Nf est un persiflage continuel contre plusieurs membres de la Convention, et contre la Convention ellemême , qui y est traitée avec indécence ; on y tourne même en ridicule un arrêté du Comité de sûreté qui défend la lecture de couplets que Martainville avait jetés ces jours derniers sur le théâtre de la République. On est à la suite de cet objet. •
La cherté des marchandises de toute espèce fait porter les murmures du peuple à leur comble; on désirerait que la Conv. par une mesure sage mît un frein à la cupidité des marchands de toutes les classes. Ces propos sont de tous les groupes ; et cependant on est tranquille, et le peuple souiîre avec patience.
... On a des doutes sur l'esprit de l'assemblée populaire de la société du Bonnet - Rouge qui se tient dans une des salles des cidevant Prémontrés. On assure qu'un élève du ci -devant Comité révol. de cette section est Président de cette société. Cette surveillance est remise à Simon, qui va s'occuper de connaître l'esprit de cette société pour en rendre un compte exact.
Les blanchisseuses de la section du Finistère se sont transportées en masse au comité civil de cette section pour demander qu'on leur reprenne la soude de mauvaise qualité qui leur a été vendue par un marchand rue Honoré, section de l'Oratoire, à raison de !""• H' la livre.
La société des ^-^/go a été peu nombreuse ; on y a lu 2 adresses à faire à la Convention; la seconde a été adoptée; il s'agit de la liberté de Trouville et Tissot qu'on demande. Le petit nombre des signataires a déterminé l'assemblée à continuer à la séance du six.
Il y a eu cette nuit un rassenddemcnt d'environ mille personnes aux ports au charbon. Niquille, officier de paix, i et les inspecteurs s'y sont transi)ortés et y ont passé hi nuit; ils sont parvenus à dissiper les attroupements et à rétablir l'ordre en faisant conduire au corps de garde celles des fenmies qui étaient les plus mutinées et qui se réfugiaient dans les allées... . Le rassemblement, encore plus nombreux, a recommencé à 4 h. du matin, sans y pouvoir le dissiper. La force armée i)araît se rebuter et dit: „Qu'()n mette du charlxtn dans les ])orts."
' Auparavant agent de la (.'oiumune de l'aris. \' le Moniteur.
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4 frim. 3. La commission administrative de Police a fait dissiper avec toutes les peines possibles les diftérentes queues <iui pouvaient se former cette nuit aux ports au charbon, et si elle y est parvenu, c'est qu'elle a été secondée par la force armée. Cette opération se continuera tant que besoin sera, pour écarter à jamais ces rassemblements nocturnes.
... les ouvriers de l'atelier de Gemmape, et ceux du Bonnet- Rouge, étaient venus engager les ouvriers de latelier aux armes portatives, rue de l'Université, au nombre de 330 ou environ, aies accompagner pour une pétition qu'ils se proposaient de faire à la Convention. Ceux-ci prirent l'avis du cit. Julien, leur chef, qui les en détourna par des motifs de sagesse et de prudence. La pétition n'a pas été faite.
On se plaint contre les marchands de bois qui ont des trains en grande quantité sur l'eau, qu'ils ne présentent à la vente le bois de chaque train que l'un après l'autre , pour entretenir le concours du monde et avoir occasion de continuer leur monopole.
7 frim. 3. On commence à éprouver quelques difticultés pour avoir du pain chez certains boulangers. Les marchands de toutes les classes ne mettent aucune borne à leur cupidité. Le peuple dit tout haut, que tous ces inconvénients proviennent de l'ignorance ou la mauvaise foi des personnes chargées des approvisionnements de Paris.
. . . Départ des canonniers; conjectures inquiétantes; la Convention, dit-on, mettrait à la place des canonuiers actuels des cit. d'un patriotisme épuré.
Au fbg. Marcel les murmures se sont renouvelés par les blanchisseuses sur la cherté de la potasse et autres marchandises de première nécessité.
On dit dans le public , qu'on enlève dans Paris des marchandises et denrées de toute espèce dans l'intention de mettre la disette; que des marchandises reçues de Bordeaux, Strasbourg ou autres communes commerçantes , sont rachetées ici par des agioteurs pour être rapportées dans les lieux d'où elles sont tirées; que l'on continue de faire sortir le pain par les barrières; qu'il faut absolument mettre une fin à ces abus.
Le beurre 3'"- 5' à 3"^' 10 la livre; les œufs 20"''o/o.i
8 frim. 3. Le procès contre Carrier approuvé par le public ; de même la condamnation des membres du ci-devant comité révolutionnaire de la section du Bonnet-Rouge ; 10 de ces membres condamnés à 20 ans de fers ; joie du public.
1 C'est-à-dire, le cent.
Des femmes du marché des Enfants -rouges disaient: que, si cette cherté continuait, elles feraient une descente chez les marchands, qui voulaient remplacer les ci-devant.
Plusieurs inspecteurs, étant chargés de dissiper les queues qui se forment pendant la nuit aux ports de la Touruelle et Vieille place-aux-veaux, se sont transportés à la réserve pour inviter la force armée à les seconder, ce qu'elle a refusé de faire, en disant: que la Commission administrative de police ne devait pas faire la loi , qu'ils n'étaient pas faits pour être exposés à recevoir des coups de couteau, qu'ils n'avaient d'ordres à recevoir que de l'état-major. Cette même force armée s'y est cependant présentée et s'est jointe à la gendarmerie vers les 6 h. et demie.
Le suif se vend 'à^'"' la livre.
1» frim. 3. Le peuple s'est porté en foule à la Place de la cidevant Maison -Commune pour voir les membres du ci-devant comité révolutionnaire de la section du Bonnet-Rouge, qui sont restés sur le tabouret jusqu'à 6 h., et au flambeau; ces condamnés ont essuyé beaucoup de reproches et d'humiliation. Un d'eux n'a pu être exposé, s'étant donné un coup de couteau. Malgré cette grande afiiuence il n'est point arrivé d'accident.
Le bois se vend depuis 25"'- 2' jusqu'à 80"''- dans plusieurs chantiers.
10 frim. o. Au café ci -devant Chartres, Maison Égalité, un orateur monté sur un tabouret déclamait contre tous les ci - devant comités révol. et a été fort applaudi ; un autre a succédé , a péroré contre les Jacobins , a dit qu'il fallait les poursuivre partout où ils se réfugieraient; et de suite on est sorti en masse pour se porter à la maison du citoyen Devena ... on est parvenu à dissiper cet attroupement.
Le public est mécontent d'entendre dire, qu'il y a une certaine quantité de bateaux de charbon à très -peu de distance de Paris, et de voir que l'on n'eu fait descendre qu'un à la fois et toujours qu'à deux ports.
11 frim. ;i. Dans les groupes près de la Convention on dit: que cette cherté excessive de tous les objets nécessaires à l'homme ne pouvait que dégoûter le peuple du régime républicain . . . ({u'il n'était plus possible de vivre . . . (pie les lois sur le maximum n'étaient pas exécutées; (lue l'on jtayait des commissaires de police qui n'entendaient point leurs fonctions, que les cochers de voitures de place devenaient plus insolents (pie jamais et exigeaient un salaire arbitraire, qu'un essaim de voleurs est venu tomber sur Pans, que les femmes publicjues non seulement nuisaient à la santé des cit., mais qu'elles étaient encore les receleuses de ces voleurs.
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Un inspecteur déclare qu'il a vu passer à la barrière de la Chapelle beaucoup de cit. et citoyennes avec chacune un pain de 5 livres; qu'il a demandé si l'on avait le droit de passer du pain aux barrières ; qu'on lui a répondu que l'on pouvait en passer un par chaque personne. Il en résulte, d'après ce grand abus, qu'il peut sortir un nombre intini de pains.
14 frim. o. La masse du i)euple est bonne et juge sainement, quand elle n'est pas égarée par les agitateurs. ... Le peuple attend avec impatience le jugement de Carrier, l'opinion publique le condamne.
16 frim. 3. Des malveillants cherchent a faire croire que le fils de Capet n'est plus au Temple, qu'il est à Compiègne, d'autres disent à St. Cloud; mais ces l)ruits ne s'accréditent pas.. . . Les trains de bois descendent hors de Paris pour être vendus plus cher. Le cit. Cordai vend son bois neuf 42"'' la voie, d'autres 27'"' ; bien au-dessus du maximum.
Rumeur parmi les blanchisseuses du fbg. Marcel; la potasse se vendait ces jours derniers 2"''' 15 Ma livre, aujourd'hui S""' 4.
17 frim. 3. Club dit des Cordeliers. chez Cirier, maître de danse, rue des Boucheries Germain ; avant-hier, jour oii il devait se réunir, il ne s'y est trouvé qu'environ 15 personnes, qui se sont séparées sans avoir rien fait ni rien dit; aujourd'hui la réunion doit encore avoir lieu.
Il sort beaucoup de pain par les barrières de l'Observatoire et du Finistère.
Au port de la Tournelle des contrerévolutionuaires ont dit: ,,auf... la république, elle ne tiendra i)lus." Ces pro- I)os se tiennent dans les cabarets et cafés.
Sur le Port aux blés, vers le soir, le public était en queue pour le sel qui se vend 7 sols la livre; beaucoup de murmures ont éclaté . . . toutes les denrées se vendent le double du maximum.
18 frim. 3. Les trains de bois descendent toujours hors Paris. Au port de la Grenouillère il y a 2 marchands qui ont vendu du bois flotté à 22"''- 10"; ils ne vendent que l'un après l'autre, et peu de temps; ils ne font descendre leurs trains qu'à mesure pour n'être pas obligés de rentrer leurs bois dans les chantiers. Les débardeurs augmentent tous les jours le prix de leurs travaux.
19 frim. 3. Le club des Cordeliers, rue des Boucheries, n'a pas eu lieu hier, faute de membres en nombre suffisant.
Les groupes peu nombreux; on y parlait avec satisfaction du décret qui rappelle dans le sein de la Convention les 71 représentants qui étaient en arrestation.
Bois neuf vendu 3o à 30 "' la voie au chantier des armes de France , 42 "'' à la barrière de Grenelle.
20 frim. 3. On murmure beaucoup contre la Commission, des subsistances.
21 frim. 3. Hier dans la section des Arcis une femme s'est avisée de crier: „Vive Louis 17;" elle fut arrêtée. Il y avait placardé dans une des salles du palais de Justice un écrit: „A bas les Jacobins, les révolutionnaires, et vive Louis 17."
Plus de 400 ouvriers travaillants aux armes de la répu])lique se sont rassemblés hier à Vaugirard.
Plusieurs inspecteurs se plaignent des gendarmes qui n'ont pas apporté le zèle nécessaire pour ramener la calme. ^
A la barrière des Gobelins il y a un entrepôt de différentes marchandises, surtout d'épiceries, venant des départements. Tous les marchands de Paris et des environs s'y rendent, et ces marchandises se vendent à des prix exorbitants et au plus haut enchérissement.
La viande (à la halle) hier s'est vendue de 24 à 20, aujourd'hui 30', les œufs 20"^- le cent.
22 frim. 3. On parlait (hier) ... de la malpropreté des rues de Paris.
L'agence des subsistances a fait placarder ce matin une affiche qui taxe le charbon à G"'' 10' la voie.
23 frim. 3. Hier la surveillance a été exercée dans la société dite des Cordeliers, rue des Boucheries chez Cirier. maître de danse. La société n'a pas tenu dans les formes , ne s'étant trouvée qu'une réunion d'environ 15 personnes, tant hommes que femmes. Ce petit nombre d'individus s'est permis des propos tendants à blâmer hautement le régime actuel.
Le rassemblement des ouvriers d'armes qui a eu lieu liieravait i)our but des réclamations sur la réforme générale qu'ils croient qu'on doit faire d'eux dans un mois; ils ont été d'ailleurs trèspaisibles.
On fait courir le bruit (jue les assemblées générales de sections doivent être supprimées.
L'affiche (lui a annoncé le renchérissement du bois (datée du •-^ de ce mois, ])ortant augmiMitation du prix du bois et du charbon) fait beaucou)) muniiurer; en général ces murmures sont dirigés contre la commission des subsistances.
* Ces plaintes contre la ifcmlarnicric ne sont juis rares; un rapport di 14 frim. raconte: > Cn jr(>n(larine à clievai a tenn des propos, vu (pi'il ne pouvait avoir du charbon.
- V. le rapport tin 21 frim.
252 EÉACTIOX THERMIDOEIENÎÎE : 1794.
Cascel et Guérin, inspecteurs, annoncent que 2 marchands de bois ont vendu à l'ile de Louvier [Louviers] , l'un du bois blanc, l'autre du bois de gravier; ils ont reçu à 8 h. du matin l'ordre pour l'augmentation du bois; depuis ce moment la rivière est couverte de bois, tant pour les boulangers que pour le public ; plusieurs sections ont fourni un détachement de 12 hommes, tout s'est passé tranquillement.
Deux jeunes gens se mêlant parmi les ouvriers disaient pendant le discours d'un des représentants: „Qu'il est bête cet animalla!" Plusieurs ouvriers ont répondu: „Oui, on nous amuse comnn' des enfants avec un gâteau ; nous ferions mieux d'aller en masse à la Convention."
24 frim. ;}. La proclamation sur les ouvriers a été lue par beaucoup d'entr'eux qui y applaudissaient; quelques-uns traitaient cette affiche de graine de niais.
Les ouvriers de la pompe à feu ont refusé de'iuarcher avec les autres ouvriers qui étaient venus les débaucher, et ils n'ont point quitté leurs travaux.
... la force armée a refusé de marcher, i
On a vu vendre 1(>(» écus en argent pour 1000 livres en assignats.
25 frim. 3. La société des Cordeliers, rue des Boucheries, n'était pas plus nombreuse hier que dans les autres séances ; 20 individus, tant hommes que femmes, la composaient. On y a dit, par forme de conversation , que Carrier allait être guillotiné parce qu'il était bon patriote. On s'y est traité ironiquement de buveurs de sang; la sœur et la femme de Marat sont désignées comme prenant part à ces conversations, et en faisant les frais. Les personnes qui à l'assemblée précédente avaient tenu des propos repréhensibles n'ont pas reparu.
26 frim. 3. Les voitures sont à des prix exorbitants ; les paysans qui apportent des légumes à Paris, se mettent à la queue comme les autres charretiers; on demande jusqu'à 15 ^'^ pour conduire une voie da bois.
Un marchand de la section des Arcis qui prête sur gages, retient sur 5 livres 20 sols d'intérêt.
27 frim. 3. En applaudissant au jugement rendu contre Carrier et ses deux complices, ^ on parait mécontent de la mise en liberté des autres Nantais; ces derniers ont été dîner hier chez
' Cette plainte se répète souvent.
2 Le 26 frimaire. Les deux complices furent Grandmaison et Pinard; 30 autres furent acquittés.
Meo [?] , palais Égalité , et le soir aux cafés de Foy, du Caveau et autres i les plaintes étaient générales contre les juges qui les ont acquittés-, la nouvelle s'est répandue à 10 h. du soir au café du Caveau , que le Comité de sûreté générale voulait faire arrêter ces Nantais.
. . . nouvel abus : les marchands traient le bois de rayage sous prétexte qu'il est destiné aux charrons et aux ouvriers ; mais ils vendent ce bois à tout venant sans s'inquiéter s'ils sont ouvriers ou non, moyennant d'i"''- par voie.
... la viande se vend 30 sols, les œufs 5"^- 10' le quarteron, le beurre 3"" 4' et 3""- 8 ^
2« frim. 3. Hier vers huit h. du soir au café des Canonniers, maison Égalité, Gouillin [Goulin], Nantais, acquitté par le tribunal révolutionnaire, a été reconnu, vu de mauvais œil et mis à la porte par le public, qui l'a traité d'homme de sang etc. et en disant, que, s'il avait été acquitté au tribunal révol., il ne l'était pas dans l'opinion publique ; les esprits étaient fort échauffés à cette occasion et tout le monde disait, qu'il ne voulait jamais se trouver avec un pareil maître.
29 frim. 3. L'allégresse s'est manifestée avec transport en apprenant les mesures prises par la Convention relativement aux
Nantais acquittés par le tribunal révol * Le public a montré
la ferme résolution de ne plus souffrir d'homme de sang. Les anciens membres du Comité de Salut public sont aussi l'objet des conversations; les rapports annoncent que le public ne sera satisfait que lorsque les lois se seront appesanties sur eux.
30 frim. 3. Hier au théâtre du Vaudeville, qui en général est rempli d'antipatriotes et de femmes publiques, sans compter les filous qui se trouvent partout, pendant le spectacle plusieurs voix, parties de plusieurs rangs des loges, ont crié „Au feu!" Chacun à l'instant a cherché à se sauver, ce qui a occasionné des malheurs; des femmes ont été jetées par terre tant dans les, corridors que dans les escaliers, et nombre d'elles ont été volées. Ce n'est qu'avec beaucoup de peine que le calme s'est rétabli en annon(,ant au i)ublic que le cri „au feu!" n'était qu'une ruse des filous. . . Un des auteurs du trouble a été arrêté avec une femme publique, sa compagne. . . . Plusieurs personnes ont entendu dire: „Nous avons manqué notre coup."
Hier dans plusieurs cafés le public buvait à la sauté de hi Convention, en criant: ,.A bas les Jacobins , et tous les coiiuins. vive les honnêtes gens!"
1 Vinsrt-six en furent rôincarcorôs le 28.
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Soulès, qui avait défendu Goullin, a été chassé d'un café pour ce seul motif.
1" nivôse au 3. Hier dans les groupes, les cafés et les spectacles, tout s'est passé tranquillement; eu général on se félicite beaucoup des bons effets qu'a i)roduits dans la Vendée le décret d'amnistie.
2 nivôse 3 La motion de Grégoire sur le rétablissement des cultes a fait la matière des conversations, et on applaudissait en général au parti pris par la Convention d'écarter cette motion par l'ordre du jour. La cherté des denrées de première nécessité et la difficulté de s'en procurer occupent tous les esprits; on désire ardemment le rapport promis sur la loi du maximum.
Les fenuîies se plaignent de manquer d'ouvrage dans les ateliers de section, et de l'embarras où cette inaction les met pour soutenir leurs familles.
Les cafés fourmillent de Courtiers qui achètent bagues, boucles d'oreilles, montres et autres bijoux.
3 nivôse 3. Dans les groupes se manifeste un mécontentement général sur la difticulté de se procurer des denrées , et sur leur cherté exorbitante; chacun s'entretient de la grande quantité d'assignats en circulation; on dit que la grande cherté des denrées vient du discrédit jeté par les malveillants sur les assignats; cependant en général on témoigne la plus grande contiance dans les mesures que prendra la Convention.
4 nivôse 3. On parle diversement du décret qui abolit les lois sur le maximum. Le plus grand nombre y applaudit, mais l'on craint que l'avidité des marchands ne fasse monter encore le prix des denrées déjà excessif. D'autres désirent que la Convention complète cette loi bienfaisante en levant les réquisitions, contre lesquelles le peuple manifeste ouvertement son mécontentement.
5 nivôse 3. La motion faite hier d'arrêter les gens suspects a servi d'alimentUfaux conversations des cafés; à celui de Chartres, dit des Canonniers, les esprits paraissaient très - échauffés ; quelques-uns disaient que c'était les intrigants qui avaient fait jeter cette proposition en avant, par un député patriote, pour savoir comment le peuple le prendrait, mais qu'ils étaient résolus à ne le pas souffrir, qu'ils en avaient été trop dupes, que le règne de sang était passé. Ce café paraît avoir besoin d'une surveillance particulière qui fasse connaître la moralité de ses habitués. Au même café on parlait du discrédit que la malveillance et l'avidité des agioteurs cherchaient à répandre sur les assignats. Un citoyen, âgé d'environ soixante -six ans, et qui a dit avoir été détenu pendant quinze mois, a prétendu avoir trouvé un moyen de faire baisser le
prix des denrées. Ce moyen est l'émission d'une monnaie métallique qui remplacerait les assignats de dix, quinze, vingt- cinq et cinquante sous; il a assuré avoir l'agrément du comité de salut public et de sûreté générale, et qu'avant 15 jours il en serait question.
6 nivôse 3. Le peuple témoigne de plus en plus son mécontentement et ses craintes sur l'augmentation progressive du prix des denrées et combustibles de première nécessité. Les riches se consolent aisément de la cherté en espérant qu'à quelque prix que ce soit ils se procureront les choses nécessaires; mais ceux dont la fortune ne peut atteindre à la cherté excessive , murmurent et taxent le commerce d'avidité ! Tout au surplus a été tranquille.
7 nivôse 3. Les subsistances sont toujours l'objet des conversations. Certaines personnes annoncent qu'on va cesser la distribution de pain et de viande; ce qui cause de l'inquiétude sur ces deux objets de première et indispensable nécessité.
Il doit paraître incessamment un pamphlet, ayant pour titre: Nous mourrons de faim, nous mourrons de froid; et un appel contre les marchands. La commission a avisé aux moyens d'arrêter ce pamphlet avant qu'il paraisse, et elle en rendra compte.
8 nivôse 3. Hier à la Convention les tribunes et les couloirs étaient remplis de monde qui attendait le rapport sur les députés, ^ et qui était satisfait que l'on donnât aux prévenus tous les moyens de défense. L'on espère qu'après la discussion de cette affaire la Convention s'occupera sans relâche du bien public.
Dans la maison Égalité et dans le jardin national l'on s'entretenait paisiblement du rapport du comité de salut public contre Barrère, Collot d'Herbois, Billaud de Varennes et Vadier; le public assimile ces quatre représentants à Robespierre et à Carrier. Cependant l'on désire qu'ils i)uissent se justitier des inculpations qui leur sont faites.
Dans un groupe près la Convention (pichiues individus paraissaient regretter la suppression du régime tyrannique de Robespierre ; ils donnaient pour prétexte de leurs propos les abus que produit l'insatiabilité des marchands et des accapareurs; ïnais l'improbation du public contre ces terroristes les a fait disparaître.
Le mécontentement sur le prix excessif de toutes les denrées et de toutes les choses nécessaires à la vie est à son comble , la classe indigente donne de l'inquiétude aux citoyens paisibles ^ur les suites de cette cherté excessive.
Les discussions qui s'élèvent à la Convi'utiuu doiuient di-
' Voir ci-après. Le rapport fut fait par McrJin de Douai
l'inquiétude aux honnêtes gens, qui craignent qu'elles ne deviennent funestes à la chose publique.
Au café de Chartres l'on a remarqué avec regret que ceux qui applaudissaient le plus à la dénonciation des cinq députés, ^ avaient été par état ou par vengeance les ennemis de la liberté.
9 nivôse 3. Dans le jardin national, après la levée de la séance de la Convention, les citoyens qui en sortaient étaient très-satisfaits de la dénonciation faite d'un libelle contrerévolutionnaire,^ dont le style royaliste ne tendait qu'à nous remettre dans l'esclavage, et de la juste sévérité de la Convention en livrant l'auteur à la justice nationale. Dans les cafés de la maison Égalité , et à celui de Chartres, l'on parlait très -ironiquement du triomphe que cela procurait aux dénonciateurs. I/on blâmait les mesures prises à l'égard de l'auteur, en ajoutant qu'on ne pouvait faire un crime à un homme d'émettre son opinion, ni au libraire de rimi)rimer.
Au café de la République, dans une conversation relative au gouvernement, un citoyen faisait l'éloge de celui actuel et regrettait qu'on se fût privé , par une rigueur qu'il traitait de barbarie , d'une quantité de citoyens qui, par leurs lumières, auraient pu être utiles à la patrie. Plusieurs y applaudirent, mais d'autres repartirent que les hommes étaient toujours liommes, et tout aussi malhonnêtes gens dans un temps que dans un autre, que tous les gouvernements éprouvèrent les mêmes secousses, que chacun d'eux avait sa naissance, sa splendeur et son déclin, et que la France était dans une position dont elle ne se relèverait pas facilement.
10 nivôse 3. La tranquillité publique n'a pas été troublée, mais cependant le mécontentement s'accroît tous les jours par la disette du bois, du cliarbon et le prix incalculable des charretiers, qui prennent jusqu'à 20 et 25 fr. pour en conduire une voie; ce mécontentement fait que les agents de police sont insultés et quelquefois maltraités, quand ils veulent établir l'ordre. En exigeant jusqu'à 20 sous pour une voie d'eau , les porteurs d'eau augmentent le mécontentement. Le discrédit des assignats s'accroît au point que , quand on se plaint de la cherté excessive des marchandises, les marchands offrent de les vendre à un cinquième moins chères, si l'on veut les payer en argent. A la sortie de la séance de la Convention, le public s'entretenait de la levée du séquestre des biens
* Lecointre avo.it aussi dénoncé Aniar. Vouland et David , mais sans succès.
- Il s'agit de ..L'Observateur pendant le gouvernement révolutionnaire," publié par le professeur Lacroix, dont l'arrestation fut exécutée à Versailles le 10 nivôse (30 déc. 1794). Ce ne fut que le 2 ventôse (20 févr. 1795) que Lacroix fut acquitté et mis en liberté.
des étrangers , à l'exception de la banque de St. Charles. ^ Il pense que cette mesure est peut-être prématurée en ce que l'étranger profitera de cette liberté de commerce avec nous , pour emporter ce qui peut rester encore d'or et d'argent, et dont il n'avait pu disposer.
11 nivôse 3. La cherté "des marchandises et denrées excite toujours les murmures du peuple ; il se plaint de ce que des marchands discréditent les assignats en vendant leurs marchandises en numéraire beaucoup au-dessous de ce qu'ils les font payer en assignats. Les malveillants augmentent encore ce discrédit , en faisant circuler des bruits de paix dont les conditions principales seraient une amnistie générale, la permission aux émigrés de rentrer en France, la restitution de leurs biens, la révision des procès de l'ancien tribunal révolutionnaire, la restitution des confiscations. Tous ces bruits répandus avec astuce , jettent dans les esprits une inquiétude continuelle sur le sort des assignats, et engagent les capitalistes à réaliser leurs fonds en marchandises à quelque prix que ce soit.
Un officier de paix a entendu dire ce matin au café de la Régence par une blanchisseuse demeurant à Auteuil, que sept personnes traversant hier la glace de la Seine près Longchamp ont été englouties avec le pain qu'elles apportaient à leurs familles, (lue dans ces cantons des malheureux passent quelquefois deux jours sans pain. Cette dernière circonstance doit d'autant plus fixer l'attention du gouvernement, que cette disette, si elle existe, pourrait servir de prétexte aux rassemblements qui se sont déjà formés à quelques barrières, et occasionner des commotions que les malveillants préparent sans doute dans ce moment.
12 nivôse ;>. Dans les groupes, de nouveaux arrivés des armées s'entretenaient de nos frères d'armes, de leurs succès, et disaient qu'il serait à désirer que nos représentants nous secondassent et fussent aussi bien unis que nous; que les ennemis du bien public ne triompheraient pas longtemps, quoique l'aristocratie levât la tête. Dans un autre, on débitait que le peuple s'était soulevé à Toulouse et à Rouen, que les pauvres allaient chez les fermiers et chez les marchands et se faisaient fournir ce qui leur manijuait de plus nécessaire à la vie.
Dans un café on assurait d'après une lettre écrite de la Vendée par un volontaire, que l'on serait bientôt maître de ce malheureux pays, six mille rebelles venant récemment d'y être défaits.
On ne conçoit pas comment depuis la révolution où les récoltes
> Y. le Monit. du 12 niv. (1 janv 1795). Séanco du n nivoso.
A. SciiMiDT , T.nble.iMX. II. 1"
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ont toujours été assez abondantes, ou peut manquer de pain; on prétendait que, malgré la surveillance , il fallait que l'exportation des grains eût toujours continué depuis la révolution, pour être réduits à cette pénurie.
lo nivôse 3. Dans les groupes et cafés, les bons citoyens gémissent sur le sort de la républi(iue, de voir nos représentants se dénoncer et se diviser. „Oii est donc, disent-ils, cette fraternité? Comment veut-on que nous soyons unis en voyant ce qui se passe à la Convention et dans nos sections? Voilà bien le chef-d'œuvre de nos ennemis. D'un autre côté la famine est dans les campagnes. Les marchands n'ont plus de bornes, c'est à qui vendra le plus cher. Nos assignats sont entièrement discrédités. On n'ose pas les refuser, mais on les prend pour une si petite valeur, qu'à i)eine tiennent-ils lieu d'une représentation monétaire. ^ La Convention seule peut remédier à tant de maux et nous sauver des dangers auxquels ils nous exposent. Cependant il semble qu'elle ne s'occupe plus de nous."
Les murmures sur le prix excessif des denrées sont-au comble, cela pourrait amener du bruit; le peuple souffre avec patience, espérant toujours sur les intentions pures de la Convention.
Au café des Canonniers doux particuliers se sont pris de querelle pour leurs opinions politiques. L'un d'eux a été traité de Jacobin et a répondu qu'il s'en faisait honneur, étant Jacobin vertueux; on l'a accueilli en le mettant dehors d'une manière scandaleuse. Plusieurs habitués au dit café ont assuré, qu'ils traiteraient ainsi les Jacobins qui oseraient se présenter dans leur assemblée.
14 nivôse 3. Dans les environs de la Convention, à la levée de la séance, les citoyens s'entretenaient avec satisfaction du récit des victoires que nos braves républicains viennent de remporter sur les Hollandais. On disait que les éléments et la nature s'accordent pour nous faire triompher.
Dans le café des Canonniers on a fait la lecture du rapport de Carnot, et l'on dit qu'il avait fait une carmagnole.
On s'entretient aussi des journalistes et notamment du Rédacteur de l'Orateur du Peuple; on voit avec peine que cette production est plus propre à alarmer les bons citoyens, qu'à les rassurer sur les inconvénients qui sont inséparables des grandes révolutions. En général on reconnaît que la multiplicité des journaux, sous toutes sortes de dénonciations, alimente la discorde et propage les. dissensions.
^ V. le „Tableau de dépréciation du papier-monnaie'' dans le Moniteur du 11 vendémiaire l'an 6 (2 octob.).
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15 uivose '.). Au faubourg St. Antoine, St. Eemy a rencontré l^lusieurs femmes qui pleuraient en sentretenant de leur misère, partout il remarque un sentiment profond de tristesse; si le présent est terrible, on craint encore plus pour l'avenir. Dans les cafés on raisonne un peu plus à son aise-, la classe aristocratique nous montre nos maux avec plaisir, elle se garde bien de nous eu faire apercevoir le remède; selon elle, il n'y en a pas; le philosophe n'est pas plus consolant, il est indigné de ce qu'on s'acharne les uns contre les autres , et qu'on perd le temps à se disputer au lieu de sauver la patrie. Le patriote seul redouble de courage, et croit l'Etre suprême intéressé à couronner son plus bel ouvrage eu assurant notre liberté.
Dans plusieurs sections et endroits publics, l'opinion est saine et bien patriote. On dit: „Les Royalistes veulent nous faire du mal et nous renverser, mais qu'ils bronchent, les républicains sont là." On paraît satisfait de la nomination des membres du tribunal révolutionnaire ; on espère qu'il sera bientôt en activité pour juger Fouquier Tinville et les autres ennemis du peuple.
Les citoyens qui se rassemblent au café des Cauonniers ne veulent y recevoir aucun ci-devant Jacobin , ajoutant que Jacobin ou Aristocrate est synonyme. Au théâtre de la ^Montagne 3 citoyennes se sont présentées pour entrer sans cocardes. Invitées d'en mettre , elles ont refusé et préféré perdre leurs billets que de se soumettre. Elles se sont retirées sans proférer une seule parole.
16 nivôse 3. La dureté du temps afflige beaucoup les hommes sensibles, ^ la cherté des combustibles et le prix excessif des denrées sont le sujet de presque toutes les conversations.
Le choix fait hier par la Convention de trois de ses membres pour entrer au comité de salut public était généralement approuvé.
On entend murmurer tout bas contre la Convention et dire, qu'il n'y avait plus de Commune sur laquelle on puisse rejeter les causes de la misère i)ublique, ([uc c'était à la Convention (juil fallait s'en prendre. Les malveillants profitent de cet état des choses pour aggraver nos maux et propager nos inquiétudes , mais l'esprit public est toujours juste et met son espérance dans la surveillance de ses représentants.
Les assemblées de sections ont été très-peu nombreuses, on ne s'y est occupé que de la présentation des candidats, et des discussions auxiiuelles cette présentation a pu donner lieu.
17 nivôse 3. Après la séance de la Convention, les groupes ^'occupaient du rapport de la Connnission; les crimes affreux de
' Le froid du 14 était de 11 degrés.
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Robespierre et ses complices ont désillé [dessillé] les yeux sur leur councxité avec les anciens membres du comité de salut public. „Comment, disait- on, des hommes qui avaient notre confiance ontils pu ainsi nous tromper? Les monstres voulaient se baigner dans notre sang -, avec les mots de Liberté et d'Égalité , ils ressemblaient aux Espagnols qui, lors de la conquête du Pérou, étranglaient les Péruviens après les avoir baptisés , en leur disant : Reçois les palmes du martyre!"
Au café de Chartres à 8 heures du soir, les habitués étaient très-échauffés -, l'un d'entr'eux prit la parole et dit: „I1 est temps que le peuple souverain connaisse ses droits, qu'il ne se laisse plus mener i)ar les aristocrates, les anarchistes, les royalistes, les intrigants, les malveillants, enfin les coquins qui ont fait périr tant de victimes."
L'opinion publique est très- partagée sur la répartition des 300,000 liv. de secours aux savants , artistes et gens de lettres • on trouvait mauvais qu'il fût accordé 3000 liv. à des gens qui jouissent déjà d'un revenu considérable , et notamment à St. Ange qui avait écrit en faveur de l'aristocratie.
18 nivôse 3. Ai)rès la séance de la Convention, les groupes des environs s'entretenaient sur les atrocités des complices de Robespierre, et de suite sur la disette des subsistances dans plusieurs départements.
Des lettres de nos frères d'armes annoncent le triste état de dénuement où ils se trouvent, sans habits, chemises, ni souliers; l'on disait qu'il paraissait surprenant que les représentants du peuple aux armées passaient cela sous silence; l'on annonçait ensuite avec douleur la perte du vaisseau le Républicain par trahison.
Tetel jeune rapporte que, parcourant les corridors de la Convention, les esprits paraissaient agités sur les diverses dénonciations qui se faisaient à la Convention; plusieurs individus disaient que l'on voulait faire le procès à la Révolution , que les aristocrates levaient la tête , mais que cela ne durerait pas longtemps ; d'autres les ont rappelés aux principes et ont été traités de contrerévolutionnaires; beaucoup de ces individus se répandent dans les groupes, et nombre de femmes de ce genre fréquentent journellement les tribunes de la Convention.
19 nivôse 3. Le décret qui obligé les émigrés de sortir sous deux décades du territoire français est le vœu général de tous le> bons citoyens. L'on voit avec peine que quelques représentants du peuple se fassent journalistes et alimentent par la voix de leur^ journaux les haines particulières. Continuation de plaintes sur la cherté des subsistances. Au café des Canonniers on déclame contre
Marat, on élève Corday, et les habitués se promettent de se porter sur la place de la Réunion avec des pioches et des outils, pour y démolir le monument qui lui est élevé.
20 nivôse 3. Au Jardin national on s'occupait du rapport qu'on pourrait faire à la Convention, sur la famille Capet; les opinions se réunissaient pour l'exportation.
21 nivôse '6. Le sujet des conversations a été la discussion relative au décret sur les émigrés. Il paraît que le peuple ne verrait pas avec plaisir les exceptions à cet égard, et qu'il en craindrait les suites ; il n'est pas plus satisfait du décret qui permet la fonte du numéraire; Taugraentation démesurée des denrées est le point d'appui sur lequel il se fonde. Les malveillants cherchent à propager son inquiétude.
Les esprits étaient fort agités à l'occasion de la rentrée des émigrés; on était très-mécontent des membres de la Convention qui ont agité cette question; ou disait qu'il n'en fallait pas davantage pour disci'éditer les assignats.
23 nivôse 3. Après la séance, l'entretien dans les différents groupes roulait sur l'apostrophe d'un membre de la Convention aux tribunes , plusieurs en murmuraient. La disette fait un des principaux sujets des conversations; les inquiétudes sur le;^ suites de l'égoïsme de tous les marchands, qui ne mettent plus de bornes à leur cupidité et qui ne laissent point entrevoir quel en sera le terme, causent les plus vives alarmes. Dans les faubourgs l'esprit public est bon, il souffre, mais avec patience, et espère tout de la vigilance de la Convention nationale. Il y avait dans les groupes deux partis, l'un pour, l'autre contre le décret concernant la rentrée en France des ouvriers et^ cultivateurs émigrés; les esprits étaient fort échauffes; dans la rue Denis près la halle il s'est formé plusieurs attroupements où on disait que, si nous étions dans la misère, c'était la faute de nos représentants (lui préféraient leurs intérêts personnels à celui du peuple.
24 nivôse 3. Le décret rendu hier concernant l'augmentation du traitement des députés a échauffé toutes les tètes. . . .^ L'on ne peut concevoir que les intérêts du peuple soient subordonnés à ceux particuliers de nos représentants, et (lue dans l'instant où la classe des cit. dont l'âge ou l'intirmité ne leur permettent pas d'accroître leurs moyens d'existence, supportiMit une retenue du cinquième sur de modiques revenus, en sont victimes des vexations des marcliauds et ouvriers pour tout ce (lui est nécessaire à la vie , — les représentants du peuple, loin de chercher à adoucir leurs maux en
> Il le fixa il 3<J livres par jour, au lion de 18.
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s'occupant du hien public, cherchent à les augmenter par un décret dont les suites semblent être la protection accordée aux vexationdes marchands de tous genres, et ne tendent qu'à propager le discrédit des assignats, en reconnaissant publiquement qu'ils ne peuvent plus faire la balance monétaire.
Au café de J.- J. Rousseau, n. 2<)1 Charniers des Innocents, il se fait un agiotage en tous genres. . . .
Le public est très-mécontent du décret relatif à l'augmentation du traitement des députés. On dit: qu'il est abominaldc qu'ils cherchent leurs intérêts personnels de préférence à l'intérêt général, qu'ils ne sont bons que pour aller dîner avec 2 ou 3 femmes rue des Bons-Enfants , dépenser 3 ou 400 livres ; on dit aussi : que la plupart des députés sont mariés avec des femmes d'émigrés, et que leurs bourses sont toujours remplies d'or et d'argent. En général le peuple murinure beaucoup. ... on dit enfin , que l'aristocratie domine beaucoup plus (]ue jamais sur les patriotes.
. . . Les uns regardent le décret comme impolitique, et disent qu'il est injuste de commencer par doubler les plus forts traitements; d'autres, que la nation qui a accordé 25,00(;>,000'''" à un {yran. peut traiter convenablement ses représentants, et que 3G'"'' aujourd'hui ne vaut pas 12'''' d'autrefois.
Un citoyen qui, dans les groupes, blâmait avec force le décret, a été arrêté. . . .
25 nivôse 3. Le décret qui porte à 36"'- par jour le traitement des représentants du peuple occasionne toujours la plus grande fermentation; les mux'mures à cet égard sont à leur comble, et l'on accuse hautement les membres de la Convention de ne penser qu'à leur intérêt particulier, et du tout à ceux du peuple, qui souffre depuis si longtemps, et surtout dans les départements, où la livre de pain se paye plus de 10 s. La fermentation n'est pas moins forte contre le reste des Jacobins. Il n'est pas moins question, que de les exterminer tous, ainsi que le porte l'invitation aux jeunes gens, insérée dans le N° 59 de l'Orateur du Peuple. Il était impossible hier d'arrêter le cours de la fermentation qui a éclaté au jardin Égalité. On y a brûlé le Journal de Chasle ;^ on y a prêché l'insurrection et formé le projet de se rendre aujourd'hui à la Convention, d'y fouetter les femmes des tribunes. Ce sont les habitués au café des Canonniers, ci-devant Chartres, érigé maintenant en club, qui se sont conduits ainsi. On en a suivi quelques-uns, mais la foule était si grande qu'on les a perdus de vue. La surveillance a été trèsactive partout, et le résultat est que les eprits sont dans la plus
^ L'Ami du Peuple.
grande agitation. A cela se joint la crainte de manquer de pain répandue avec soin par les malveillants. L'afiluence des gens de la campagne qui manquent de pain augmente tous les jours; ils forcent les boulangers de Paris à leur délivrer du pain; un de ces derniers a reçu un coup de bâton de la part d'un homme de la campagne , à qui il avait refusé du pain.
Le citoyen Gruet dit qu'aux tribunes de la Convention, ce décret a fait beaucoup de mécontents ; il ajoute qu'il j' a entendu dire : „Qu'ils nous fassent de bonnes lois plutôt que de s'occuper l'eux-mêmes, et nous ferons un rempart de notre corps pour les défendre."
Les cinq inspecteurs, qui, hier matin, ont fait un rapport sur des propos tenus contre des représentants du peuple, ont été demandés ce matin à la commission, ils ont été réprimandés de s'être bornés à un récit de ces propos , et de n'avoir pas arrêté ces particuliers qu'on a mis sur le champ à la surveillance.
Au café Richard, rue Honoré, un particulier est venu vers les 7 heures du soir et a parlé de la maison Égalité. Il a dit que cet endroit était le lieu où la contrerévolution était en permanence ; que, si on détruisait les sociétés populaires , autant valait-il brûler la déclaration des droits de l'homme qui en est la garantie ; que les petites filles du jardin Égalité, a-t-il ajouté, ne se trouveraient pas mal de l'augmentation accordée aux députés. Cet homme est mis à la plus grande sui'veillance. Moura rend compte que des particuliers formant rassemblement à la maison Égalité ont dit qu'ils iraient aujourd'hui à la Convention pour chasser des tribunes les femmes qui approuvent et improuvent. La surveillance a été dirigée de manière à prévenir ces excès de violence.
2G nivôse 3. Suivant Naudet, il se répand un bruit qu'il doit arriver un coup terrible le jour que nos représentants ont consacré à la mémoire de la punition des rois; [il dit] que la cause du mal lui ])araît provenir de l'excès du prix des denrées, et (pi'il est à craindre que les citoyens livrés au désespoir ne deviennent l'instrument aveugle de la fureur des méchants. Toute la macliine paraît ébranlée, il faut oi)érer une forte digue au torrent qui est sur le ])oint d'entraîner. Au jardin Égalité les rassend»lements ont été nombreux, ils paraissent dirigés contre les terroristes; mais à la faveur de cette opinion il est à craindre (^ue les malveillants ne profitent des événements 1 pour se livrer à la fureur, et agiter le peuple
' Le 25 nivnso, au sujet d'uno adresse de I;\ section ih" (ùiillauiiie-lell, la Convention avait prêté serment de i)nnrsuivre jus(|n'à la mort les contijuiateurs de llobespierre, les terroristes, les fripons et les houimes de sang.
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en tout sens. St. Hiiruge,«armé d'un gros bâton, se promenait hier dans les couloirs de la Convention ; il se vantait d "avoir fait la motion de fouetter les femmes. On assure qu'il y a projet de demander ce soir aux spectacles la chute des bustes de Marat et Le Pelletier. La Commission a invité les commissaires de police à la surveillance de leur arrondissement et a pris les mesures nécessaires. Un rapport fait par Rastel annonce qu'aujourd'hui, dans les diiïéreuts quartiers qu'il a parcourus , il a trouvé de grands rassemblements aux portes des bouchers et des boulangers, que les citojens ainsi rassemblés disaient: „yoilà donc encore une fois la queue de Robespierre et de Henriot qui recommence;" mais que dans un cabaret près Le Plessis ^ il avait trouvé une trentaine dans les meilleurs principes et ne reconnaissant que la Convention, qu'ils firent lecture d'un écrit non signé i)ortant en principe: Soyez sage, justice vous sera rendue, la Convention est juste.
Gruet dit que douze particuliers sont entrés au café de la Convention, et ont insulté quatre citoyens paisibles, en leur disant qu'ils étaient Jacobins et les menaçant de les assommer à coups de bâton; ils ont ajouté qu'ils avaient été incarcérés par cette société, mais que son règne était passé. Les tribunes de la Convention ont été paisibles-, mais dans les groupes les rassemblements aux portes des boulangers excitaient la fermentation, on accusait les autorités. D'après les rapports des officiers de paix et inspecteurs, des attroupements se forment depuis 2 ou 3 jours au palais Égalité ; de là ils se répandent dans différents quartiers, ils crient bien : „Vive la Convention, à bas les Jacobins;" mais ils menacent ces derniers qui, comme tous les citoyens, sont sous la protection de la loi qui seule doit les faire arrêter et punir, s'il importe qu'ils le soient. En conséquence, et pour faire cesser des attroupements dont la malveillance peut s'emparer , il a été écrit au comité militaire et au comité de sûreté gén. Au café de Foix un orateur fut fort applaudi, qui disait, qu'il ne fallait plus souffrir ces dénominations qui comme Montagne, Marais, et autres semblables, sont des talismans à l'aide desquels les factions trouvaient le moyen de nous charmer. Le Clerc fait part des réflexions du peuple sur les danses projetées en réjouissance de la mort du tyran; ces danses ne sont blâmées qu'en i-aison des circonstances fâcheuses dans lesquelles on se trouve. Le même a entendu dans un cabaret tenir contre la Convention des propos, pour raison desquels il n'a pu rien faire, étant seul contre beaucoup de monde; il ajoute qu'il a été reconnu pour inspecteur et menacé.
1 Probablement Le Plcsùs- Picquet.
27 nivose o. Chatons rapporte que les triLunes de la Convention étaient remplies aux parties faisant amphithéâtre, d'ouvriers maçons et de femmes qui étaient habituellement aux Jacobins; qu'ils se désignaient Montagne et indiquaient nominativement les députés qui les conduisent; qu'il paraît certain, qu'une majorité de ces citoyens sont payés pour approuver ou improuver les travaux des représentants. Le bruit des victoires a été applaudi par la majorité, ainsi que la réponse de Legendre à une proposition d'amnistie contre les membres inculpés par Le Cointre. Au café de Chartres, un individu inconnu aux habitués de ce café a élevé la voix pour parler en faveur de Collot-d'Herbois, Barrère et autres; il fut désapprouvé de tout le monde, on se mit à crier: „A bas le rejètou de Robespierre," et il fut obligé de se retirer. Ce particulier a été suivi, il demeure rue Croix des petits champs n. 108. Dans le même café on est convenu après de longues discussions, de faire construire pour la fête du 2 pluviôse un mannequin représentant un Jacobin pour être brûlé en place publique, et de suite faire une guerre à mort à tous les Jacobins royalistes et terroristes. Il fut fait ensuite la proposition de proscrire le bonnet rouge pour eu substituer un aux trois couleurs. Et on a été d'avis de décorer le bonnet de la liberté d'un ruban tricolore et de députer à tous les cafés pour inviter les propriétaires, de ne plus recevoir de Jacobins et de décorer le bonnet rouge d'un ruban; pareille invitation doit être faite aux directeurs des théâtres. Il résulte de plusieurs rapports que le projet d'habiller, le jour d'anniversaire de Capet, un mannequin en Jacobin et de le soumettre à des allusions pertides , est proposé et discuté à plusieurs endroits; le comité de sûreté générale est prévenu de ce projet.
28 nivose 3. Hier, maison Égalité devant le café de Foy, un groupe composé de jeunes gens était à pérorer; l'un d'eux monte sur un banc de pierre et fait lecture d'un discours en réponse au nuin. ï)[) du journal l'Orateur du Peuple par Fréron, qu'il se proposait de rédiger en i)étition, pour être ensuite présenté à la Convention ; il appelle à cet effet tous les jeunes gens de Paris et des fb. à se réunir décadi prochain à midi jardin Egalité pour se rendre ensuite à la Convention. Les ordres sont déjà donnés pour que la surveillance s'y porte ce soir.
Le même discours a été lu au café de Chartres; plusieurs passages renferment d'assez bons principes, ils remar([ueut entr'autres celui-ci: Que nous importe (jue Marat soit au Panthéon, Camille Desmoulins est bien au cimetière de la Madeleine. Le cito\en Gouchon , surnommé l'oi-ateur du fb. Antoine, paraît se rendre à la tête de ces attroui)ements. Dans d'autres cafés l'entretien roulait
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sur le rapport que doit faire la commission des '21 sur les différents membres de la Convention. L'on désire qu'il se fasse bientôt pour déjouer les menées sourdes des ci-devant Jacobins et du reste de ces terroristes qui ne cessent d'agiter le peuple, par toutes sortes de moj'ens , pour tâcher de sauver les coupables qui sont de leur clique. L'on désire aussi la prompte activité du tribunal révolutionnaire pour voir en jugement Fouquier de Tinville et ses complices.
Réunions journalières dans les cafés et autres lieux publies et surtout dans ceux de la maison Egalité, où les provocations contre les Jacobins, et ce qu'on appelle les terroristes et buveurs de sang, se renouvellent à tous moments , et par suite desquelles on craint des événements fâcheux, soit pour la chose publique, soit pour les individus; car, suivant le rapport de Pctithenry, il ne serait rien moins question que de les mettre à mort sous peu. Suivant le rapport de Caillouny, il a été proposé d'épurer le Panthéon, d'assommer celui qui provoquerait à la royauté, ou de le faire arrêter sur le champ, d'envoyer les Jacobins sur un champ de bataille, après le combat, pour étancher la soif du sang, et de se réunir dans les sections pour y porter un coup définitif aux terroristes, fripons etc. Bayard rend compte de la disparition des bustes de Marat et de Lepelletier au café de la Convention, rue du Petit Lion, au coin de celle Franciade. Au café de Chartres , il a été lu une pétition, au nom de la jeunesse française, portant invitation au fb. Antoine et aux hommes du 14 juillet de se joindre à elle contre les buveurs de sang-, cette pétition doit être imprimée et présentée décadi prochain à la Convention nationale. Le num° 59 de Fréron a été brûlé au milieu des plus vifs applaudissements, à cause de certains passages dont il venait d'être fait lecture , et surtout du reproche fait à la jeunesse française. Descamps rend comi)te des propos infâmes tenus dans les tribunes de la Convention par deux femmes contre plusieurs députés qui sont en ce moment en possession de l'estime publique. Des mesures ont été prises pour surveiller et joindre ces femmes.
29 nivôse 3. Aucuns faits extraordinaires ne se sont passés; le même esprit se soutient toujours dans les cafés de Chartres et autres de la maison Égalité, il fait craindre qu'ils ne soient le centre d'un soulèvement; les agents de la police, connus par les habitants de ces repaires , ne peuvent s"y présenter sans être traités de mouchards et menacés de coups de bâton.
Dans ces cafés, la motion a été faite de se porter, chacun, dans leurs sections respectives, décadi prochain, pour y introduire leurs opinions, ainsi que l'esprit qui les dirige.
La cherté des subsistances, le discrédit des assignats et les abus que Ion prétend régner dans toutes les commissions, sont le sujet des autres conversations.
Dagomer rapporte que sur l'exposé fait au café de Chartres, qu'un Jacobin disait dans une tabagie voisine que l'on voulait faire mourir le peuple de faim , beaucoup de citoyens sont sortis du café et coururent à la tabagie; n'y trouvant plus l'orateur jacobin, ils ont fait crier: „Vive la République, vive la Convention" et sont retournés ensuite au café de Chartres, où on ht une pétition tendante, entr'autres choses, à ce que les jeunes gens la portent aux assemblées de leurs sections respectives, pour y professer les principes énergiques dont ils sont pénétrés, et à ce que les bons députés de la Convention soient protégés contre les insultes qui leur sont faites par certains habitués des tribunes.
Au café de Chartres on a fait la motion de faire ôter Marat du Panthéon parce qu'il n'y avait plus de saints.
oO nivôse 3. L'opinion publique conserve toujours l'énergie républicaine , et si les rassemblements qui ont lieu depuis quelques jours, notamment dans les cafés, sont évidemment contraires aux principes de l'ordre public, au moins paraît-il vrai cj[uc les intentions cpi'ils manifestent ne sont dirigées que contre les antagonistes delà justice et de l'humanité; mais il reste toujours le soupçon fondé, que des intentions malfaisantes peuvent diriger quelques-uns des citoyens composant ces rassemblements, qui sont toujours surveillés.
Au spectacle de la rue Favart , le buste de Marat s'est trouvé mutilé , le directeur en a substitué un autre en bon état ; on n'a pu jusqu'ici découvrir l'auteur de ce délit.
Une citoyenne, convaincue d'avoir provoqué le rétablissement de la royauté, en disant à une sentinelle, qu'il valait mieux demander un roi (jue de monter sa garde, a été interrogée et renvoyée au comité révolutionnaire du l*"' arrondissement.
Rassemblements projetés aux cafés du jardin Egalité i)our aujourd'hui. Les o sections du fb. Antoine doivent aller à la Convention présenter une i)étition. La surveillance est établie pour éviter un trop nombreux rassemblement. «
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IV. Lettre de Bailly au comité de législation
(N. 249) »VESOUL LE 28 NIVOSE AN 3 DE LA RÉP. ^ LE PRÉSIDENT DE L'ADMINISTRATION DU DÉPARTEMENT DE LA HAUTE- SAONE.
Aux représentants du peuple composant le comité de législation.
Citoyens représentants.
La faction désorganisatrice des terroristes et des brigands, peu contente de laisser après elle les traces les plus horribles et les plus déshonorantes, n'a point encore renoncé au criminel espoir de nuire, de vandaliser et d'assassiner encore notre commune patrie.
Mais votre énergie, cit. représentants, votre active surveillance et celle de tous les amis de la justice et de l'humanité, déjoueront les trames ténébreuses de cette race impie, à qui la présence de la vertu est aussi odieuse que la lumière du soleil.
Ces ennemis de tout bien travaillent dans l'ombre et le secret-, ils ont plus d'astuce pour le mal que les gens probes n'ont de prudence pour le bien ; et ceux-ci, n'ayant ni crainte ni détiance , ne seront malheureusement jamais en mesure avec eux.
L'amour de la patrie, l'attachement inviolable aux vrais principes, nous imposent le devoir sacré d'éclairer et surveiller de tout notre pouvoir les infâmes partisans d'un système aussi féroce que stupide et exécrable ; et pour qu'ils perdent l'espoir d'un retour dont l'idée seule fait frémir l'humanité.
Malheur au terroriste et à l'aristocrate qui viendrait à se prononcer dans notre ressort; vous auriez sur son compte le détail le plus exact et le plus prompt, comme vous le demandez. Mais rien ne transpire en ce moment, et tel qui ne parlait que de sang et de carnage est devenu hypocritement poli et humain.
Le terrorisme avait parmi les préposés aux subsistances dans ce département de tels partisans, que leur nom seul cause encore de l'effroi; tant leur despotisme et leurs menaces continuelles de guillotine et de mort assortissaient leurs démarches et leurs paroles; mais ils se sont conformés depuis quelque temps aux circonstances.
Vous pouvez compter, cit. représentants, sur notre zèle à maiiifester l'horreur dont nous sommes vivement pénétrés pour tout • e qui peut blesser l'honneur, l'intérêt et la sûreté de notre commune patrie, de la Convention nationale et de nos concitoyens.
Salut et fraternité
Bailly
président du dép. de la
N. 250) RAPPORTS JOURNALIERS DU 1—30 PLUV
(20 JANV.—lb FÉVRIER 1795). LE CULTE DE MARAT RENVERSÉ.
»1" pluv. an :3. Dans les endroits publics de la maison Égalité , du jardin national et autres , l'opinion publique est toujours à la hauteur de la Révolution et conserve son énergie républicaine. L'on attend avec impatience le rapport de la commission des 21 sur les anciens membres des comités de gouvernement. L'on remarque que les rassemblements diminuent à la porte des boulangers, mais se portent actuellement à celle des bouchers.
Moulinez rapporte que les rassemblements aux portes des boulangers du fb. Montmartre , sont entièrement dissipés, qu'il s'y trouve du pain de reste , et qu'ils ont surcroît de farine pour im jour; Chassart seul est en arrière d'un sac de 325 1. Le peuple, ajoute cet inspecteur, est satisfait de voir que le pain ne manque pas, et a dit que les malveillants ne pai'viendront point à lui faire manquer de son premier nécessaire.
Le public murmure contre les négociants et marchands et autres, dont l'insatiable cupidité est à son comble-, il se récrie beaucoup sur la cherté et rareté de la lumière.
Posteau 1 rapporte qu'on parle un langage énigmatique dans les cabarets, d'après lequel ou se dit: allons, courage! nous allons ri'devcnir hexireitx. Bwvus à la sauté Ju mois pi'ochaiu. il sera chaud, il sera bon.
Debert a entendu des propos contrerévolutionnaires à une
1 Ou Hosteau. V. le rai)port suivant du 2 i)luv.
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queue pour le bois -, on a manifesté du mécontentement sur la fête du 2 pluviôse, en réjouissance de la mort de Capet. Comme l'inspecteur n'a rien fait sur ces propos infâmes pour saisir ou signaler les scélérats qui tenaient ces propos, il est mandé pour rendre compte de sa conduite et recevoir ensuite rinjonction de mieux travailler.
Bichet anno'nce que dans les tribunes on se plaint de ce que la Convention lève trop tôt ses séances.
2 pluv. 3. On parlait avec le plus vif intérêt du décret bienfaisant qui rend à la classe indigente les effets , par elle mis au Mont de Piété, au-dessous de la somme de lOO'"'.
Au café des Canonniers on a proposé un rassemblement qui doit avoir lieu aujourd'hui après-midi au jardin Egalité-, l'on doit y babiller un mannequin eu Jacobin, le décorer des attributs de la royauté avec un poignard à la main, se rendre en masse avec ce simulacre à la Convention pour y faire amende honorable, et de là le porter aux Jacobins ou à la maison Égalité pour être brûlé. . . . Les habitués de ce café se sont portés hier au fbg. Marceau, atin d'exciter les ouvriers à se porter au jardin Égalité; ils n'ont point fait de prosélytes-, il leur fut répondu qu'on ne se porterait qu'à la Convention pour la soutenir, si quelques malveillants voulaient lui porter atteinte. Ces jeunes gens, au nombre de 2UU, étaient menacés de coups de bâton par les portefaix des ports s'ils s'y fussent portés.
... il y avait beaucoup de citoyens qui attendaient leur tour l)our puiser de l'eau à la pompe de la porte Denis ; dans ce rassemblement on se plaignait de la cherté des denrées de première nécessité; on murmurait de la disette du bois et du charbon, qui oblige à payer 20^ un petit cotret, et 50' un boisseau de charbon, qu'on n'a encore qu'avec peine. A la halle le porc frais se vend 55' la livre, et la viande de boucherie 35 à 40'.
... on a arrêté plusieurs citoyennes de campagne qui avaient du pain sous leurs jupons.
Thénard annonce, que les membres du ci-devant comité révol. de Boune-Xouvelle se rassemblent fort souvent chez Antoine , marchand de vin, rue Denis au coin de celle des petites écuries; cette maison est mise à la surveillance.
Dans différents cabarets . . . des ouvriers ont dit que, quand ils n'auraient plus rien, ils en demanderaient aux marchands; et qu'étant 30,000, ils sauraient bien s'en faire donner.
Aux cafés de Foy et de Chartres, dit Hosteau,i on parle
V. le rapport précédent
toujours d'aller aux t'bgs. Marcel et Antoine pour fraterniser, diton, avec les ouvriers, porter secours aux indigents et leur faire connaître les honnêtes gens ; c'est ainsi qu'on se qualifie.
. . . grande satisfaction du public de ce que , d'après un arrêté du Comité de salut public, le prix de la falourde est descendu de 21' cà 15 ^
. . . une députation de la section de Montreuil se présente au café de Chartres; elle annonce l'intention de fraterniser avec les habitués du café, les remercie de la collecte faite en faveur de la veuve Olivier;! on se donne ensuite le baiser fraternel, et l'on boit à la santé des sansculottes du fbg. Antoine, de la nation, de la Convention, et de nos braves défenseurs. La députation est invitée à se joindre aux habitués de ce café, qui doivent ce soir se réunir pour brûler le tyran et un mannequin habillé en Jacobin tenant une guillotine à la main.
Par suite d'une fouille dans les cabarets aux coins des rues Champ -fleury et Croix des petits champs, on a arrêté 30 femmes publiques, et des militaires qui ont fait résistance et annoncé du mépris pour les autorités constituées, notamment un officier de gendarmerie invalide, qui s'est permis les propos les idus outrageants.
3 pluv. 3. A 7 h. du soir les jeunes gens habitués du café de Chartres se sont réunis, ainsi qu'ils l'avaient projeté. Un d'eux lirenant la parole a dit: „Je viens de dîner chez Février avec nos frères du fbg. Antoine ; ils s'y rendront avec le mannequin dans dix minutes." Peu de temps après, deux ou trois cents personnes se rassemblèrent dans le jardin Égalité avec un mannequin qu'ils dénommèrent Jacobin , portant une perruque noire et un bonnet rouge sur la tête , une bourse et un portefeuille dans une main , et une torche dans l'autre. Dans ce rassemblement, éclairé par une demidouzaine de fiambcaux, un d'eux prononça un discours et entonna ensuite plusieurs cliansons, dont les assistants répétaient en chœur le refrain. De là ils partirent en masse et se rendirent en premier, et avec beaucoup d'étalage dans leur marche, à la place de la Réunion où ils insultèi'ent à la mémoire de Marat; de là à la Cour des Jacobins où le manne(iuin fut brûlé, les cendres furent ensuite mises dans un pot de cliambre et jetées dans l'égout 31ontmartre; „lieu, disaient-ils, ({ui devrait être le Panthéon de tous les Jacobins et de tous les buveurs de sang." Une citoyenne, à (pii cette marche parut être au moins dangereuse, prononça un peu hautement son
1 Olivier, menuisier, avait été assassiné, le '2d nivosc, pur un ouvrier cartoniiicr, Morin.
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opinion: elle fut fouettée avec beaucoup d'indécence et après les j)lus horribles vociférations. On a entendu un citoyen dire au sujet de cette femme fouettée : „Si on maltraitait ainsi ma femme , je me ferais justice moi-même, puisqu'à cet égard les lois se taisent."
Guérin, Lassiat, Launois et autres rendent: qu'à 2 h., ouverture du port de l'île Louvier, il y avait au moins 2000 personnes pour avoir les quatre bûches pour quinze sois, ciue le citoyen Jadras est chargé de distribuer;^ il leur a été impossible d'arrêter le désordre , la réserve de la ville qu'ils ont requise s'est trouvée trop faible pour leur fournir du monde; le marchand et la marchande de bois ont pris la fuite de peur. Le public a voulu forcer les inspecteurs de recevoir l'argent et de continuer la vente; sur leur refus ils ont manqué d'être assassinés, et se sont vus forcés de fuire, ainsi que le commissaire de police. Dans ce moment le l)ublic se servait lui-même. Cependant sur les 5 h. ^j., il est survenu un renfort, et ils sont parvenus à faire cesser le pillage du bois.
Chez une fruitière on vendait des petits fagots ;>0^ pièce.
B. et G. rendent compte du brûlement d'une enseigne portant i,café des Jacobins" par des jeunes gens qui l'ont payée 15"''.
Au jardin Égalité on a crié: „à bas Duhem," en dansant autour du feu qui brûlait l'enseigne ci-dessus. ^ Un jeune homme, aj-ant un pistolet à la main, cherchait dans les groupes des Jacobins en disant , quïl voulait les tuer.
4 pluv. 3. On plaint beaucoup nos frères des départements; les lettres qu'on reçoit de divers endroits annoncent qu'ils manquent de pain et sont réduits à la plus grande misère, et qu'il est bien urgent que la Conv. nat. vienne à leur secours.
Au théâtre de la rue Favart le buste de Marat, placé sur l'avant-scène, a été cassé et jeté dans le puits faisant partie de la décoration de la pièce du jour. On eu a replacé un autre, avant ile lever le rideau ; malgré les recherches faites sur le champ , on n'a pu découvrir l'auteur.
Au théâtre des Arts on a jeté sur le théâtre deux billets ; le public en a demandé la lecture . . . ces billets, qui contenaient des vers contre les terroristes et les buveurs de sang, ont été applaudis ; on a demandé ciu'ils fussent mis en musique et chantés aujourd'hui au théâtre de Favart.
ile-Louvier, vente de bois (quatre bûches) . . . pillage abominable. . . . Des gendarmes et des canonniers , qui auraient dû faire
1 Le 2 i^Iuviose le froid était à 11 degi'és et demi, le 4 à 16 degrés. - Quelques jours après, le 9, Duhem fut envoyé à la prison de PAbbave.
respecter les propriétés et maintenir le bon ordre, se sont au contraire précipités avec la foule sur le bois et en ont emporté comme les autres citoyens.
. . . plusieurs cit. avaient acheté à la porte Antoine des perches l)our les brûler , les avaient attachées avec des cordes et les traînaient le long des boulevards en criant par dérision „Vive la république !''
Au fbg. Martin on avait tenu des propos tendant à attaquer les Jacobins et les Citoyens qui portent leurs cheveux en rond.
P. annonce, qu'une lettre, écrite à ses parents par un jeune homme qui est à l'armée du Nord, dit que sur cinq factionnaires dont l'écrivain était un , quatre sont morts de froid. Une pareille lettre peut répandre des inquiétudes dangereuses sur les faits d'une campagne d'hiver.
6 jjluv. o. Dans les environs des halles et dans plusieurs cafés, des cit. des environs de Paris et même de Versailles disaient, qu'ils sont réduits à un quarteron de pain. . . Le jour de la fête ^ on disait hautement à Versailles, qu'on ferait mieux de leur procurer de la farine ([ue de décréter des fêtes. . . .
La pénurie du bois dans cette saison rigoureuse réduit les cit. à la plus terrible souffrance, et surtout à la vue du monopole le plus extraordinaire porté sur cet objet de première nécessité, qui est vendu jusqu'à 4 et 500"''' la corde.
Au café Beaujolais on accusait Marat d'avoir aimé le sang, on lui donnait différentes épithètes dictées par la haine -, on y parlait de Malesherbes, défenseur de Capet ; on regrettait sa mort en disant, qu'il avait fait beaucoup de bien dans sa commune. On a aussi parlé de l'auumentation des députés en observant, qu'on ferait mieux de diminuer la masse des assignats que d'augmenter les différents traitements.
Au café de la rue des Petits Champs, en face de celle des lions Enfants , il va beaucoup de personnes peu amies de la république; vers les midi à une heure le facteur apporte au maître du café dix à douze lettres qui sont remises aux habitués de ce café. La surveillance va suivre cette affaire qui demande beaucoup d'attention.
7 pluv. ;5. Le bruit court (jue les puissances ont envoyé à Bâle des ambassadeurs pour engager les treize cantons à négocier une paix. Le public paraît disposé à entendre ces accommodements,
' il s'jinit encore ilc la frte uniii\('r.sairo de la mort dv J.uuis XVI; ce iiiênio jour. 2 i)liiviose, ïallieu avait proposé de célébrer aussi le 10 tlicrniidur par une fête générale.
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pourvu qu'ils soient cimentés par la ruine des Anglais , seul peuple avec lequel les Français ne doivent point faire de paix.
Au palais Égalité on a allumé un feu et dansé autour, en réjouissance des victoires remportées en Hollande. Les cris de „Vive la Convention, vive la république, vivent nos braves défenseurs," se sont fait entendre. . . . Les agioteurs annoncèrent que ces nouveaux succès (en Hollande) avaient déjà opéré une diminution considérable dans le prix des marchandises , et que la valeur numérique avait baissé sur le champ de l'ô"^'".
Peu de cit. approuvent la conduite de la soi-disant jeunesse [il s'agit des mouvements provoqués par les ,, jeunes gens" dans les théâtres, de leur demande de chanter des » couplets qu'ils ont mis à l'ordre du jour« etc.].
8 pluv. 3. On espère que ces grands avantages (en Hollande) attéreront les tyrans coalisés, et qu'ils seront forcés de convenir qu'un grand peuple a le droit de se choisir tel gouvernement qu'il lui plaît. Des conversations financières mettaient en principe: que dans ces nouvelles conquêtes il serait peut-être prudent de faire payer les contributions, auxquelles doivent être imposés les habitants de ces divers pays, en assignats plutôt qu'en numéraire; que ce moyen les forcerait à nous donner de l'argent pour se procurer des assignats; que cela nous procurerait le moyen efficace de retirer de la circulation une masse énorme d'assignats qui , ayant rempli le premier but , pourraient être anéantis, comme ceux donnés en payement de domaines nationaux; qu'il résulterait de cette opération une baisse rapide tant dans le numéraire que dans toutes les marchandises et denrées , qui depuis quelque temps en ont suivi la progression démesurée.
Au café des Canonniers quelques jeunes gens sèment le trouble et cherchent à agiter les esprits en se désignant les organes de la jeunesse française. C'est de ce café que partent les divers mouvements qui depuis quelques jours se répandent dans les différents spectacles.
Le bœuf se vend 40' la livre.
9 pluv. 3. Fbgs. Martin et Denis: la viande s'y vend 40 et 45' la livre.
Dans les cafés de la maison Égalité les jeunes gens parlent d'exterminer les Jacobins ... ils projettent de se rendre dans les sections pour empêcher qu'aucun Jacobin soit reçu dans l'étatmajor.
... la proposition de mettre à bas les bustes de Marat et Le Pelletier a été faite au théâtre de la rue Favart; elle est restée sans suite.
11 pluv. 3. Au café des Canonuiers, St. Huruge a été désigné comme homme de sang, terroriste; la discussion à ce sujet a été assez vive; cependant il a trouvé dans les habitués de ce café quelques défenseurs.
Au théâtre de la République . . . ipiclques individus dans le parquet ont crié „A bas Marat." Un autre individu, qui était dans une loge près le buste de Marat , a fait tomber la couronne civique qui était sur le buste. ^
Dans une tribune de la Convention un particulier a dit d'uu représentant du peuple qui venait de prononcer un discours: qu'il était un m o n s t r e q u i a v a i t d é t r u i t R o b e s p i e r r e pour le remplacer. Ce particulier a crié dans les tribunes sur des représentants: „A bas la cabale, à bas les factieux!" Il a fait aussi des motions sous les galeries de la Convention et a dit que, s'il y avait 50 bons garçons, ils feraient sauter tous ces lâches-là.
Dans la section du fbg. Montmartre . . . quelques murmures sur l'augmeutation du traitement des députés et des fonctionnaires publics. =^
11 l'ésulte du rapport de D. que les ouvriers des forges du Luxembourg auraient conseillé aux autres ateliers de faire des canons de fusils défectueux et incapables de servir, en ne donnant qu'une seule chaude aux canons au lieu de 12, de 15 et même 2U. Il paraît même que ces ouvriers ont reçu des conseils de ceux qui sont partis pour Maubeuge ; ils tiennent des propos insultants contre la représentation nationale. (Copie au comité de sûreté gén.)
12 pluv. 3. Au café des Canonniers un jeune homme lisait une „adresse de la Jeunesse de Paris" pour être présentée à la Conv., qui a été très-applaudie. L'orateur proposait de la faire présenter le jour que Duhem paraîtrait à la Conv.
Au théâtre de la République . . . papier contre les Jacobins, lecture , cris „A bas Marat." Au café des Canonniers grand rassemblement de jeunes gens dont plusieurs ont été incarcérés. On menaçait de poursuivre les artistes Lays [Lais] et Fusil, l'un pouiavoir été membre de la commission temporaire à Bordeaux, l'autre pour avoir été membre de celle de Lyon.
Pasquier annonce que la société des Cordcliers va se réorganiser à Marseille, qu'il y a 300 personnes pour l'établir, que per-
1 I{ai)p(>rt spécial: -Au th. do la Rcj). la couronne sur hi tète do Marat. fut jetée sur ravaut-scèno par des particuliers qm ont doniaudô: Pourquoi on mettait nue (•oiuiniiic à un tiuvour de sany qui disait, (iii'il fallait 30(>,0(.O têtes.'"
■■* Le (h'cnt rchitif à ces dcniiors avait viv rendu le 1 i>luvioso.
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sonne n'y sera admis sans être bien épuré, et qu'on ne se laissera pas influencer par des intrigants. . . .^
13 pluY. 3. Au café de Chartres les motions contre les terroristes sont à l'ordre du jour. — Au théâtre de la rue Feydeau cris redoublés „A bas Marat." Cinq ou six jeunes gens profitèrent de l'ouverture de la loge au-dessus du buste de Marat pour le jeter en bas; de nouveaux cris „A bas Marat!"
Le buste de Marat renversé et cassé dans le spectacle de Louvois ; plaintes des spectateurs „que ce ne pouvaient être que des royalistes qui se soient livrés à ces excès ; qu'il fallait actuellement se soutenir i)lus que jamais."
Café des Canonniers, „adresse à la Convention" pour disculper la jeunesse française, inculpée par un représentant-, on a dit ensuite, qu'il ne fallait pas présenter cette adresse, mais la faire imprimer et l'envoyer à toutes les sections.
... il existe le projet, de faire disparaître les bustes de Marat de tous les lieux où ils se trouvent.
14 pluv. 3. Vœu des jeunes gens, de faire disparaître le monument placé sur le Caroussel , ainsi que le Colosse élevé sur la place des Invalides; plusieurs blâment hautement l'obligation imposée aux cit. de garder ce monument qu'ils appellent une pagode.
Sur les divers théâtres renversement du buste de Marat, beaucoup de troubles.
Au café des Canonniers on disait: „Partout où se trouverait le buste de Marat, il fallait lui cracher au nez." Proposition de demander, que Marat soit mis hors du Panthéon, faite et applaudie.
. . , Convention , ordre de le remettre en place [le buste de Marat].
Le buste de Marat renversé et brisé dans les cafés de la maison Égalité; la proposition de se porter à la place du Caroussel pour détruire le monument élevé à Marat, n'a pas eu de suite.
15 pluv. 3. Les mouvements se sont portés hier au café Payen, jardin national ; le buste de Marat a été enlevé et porté au jardin Égalité, où il a été brisé.
Sous les galeries de la maison Égalité 30 ou 40 jeunes gens de différents âges, se tenant sous les bras, entraînant avec eux nombre de cit., et disant que tous ceux qui ne voulaient pas les suivre étaient des Jacobins , se portèrent au Caroussel dans l'intention d'y démolir le monument de Marat. Deux de ces perturbateurs ont été arrêtés. Le ci-devant Chevalier de Jean a été reconnu pour
' Ce rapport est sin;né: Ho m in. Ronchas.
être à la tête de cet attroupement. L'on craint que ces mouvements ne dégénèrent en une anarchie dangereuse.
Les garçons restaurateurs de la maison Égalité disent, que jamais il ne s'était fait autant de dépenses qu'il s'en fait maintenant par tous les jeunes gens, et les agioteurs qui dépensent facilement ôO'"' par tête pour dîner.
Au théâtre de la rue Favart on a crié à plusieurs reprises „A bas Chalier." Quelqu'un avait préparé la chute de ce buste ; il [le buste] avait été attaché à la corde du rideau , de sorte qu'il se trouva enlevé et, par sa chute, a manqué de blesser plusieurs personnes. — A celui de la rue Fejdeau le buste qui avait été replacé, a de nouveau été renversé. — A celui des Arts. . . au foyer, un particulier se vantait d'avoir jeté le busta de Marat aux Italiens, un fouet à la main, et attendait un renfort pour renverser le buste; aussitôt une centaine déjeunes gens se portèrent au foyer, renversèrent le buste et le jetèrent au feu.
St. Huruge a dit hier au café des Canonniers, qu'il se souvenait encore de la danse du loup , et qu'il l'exercerait tout le temps de la révolution; qu'il ne s'amuserait pas à casser des têtes de plâtre, mais (pi'il se réservait pour frapper quand il faudra surtout autre chose. Dans le même café on invitait les cit. à se rendre décadi prochain dans leurs sections respectives pour faire disparaître le buste de Marat.
Nombreux rassemblements de gens bien vêtus, hier, à la maison Égalité; des hommes d'un âge mûr disaient aux jeunes gens: „I1 faut tout casser et nous porter tous partout". ... Au même moment d'autres cit. sont venus dans les galeries avec le buste de Marat qu'ils venaient d'enlever au café de la Convention. Ils l'ont brisé et ont fait la motion d'aller le jeter dans l'égout Montmartre, ce qui n'a pas eu lieu. Un cri s'est fait entendre: „Allon? au Caroussel," et on est parti à l'instant. Arrivés au tombeau de ^Marat, un de ces particuliers a désarmé le factionnaire; mais il a été atteint par la force armée et des inspecteurs qui sont accourus; cet homme, avec un autre qui avait voulu forcer la garde, a été conduit au Comité de sûreté générale.
IC) pluv. 3. Le projet actuel des jeunes gens est de se rendre dans les plus grands cafés de Paris, pour faire la chasse à tous ceux qu'ils désignent Jacobins. Les dittérents papiers (lui se jettent sur les théâtres sont apportés au préalable au café des Canonniers l)Our y passer à la censure.
Au théâtre de la rue Feydeau on a jeté un papier, et lu, qui est un appel au meurtre contre les terroristes, i)0ur venger les mânes des victimes iu'.iocentes égorgées par leur cruelle faction.
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Au théâtre de Louvois le buste de Marat a été renversé; on a apporté sur le théâtre un réchaud, dans lequel on a brûlé de l'encens, pour purifier l'endroit où ce buste est tombé; il a été remplacé par celui de Rousseau.
Il en a été de même au théâtre de la Cité ; celui qui paraît chargé de cette mission se nomme Martinville; il a la réputation d'avoir abattu le buste de Marat dans différents théâtres.
Au café des Canonniers un particulier est entré tenant le buste de Marat et criant „A l'égout Montmartre!'- Plusieurs de ceux qui étaient dans ce café ont craché sur ce buste, qui a été porté à l'égout Montmartre où il a été cassé , ainsi que d'autres qui avaient été enlevés, l'un rue des Vieux Augustins N" 19, les autres dans des cafés , où le buste de Chalier a été aussi cassé. Les mêmes se sont portés rue aux Ours , au coin de celle de Salle au Comte , pour y renverser le même buste; ils ont d'abord été repoussés par la garde de la section Bonconseil, réunie à celle de la section des Lombards; tout a paru se calmer d'abord ; mais il résulte du rapport de Bayard que ce buste a été cassé, ainsi que ceux de quelques cafés environnants.
Chez Lacroix au café des Grands-hommes, porte Montmartre, environ 40 jeunes gens ont couvert d'une feuille de papier la figure de Marat qui se trouvait sur le papier qui tapisse ce café.
Au théâtre de Lazar}', boulevard du Temi)le , le buste a été retiré et remplacé par celui de J.-J. Rousseau.
Au café des Canonniers il a été proposé de soumettre aux assemblées des sections les dernières intentions des jeunes gens sur les bustes de Marat, et d'attendre ensuite la marche que prendra le gouvernement, pour que les jeunes gens ne soient pas regardés comme des perturbateurs, i
17 i)luv. 3. Au café de Chartres projet d'adresse à la Convention, pour lui demander la démolition du monument du Caroussel et le rapport du décret qui décerne à Marat les honneurs du Panthéon; le projet d'adresse adopté.^
La salle de la Convention à la séance du soir, dit Baquet, était remplie des brigands du Palais Égalité; après la nomination faite dès la levée de la séance, ils se sont mis tous à crier d'une voix unanime, en montrant aux représentants du peuple leurs bras et leurs bâtons, et leur disant: „A bas les sacrés buveurs de sang, à bas les sacrés scélérats, les sacrés avaleurs d'hommes, à bas tous les sacrés coquins! Nous les foulerons tous dans l'égout; notre
' Ce rapport est signé: Hannocque. Guérin. Potrette. 2 Voir, quant à l'effet, le rapport du 21 pluviôse.
coup a manqué aujourd'hui , mais cela ne sera-pas long." On ajoute, qu'on a découvert l'adresse du rassemblement de ces scélérats; ils se rassemblent tous les jours chez Février, * traiteur au ci-devant Palais-Royal; on y a établi une surveillance. Vannier annonce, que, d'après les conversations des tribunes, il semble qu'il y ait 2 partis, le premier en faveur de Tallien et Fréron, et l'autre en faveur des députés ci-devant Jacobins.
La jeunesse du café des Canonniers a condamné un journal intitulé ,,Gracchus" dans lequel il est dit que le café des Canonniers est le sénat de Coblentz.
Gallée rapporte que 17 membres du comité révol. de la section de Mucius Scaevola ont été arrêtés par ordre de l'accusateur public du tribunal criminel du département.
La maison de Fricoteau traiteur, place Sorbonne, indiquée comme lieu de rassemblement de plusieurs imprimeurs qui tiennent des propos contrerévolutionnaires — mise à la surveillance.
18 pluv. 3. Les habitués des cafés de Chartres, de Valois et de la Régence ont brûlé hier une brochure intitulée ,,Le dernier coup de tocsin de Fréron;" ils accusent Chasles, représentant du peuple, d'en être l'auteur; plusieurs personnes ... lui reprochaient d'avoir prêché l'anarchie dans le département d'Eure et Loire.
Au théâtre de la rue Favart plusieurs papiers ont été jetés, et chantés ou lus; le dernier était une provocation contre les Jacobins ; quelques cit. à l'orchestre ont élevé la voix et dirent: „0n ne tardera point de frapper le grand coup."
Au théâtre de rAmbigu-comi(iue il a été joué une pièce intitulée „Le concert de la rue Feydeau." Les jeunes gens qui se sont crus apostrophés dans cette pièce, s'y étaient rendus en nombre ; elle n'a pu être finie par suite du tumulte qu'ils ont fait. On a jeté divers couplets contre les hommes de sang; l'auteur se plaint de ce que les moteurs des carnages qui ont eu lieu vivent encore. Les jeunes gens qui étaient au parquet ont répondu „qu'ils ne vivraient pas longtemps." 11 paraît (prils ont des projets pour le 20; ils se sont ajournés à ce jour-là. La pièce n'ayant pu être tinie, l'auteur et le directeur du théâtre ont été demandés pour faire amende iionorable; ensuite ils unt demandé que la i)ièce fût brûlée sur le théâtre. Le calme n'a pu se rétablir que i)ar la i)rési>nce ilu commissaire de police, qui a été obligé . . . de leur iiroiuettre de porter la pièce au Comité de sûreté générale.
Surveillance. Descamps rend compte (ju'au italais K-alUé un particulier tenait les propos les jdus infâmes coutre Marat et
' V. If nqijiort du ;> j)luvii)se.
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contre les Comités révolutionnaires; il s'est vanté d'avoir participé au théâtre de la Cité à renverser le buste de Marat et qu'il avait crié , qu'il fallait lui mettre eu place de la couronne civique une couronne faite avec des entrailles de corps humain; il a dit aussi que les terroristes et les comités révol. étaient à leur fin, que nous n'avions plus de canonniers de Robespierre, que nous avions des jeunes gens qui n'attendaient que le premier coup de baïonnette pour mitrailler tous ces scélérats, et que cela allait bientôt s'ettectuer; il a ajouté qu'il était temps de se montrer et que, s'il connaissait un scélérat qui ait fait guillotiner un individu quelconque, qu'il le poignarderait lui-même. La commission a donné des ordres pour faire venir ce particulier.
Au café de Didier se réunissent des particuliers étrangers, rue neuve des Petits Champs, au coin du Perron. Cet endroit est mis à la surveillance.
Au café de Cliartres on a lu le ,, Dernier coup de tocsin de Fréron;" on l'a brûlé ensuite; on a dit que c'était le prêtre Chasle qui en était l'auteur.
. . . dans les groupes tenus après la séance de la Convention l'opinion a paru être: d'aller à la Conv. pour demander le rétablissement du buste de Marat , et demander aussi que l'on fasse revenir Bouchotte, Paclie, Kossignol et plusieurs autres pour les juger. 1
19 pluv. o. Les cit. paisibles voient avec peine croître les désordres depuis quelques jours, mais ils espèrent que la Conv, mettra fin à ces divisions. . . .
Sur les 7 à 8 h. du soir il se forma au café des Canonniers, maison Égalité, un grand rassemblement occasionné par le rapport, que le théâtre d'Odinot [Audinot] était cerné par la forcé armée. . . Le théâtre d'Odinot était celui où le désordre devait avoir lieu ; aussi commenya-t-il lorsqu'on voulut commencer la pièce intitulée „Le concert de la rue Feydeau." Comme on avait connaissance du trouble 'qui pourrait avoir lieu par suite de celui de la veille, où l'on s'était permis de troubler la représentation de cette pièce , le directeur s'était précautionné de soumettre la pièce à la censure du Comité de sûreté générale , qui a écrit une lettre d'approbation dont le Commissaire de police fit la lecture. La majeure partie des cit. applaudirent à la lettre du Comité; mais un instant après, une quantité de jeunes gens montèrent sur le théâtre, armés de bâtons, blâmèrent hautement la lettre en ce qu'elle ne désapprouvait pas la
' Signé; Destournelles. Beurlier.
pièce qui, suivant eux, était immorale et même attentatoire au gouvernement et à la liberté; un d'eux arracha la pièce des mains du souftleur, et ce fut avec beaucoup de peine que les ofticiers de police parvinrent à la lui arracher pour la remettre au souftleur. La pièce n'a pu être jouée, le trouble a fini, et l'on est parvenu à jouer le pantomime. La salle ayant été cernée par la force armée , plusieurs de ces perturbateurs furent arrêtés à la sortie du spectacle et conduits de suite au comité révol. de la section. . . . Simon rapporte que l'un des principaux moteurs de ces troubles est St. Huruge, qu'il l'a vu s'entretenir hier au café des Canonniers et encourager les jeunes gens à ne point souffrir ffue l'on jouât cette pièce, et qu'il s'est vanté de faire donner une leçon à quelques-uns des membres du Comité de sûreté générale.
Surveillance. A l'assemblée des défenseurs des droits de l'homme, séante aux Enfants de la patrie, fbg. Antoine, il a été fait une pétition à la Conv. dans laquelle on demande , s'il est permis de violer les propriétés en enlevant le buste de Marat-, ensuite il a été question du transférement de Eossignol; la discussion a été remise à la décade prochaine, et la séance a tini par des chants patrioti([ues et par la promenade des bustes de Marat et Lepelletier ; il a été fait invitation à tous les braves cit. de. venir à cette assemblée-, il y aura une surveillance à la séance prochaine.
Au café des Canonniers on est venu dire qu'il y avait des cit. dans un café rue de Chartres, qui avaient mal parlé de plusieurs membres de la Convention; ou voulait se transporter au dit café l)0ur leur donner des coups de bâton; on s'y est opposé; on a dit (ju'il fallait que le dénonciateur aille au Comité de sûreté générale faire son rapport; il est parti pour s'y rendre et plusieurs cit. l'ont accompagné.
Racine dit ({u'on disait au café des Canonniers, qu'il fallait écraser les Jacobins et les buveurs de sang, que ce sont eux qui font distribuer la feuille du „I)ernier coup de tocsin de Fréron."
Dans ce même café on disait (pie l'armée de Charette se renforçait, (pie dans ce moment elle pouvait être de L')0,OO(i hommes, que ces nouvelles étaient sûres . . . d'autres ont soutenu (pie cela ne pouvait être.
Dans un groupe relatif à l'arrestation de certains colporteurs vendant des feuilles telles que „L'ombrede Marat," „Le dernier coup de tocsin de Fréron," on disait: que l'on faisait la guerre aux bons liatriotes; (jue l'on n'arrêtait pas les écrits de ce f . . . Fréron et d'autres f. . . gueux comme lui; (ju'on n'a ])as arrêté tous les libelles (pie l'on a faits contre les .Jacobins.
Hier 4 h. de relevée 4 particuli(,'rs ont fait descendre un cit.
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de son cabriolet avec menace, lui disant de la part des Jacobins que dans 15 jours il n'y aurait ni voiture ni cabriolet. . . .^
20 pluv. 3. Le café des Canonniers a été hier encore trèsagité; un jeune homme y a lu un discours très-énergique contre les Jacobins en général; il avait pour but 1° de demander à la Conv. la punition des anciens membres du comité de salut public. 2" qu'elle rétablisse le décret qui dit que personne n'aura les honneurs du Panthéon que 20 ans après sa mort. 3° de dépantliéoniser Marat, t[ue l'on traite d'idole hideuse. - 4° enfin d'engager tous les citoyens à se réunir ])our combattre les Jacobins et leur donner la mort, s'ils osaient faire éclater la guerre civile. Ce discours vivement applaudi , on a arrêté qu'il serait imprimé et affiché.
Le cit. Rondonneau, administrateur du dépôt des lois, rue Nicaise, a déclaré: qu'un rassemblement a eu lieu près de sa boutique, qu'ils demandèrent qu'on leur livrât le buste de Marat, promettant de le remplacer par celui de J.-J. Rousseau . . . (ju'il avait fait quelques représentations pour éviter la suite . . . mais qu'enfin il avait laissé un cit. déplacer et emporter le buste de Marat.
Dans un groupe, jardin national, le public paraissait irrité de la conduite de la jeunesse ... on y disait: que tant qu'il y aurait deux partis à la Convention, le gouvernement trouverait toujours des entraves dans sa marche républicaine. On paraissait craindre que l'effervescence de cette jeunesse n'entraînât des suites fâcheuses. On a remarqué dans ce groupe le ci-devant curé de Gentilly.
On a brûlé au café des Canonniers le journal „Le Courrier des armées" parce que les journalistes racontaient ce qui avait eu lieu chez Audinot, en traitant la jeunesse de muscadins.
Aux tribunes de la Convention, sur la lecture d'une adresse d'une commune, qui annonçait ne pas plus vouloir de bonnet rouge que de couronne, et sur les applaudissements dont cette adresse a été couverte, des femmes placées dans l'amphithéâtre à gauche se sont écriées : ,,Ah, voilà le Palais-Royal !"
On se permet de blâmer l'arrêté du comité de sûreté générale relativement au buste de Marat, et l'on dit que les droits de Marat à la considération publique étant consacrés par un décret, ils ne peuvent être compromis comme ils le sont sans un autre décret.
Le café des Canonniers est dénoncé comme le centre où se fomentent les troubles qui agitent tous les spectacles.
Projet des cit. du fbg. Antoine, de se porter primidi prochaint en masse à la Conv. pour y porter et placer les bustes de Marat et
' Signé: Hannocque. Gué ri n. Fauconnier. 2 Voir le rapport du 21.
Lepelletier de chaque côté du président. Le Comité de sûreté générale en est informé. ^
21 pluv. 3. L'objet des conversations de presque tous les cafés et lieux publics est le décret qui suspend les honneurs rendus à Marat, et qui fixe le terme de 10 années après le décès pour décerner les honneurs du Panthéon; ce décret est approuvé unanimement.
Hier à l'assemblée générale de la section de Montreuil il s'est présenté une députation de la section des Quinze-vingts, chargée d'apporter une pétition adoptée par cette section. Cette pétition concernait les bustes de Marat et Lepelletier; on y disait qu'après avoir renversé ces bustes , on en viendrait à la Conv. nat. et à tous les patriotes; ensuite, elle contenait la demande de la constitution démocratique toute entière et des droits de l'homme. Elle a été applaudi par une portion de cit. qui voulait que le président mette aux voix l'adhésion sur le champ. D'autres cit. ayant demandé la parole, il se fit un tumulte considérable qui a duré jusqu'à la fin de la séance , qui a été levée à 10 h. du soir. Les partisans de la pétition ont invectivé ceux qui avaient demandé la discussion préalable, et quoique cette pétition n'eût pas été adoptée, ils ont promis de se réunir à la section des ^-'l.,,^ pour aller à la Conv. nationale.
... les jeunes gens menacent Léonard Bourdon, qu'ils prétendent leur avoir dit au Comité des Gravilliers: „A la guillotine."
Le 6" numéro du Vieux Cordelier vient de paraître ; il est bien difficile de démêler les principes qui dirigent le rédacteur ... ce qu'on y remarque de plus clair, c'est la facilité avec laquelle l'auteur se permet d'injurier et de ridiculiser plusieurs membres de la Conv. qui jouissent de l'estime générale. . . On ne peut se dissimuler en effet que depuis quelques mois il existe une nouvelle tactique d'avilir la représentation nationale en attaquant individuellement et d'une manière indécente les membres qui composent le corps législatif. La commission va prendre à cet égard les mesures que la loi lui i)rescrit.
Aux cafés de la maison Égalité et notammout au café des Canonniers on traitait Marat de buveur de sang; ceux (pii parlaient ainsi liier, disaient qu'ils seraient ])lus en force aujourd'hui, et qu'ils i)orteraient Marat au panthéon des Jacobins, (jui est l'égout Montmartre.
Hier à l'assemblée de la section des Gardes-françaises on a
Si'jrné: Barbarin. Part»'
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cassé le buste de Marat et déchiré les estampes représeiitaut la Montagne.
On a ôté les bustes de Marat et de Chalier du lieu des séances de la section de Lepelletier, et on a brûlé les couronnes civiques qui étaient sur ces bustes, i
22 pluv. 3. On s'entretenait pour et contre le décret relatif à Marat.
Le café des Canonniers, très -fréquenté comme de coutume, n'a produit d'autres faits que celui d'une motion d'aller danser une carmagnole sur le tombeau de Marat, ce qui a été effectué à la satisfaction de la majorité; au retour de cette danse on est venu allumer un feu de paille dans la Cour de la Maison Égalité.
Au théâtre de la Montagne les jeunes gens ont placé le buste de Jean- Jacques sur le piédestal où était celui de Mai-at, en disant: „La vertu remplace la scélératesse." Ils ont ensuite posé une couronne civique sur la tête de Rousseau et ont brûlé en signe de sacrifice expiatoire le Journal de Babeuf , ce qui a été vivement ai)i)laudi. . . .
Dans les couloirs de la Convention B. et D. ont entendu des inurmures ; on y disait qu'autrefois on faisait croire que Robespierre avait tout fait accaparer , mais qu'actuellement c'était encore pis ; que nous avions pris beaucoup de choses en Hollande et que nous n'en étions pas mieux.
Dans les tribunes de la Convention on disait: „Si Marat fut un scélérat, Charlotte Corday doit prendre sa place au Panthéon."
On a arrêté un particulier qui avait traité les cit. du fbg. Antoine et Marceau de coquins et de buveurs de sang.
23 pluv. 3. Sur les six h. du soir une quantité de jeunes gens rassemblés au café de Chartres, ayant eu nouvelle que la pièce intitulée „Le concert de la rue Feydeau" devait se jouer sur le théâtre d'Audinot, quoiqu'il eût eu l'intention de substituer une autre pièce, ayant fait recouvrir l'aftiche , mais que les spectateurs en avaient exigé la représentation, tirent la motion de partir en nombre suffisant pour s'y opposer; et de fait à l'instant ils se rendirent sur le boulevard en face d'Audinot, ayant à leur tête un jeune homme nommé Martinville. Ils revinrent sur les dix h. du soir, joyeux du succès, qu'ils s'étaient promis, d'empêcher lareprésentation de cette pièce.... Au théâtre d'Audinot, les autorités n'ont pu parvenir à empêcher le désordre, dont les suites pouvaient devenir très -funestes, par le rassemblement extérieur dont le caractère prononcé était l'opposition de celui manifesté dans
1 Sio-né: Alletz. Babille.
riutérieur du spectacle, et qui menaçait d'en forcer l'entrée, si la représentation de la pièce intitulée „Le concert etc." avait lieu. Pour ramener le calme un commissaire de police se présenta revêtu de son écharpe, mais sa voix fut étouffée par les cris des spectateurs; il ne parvint à empêcher le désordre qu'annonçant que la Commission de police venait suspendre provisoirement la représentation de la pièce par ordre du Comité de sûreté générale. Cet ordre ayant été annoncé au rassemblement extérieur a ramené le calme , et tout le monde s'est retiré.
Un marchand . . . rencontré hier par un jeune homme, qui lui a proposé de s'enrôler avec la jeunesse française, lui disant qu'au moment de son enrôlement il recevrait GOO livres, et 25'"'" par jour, qu'ils étaient déjà au nombre de 40,000 hommes, pour exterminer les patriotes. Ce marchand s'est ensuite transporté avec ce jeune homme au café des Canonniers , oii six individus assis sur une même ligne recevaient les différentes nouvelles du dehors; ils dirent au sujet de la pièce „Le concert etc.," que, si elle se jouait, il fallait faire arrêter le directeur, ou l'assassiner, et mettre le feu au théâtre.
24 pluv. 3. Quantité d'ouvriers sans ouvrage depuis la suspension des ateliers font entendre leurs plaintes par le dénûment, où ils se trouvent, de tout moyen d'existence , ayant consommé dans la rigueur de l'hiver tout ce qu'ils avaient pu économiser. . . . Les amis de l'ordre voient avec peine, que ceux qui crient „Yive la Convention, à bas les buveurs de sang," cherchent eux-mêmes par leui's désordres à le faire répandre. ... On sort beaucoup de pain par la barrière de Chaillot. . . .
On disait au café des Canonniers, que la jeunesse française était mal regardée des Comités du gouvernement, (pi'un agent du Comité de sûreté générale avait fait un rapport contre elle, en disant qu'elle avait crié „Vive Capet;" elle a formé le i)rojet d'aller à ce Comité i)0ur savoir le nom de cet agent et le traiter ensuite comme il le mérite.
25 pluv. 3. Les mouvements derniers causés par les jeunes gens sont les sujets de conversation de plusieurs cafés; plusieurs disent, que ])artie de ces jeunes gens, de la première ré(iuisition, ont échappé à la loi par faveur, et se trouvent dans les rassemblements mêlés avec nombre de détenus mis en libei'té. la plupart prêtres ou nobles, i)our causer des désordres, et sous ])rétoxte d'abattre les terroristes et de faire respecter les lois, sont les premiers à troubler la tranquillité i)ublique et à insulter les autorités par parole ou par écrit.
Au café de Cliartres on a mis en (im-stioii, si on laisserait ou
non jouer la pièce du „Concert de la rue Feydeau-," après discussion l'orateur a fait apercevoir qu'il y aurait du danger à s'y opposer, que cela pourrait occasionner quelques troubles avec les citoyens des faubourgs, qu'il fallait, au lieu de heurter les opinions, fraterniser avec eux. . . .
Avant l'ouverture de la séance (de la Convention) des jeunes gens ont voulu faire sortir des amphithéâtres les femmes qui y étaient, en les traitant de jacobines et d'ennemies de la tra(iuillito publique; et la garde a pu seule faire cesser le bruit que causuit cette scène. . . .
Les courriers des malles sont soupçonnés de rapporter des armées de la poudre à tirer, que des juifs leur vendent, et qu'ils revendent 60''''' la livre; on évalue à 'MK)0 L. pesant le transport de chaque jour. On propose de faire visiter les malles à leur arrivée. ^
26 pluv. 3. Plusieurs cit. s'entretenaient des dilapidations commises dans le département des Ardennes, où les fermiers vendent le septier de blé métcil du poids de 200'" 150 ""■ en assignats et 15 à 18"'' en numéraire; les maires et officiers municipaux, disaient-ils, sont d'accord sur ces dilai)idations et font incarcérer ceux qui se plaignent. Ils assuraient que dans ce département le commerce de cette denrée de première nécessité se fait avec l'étranger, et qu'ils faisaient partir de nuit tout ce qu'ils veulent soustraire à la surveillance eu cette partie.
. . .D'autres analysaient une nouvelle affiche intitulée „Képonsc de l'Orateur du Peujile au prêtre Châles et Compagnie;" on croit y apercevoir que Fréron donne la préférence à la constitution de 178'J sur celle de 17'Jo.
On a vu avec plaisir l'aftiche contenant l'arrêté du Comité de siireté générale portant que tout citoyen sera tenu de lire lui-même ou être présent à la lecture des papiers qu'il voudrait jeter sur le théâtre.
Au théâtre du Lycée des Arts il s'élevait une rixe causée par l'acteur jouant le rôle de Tartuffe, reconnu par plusieurs cit. pour avoir été membre d'un comité révol. de Bordeaux ; deux partis s'étant prononcés, l'un pour qu'il continuât son rôle, et l'autre pour qu'il quittât la scène : les esprits s'échauffèrent au point de faire craindre les suites de ces diversités d'opinion. [La commission de police prit des mesures, soit pour rétablir l'ordre, soit pour faire
* Note : »Copie de ce rapport envoyée aux comités de salut public et de sûreté générale. «
fermer le théâtre; mais] le directeur avait substitué un autre acteur pour remplir ce rôle, et tout est rentré dans l'ordre. i
27 pluv. 3. Sur les 8 h. du soir 8 jeunes gens entrèrent au café Payen, se plaçant à plusieurs tables, et provoquèrent des cit.; mais n'ayant reçu aucune réponse, ils se retirèrent.
Satisfaction, qu'occasionne dans le public l'arrestation de l'ancien comité révolutionnaire de la section du Contrat-social.
L'effervescence qui agitait la plus grande partie des têtes du café des Canonniers paraît entièrement calmée. -
28 pluv. 3. Dans les groupes, Cambon était traité très-défavorablement; ou l'accusait de malversation et d'avoir par ses opérations financières ruiné le crédit de la république et discrédité les assignats; les petits rentiers surtout font entendre les plaintes les plus amères. D'autres groupes s'entretenaient de la nécessité de poursuivre sans relâche les terroristes et les buveurs de sang, et qu'il n'y aurait de tranquillité cpie lorsque ce parti serait entièrement abattu.
Au théâtre de la rue Feydeau [l'on aperçut] dans une loge le cit. Garât, artiste du dit théâtre, et l'on demanda que le réveil du peuple fût chanté par lui ; il chercha à se débarrasser de cette mission; il fut traité d'homme à 1500"''', ce qui l'obligea de sortir de la loge.
Hier les tricoteuses habituées des tribunes et la femme à chapeau et à ruban bleu n'étaient ni dans les tribunes ni dans les environs de la Convention. ^
2i) pluv. 3. D'après une lettre écrite de Xantes, les brigands se rassemblent dans les environs de cette ville. Copie du rapport sur cet objet envoyée au Comité de salut public.
Au café des Canonniers l'opinion est toujours fortement prononcée contre Marat et les Jacobins; quelques-uns des motionnaires désiraient (pie les Jacobins fussent pendant G jours au carcan pour qu'on pût bien les reconnaître ensuite.*
30 pluv. 3. Dans les cafés on s'entretenait du projet de quelques députés, qui voulaient que l'on touchât à la constitution de 1793; mais le peuple français, dit-on, a sanctionné cette constitution , il la suivra fidèlement comme il l'a promis. L'on voit avec peine la division qui règne entre les représentants du peuple.
Des ci- devant Jacobins, dans une conversation avec 2 cito-
* Signé: Hanuocciue. Guèriii. rurté.
- Sigué: Dur et. llomin.
3 Signé: Destou rnel los. Il o min.
■» Sigué: Tarte. Babille.
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yeus . . . avouèrent qu'ils avaient encore des ressources , et que leur signe de ralliement était, de mettre la queue de leurs cheveux dans le collet de l'habit lorsi^u'ils étaient assez longs, et sous le chapeau lorsqu'ils étaient courts.
Au café des Canonniers les jeunes gens se sont portés au spectacle de Molière pour y empêcher le nommé St. Arnaud de jouer, pour avoir été membre d'un comité révol. Le directeur a paru sur la scène et a dit, qu'il l'avait remercié, ce qui a été couvert d'aiti)laudissements. i«
N. 251) »1 VENTOSE, L'AN 3 [19 FÉVRIER
La Section du Temple à la Commission des administrations civiles, police et tribunaux.
Par votre lettre du 29 pluviôse vous nous marquez, que par le décret du 20 de ce mois tous les bustes de ceux à qui les honneurs du Panthéon n'ont point été décernés dix ans après leur mort, doivent disparaître de tous les lieux i)ublics. Celui de Mar at avait déjà disparu le vingt par le va^u unanime de l'assemblée générale de la Section, et celui de Le Pelletier a été ôté hier avant l'ouverture de l'assemblée.
Delahaye, président. «
(N. 252) RAPPORTS JOURNALIERS DU 1—30 VENTOSE (19 FÉVRIER — 20 MARS 1795).
»1 ventôse au 3. Assemltlées de sections. A celle de la Butte des moulins on a fait lecture d'une liste assez étendue des ci-devant Jacobins depuis 1793 et autres, qui ont été tous traités de dilapidateurs, terroristes et hommes de sang.
Lettres colportées dans tous les ateliers de fondeurs en caractère, tendantes à faire soulever les ouvriers — avec un nouveau tarif qu'on prétend exiger des maîtres fondeurs.
2 vent. 3. Mouvements tumultueux et exaltés. Section des Lombards, des cit. ont dit que décadi prochain ils déchireraient la déclaration des droits de l'homme; d'autres ont répondu: que les patriotes s'y trouveraient et qu'on verrait qui l'emporterait.
^ Signé: Ronchas. AUetz.
Au théâtre des Variétés , jardin Égalité , i)endant qu'on chantait le réveil du peuple, des cit. s'écrièrent: „A bas les hommes de sang! Voyez comme ils pâlissent!" Et eu faisant remarquer un cit. qui était aux loges, ils le désignèrent comme celui qui avait dénoncé Philippeaux. Les rapports ajoutent que ce cit. était Choudieu , représentant du peuple. Tous les regards se sont portés sur lui pendant la durée du spectacle. . . .
Au spectacle de la rue Favart, un particulier placé aux secondes loges ayant dit en regardant le parterre „les scélérats!" un cri d'indignation se fit entendre et ce particulier fut obligé de se retirer. . . .
Il a paru aujourd'hui une brochure ayant pour titre „Fréron démasqué," signée St. Maurice . . . elle paraît être une attaque personnelle contre Fréron.
8 vent. ;5. L'affiche du représentant du peuple Moyse Bayle a fixé l'attention publique; elle a donné occasion aux lecteurs de dire que, si les faits et la correspondance étaient vrais, Fréron était donc un terroriste et un buveur de sang qui ne cherchait qu'à provoquer la guerre civile.
. . . enrôlement qui se faisait à l'imprimerie du Batave Cloître- Germain-, il s'agissait d'une invitation de se joindre aux habitués des cafés de la maison Égalité, pour abattre les bustes de Marat.
4 vent. 15. Plusieurs marchandes des Halles, qui avaient connaissance du décret sur la liberté des cultes,^ disaient hier que l'on devait dire la messe aujourd'hui aux vertus , et qu'elles iraient l'entendre.
5 vent. 3. Les égorgeurs de Brest , dénoncés à la Convention dans sa séance d'hier conmie se réunissant dans un café rue Nicaise, et dans un autre rue Tlionias du Louvre , et y menaçant d'égorger la rei)résentatiou nationale, viennent d'être mis à la surveillance... Au café des Canonniers on se plaint de ce que l'on met eu liberté les membres des anciens comités révol.
7 vent. y. Bruits sourds d'une réduction de pain par cluKiue bouche . . . accrédités par la malveillance et par l'agiotage.
Approbation du décret rendu hier pour la vente des biens nationaux.
Au théâtre de la Montagne, maison Égalité, on a représenté la pièce intitulée „Le concert de la rue Feydeau." Cette jnèce, dit-on, a été fort applaudie. Pendant la représentati(»n plusieurs voix s'écrièrent: ,,Point de grâce aux Jacobins." On entendit quelques jeunes gens crier: „Nous leur couperons bras et jambes, et le
> Rendu le H ventôse.
A. -SoHMinT, Tableaux. II.
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temps approche où nous marcherons dans leur sang." On dit que le Commissaire de police a reconnu un de ces jeunes gens pour avoir été payé par la liste civile avant le 10 août. . . .^
8 vent. 3. Inquiétudes, la consternation sur toutes les figures, difficulté de se procurer le pain actuellement au prorata de la consommation journalière . . . murmures, dont les suites pourraient devenir alarmantes ... le public menace de corriger la cupidité des marchands, de s'occuper au préalable de découvrir leurs manœuvres perverses, d'en demander justice, et de se la faire lui-même si on ne cherche pas les moyens de faire cesser leurs exécutions. Les ouvriers font entendre leurs plaintes de ce (ju'ils ne peuvent plus travailler faute de nuirchantlises; et les petits rentiers, dttiit les revenus actuels diminuent encore par les retenues, ne leur produisent pas la faculté de pouvoir atteindre aux prix des denrées. Au jardin Égalité quelques jeunes gens réunis déterminèrent entr'eux de se transporter dans tous les cafés de l'arrondissement, pour y chanter le réveil du peuple, „à bas les Jacobins, à bas Duhem" etc., ce qu'ils exécutèrent assez tranquillement.
Hier on a saisi rue Traversière Honoré un jeu de Biribi, tout a été enlevé et déposé ... la citoyenne Martinach. qui tenait ce jeu, a déclaré dans le procès -verbal, que le N"^ Gilbert, agent du Comité de sûreté générale, avait voulu la faire contribuer de 400 ""• par mois, en l'assurant de la garantie des poursuites de la police.
La viande se vend S"""" à S""" 8^ la livre. H résulte de tous les rapports que le public est mécontent et très-mécontent de la réduction à une livre ^ ^ de pain par personne, que les nuxlveillants cherchent h en profiter pour soulever le peuple contre la Convention et toutes les autorités constituées. . . . Cette réduction est faite à contre-temps, puisque la Commission des 21^ n'a pas encore fait son rapport, et que les mécontents cherchent à tirer parti des événements pour apitoyer le peuple sur ceux que la Convention pourrait livrer à la vengeance des lois, s'il y a lieu.
La surveillance de la Commission vient de découvrir des rasremblements secrets en certains endroits du fbg. Antoine. Des rapports rendent compte des menaces publiques que font plusieurs acteurs de ces rassemblements, qui se disent même Jacobins. Copie de ce rapport est envoyée au Comité de sûreté générale, dont l'attention est appelée sur les individus dont parle ce rapport, et notamment sur l'un d'eux.
' Signé: Barharin. Beurlier.
2 C'est-à-dire celle qui avait été nommée le 7 nivôse pour examiner la conduite de Barrère, Collot d'Herbois et Billaud-Varennes.
Un lieu de rassemblement dénoncé à la Commission comme étant composé de membres d'anciens comités révol., a été n>is à la surveillance. Le rapport de l'inspecteur chargé de cette surveillance est très- précis sur ce rassemblement. Attendu l'importance des faits qu'il contient , ce rapport a été envoyé au Comité de sûreté gén., auquel il a été écrit en même temps que la surveillance va se continuer.
Dans un café rue Jacob indignation contre les cit. Durieux et Chrisostonne, ' Italien, qui vont chez tous les marchands i)our retenir les marchandises à quelque prix que ce soit, et ne retournent pas pour les enlever; ce qui ferait croire que ce sont des agitateurs qui veulent faire hausser le prix des marchandises en tout genre.
Au Palais National et dans les environs de la Convention, Cornes a entendu des plaintes de ce qu'on maltraite très-fort les petits rentiers en leur ôtant par des retenues le moyen d'exister.
Deux jeunes gens de la 1'"* réquisition, désignés à la surveillance , ont été arrêtés. '^
9 vent. 3. L'écu de six"'^- se vendait 34""", et le louis 140 "''• en assignats. Éloges du plan d'établissement des écoles centrales — l'unique moyen de rétablir les arts que la malveillance avait cherché à détruire.
Le Grand rapporte que dans un groupe sous la galerie du jardin national on disait: que dans Paris il y avait des gens qui criaient hautement qu'il fallait un Roi , et qu'en s'adressant à des passants ils leur demandaient combien valaient 15 et 2, et que sur la réponse 17 ils disaient, c'est ce qu'il nous faut, car dixsept-^ valent mieux que trente-six.*
L'agent des subsistances a envoyé une lettre au Comité de bienfaisance de cette section (celle de l'Homme-armé], pour que les commissaires ne donnent à chaque cit. qu'une livre de pain, et aux ouvriers une demi-livre de plus; le comité a renvoyé cette lettre au 'Comité de salut i)ublic, attendu qu'ils ont cru cette mesure dangereuse.
D'après le rapport de Chevalier et autres, l'on a annoncé au sou de caisse et par (k>s affiches dans ditiérentes sections la diminution du pain piir ménages; tous les cit. sont très -mécontents de
' Nuiii corrcmqju, jionr (.'/iri/sos-lonie.
- Sijrnature: »Poiir rai)port. Les m ombres de la Commission administrative de police. Barbarin. Ilomiii.« Voir la note que nous avons ajoutée au rapport du 28 vend, an .3.
■* AUusion à Louis XVII
■» Noml)re dos membres réunis dos doux comitos de salut public et do sûreté yénoialo.
cette mesure; Chevalier ajoute que c'est l'agence des subsistances qui a pris cette mesure.
• Quatre cliaircuitiers [charcutiers] vendent du lard à raison de 25 Ma livre, qui a très -mauvaise mine; les citoyennes disaient qu'on voulait les empoisonner, que l'on avait chassé les despotes pour mettre des scélérats à leurs places, et que l'on est plus malheureux qu'auparavant. . . .
... On a saisi au marché trois moutons vendus à raison de 15 sols la livre; ils étaient si gâtés que les animaux n'ont pas voulu les manger.
Suivant les rapports de Buffet et d'Orléans, et autres, on demande plus que jamais : ,, Combien fout 15 et 2 ?" et sur la réponse 17, on réplique: „C'ost ce qu'il nous faut;" et l'on ajoute: „Maintenant 17 valent mieux que 36." Les teneurs de semblables propos sont recommandés à la surveillance, d'autant mieux que, quand on répond 17, celui qui a fait la question traite les répondants de bonvivants, [mot] qui est à l'ordre du jour.
Les liabitués du café de Chartres en veulent aux liabitués du café Payen ; ils se i)roposent de leur rendre une visite qui ne leur plaira pas; ce dernier café est de nouveau mis à la surveillance.
Le nombre des mécontents augmente, les esprits s'échautïent. on parle même de se battre, les marchands sont menacés, on désire la suppression du gouvernement révolutionnaire et son remplacement par une justice sévère. ^
10 vent. '6. Bruit que l'on fait courir, que bientôt les habitants de Paris seront, comme ceux des départements, réduits à une demi -livre de pain.- Ces craintes . . . donnent lieu à des conversations ironiques, dans lesquelles les malveillants cherchent à imprimer au peuple le regret de l'ancien régime, et à lui faire perdre la patience. Beaucoup de femmes disent: „0n veut nous faire mourir de faim."
Dans des groupes on disait que pour connaître ceux qui par leur agiotage sont les sangsues du peuple , il fallait faire une visite domiciliaire générale, que sans ce moyen on se trouverait forcé à une grande explosion dont les suites seraient le pillage et les assassinats.
Bruit, qu'il se préparait un mouvement au fbg. Antoine, et que ses habitants devaient aller en masse présenter une pétition à la Convention . . . mais il ne s'est pas confirmé.
. . . Dix à douze individus ont parlé hier dans les groupes du
' Signé: Haniiocqno. Çuôrin. Babille.
jardin national de Robespierre comme d'une victime; le public s'e!^t emparé de quebiues-uns d'entre eux et les a conduits au corps de garde.
Un colporteur a crié „Plus de république!" . . . Plusieurs citoyennes disaient: ,,qu'il était temps que cela finisse, que les choses iront fort mal tant qu'on sera gouverné par des scélérats, qu'on était mieux quand on avait un roi, et qu'il en fallait un. . . ." Parmi ceux qui sont en queue aux portes des boulangers on parle publi(iuement d'écraser les autorités constituées; on les traite de scélérats, on les accuse aussi de ne se laisser manquer de rien au i»réjudice des autres. '
11 vent. 3. Défaut d'occupation de nombre d'ouvriers. — Hier dans un groupe on disait, que le rapport de la loi du maximum n'avait eu lieu que pour laisser aux négociants et aux marchands la liberté de satisfaire leur rapacité et de ruiner les citoyens.
Au café de Chartres, environ 7 h. du soir, une foule déjeunes gens arrivèrent criant: ..Nous avons remporté la victoire sur les Jacobins." Alors un orateur monta sur un tabouret et dit: „Nous venons du café Payen, où, après avoir chanté le réveil du peuple, nous en avons chassé les Jacobins qui s'y trouvaient, et les avons menés au Comité de sûreté générale. Parmi eux nous avons reconnu 2 représentants du i)euple, qui nous ont insulté et ont déclaré être Jacobins. Nous voulons savoir leurs noms pour les dénoncer au peuple."
Un compagnon menuisier, section Bonne-nouvelle, s'étant permis d'arracher une affiche contre les membres de l'ancien Comité révol. de cette section, a été conduit devant le commissaire de police et mis au violon pendant 24 heures.
On a crié aux armes au café des Canonniors en annonçant que l'on se tuait au café Payen. Aussitôt 20(» hommes du 1" café se sont portés au café Payen, mais les assassins étaient déjà arrêtés et conduits au Comité de sûreté générale.
Au café du théâtre de la Cité on se dispose à s'emi)arer des tril)unes de la Convention pour le jour où doit se faire le rapport de la Commission des 21.
Venua, restaurateur auprès de la Convention, était indiqué coiuiiie lieu de rassemblement. Bayard a été chargé de s'y ])orter, avec ordre de rendre compte à l'instant à la Comiiiissidu . à tel moment que ce soit, de jour ou de nuit.
Tu eliaudi-onnier du fbg. Antoine disait (pie, si la ilisette du pain continuait, ;")(».( >(»(» honnnes du fbg. se lèveraient, rainasse-
• Signé: I) uc lia uf four. Dure t.
raient sur leur passage tout ce qu'ils rencontreraient, et qu'ils ne ménageraient que les petits ouvriers et les petits marchands. . . . Il a été conduit au comité . . . rapport envoyé au Comité de sûreté générale.
11 a été dit hier 10, au ci-devant couvent Magloire, une messe, à laquelle ont assisté environ 100 personnes; l'inspecteur n'a pénétré que par ruse, la porte refusée ; sans rassemblement au dehors, avec décence et tranquillité au dedans.
Forte inquiétude de la présence des troupes aux environs de Paris ... les uns s'en alarment, les autres s'en réjouissent.
12 vent. 3. Les jeunes gens se proposent de se poser aux tribunes i afin d'en éloigner les Jacobins. — Groupes; le vœu du l)euple est bien prononcé contre les Jacobins et les anciens membres des comités révol. Quelques particuliers parlaient de modération en leur faveur; mais leurs voix étouffées par la majorité. Ces mêmes individus accusaient Fréron d'être chef d'une faction qui veut la constitution de 131.
Au café Payen un cit. vêtu à la Jacobine, a été hué et jeté à la porte.
Dans divers cafés de la maison Égalité les jeunes gens se plaignent d'être accusés de royalisme. . . . Pour faire cesser ces bruits ils se proposent de présenter une adresse à la Conv. nat. dans laquelle ils développeront leurs principes, ainsi que leurs respects et attachement à la représentation nationale.
. . . Hier il y a eu plusieurs messes et autres services catholiques maison de François, section de l'Homnie-armé ; dans quelques autres endroits de pareils rassemblements ont eu lieu pour le même motif. Mais attendu la loi concernant la liberté des cultes . qui met les sociétés relig. ainsi que toutes autres sous la surveillance de la police, nous croyons devoir prévenir les cit. qui désirent composer ces diverses sociétés, de faire leurs déclarations préalables.
Des femmes dans la section Poissonnière ont dit: que les hommes sont des lâches , qu'à leur place elles iraient plus vite qu'eux.
Section des Droits de l'homme ; un homme avec une sonnette annonçait que demain, 13, ou bénira l'église du couvent des cidevant Billettes, et que dimanche prochain on y dirait la messe. . . Ordres pour amener cet homme se trouvant en contravention avec la loi sur l'exercice des cultes art. 7.
13 vent. 3. Hier le rapport des 21 a attiré une affluence considérable . . . nombre de citoyennes habituées à garnir les tribunes ont été renvoyées. ... Le décret d'arrestation provisoire contre
» C'est-à-dire le 12, où l'on attendait le rapport des 21.
les quatre membres des comités de gouvernement ' a été fort applaudi et reçu (dans les groupes) au cri répété de ,.Vive la Convention."
. . . ])ropos infâmes tenus par 7 à 8 ouvriers de la Force contre la représentation nationale.
14 vent. y. On paraît désirer de voir effacer de dessus toutes les maisons le mot „mort" qui se trouve à côté de celui „fraternité," attendu que ce mot rappelle le règne de terreur et de sang.
Satisfaction du décret relatif aux 4 représentants ; l'évasion de Vadier fait regarder leur cause comme plus mauvaise.
Il paraît une nouvelle afticlie intitulée „Les on dit," signée Barrère, Collot, Billaud et Vadier. Elle tend à réfuter l'imputation faite dans le journal de Galetti à l'ancien comité de salut public, d'avoir fait tanner les peaux de guillotinés et d'eu a,voir fait faire des bottes et des souliers.
Une grande quantité de jeunes gens se sont portés hier dans plusieurs cafés en criant „A bas les Jacobins." Ils portèrent le buste de Marat qu'ils ont fini par jeter dans le bassin du jardin national, en chantant le réveil du peuple, et criant „Vive la Convention."
Bruit que le représentant Isnard et ses autres collègues rentreront dans le sein de la Conv. Cela ne paraît pas déplaire au public, le mémoire d'Isnard paraît être goûté.
On a décidé au café des Canonniers que le spectacle de la Képublicpie ne porterait désormais que le nom de spectacle du Palais légalité.
Au spectacle de Louvois on a demandé la suppression , sur la toile, des mots „ou la mort," et y a substitué à la craie le mot ,,l)aix" ou, suivant d'autres rajjporteurs, le mot ,, humanité" ... au milieu des plus vifs applaudissements.
15 vent. 3. Les esprits fortement prononcés contre les députés mis en état d'arrestation; l'expression générale est toujours: ..guerre à mort à tous les Jacobins."
On paraît très-satisfait de la nouvelle officielle de la Paix conclue avec les chefs de l'armée de la Vendée.
Au tliéâtre de la (iaieté sur le Boulevard un jeune homme a crié: „A bas les égoi-geurs, les buveurs de sang et les Jacobins." Les spectateurs restant tranijuilles ont demandé ..([u'on fît sortir les perturbateurs". . . . On lui demanda sa carte et il eu présenta une d'Emi)loyé dans les bureaux de la Convention.
Attroupement de GO à SO personnes hier S à ",» !i. du soir sur la place du ([uartier général Section de L'Unité à la porte d'un
1 Barrère, Billaud-Varcinics, Collot d'ilerbois l't A'adier.
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vinaigrier, auquel on demanda les bustes de Marat qu'il avait encore chez lui . . . alarme au poi'it de faire fermer les portes des boutiques ... ne s'est dissipé que sur les instances du commandant du poste. 1
16 vent. 3. L'on approuve les mesures que la Conv. a prises pour assurer une égale et sage distribution de subsistances.
Le bois se vend 80"'" la voie, le petit, et 100 "'• le gros. On vendait la corde des bois 350 """'.^
17 vent. 3. Au café Payen le représentant du peuple d'Harmonville [ArmonvilleJ, qui a l'habitude de porter un bonnet rouge. a été insulté sur son costume i)ar des jeunes gens qui se rendirent au café, y chantèrent avec beaucoup de véhémence le réveil du peuple, et répétèrent à plusieurs reprises: „A bas les buveurs de sang, les bonnets rouges, la montagne et la crête." lie reiîrésentant, outré des apostrophes qui semblaient lui être faites, se permit des propos contre ces jeunes gens et les traita de contrerévolutionnaires. Cette épithète augmenta le désordre; la force armée fut obligée de s'y rendre, et deux ou trois furent arrêtés. . . .
Pamphlet: Analyse du N. 60 du Journal intitulé „L'ami du peuple." L'affection de l'auteur à inculper la conduite dé la Conv. nat. et à justifier celle des membres mis en arrestation paraît répréhensible, ainsi ([ue ses réflexions tendantes à soulever le peuj)!!' par le tableau hideux de la misère, sous le poids de laquelle il dit qu'il gémit-, il en impute la cause immédiate au gouvernement.
Au théâtre de la Kéitublique on a crié: „A bas le bonnet," et après (luelques cris réitérés le bonnet qui se trouve placé au bout de la pique tricolore est tombé et a été déchiré au milieu des aj)plaudissements.
Au café Payen Harmonville a été protégé par la garde qui est survenue. Peu après a paru le représentant Clausel [Clauzel] , qui a demandé à connaître tous ceux qui avaient insulté son collègue. Les jeunes gens se sont défendus d'avoir insuUé le cit. Harmonville et ont observé: qu'il conviendrait peut- être c[ue ce représentant quittât un bonnet que les hommes de sang, qui l'avaient porté, n'avaient que trop déshonoré. Au même instant s'est élevé une querelle entre le représentant Gaston et un jeune homme, qui. l'un et l'autre, se sont rendus au Comité de sûreté générale.^
18 vent. 3. Hier sur les 7 h. du soir un événement qui avait eu lieu la veille au café Payen, relatif au représentant du peuple
' Signé: Hannocque. Guérin. Fauconnier.
- Signé: Barbarin. Beurlier.
3 Siiiné: Barbarin. Jacot.
Harnionville, a eu des suites qui ont porté le trouble et le désordre tant dans les cafés que dans les spectacles de la maison Egalité. Des jeunes gens se promenant maison Egalité rencontrèrent un cit. portant un petit bonnet rouge sur le milieu du chapeau, i Ils s'approchèrent de lui ec l'invitèrent, dit-on, à l'ôter. Ce cit. ce retourna vers eux, leur demanda: „Qui êtes-vous, pour m'empêcher de le porter? Apprenez que je suis député; dites-moi vos noms!' Ce qu'ils refusèrent. 11 leur ordonna de le suivre au Conùté de sûreté gén. ; ils obéirent, excepté un qui se détacha pouv aller chercher d'autres jeunes gens. Pendant que les partis se rendirent au C. de sûreté gén., plusieurs se détachèrent pour aller dans les différents spectacles et y jetèrent l'alarme, notamment au théâtre du Vaudeville où, dans le milieu de la 3* pièce, un cit. demanda d'une des loges la permission d'interrompre un instant la pièce et dit: ., Citoyens, il y avait un député à la maison Égalité qui se promenait avec un bonnet rouge sur la tête; 3 jeunes gens l'ont accosté et invité à ôter ce bonnet ; mais il les a an-êtés et leur a dit de le suivre au C. de sûreté gén. ; ce qu'ils ont fait. Mais sur la place du Carrousel 6 à 7 hommes apostés avec de grands sabres, sont venus fondre sur eux, et les ont dangereusement blessés. Nous ne devons pas souffrir que l'on assassine nos concitoyens. Volons à leur secours!"' Tout le monde s'est levé, et a répondu „Oui, nous partons!" On a fait baisser la toile, et tout le monde est sorti.
. . . Les spectacles en général ont joui de la plus parfaite tranquillité.
Au café des Canonniers deux cit. invitaient ceux qui les entendaient, à se rendre décadi prochain à leur section respective, pour y i)roposer de demander à la Conv. la rentrée dans son sein des représentants mis hors la loi, ou leur jugement.
Il avait été fait de vives sorties au café Payen contre le représentant Léonard Bourdon, que l'on accusait d'avoir occasionné la perte de beaucoup de citoyens innocents; celui qui a tenu ces propos était au milieu d'un groupe de jeunes gens, avec lesiiuels il est sorti. ...
M. dit qu'un représentant passant au Palais Égalité, ayant à son chapeau un petit bonnet de la liberté, a été suivi jusqu'à la place du Carrousel, ce qui a occasionné un rassenibh-ment. La garde nat. a arrêté 5 des cit. qui le composaient. . . . l'insieurs (pii en faisaient partie se sont retirés an café de Cliartrcs, un cit. a demandé
' Ce fut (Juffroy. incinliri' de I;i Cimvciition. ((nmiie lums ;i|i|ir('n<ins par le rapport du 1!) veut.
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la parole et a dit: qu'on avait eu tort d'attaquer le représentant, qu'il n'y avait pas de loi qui pût empêcher de porter le signe de la liberté.
19 vent. 3. La conduite tenue par les jeunes gens, les 16 et 17. envers les représentants Guffroi et Harmonville , a été authentiqueraent désapprouvée par ceux faisant partie de leurs sociétés. . . . L'on a proposé ensuite de substituer au bonnet rouge un bonnet tricolore, ce qui a été effectué sur le champ, non seulement au café fde Chartres), mais dans les dilférents théâtres, et notamment à celui des Arts, où ceux «ini étaient chargés du message annoncèrent que tel était le vœu du Comité de sûreté générale.
Au même café l'on a fait lecture d'une chanson intitulée ,,La nouvelle Régence de France" imprimée chez Le Bois, laquelle chanson a été jugée contrerévolutionnaire; elle a été portée au Comité de sûreté gén.. et nombre d'exemplaires ont été brûlés dans le jardin Égalité.
La liberté des cultes fait sur les ojjinions une agréable diversion; les associations religieuses profitent du décret pour ouvrir dans nombre d'endroits des temples à leurs usages.
Au café des Canonniers les habitués ont été mécontents d'une chanson intitulée „La nouvelle Régence," qu'ils ont regardée comme incendiaire et l'ont envoj-ée par députation au C. de sûreté gén.
Un rassemblement des membres d'anciens comités révol., dont le lieu est désigné, a été mis en surveillance.
Au palais Égalité on murmure sur la conduite des jeunes gens et dit: qu'il faut qu'ils soient payés pour se comporter ainsi.
^0 vent. 3. Hier, au café de Chartres, on a lu une feuille de l'Orateur du Peuple, contenant des conseils à la jeunesse parisienne et des invitations à ye plus exciter de troubles. Tous les jeunes gens sont convenus de se rendre à cette invitation, de ne plus se porter en masse dans les lieux i)uhlics , et de n'y causer aucuns troubles... Dans les groupes du Palais Égalité on dit, que la Jeunesse de Paris, dite armée de Fréron, était des royalistes; que, quand on ne disait pas comme eux, on était terroriste, buveur de sang, Jacobin etc.
Le public disait hautement: .,Nous allons avoir un Roi, nous serons plus heureux, nous ne souffrirons plus tant; les scélérats de marchands qui croient remplacer les ci-devant nobles auront le nez cassé et ne seront plus si insolents; la Convention y mettra ordre."
Troupes que l'on dit être aux environs de Paris, notamment à Versailles; . . . inquiétudes sur la destination de ces troupes.
21 vent. 3. Au café des Canonniers il a été proposé de se
rendre à ses sections respectives, à l'effet d'inviter les cit. à se rendre à la Conv. pour la féliciter sur la justice qu'elle vient d'exercer en rappelant dans son sein les députés mis hors la loi, i et lui demander le désarmement de tous les Jacobins. L'opinion publiciue se prononce de plus en plus contre le système de tyrannie et de terrorisme, le public désire la prompte punition de ces oppresseurs. Les assemblées générales de section partagent le désir de cette justice méritée: la plus grande partie s'occupent des moyens de découvrir tous les partisans de cette faction tyrannique. et pour faciliter leurs recherches ont nommé des commissions dans leur sein, chargées de recueillir tous les renseignements contre les sectateurs de ces principes.
Au théâtre Favart plusieurs couplets ont été chantés, entr'autres un couplet satirique contre le représentant du peuple Cambon, ayant pour titre: „Le financier d'état, ou Cambon en Vaudeville."
Suivant Henry, un gendarme que l'on croit maréchal de logis de la compagnie qui est de service au Luxembourg, a dit dans un cabaret: ,.que la poire était bientôt mûre et qu'il fallait qu'elle tombât" — mandat donné contre ce gendarme qui sera renvoyé devant les tribunaux.
Bruit qu'il devait arriver dans peu à Paris 25,000 h. de troupes étrangères, pour garder la Convention et faire le service militaire. -
■22 vent. 3. Le louisd'or s'est vendu hier matin 205 "'■ et le soir 195 à liiO'"-.
. . . Un jeune homme demanda à un citoyen: „combien 2 fois Hi/jj faisaient;" le cit. répondit: ,,17 et en le souffletant) celuilà 18."
Une femme a dit confidemment à G. (inspecteur) : que, si Bourdon de l'Oise et Tallicn n'allaient pas à la guillotine, cela tromperait fort. — Elle a été mandée à la Commission pour savoir où elle a pris cette opinion.
[Le bruit, ([u'il y avait] chez un marcliand de vin des rassemblements secrets d'anciens meml)r^s de comités révolutionnaires, n'est pas fondé; il a été fait une fouille et perquisition. ^
2;i veut ."). An café de Chartres on a fait sortir de force un cit. qui s'y était introduit sans cocarde. Au même café on dit, que des ci-devant Jacobins cherchaient à s'insinuer parmi les jeunes gens et,
1 Décret du 18 voutose
^ Signé: Bar bar in. Tliérnuaiiu c.
3 Signé: Barbarin Kaueonnier.
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SOUS le prétexte d'aller à une séance du soir à la Convention, à achever 1 Bourdon de l'Oise, et que cela passerait sur le compte des jeunes gens.
Nombre d'inspecteurs, Remy, Girardiu, Boucliefoutaine , Masson, Langlade et Dessarière, rapportent avoir ouï dans nombre d'endroits beaucoup de mécontentements contre les représentants du peui)le , et avoir entendu dire: ,. qu'il fallait s'élever contre eux, et demander la constitution de 17U3, et ne i)as attendre que le mal devienne plus grand ; que les campagnes attendaient que Paris se levât, que cela ne serait pas longtemps sans arriver, qu'il fallait absolument un gouvernement plus stable que celui actuel." Dans d'autres groupes deux jeunes gens arrivés récemment du département de la Manche pour travailler à Paris , ont dit : que passant à Caen plusieurs femmes s'étaient jetées sur eux, et après avoir arraché la cocarde qu'ils avaient à leurs chapeaux, elles la foulèrent aux pieds en criant „Vive le roi," et voulant les maltraiter.
Affiche placardée avec profusion dans toutes les rues et places, ajant pour titre „Peuple, réveille-toi, il est temps". . . Kassemblements dans le fbg. Marceau.
Les gens de la campagne vendent les œufs et le beurre un tiers meilleur marché en argent qu'en assignats i ils donnent pour raison qu'ils ont assez de papier.
On se plaint que les marchands volent les cit. et qu'ils ne donnent jamais le poids ni la mesure.
Au café des Canonniers , au palais Égalité , il a été dénoncé, qu'il y avait dans les f bgs. des aftiches contrerévol., qu'il a été fait la motion d'aller au Comité de sûreté gén. pour les dénoncer et avoir la permission de les arracher. Un cit. qui n'avait point de cocarde a été signalé dans le café, on a vérifié ce (ju'il était par sa carte de sûreté, on l'a fait monter sur une table pour que tout le monde pût le reconnaître , après quoi on l'a mis dehors du café.
Le louis a été porté à 200"'''.
On demande à grands cris du pain dans toute la république ; on dit que le Français saura toujours se contenir s'il a du pain, qu'il ne connaîtra plus personne s'il en manque. Le peuple voit avec peine tous les écrits incendiaires. . . .
Une femme faisant des motions scandaleuses ... a attaqué sans ménagement non seulement le représentant Tallien, mais encore la Couv. entière . . . donné ordre pour l'amener devant la Commission.
' Il y avait d'abord (Va-ssener, ce qui a été efi'acé et remplacé par d'avliti-er. Nous avons changé la préposition.
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Le représentant du peuple Albite, hier au café des Canonniers, a été traité de Jacobin; ou a fini par le huer.
Bruit répandu par des ouvriers . . . que le petit Capet était mort; d'autres bruits annoncent qu'il a été er^evé du Temple et qu'on ne savait comment, que l'on allait ôter tous les drapeaux tricolores et en mettre de blancs. ... Le peuple s'est formé en groupe et s'est entretenu de la pénurie des subsistances et de l'affiche ,, Peuple, réveille-toi" — fbg. Antoine.
(On dit) qu'il avait été trouvé une affiche près la Convention, où il était dit, qu'elle était grosse et qu'elle accoucherait d'un roi dans trois mois.^
25 vent. 3.^ Les officiers de paix... ont trouvé hier à 10 heures du soir affichées deux pièces de vers :
1) De par un certain Comité Défense à la Nation, D'oser dire la vérité En parlant du coquin Cambon.
2) Cambou le tripotier, successeur de Calonne, Portait la larme à l'œil, sa plainte au comité; Disant que tout Paris . dont il est la colonne . Le traite de brigand . de voleur délionté. Quoi donc ! répond Mathieu , vit-on jadis Cartouche , Qui fut en son vivant pareillement traité. A ceux qu'il détroussait vouloir fermer la bouche V Collègues, dit Cambon, était-il député V
[Aussi l'affiche intitulée „Peuple, réveille-toi, il est temps!" ainsi qu'une l)ro*hure qui portait le même titre, donnait beaucoup d'imiuiétude à la police.]
Il i)araît (pic l'on se sert de citoyens de tontes les classes pour jeter le trouble et faire un soulèvenuMit dans les tiibunes de la Convention. ...
... un citoyen qui tenait un langage de Jacobin au jardin national a été conduit par le i)(!ui)le au comité de sûreté générab".
Tous les bons citoyens se sont invités à se réunir pour eml)êcher les mauvais propos qu'on a i'ei)rochés au citoyen (iaston, représentant, qui s'est mêlé dedans un tiroui)e d'avoir dit. (lu'il craignait (jue ceux (jui avaient abattu les tyrans au '.» thermidor ne
' Signé: II ail lUMMjue. (i 11 eri II liarliarin
- Dès ce jour, h; formulaire iiiqirimé des ra])iu»rts est celui-ci: «Commission administrative de lu police de Paris. « Quelquefois, cependant, ou se servait enrore des vieux formulaires.
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repreiment leur place ; on a même fort engagé le citoyen qui avait entendu ce propos , d'aller en faire la déclaration au comité de sûreté générale; mais la force armée ayant fait dissiper le groupe, ce citoyen s'est retiré.
Une personne . . . portant un bonnet de police, a prêché la révolte en disant que, si tout le monde lui ressemblait, tout sous peu changerait de forme. Le peuple s'est jeté sur lui et on l'a conduit au C. de sûreté gén.
Boyer dit, que le public paraissait souhaiter que la Conv., quoiqu'elle ait décrété la liberté de commerce , défendît la vente de l'argent.
26 vent. 3. La malveillance s'agite en tous sens pour armer les citoyens les uns contre les autres : affiches , pamphlets , propos les plus dangereux dans les groupes, tout est mis dans le moment en usage.
Mailly rapporte qu'au café de Chartres le rassemblement des jeunes gens y était considérable et très-tumultueux; on fit lecture d'une brochure qu'ils regardèrent comme une diatribe dirigée contre eux; ils nommèrent à l'instant six d'entre eux pour aller chez le rédacteur ; ils se rendirent ensuite en grand nombre au jardin national en criant: „A bas les Jacoliins, à bas les terroristes!" et parurent ensuite auprès des différents groupes, qui restèrent calmes et immobiles. Et après plusieurs tours ils entrèrent au café Payen où ils ont juré d'assommer sur la place tous les Jacobins qu'ils trouveraient.
27 vent. 3. Il a été rendu compte dans le même café (de Chartres) d'un voyage fait par quelques-uns de ces jeunes gens à St. Germain en Lave , pour inviter la municipalité* à faire disparaître de tous les lieux publics le bonnet rouge et v substituer un bonnet tricolore.
... entre autres propos... on a entendu, qu'il était inutile d'aller au Palais Royal; „car, disait-on, c'en est un véritable, on y voit tous les jeunes freluquets. Qu'y viennent-ils faire? La contrerévolution. On y voit tous les chevaliers du poignard qui vivent à nos dépens à 50"" par tête. Ils ont beau faire les fanfarons; cela ne durera pas longtemps; encore quelques jours, nous leur ferons danser la carmagnole."
On parle du régime avant le 9 thermidor, où les marchandises n'étaient pas aussi chères et l'argent était au pair avec les assignats. Ce n'est pas, ajoute-t-on, qu'on désire ce régime où on commettait des horreurs; mais on désirerait que l'on mît un frein à la cupidité des marchands , et que l'on ne les soutienne pas pour écraser les sansculottes.
... on se plaint beaucoup de la jeunesse Fré r o n n i è r e; c'est ainsi qu'on l'appelle; elle maltraite de i)aroles et n)ênie de coujis tous ceux qui ne lui plaisent pas. Hier soir, dans le jardin national, un particulier a été maltraité par elle, on lui a volé son portefeuille.
28 vent. 3. La pétition des citoyens des soi-disant sections du Finistère et de l'Observatoire , a fait l'entretien . . . beaucoup blâmaient l'expression de cette pétition et la conduite des i)étitionnaires; cependant plusieurs pétitionnaires avaient dit qu'ils n'en connaissaient pas le contenu, qu'étant presque tous gens de peine et travaillant sur la rivière, ils n'avaient cru se présenter (jue pour obtenir plus de pain que ce qui leur est accordé par la loi, ^ une livre et demie étant insuftisante pour ceux qui ne pouvaient se procurer d'autre nourriture.
Les jeunes gens du café de Chartres sont venus en nombre par 2 fois pour dissiper les rassemblements du jardin national. A 4 beures, après dîner, ils les ont traversés, quelques-uns d'entr'eux ont harangué le public sur la nécessité de se résigner à la loi, attendu les circonstances; beaucoup ont applaudi; d'autres continuant de se plaindre, ont été conduits par eux au comité de sûreté gén... Sur les 7 h! les jeunes gens sont revenus, ont parcouru de même les groupes, et se tenant en file et par 4 de front, les ont traversés en chantant et faisant retirer les femmes; les groupes se sont dissipés et les jeunes gens se sont retirés. . . . Les jeunes gens arrivant au Palais Égalité sur les 8 h. ^/^ du soir ont dit, qu'ils venaient de dissiper les groupes tenus par les Jacobins sur la terrasse de la Convention; un de ces jeunes gens a dit aussi: „Nous irons dans les faubourgs assurer nos frères d'armes que nous serons toujours unis avec eux, et que nous ne souffrirons pas que les malveillants cherchent à répandre de faux bruits pour mettre de l'aigreur dans les esprits, pour chercher à les soulever.''
2!> vent. 'S. Les jeunes gens annoncent l'intention de faire euxmêmes la police dans les groupes et, toujours armés de bâtons, ils ont l'air d'en menacer. ... Le même (Naudet) rapporte (pril a entendu des ouvriers i)arler de se battre contre ces jeunes gens.
Au théâtre de la rue Feydeau on donnait le C o n c i 1 i a t e u r . . . à quelques passages, dans lesquels le conciliateur engage à la paix, les aiq)laudissements universels et prolongés ont manifesté un vomi unanime pour la paix.
' Le décret du '2h ventôse avait ti.vé à une livre de pain jiar jour chaijue individu domieiiié dans l'aris, et les ouvriers ii une livre et demie. La pétition dont il s'agit , présoiitée à la Conveutiuu le "JT, fut désavouée le lendemain par les comités civils des deux sections ci-dessus nommées.
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. . . Une femme a crié: „Vive le roi et au fou . . . la ré- ])ublique."
Dans la section de la République... des femmes disaient qu'il fallait qu'elles se soulevassent toutes en masse pour se porter à la Conv. et lui demander ce qu'était devenue la dernière récolte, qu'elles verraient si on les appellerait buveuses de sang. La proposition approuvée , mais sans suite.
:»() vent. o. . . . Aftiche intitulée ,. Conseils donnés par Guffroi aux sansculottes pour sauver la patrie," placardée dans toutes les rues et marchés. ... A la tin de la séance de la Conv. on s'entretenait dans les groupes du discours de Lecointre de Versailles concernant la constitution de 17i>;). L'on paraît désirer la prompte activité de cette constitution.
Les jeunes gens du café de Chartres sont venus, selon l'habitude qu'ils ont prise depuis quelques jours, pour dissiper les groupes ... ils ont arrêté de se rendre aujourd'hui dans leurs sections respectives et surtout en masse à l'assemblée générale de la section des Piques , pour y comprimer les Jacobins ei. les terroristes.
1 germinal an 3. ^ ... Les jeunes gens rentrés au café de Chartres eurent connaissance qu'on avait arrêté deux dfe leurs camarades à la section des Piques pour avoir excité du bruit en faisant connaître leurs opinions sur les Jacobins; ils partirent en nombre pour s'\' rendre et demander leur liberté; on leur a refusé la porte, et une patrouille les a dissipés.
... Le public se plaint d'être vexé par les jeunes gens du café des Canonniers qui vont au jardin national et troublent les citoyens ... les traitant de Jacobins etc.«
(N. 253) RAPPORTS JOURNALIERS, DU 2 JUSQU'AU 10 GERM. (22 MARS — 5 AVRIL 1795). LA JOURNÉE DU 12 GERMINAL.
»2 germinal an o. Hier les groupes ont été très-nombreux et très-agités dans les maisons et jardins Égalité et National ; les divers mouvements prirent un caractère capable de donner de l'inquiétude.
' Nous ajoutons ce rapport puisqu'il s'agit des événements du 30 ventôse.
Une quantité de citoyens costumés en ouvriers s'étaient rendus au jardin national-, Ton présume qu'ils étaient excités ou avaient parmi eux des individus travestis dont le dessein était de fomenter le désordre.
Ils commencèrent par tenir des propos contre le gouvernement. Des jeunes gens, en ce moment en petit nombre, indignés d'entendre ces propos séditieux, les pérorèrent avec vivacité. Alors quelques-uns des ouvriers composant les groupes fondirent avec fureur sur les jeunes gens et en jetèrent plusieurs dans un des bassins, en disant de crier „Vive la république." Après cette première scène les groupes se décliaînèrent contre les jeunes gens, qu'ils maltraitèrent et les apostrophèrent des épithètes de muscadins et de jeunes gens de Fréron. Plusieurs alors arrivèrent pour secourir leurs camarades, et s'élancèrent avec impétuosité dans l'un de ces groupes, frappant et attaquant indistinctement. Il se livra entre les deux parties un combat dont les jeunes gens furent victimes; plusieurs furent traînés par les cheveux et frappés à coups de canne, et d'autres conduits au corps de garde.
Dans un autre groupe, sur la terrasse des Feuillants, un des ouvriers ou costumé de cette manière , dans la chaleur des propos pertides qui s'y débitaient, déclama hautement contre la Convention et dit, qu'elle n'était composée que de scélérats, et qu'il fallait tirer à mitraille sur la salle. Un inspecteur et un jeune homme se saisirent de ce perturbateur, mais, n'étant pas en force, ils pensèrent ître assassinés. Au bruit de cette catastrophe les jeunes gens arrivèrent en foule; mais le proclamateur de ces principes contrerévol. était parvenu à s'échapper. La force armée est cependant arrivée, qui a mis fin à ces mouvements séditieux. L'on a remarqué dans les groupes beaucoup de femmes instigatrices, provoquant les citoyens à la révolte ; plusieurs ont été chassées avec mépris.
Dans quelques groupes l'on disait que le mode adopté par les jeunes gens, de retrousser leurs cheveux nattés avec un peigne, semblait un signe de ralliement qui peut devenir nuisible à la chose publique.
Dans le courant de la soirée les attroupements dans tous les quartiers, et la marche précipitée de nombre de citoyens tant ouvriers que jeunes gens qui semblaient se menacer mutuellement, firent craindre que les tentatives de la journée n'amenassent une crise sanglante ; tous les marcliands s'empressèrent de fermer leurs b(nitiques; mais les ordres donnés à temps et une force armée resl)ectable ramenèrent bientôt le calme, et la nuit a été parfaitement ]iaisibb'.
Au théâtre de la République un événement tumultueux a
A. ScHMiDT, Tableaux. II. ïî'J
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obligé le pulilic de se retirer avant la tin lUi spectacle, par suite des mouvements qu'j- occasionnèrent des jeunes gens qui , sous le titre de qualitication de terroristes et de Jacobins, voulurent que Gaillard et Dugason parussent sur la scène ; mais comme on vint dire qu'ils n'y étaient pas , plusieurs s'élancèrent sur le théâtre pour faire perquisition ; alors une quantité de jeunes gens forcèrent l'entrée du spectacle, se répandirent dans la salle et demandèrent que ces deux artistes ne parussent plus sur aucuns théâtres, mais qu'ils parussent à l'instant pour leur signitier l'ordre du iieuple. On a annoncé alors ({u'ils étaient à leur section ; l'on nomma à l'instant une députation pour aller instruire la section de la moralité de ces citoyens. Le spectacle a tini au milieu de ce bruit. Tous les autres théâtres ont été tranquilles.
... il paraît que le public commence à se lasser de la conduite des jeunes gens dans le jardin National; il lui semble que c'est une manière de provoquer le peuple ; il s'étonne que le gouvernement paraisse approuver ces jeunes gens; il ajoute: „Lorsque ces factieux sont arrêtés et conduits au comité de sûreté gén., ils entrent par une porte et sortent par l'autre, tandis que, lorsqu'un patriote y est conduit i)ar eux , on le retient pour mettre la terreur à l'ordre du jour."
. . . des individus au nombre d'environ oOU se sont portés au café Chrétien en disant, qu'il fallait chercher les Jacobins et leur couper les reins; d'autres disaient qu'il fallait les poignarder. Ils ont regardé les citoyens sous les nez, ont brûlé le Journal des hommes libres etc. ... ils se sont retirés pour aller au café des bains Chinois. . . .
. . . Pigache ... au faubg. Jacques ... a appris que les ouvriers se rendraient à cinq h., avec les citoyens du faubg. Marcel , à la Convention.
3 germ. 3. ... Hier . . . dans la soirée une députation des faubourgs se présenta au café de Chartres pour fraterniser avec les habitués de ce café; il fut décidé qu'il y aurait le matin un repas entre les citoyens des faubourgs et les jeunes gens pour fraterniser entre eux, et qu'attendu que le local du café de Chartres n'était point assez spacieux, il serait dressé des tables dans le jardin.
... un officier, à la tête d'une patrouille dans le jardin national^ a été arrêté parce qu'il a été reconnu pour être un vrai Jacobin.
. . . Des jeunes gens et beaucoup d'ouvriers se sont réunis au café Talien, et se sont donnés l'accolade fraternelle en disant, qu'ils n'entendaient pas que l'on ne criât que „Vive la république," mais bien „Vive la Convention" et „Vive la république."
4 germ. 3. Les jeunes gens ont parcouru par députations les
différents ateliers de Paris atiu de fraterniser avec les ouvriers; ils n'ont pas été également accueillis-, notamment à l'atelier de l'arsenal où quelques femmes les ont traités de muscadins et les ont menacés de les jeter à l'eau. Le soir ils sont venus au café de Chartres rendre compte de leur mission et du froid accueil qu'on leur a fait ; un citoyen observa qu'ils auraient plus de succès aujourd'hui. Au même moment une députation d'ouvriers est entrée au dit café pour inviter les jeunes gens à venir déjeuner avec eux en signe de fraternité; il fut arrêté qu'une députation de jeunes gens se rendrait ce matin à la barrière du trône et reviendrait à midi au jardin Égalité, qu'à l'avenir on ne reconnaîtrait aucune ligne de démarcation et qu'on ne voulait d'autre dénomination que celle de bons et de mauvais citoyens.
5 germ. 3. [La députation des jeunes gens a fraternisé avec les ouvriers du faubg. Antoine en déjeunant avec eux. Les jeunes gens s'empressent de resserrer ce nouveau lien par des communications et des députations répétées.]
Le décret rendu par la Conv. sur les atteintes qui seraient portées par les séditieux à la représentation nationale, ^ est interprété de différentes manières, et les malveillants profitent de la diversité des opinions pour semer le bruit . que la Convention est
sur le point de déserter son poste ... et de se retirer à Chalons
Les jeunes gens ont juré de soutenir la Convention et de la maintenir. . . .
(') germ. 3. Les faubgs. Denis et Martin étaient nier inquiets (I(! voir arriver à Paris une grande quantité de hussards. Des cit. demandèrent à ces militaires les motifs [de leur arrivée, mais ils ne reçurent qu'une] réponse vague . . . d'autres les rassurèrent en disant , qu'il n'était pas présumable que nos frères d'armes se déterminassent jamais à nous combattre. . . .
Section de l'Observatoire. 41 personnes ont manqué de pain . . . des ouvriers de tous états ont tenu des i)ropos les plus violents; plusieurs femmes enceintes ont semblé désirer accoucher à l'instant pour détruire leur enfant; d'autres ont demandé des couteaux pour se poignarder. Aux pleurs et aux mar(iues de désesl)oir ont succédé des menaces. Dans cette circonstance le commissaire de police a employé toute la modération possible et a cherché à calmer les inquiétudes de ces citoyens.
' Le décret du 1 gorininal , prt'voyant le cas de la dissolution do la Conventiuii, arrêta ((ue ce cas ari'ivaiit, tous les rcprcscutaiits ([ui auraient pu échapper uu fer parricide , ceux en mission et les suppléants se réuniraient au plus tôt à Clialons-sur-Marne.
no»
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7 germ. 3. Le prix des marchandises et denrées croissant chaque jour d'une manière eifrayanto.
8 germ. 3. La mauvaise qualité du pain et la difficulté, de s'en procurer a causé hier beaucoup de trouble dans différents quartiers de Paris. ^ Un grand nombre de personnes ayant passé la nuit- aux portes des boulangers ont été obligées de se retirer sans avoir pu obtenir de pain.
Les murmures éclataient dans tous les groupes contre le gouvernement sur cette disette ... on observait que la liberté du commerce ne devait pas permettre aux marchands do faire mourir de faim l'infortuné ... les marchands traités de vampires.
La force armée qui emjjloyait tous les moyens possibles pour réprimer les avant-coureurs de la sédition , n'était pas elle-même épargnée. ... La force armée , ayant voulu disperser les femmes . . . a éprouvé de la résistance , ce qui, l'a déterminée à arrêter les plus mutines-, . . . mais cela a occasionné un mouvement et ces femmes ont été arrachées des mains de la force armée.
. . . Ces femmes, en assez grand n()ml)re, revenant de la Convention et passant le long des quais jusipi'à la Grève, criaient et engageaient toutes celles qu'elles rencontraient à les suivre; elles s'arrêtaient devant les cafés et cabarets où elles espéraient pouvoir recruter.
... on disait que la disette de pain serait cause d'un orage qui éclaterait plus tôt qu'on ne pense. ... Le désordre qui régnait aux portes des boulangers avait engagé les habitants des rues Martin et Denis à fermer leurs boutiques.
Les citoyens delà section de sGravilli ers se rassemblaient au son d'une sonnette afin de se transporter en masse à la Convention , pour lui demander du pain. . . .
Section du Temple: jeunes gens, ouvriers, ramassant d'autres ouvriers, et criant: „Du pain! rien que du pain! enfin du pain!"
S e c t i 0 n d e s G r a V i 1 1 i e r s : le 7 la plus grande partie des marchands ont fermé leurs boutiques à cause du rassemblement qui a eu lieu ; les femmes arrêtaient les autres femmes et les forçaient de se rendre à une assemblée qui allait se tenir dans le lieu ordinaire des séances de cette section. On a, dans cette assemblée, élu un président; le choix est tombé sur un garçon Bouclier, il est secrétaire au comité civil ; il a dit que les bons citoyens étaient in-
^ Nous savons par les débats de la Convention, que le 7 germinal deux mille femmes de la section des Gravilliers demandèrent du pain à la barre de la représentation nationale.
2 C'est-à-dire, du 6 au 7 terminal.
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vités à se réunir en vertu de la déclaration des droits de l'homme, qui permet le droit de pétition ; qu'il fallait en dresser une pour savoir de la Convention, quelle était la cause de la disette du pain-, il a demandé qu'on se rassemblât aujourd'hui huit à 8 h. du matin pour aller porter la pétition-, il dit (pie l'on choisirait dans l'assemblée les bons citoyens étant en état de porter les armes, afin de défendre et de maintenir le bon ordre dans le trajet à la Convention. Un citoyen représentant est entré dans cette assemblée, a voulu rassurer les esprits ; ou lui criait : „Ce n'est pas cela qu'il nous faut, c'est du pain;"' le représentant s'est retiré; après sa sortie le calme s'est rétabli. ^
Dans la cour Martin des femmes arrachaient aux autres femmes les cocardes.
Convention : une députation demandait la constitution de 179:3, du pain et „à bas les baïonnettes." Garde forcée au Comité de sûreté gén. ; femmes retirées des mains de la garde.
9 germ. 3. Section des Gravilliers. Le huit à 11 h. du matin grand rassemblement autour du Comité de la section des (îravilliers ; instances pour faire ouvrir la porte d'entrée de la salle ■ de l'assemblée générale et y délibérer sur la demande à faire à la Conv. pour obtenir la liberté de leurs pétitionnaires; esprits échauftes , force armée imposante.
Vers le midi il se disait dans les groupes qu'il était parti des députations aux faubourgs, qu'il fallait que la basse classe s'empare des canons; crainte que les gros marchands ne soient pas du même avis. . . .
Sur les une heure, à la tête des groupes on remarquait des hommes qui désiraient qu'on fit quelques arrestations, afin qu'il eu survînt du tapage, disant: ,,I1 faudra l)ien (pi'oii nous rende nos camarades."
Des ouvriers paraissaient fâchés de n'avoir pas arrêté les premières patrouilles; d'autres disaient: „Retirons-nous, de peur qu'il ne nous en arrive autant qu'aux pétitionmiires."
De deux h. à cinq , quatre hommes et (luatre feunnes ont voulu former un rassemblement sur le boulevard pour aller à la Conv.; le Comité révol. du ('>'■ arrondissement^ les a fait conduire au Comité lie sûreté générale.
. . . Sur le soir des femmes disaient ipie la lib(>rté n'existait (]ue pour dire ,,A I)as les Jacobins."
1 Nous savons pai- 1(* raïquiit suivant du !•, ([ue le jjn'sidont et le sten''taire de la section des (iruvilHers furent arrêtés.
'^ Le décret du 3 ventôse avait divisé hi conununo do Paris en 12 arrondissements ou Hiuuicipalités.
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Plusieurs citoyens de cette section se sont plaints que les droits de l'homme étaient violés, puisqu'on ne pouvait parler même pour demander du pain; ils se proposent d'engager les cit. à l'assemblée générale de Décadi prochain, de demander à la Conv. la liberté des cit. arrêtés.
Queues aux portes des boulangers; gr()ui)es dissipés par la force armée; la farine est parvenue chez les boulangers fort avant dans la nuit; du riz distribué à ceux qui n'ont i)as eu de pain . . . murmure sur ce que le riz ne peut tenir lieu du pain.
Section des Marchés.... Entretien sur le projet de décret qui annonce la clôture de la Conv. i Annonce que le peuple de Paris et celui des départements ne laisseront pas aller les dél)utés avant (pie la tranquillité règne et qu'ils aient rendu compte de ce (lu'ils ont fait. [Dans la plupart des sections: murmure, mais tranquillité.]
F au bourg Denis; on s'y plaint de l'arrestation du président et du sei^rétaire de la section des Gravilliers, qui, dit-on, n'ont accepté leurs nominations que pai'ce que l'assemblée avait promis de les soutenir ; on dit même qu'il aurait fallu casser les bras et les jambes à ceux (jui les ont arrêtés; que la section des Gravilliers n'était tourmentée que parce qu'elle avait voulu faire le bien.
10 germ. ;3. Esprit public. La malveillance fait raconter le fait suivant , auquel heureusement ou ne croit pas. On disait : qu'une mère de famille , n'ayant pas eu de quoi donner à manger à ses trois enfants, en avait tué deux. . . .
. . . Un billet de 10 sols vendu i)our un gros sol . . . dans les marchés on vendait un billet de 25 sols quatre sols en numéraire. . . On accusait hautement la Convention nationale et les comités d gouvernement de faire acheter l'or et l'argent , toutes les marchandises, toutes les denrées de première nécessité, et de faire revendre le tout à leur prolit. ... On disait que le gouvernement ne devait pas, par son consentement tacite, souffrir qu'une portion d'hommes assassine l'autre portion par son avarice et son égo'isme . . . qu'il était étonnant que les députés voulussent quitter dans un moment aussi orageux, et où la constitution n'est pas encore en vigueur . . . que les représentants du peuple, après s'être bien engraissés, voulaient s'en aller et nous laisser dans l'embarras.
11 germ. 3. La plupart des assemblées de section ont été ora-
^ Dans l'embarras du 8 germinal la Convention décréta que les assemblées primaires s'assembleraient le 1 floréal pour la nomination de nouveaux députés ; mais déjà le 10 gex'nnnal elle suspendit l'exécution de ce décret.
geuses; partout les cris multipliés sur la disette se sont fait entendre. . . .
12 germ. o. Réflexions du peuple: „Les traiteurs et les pâtissiers sont mieux fournis que jamais, et cela insulte à la misère des pauvres qui n'ont seulement pas un morceau de pain" . . . murmure contre les riches et les marchands de la part des ouvriers.
13 germ. o. [Mouvement du 12.] A 'J h. du matin il y eut dans la Cité un attroupement de femmes et de petits garçons qui ont fait marcher d'autorité ceux qu'ils rencontraient, pour aller au Temple de la Raison dont ils s'étaient fait ouvrir les portes. Un officier voulant faire cesser un tambour de battre la caisse a été menacé (lï'tre attaché au prochain réverbère ; il n'a eu que le temps de se sauver. Agitation des citoyens de la section de la Fraternité de ce qu'on ne voulait leur donner qu'un quarteron de pain , qu'ils ont refusé. Des femmes ont forcé le poste et se sont emparées d'une caisse qu'elles ont battue; elles voulaient que les membres (lu Comité civil marchassent avec elles. Section des Droits de l'homme: grande foule aux portes des boulangers-, les femmes se battaient, s'arrachaient le pain des mains, plusieurs on été grièvement blessées. Les citoyennes de la Fraternité étaient confondues av.ec celles des Droits de l'homme pour avoir du pain. Faubourg Antoine: deux caissons que l'on présumait contenir de la poudre, ont été arrêtés et conduits dans la cour des 15/20. Les habitants des fbgs. Jacques et Marcel se sont joints pour aller en niasse à la Convention. Plusieurs boulangers avaient fermé leurs boutiques, parce que les cit. refusaient de prendre pour un (piarti-ron de i)ain par personne. Section de la Halle au blé: un rapi)el a été battu vers les 10 h. et demie, pour aller à la Convention. Rue Montmartre près celle Feydeau grand rassemblement d'ouvriers maçons; 10 à 12 d'entre eux couraient les dilierents .iteliers et faisaient marcher tous ceux qu'ils pouvaient rencontrer j)our aller à la Convention. Fbg. Montmartre ... 2 chariots, dont un chai'gé de tonneaux renfermant du salpêtre et de la poudre, l'autre chargé de farine, ont été arrêtés sortant par la barrièi-e Clichy; ils ont été conduits devant la Convention; grande fermentation à ce sujet. 1
1 L'effet généralement coiuiu du nunivoiucnt fut cchii-ci ; une toiilr d'hommes et de femmes forra hi porte de la Coiiv. l't entra dans la salli': n;i liattit la î^M'Mf'rale . et h; tocsin du pavillon de l'Cnité sunna l'alarnu'; I.i (■onv. décréta la levée d'une force arnu'c dans Paris potir pmtt'v'er l'arrivai^e (les sid»sistances, (h'clara ([ue l'ontri'e de la tonle eût porté atteinte à la liberté de ses délibérations, ordonna la déportation de Collot. liarrère. lîillaiid et Vadier, et de plus l'arrestation de Choudieu, Dulieni, Léonard-
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13 germ. 3. Les événements d'hier [présentent des] faits particuliers qui semblent avoir quelque trait aux prétextes de l'insurrection. L'on rapporte que le mécontentement des ouvriers semblait dériver de l'exécution de l'art. 12 de l'arrêté du Comité de salut public du 11 gl., par lequel tous les cit. tenant maisons garnies et logeant des non -domiciliés n'auraient point de part aux distributions des subsistances . . . l'on a remarqué dans le rassemblement d'ouvriers rue Montmartre une quantité de tailleurs de l)ierre, maçons et autres, qui ont habitude de venir à Paris au renouvellement des travaux et qui s'en retournent l'hiver dans leur famille, et ne sont, ix/ndant leur séjour ici, logés qu'en garnie.
Dans le jardin national un homme se disant cavalier faisait les motions les plus incendiaires, disant que la Conv. n'était composée que de voleurs, de scélérats, qu'il fallait les entourer et s'emparer du magasin d'armes (montrant la salle du manège) et nommer une commission de 24 membres qui prendraient les rênes du gouvernement; que lui-même dirigerait ceux (lui i)rendraient les armes-, qu'il allait chez un imprimeur faire imjjrimer de quoi éclairer le jteuple, que l'ouvrage iiaraîtrait sous deux jours, et qu'à cette époque il serait peut - être trop taixl. Ce particulier a été suivi jusqu'à un cabaret faisant l'encoignure des rues du Bac et de Grenelle, où il est entré avec un cavalier. La générale battit en ce moment, et les nombreuses patrouilles qui se croisaient tirent perdre à l'inspecteur le fruit de sa surveillance. . . .
. . . Dans les sections du Théâtre français, des Marchés et des Lombards, l'on battait le rappel pour que les cit. se transportassent à la Conv. pour lui demander du pain ... les esprits étaient très-échauft'és.
14 germ, 3. Café de Chartres; un royaliste s'est prononcé en disant que la France était quatre fois trop grande pour être en république, et qu'on ne i>ourrait se passer d'un roi.
Dans le jardin Égalité on attribuait aux cit. Choudieu, Duhem, Châles et autres le mouvement des ouvriers. . . .
Vers sept h. du soir une centaine de femmes rassemblées sur la place des victoires nationales annonçaient . . . qu'elles étaient décidées à se battre jusqu'à la mort. . . .
Les groupes s'occupent des représentants mis en arrestation. Un citoyen (au palais Égalité) assurait que Choudieu, Duhem et Léonard -Bourdon dirigeaient le club rue du Verbois [Verd - Bois,
Bourdon, Amar, Châles et d'autres, et proclama enfin Pichegru général en chef de la garde nationale de Paris.
Vert -Bois] , que c'étaient eux qui avaient excité les ouvriers à venir demander du pain à la Conv.
Une foule de cit. armés de piques et de sabres s'est opposée au départ des représentants du peuple mis en arrestation, parce que, disait -on, les députés fuyaient de Paris par toutes les barrières. Ils ont été conduits à pied au Comité de la Section des Champs - Élysées. Plusieurs gendarmes ont été désarmés . . . beaucoup de rumeur à la porte de ce Comité. Le désordre commençant à renaître de nouveau, l'on fut contraint de conduire promptement au Comité de sûreté générale les six représentants.
15 gerni. 3. La cupidité des marchands est actuellement hors de toutes bornes ; les prix de toutes les denrées sont montés au point que 100 livres en assignats ne valent au plus que dix francs. L'attitude ferme de la Conv. . . . dans ces jours de crise ramène l'espérance de jours plus sereins.
Le beurre se vend S^'^' la livre, les œufs T'"'" le quarteron, les pommes de terre lô"""' le boisseau.
IG germ. o. Section des Amis de la patrie; plusieurs cit. ont trouvé hier matin dans leurs serrures des billets portant: „Tous ceux qui ouvriront demain, seront regardés connne Jacobins." Il y a lieu de croire qu'il est question des boutiques, attendu la fête de Pâque d'aujourd'hui.
Une lettre venant du département de la Drôme annonce que l'on y meurt de faim, que le pain s'y vend 3""' la livre.
. . . espoir de voir renaître la paix et avec elle l'abondance. «
N. 254) » DÉPARTEMENT DE SAONE - ET -LOIRE. DISTRICT D'AUTUN
Autun le 15 Germ. l'an 3 [4 avril 1795].
L'agent national — au Comité de législation.
Citoyens.
Sans doute un moment d'enthousiasme ou de sensibilité avait dicté la proposition qui fut faite à la Conv. nat.^ de laisser à des successeurs le timon des affaires.
La majorité des bons citoyens a vu cet instant avec douleur,
' Le 8 gcrniinal. V. la iioto ajout/'c au lapiiort du i» genn.
et cette douleur n'a cédé qu'à la joie de voir, qu'encore une fois le bien public était ce qui seul vous animait.
Qui plus que vous peut sauver la chose publique? Trois ans d'exercice vous ont donné, avec l'expérience des événements, des lumières que n'auraient pas des hommes nouveaux.
Oui, citoyens, les moments sont toujours trop courts pour faire le bien, et votre sagesse vous a dit que le temps qu'occasionnerait un changement funeste • — vous pouvez l'employer plus utilement.
Vous vous devez au peuple entier. Que l'on ne dise pas, qu'après avoir longtemps siégé au milieu de la stupeur et de la tyrannie, vous abandonnez votre poste au moment où commence le bonheur du peuple! Que ceux qui ont abattu et les tyrans couronnés et les despotes poi)ulaires, achèvent de consolider leur ouvrage.
Mardou.«
N. 255) » DÉPARTEMENT DE SAONE - ET - LOIRE. DISTRICT D'AUTUN
Autun le 17 Germinal lan :) [G avril 1795].
L'agent national du district d' Autun au Comité de Législation. ^
Citoyens.
Les projets coupables, les tentatives qui se renouvellent journellement contre la Convention nationale ne laissent plus douter de l'existence et de la rage impuissante d'une cabale criminelle qui, non contente d'avoir pendant quinze mois couvert la France d'échafauds, de cadavres et de misère, voudrait encore renouveler ces scènes d'horreur et la replonger dans la tyrannie.
Le bien public naît quelquefois de l'excès du crime. Ces derniers attentats ont du moins laissé voir à découvert du côté de leurs auteurs la scélératesse, la soif du sang et le désir de s'y replonger encore; de la part de la représentation nationale cette grandeur
1 Cette lettre, qui se rapporte à la journée du 12 germinal, a été enregistrée sous le titre »Esprit public.»
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d ame qui fait mépriser le danger, cette fermeté qui l'éloigné, et cette vertu constante ciui fait s'occuper du bonheur du peuple sous le couteau même des assassins.
Ils ont souri au milieu de nous — ces anneaux détachés de cette chaîne infâme, ces partisans secrets du terrorisme; mais aujourd'hui, aussi lâches que cruels, ils sont rentrés dans rond)re.
Le peuple, inquiet mais tranquille, a attendu dans le calme le succès des événements. Son impatiente sollicitude, ses vœux aussi vifs que sincères , ont enfin reçu l'heureuse nouvelle, qu'encore une fois la patrie avait été sauvée.
Oui. citoyens, chaque jour vous acquiert de nouveaux droits à la reconnaissance du peuple. Chaque jour accroît sa conliance, (h'sole ses ennemis et renverse leurs projets. Mais — ils peuvent encore les renouveler; ils peuvent tenter de nouveaux moyens et, sinon détruire, du moins retarder le bonheur du peuple.
La loi , représentants , la loi est entre vos mains. La sûreté ])ublique inséparable de la vôtre exige de grandes mesures, la justice les autorise, le besoin les nécessite. Il ne faut plus d'actes arbitraires; mais il faut mettre les méchants hors d'état de nuire. Songez , que la république ne doit pas composer avec des traîtres, et ([u'une poignée d'intrigants et de factieux menace journellement dix sept millions d'hommes.
Salut. Vive la république.
Mardou. i«
N. 256 RAPPORTS JOURNALIERS, DU 17—30 GERMNAL (G — 11» AVRIL
»n germ. o. Esprit public. Des femmes disaient que nous aurions bientôt un Roi, que le dauphin était dans la A'endée, qu'on ne l'avait pas trouvé au Temple.
Le décret d'arrestation de Lecnintre. Canibon. l'huriot et autres- était le principal objet des conversations; on upprouvait généralement cette mesure . . . roi)inion pul)li(iue paraît ])lus fortement prononcée contre Candjon (jue contre les autres; on l'accuse d'être le bourreau des finances.
...Un jeune honiine dans le^ groupes près la ("ouNcution,
' Cf. n. 257 s.
- liemlii h> !•) ycrmiiial.
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faisant l'éloge de l'ancien gouvernement, prenait la défense de Duhem et autres députés rejetés de la Convention, regardés comme les moteurs de tous les événements et de tous les maux dont nous avons failli être accablés. ... 11 a été arrêté . . . son nom est Pierre Duterque.
20 germ. o. Un particulier dit à une femme qui se plaignait amèrement de n'avoir point eu de pain: „Vous n'avez qu'à demander un Roi et vous aurez du pain sur le champ". . .
Murmure sur le prix excessif du bois: „Les riches seuls, disait-on, peuvent s'en procurer ; sous l'ancien régime on avait des lois et une police bien établie pour réprimer l'avarice et la cupidité des marchands de bois et autres; aujourd'hui tout est permis; on peut voler, piller, et même assassiner. La peine de mort est supprimée; ainsi nous ne risquons rien de faire comme les autres."
21 germ. 3. Fbg. Marcel: les. femmes disaient, que c'était hier lavant-dernière décade que l'on fêtait, que l'autre décade tomberait un dimanche , et qu'à partir de ce jour l'on suivrait l'ancien calendrier; qu'un ouvrier ne pouvait travailler neuf jours sans se reposer.
Gambette et Bernard rapportent, qu'étant entrés chez le restaurateur de la Cour des Augustins, où vont les gendarmes de la 'ôo^ division, ils y ont trouvé un nommé Toussaint, ci-devant tambour du centre de la sect, du Muséum, qui leur a dit: que lui et ses camarades avaient refusé des cartouches que l'on voulait leur distribuer de la part de la Convention , qu'ils ne connaissaient que le parti le plus fort, qu'ils étaient tous consignés aujourd'hui, mais qu'ils s'en moquaient, qu'il fallait leur donner un doge ou un Emp er eur, et l'abondance régnera. Le double du rapport a été envoyé au Comité de sûreté générale.
22 germ. 3. Le ci-devant commerce transformé eu celui d'agioteur profite du malheur public et réduit les cit. au désespoir. Les fermiers et les cultivateurs secondent bien les projets destructeurs, et regorgeant actuellement d'assignats et de denrées ne veulent rien fournir. . . . Un placard manuscrit, tendant au rétablissement de la royauté, a été trouvé dans beaucoup d'endroits. . . . Dans la section du Bonnet de la liberté ^ deux fortes patrouilles, ayant essayé de dissiper les queues aux portes des boulangers, ont été insultées, menacées et frappées par environ 4 à 50U fennnes qui criaient: „A bas les armes! nous ne voulons plus de soldats, puisqu'il n'y a pas de pain.'' Les mêmes femmes avaient menacé de s'emparer des canons de la section pour aller à la Convention.
1 C'est ainsi qu'on disait pour éviter l'expression .,Bonnet-rouge.-'
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Plaintes : qu'on emploie la belle farine en gâteaux ou brioches, tandis que le pain nest composé que de son ou de mauvaise farine.
24 germ. 3. L'office catholique a été célébré hier dans différents lieux de Paris, avec toute la tranquillité désirable; beaucoup de personnes y ont assisté, la majeure partie des boutiques étaient fermées. Les promenades et les spectacles étaient brillants et garnis, mais on y remarquait que presque toutes les femmes n'avaient point de cocarde.
. . . ouï dire que 5 ou 6 cit. se voyant sans pain et hors d'état d'acheter d'autres subsistances, se sont précipités dans la Seine. . . .
Le commissaire de Police de la Section de l'Arsenal a dit: que beaucoup de personnes tombent malades faute de nourriture, et qu'il enterre considérablement de monde.
25 germ. 3. Dans les groupes les femmes . . . réclament l'égalité dans les distributions et murmurent hautement de ce que, suivant elles, les cit. des fbgs. Antoine et Marceau reçoivent la quantité de pain fixée par l'arrêté du Comité de salut public, tandis que les cit. des autres sections n'ont que la demi-livre et ne reçoivent ni riz ni biscuit en remplacement.
... On s'est permis de dire : que nous aurions bientôt un roi qui nous ferait manger du pain et non mourir de faim , qu'il ferait disparaître les assignats et que par ce moyen tout diminuerait promptement.
Henry rapporte que dans un cabaret fbg. Montmartre deux ouvriers, eu buvant une bouteille de vin et mangeant (faute de pain) une douzaine d'œufs, qui leur avaient coûté 4"''' 10^ disaient: qu'ils étaient plus malheureux maintenant en gagnant 10 à 12'"'', (pie lorsqu'ils ne gagnaient que 30" par jour; ils ajoutaient que la Conv., ne trouvant i)as de moyens pour empêcher le surhaussement lirogressif des choses, s'en trouverait la dupe, et qu'elle ne faisait ri(>n pour le bonheur du peuple.
Pommes de terre blanches 10''''- le boisseau, rouges IG"'', le beurre en livre 9"'' 10". . . prix excessifs.
Les femmes des sections Poissonnière et IJrntns traitent Icb honnnes de J. f. de n'aller pas à la Conv. pour demander compte <b' nos grains; elles ajoutent qu'elles s'y porteraient, dussent-elles y ])erdre la vie.
2G geruL 3. ... Les femmes disaifnit qu'elles éprouvaient, ])ar la faim et le besoin, des mouvements de rage et de désespoir qui les porteraient infailliblement à faire un mauvais couj); (pie les es- ])érances qu'on leur donnait, étaient vaines, ou au moins trop tardives. . . Le degré de fermentation paraît en ce moment ])lus
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marqué que les jours précédents, mais les bons citoyens sont à leur poste.
Les femmes disaient (lue les hommes n'ont pas de cœur, de recevoir une si modique ration , et qu'elles aimeraient mieux qu'on les tuât que de souftVir de la sorte . . . „nous voudrions (ju'il n'y en eût pas du tout, parce qu'alors nos lâches de maris seraient obligés d'en demander". . . „voudrait-on nous forcer à demander un Koi? hé bien! f nous n'en voulons point."
Les officiers de paix rapportent que sur la place du Carrousel on a entendu une femme dire à sa tille qu'elle tenait sur ses bras : „Mon enfant, c'est ici que ton père a versé sou sang le 10 août! hé bien, je te briserai la tête sur ce même pavé plutôt que de te voir mourir de faim." D'autres femmes, jurant contre la cocarde nationale , insultaient celles (jui en portaient , les traitaient d'aristocrates, disaient qu'elles ne la portaient que par gi-imaces et par crainte, et entin engageaient toutes les autres à n'en plus porter et à la fouler aux pieds.
On se plaint d'être réduit à G onces de pain-, on disait que, si demain la ration n'était pas i)lus forte, on se i)orterait à la Convention pour savoir si les représentants ont juré de faire mourir le peuple de faim.
Sur la Section des Amis de la Patrie des femmes ont refusé un quarteron de pain (pii leur était oifert, elles s'en sont fait délivrer une demi-livre, de façon que la moitié de la section n'en a point eu ; les commissaires distributeurs et la forcé armée ont été insultés et obligés de se retirer-, les propos les plus outrageants ont été tenus contre la Conv. et ks Comités.
Boulevard du Temple: trois personnes tombées d'inanition.
... On entend dire: qu'on prendra patience jusqu'au lendemain de la décade-, mais que, si jusqu'alors l'on ne prend pas de mesure etc. etc.
On a dit: que c'était une partie de la Conv. qui retenait le grain parce qu'une grande partie des députés étaient fermiers.
2.S germ. 3. Continuité de groupes dans tous les endroits publics, mêmes agitations.
Simon rapporte, cpie les rassemblements les plus dangereux se tiennent aux ponts au Change et de la Raison, du côté du quai de Gèvres, depuis la lin du jour jusqu'à 10 h. du soir, et qu'hier une femme y disait: que l'on patienterait jusqu'à la décade, mais que, passé ce temps, il y aurait un coup monté. Cet inspecteur est chargé de s'insinuer dans ce groupe et de signaler la femme qui tient ces propos.
Les prêtres et leurs partisans cherchent à émouvoir les esprits;
il va paraître le l"" samedi de Mai un journal qui, sous le titre spécieux , , d'Ami de la religion et de la république/' pourrait prêter des moyens à l'erreur et entraîner les têtes à se fanatiser. Le prospectus de ce journal est consigné dans le supplément au n. 35 du Journal de Paris en date du 27 germinal.
Sur la section des Piques quelques femmes juraient contre la Convention et disaient , qu'il leur importait peu d'avoir un roi, pourvu qu'elles aient du pain. D'autres leur réi»ondaient: „Xe voyez -vous pas qu'on cherche à nous faire mourir de faim, pour nous forcer à demander l'ancien régime?". . . Les cochers des voitures de place disaient hier entre eux que, si l'on voulait les faire mourir de faim, ils enverraient au diable la république.
29 germ. ?>. Les pommes de terre rouges jusqu'à 20"''' le boisseau, le beurre 12""" la livre, les œufs 8 sols la pièce. [Çà et là on força les vendeurs de délivrer le beurre 10 ''^' la livre, et les œufs 6 sols la i)ièce, ce qui amena des scènes tumultueuses.]
Lettre trouvée portant ces mots: „CitoyensI prenez patience, vous avez encore trois mois à souffrir, puis vous serez heureux, c. à. d. vous aurez un roi et vous serez dans l'abondance."
oO germ. 3. Paris a offert dans le courant de la journée d'hier le tableau de la plus parfaite tranquillité, qui n'a été troublée que lorsque le bruit s'est répandu dans différentes sections, qu'il venait d'être fait un rapport à la Convention par le Comité de sûreté générale, annonçant la découverte d'un complot ali'reux tendant à piller les ]i)ropriétaires, à attenter à la sûreté des personnes et de la représentation nationale. ^ Chacun, à cette nouvelle, aussi surpris qu'effrayé, se demandait: „0û sont donc les rassemblements? où donc est le trouble?" Beaucoup de cit., quoiqu'ils n'aperçussent pas de danger, ai)prouvaient les mesures d'ordre données i)0ur se garantir des effets de la malveillance , et sitôt après que le rappel fut battu, la cour nationale entière se trouva entourée d'une force armée considérable.
Lettre anonyme trouvée rue des Moineaux; lecture en présence de tous les citoyens; elle portait: „Citoyens, ne soyez pas étonnés, si vous restez 4 jours sans pain, et si vous éprouvez 3 mois de disette-, ce temps passé votre disette cessera, mais — vous aurez un Ptoi."
Dans différents (luartiers les citoyens proclamateurs de la loi^ relative à l'organisation de la garde nationale ont été insultés, me-
' Voir le Journal de Paris N. 'JVJ. La Convention décréta ce jour (29 germ.) l'arrestation de Mari bou-Moii tant. '^ Du 28 iîorniiual.
nacés , et le membre qui la proclamait dans la Section de Mutins Scévola a été si vexé qu'il n'a pu achever.
Dans la commune de Tours et aux environs on ne voulait plus recevoir d'assignats; une vache se payait GO"""" en argent et 1800 ""• en assignats.
Section Bonconseil: un particulier a crié: „11 nous faut un roi et des princes, pour être heureux"' etc.<(
(N. 257) » DÉPARTEMENT DE SAONE -ET - LOIRE. DISTRICT D'AUTUN. i
Autun le 20 Germinal Tan o [15 avril 17'J5].
L'agent national — au Comité de législation.
Citoyens.
Les journaux diiier ont apporté dans le pays la nouvelle de la paix faite avec le roi de Prusse.^ Cet événement a été reçu par la majorité énorme des citoyens avec le sentiment du plus vif enthousiasme.
Tous les vœux se portent en général vers la paix, vers un gouvernement stable et vigoureux dont la base sera la justice; un gouvernement qui , en faisant le bonheur du peuple et assurant la tranquillité commune, sera lui-même à l'abri des orages.
Aucun motif ne peut vous arrêter à cet égard. Suivez à grands pas l'impulsion de vos généreuses intentions , et vous trouverez partout respect et confiance: il y a assez longtemps que par des mots on a entravé les rouages de la machine politique, il est temps de s'attacher aux choses et aux principes.
Solidité , stabilité , dans le gouvernement et pour le gouvernement: voilà le cri que vous devez entendre de toutes les parties de la France.
Je passe à un autre objet. Les scélérats qui ne pouvaient vivre que dans le sang et à l'ombre des échafauds, vont achever d'être comprimés par votre décret du 21 sur le désarmement. ^
1 Voir u. 254 s.
'■^ La Convention ratifia ce traité de paix le 25 germinal.
3 C'est-à-dire, sur le désarmement des terroristes.
Cette mesure va tracer la ligne de démarcation dans laquelle doivent être renfermés les mauvais citoyens, et bientôt le sceau de l'ignominie sera imprimé sur les fronts naguères ceints du bandeau de la terreur.«
(N. 258) »AUTUX LE 27 GERMXAL L'AN 3 [16 AVRIL 1795].
L'agent national — au comité de législation.
En voyant par les journaux d'aujourd'hui le décret qui vient d'être présenté contre les dilapidateurs de la fortune publique, i j'ai rendu grâce à la justice des législateurs qui poursuivent le crime jusqu'au fond de son repaire, et je me suis applaudi moi-même d'avoir devancé à cet égard les intentions du gouvernement.
Il n'est que trop vrai que dans le tourbillon de la révolution il s'est trouvé de ces êtres vils et méprisables, qui n'ont saisi le masque d'un patriotisme outré, que pour en couvrir l'immoralité de leur conduite et porter sous ce voile à la fortune publique et particulière une atteinte funeste. Partout la dévastation, le brigandage ont eu des partisans; partout aussi le réveil de l'équité nous dit que cette audace criminelle doit être poursuivie. Longtemps Autun a gérai sous la tyrannie de ces hommes éphémères qui ont sous le règne de la terreur vexé, spolié, dilapidé. Accusés depuis longtemps et par l'opinion publique et par les faits, j'ai dû d'après les lois recueillir ces mêmes faits et rechercher les preuves qui peuvent les ap])uyer. Des dévastations incalculables, des ventes illicites et à bas prix, des soustractions considérables et partout les -lois violées ont frappé mes yeux. Il en coûte sans doute à l'homme public , d'avoir à retourner dans ce chaos d'où l'énergie de nos représentants nous a retirés , d'en fouiller pour ainsi dire les amas de ruines, et de bâtir sur ces dévastations l'éditicc d'une procédure qui ne réparera jamais la moindre de ces pertes. Mais on ne doit voir (pie la loi ; et c'est elle qui m'a servi de guide dans la marche que j"ai suivie jusqu'à ce jour.
J'ai présenté le ]'.• du eouraiit à radmiuistration de ce district
1 II s'aiîit probablenioiit du i)rnjot de décret i)n''Sonté par Rouyer. ovi de celui pressente par Merlin de Douai , dans la séance du 23 gcrm. La poursuite des dilapi(lat(>urs devant les tribunaux fut détinitivenicnt organisée par le décret du 20 tforéal ('.I mai).
A. ScuMiDT , T.ible.aux. II. 21
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le sommaire des faits nombreux ... et, la loi à la main, j'ai demandé et provoqué son exécution contre les coupables présumés.
Le 5 floréal trois des prévenus doivent comparaître devant le tribunal. . . . Un abus condamnable de pouvoirs, une attribution illégale de ceux qu'ils n'avaient pas : voilà ce qui a couvert leurs actions. ... Il m'a suffi de soulever un coin du voile , et c'est aux tribunaux à les démasquer entièrement. . . .
Ici nous avons été aussi les victimes de ces taxes arbitraires colorées sous des noms spécieux, des iH'étextes louables. Les comptes se poursuivent activement, et si les ténèbres jetées sur ces actes vexatoires en rendent ])lus difficile l'entier apurement, le zèle et l'activité y conduiront toujours.
Mardou.«
(N. 259;: RAPPORTS JOURNALIERS, DU 1—30 FLORÉAL (20 AVRIL — lit MAI 1795).
;>1 floréal an o. Beaucoup de cit. dans la classe ouvrière murmurent de ce qu'on leur a assigné d'autres boulangers que ceux chez lesquels ils avaient habitude de se fournir, et où ils avaient crédit pendant une décade ou deux, suivant leurs conventions ; ils prétendent que ce mode les privera des moyens de se procurer du pain, qu'ils ne peuvent pas payer jour par jour. . . . Sur la section des Marchés les commissaires civils ont été menacés à cause de ce changement.
Beaucoup de cit. témoignent leur mécontentement sur la nouvelle organisation de la garde nationale parisienne ... ils voient avec amertume qu'il n'y aurait que les cit. riches qui auraient l'honneur de porter les armes, et qu'eux se trouveraient privés de le partager; les jalousies, les haines, l'esprit de parti enfin, peuvent en être les conséquences.
2 flor. 3. . . . Des feumies ne voulaient pas recevoir le quarteron de pain qui leur était offert; elles disaient qu'il leur en fallait au moins une demi-livre . . . elles menaçaient celles qui paraissaient disposées à recevoir leur modique portion. . . . [Sur la section du Nord les femmes ont pillé des chariots qui étaient chargés de pommes de terre.]
Dans un groupe près la Convention une citoyenne a ramassé un billet cacheté, timbré du mot Rouen; elle en demanda la lecture. Ce billet était ainsi conçu: „Peuple lâche de Paris, méfie-toi! le
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télégraphe te trahit, dans peu cle jours tu n'auras pas de pain." Cette cit. fut conduite au Comité de sûreté générale.
Un particulier de la Section de rHommc-armé , à la porte d'un boulanger, engageait le public à se transporter à l'agence des subsistances, pour lui demander du pain, en disant que les faubourgs étaient prêts à marcher, et qu'il valait mieux être buveur de sang que d'être étouffeur.
... la plupart des ouvriers de la Section de la République partent de Paris à cause de la disette du pain. . . .
... Le cit. Mannequin, commis au bureau de la guerre, a dit à un autre cit.: ..qu'il y avait 4 i)artis pour mettre un roi sur le trône; que ces 4 partis n'étaient pas d'accord entre eux; que l'un voulait le petit Capet, l'autre un fils du roi de Prusse, celui-ci le fils du roi d'Espagne, et enfin celui-là un fils du roi d'Angleterre; que ces 4 partis voulaient diviser la France en quatre."
Au café des Canonniers on a beaucoup approuvé la manière dont le Comité de sûreté gén. déjoue les complots, en y initiant ses agents;! on observait qu'il n'y a pas d'autres moyens de connaître les coupables et de faire échouer leurs projets.
3 rior. o. Les plaintes sont dirigées sur l'inégalité de la distribution du pain, qui diôëre dans chaque section , et même chez chaque boulanger d'une même section; dans quelques-unes les cit. ont 3 quarterons, dans d'autres une demi -livre, et enfin d'autres ne distribuent qu'un quarteron.
Les cit. se plaignent aussi de ce que le gouvernement ne semble i)as s'occuper de l'arrivage des bois et charbons ... les prix sont excessifs.
Dans les cafés ... on a vu avec plaisir le décret ^ qui traduit par-devant le tribunal d'Angers les anciens membres du tribunal révolutionnaire de Nantes.
Marais a entendu dire, que la garde nationale parisienne qu'on va organiser n'est autre chose ([ue l'ancienne armée de Lafayette qui ne sera comjiosée aujourd'liui (pie des soldats de Fréron, et qu'il ne fallait pas le souffrir.
4 ttor. 3. Hier la fermentation a été plus forte que les jours précédents. Le retard de l'arrivage des farines chez les boulangers a occasionné des rassemblements considérables qui se sont propagés pendant la plus grande partie d(> la journée. Plusieurs de
> Voilà la grande ditiéreiict' iiu'il y avait entre los observateurs ou inspecteurs de police, dont les rapiiorts nous occupent, et les agents du comitV- de sûreté générale. Ceux-là avaient, surtout, à étudier l'opinion publique, ceux-ci les complots secrets.
-' Du 2 floréal.
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ces femmes, dont le but n'est que de provoquer le désordre, parcouraient les ditïërents rassemblements et excitaient les autres femmes à aller en masse tant à l'agence des subsistances qu'aux comités de salut public et de sûreté générale; elles insinuaient entre autres hautement, de refuser la portion de pain qui leur était offerte comme étant trop modique . . . faisant la proposition de monter dans les maisons pour les forcer de marcher . . . [et ajoutant] les menaces et les propos les plus outrageants.
Section de l'Unité : 6 compagnies convoquées pour l'inscription de la nouvelle garde nationale-, il ne s'en est pas trouvé un quart.. . Différents propos: que l'on leur donne du pain; qu'ils avaient monté leurs gardes depuis la révolution et qu'ils continueraient leur service comme ils l'avaient fait; qu'ils n'avaient pas le moyen de dé- ]>enser 1000"''" i)Our leur uniforme. Rien n'a pu être décidé.
Les mêmes plaintes sur l'arrivée tardive des farines , sur la modicité des rations de pain, quoiqu'on en eût promis de plus fortes pour le premier de ce mois, tel est le résultat commun des rapports de 23 inspecteurs.
... le peuple se désole, et la pénurie échauffe tellement les esprits, qu'elle fait redouter un mouvement dangereux, par les l>ropos séditieux que l'on entend de toutes parts contre la Convention nat. et les autorités constituées. Le peuple les accuse d'être cause s'il meurt de faim; il dit aussi que l'on veut la guerre civile, mais qu'elle n'aura pas lieu , attendu (^u'il connaît ses ennemis.
Une femme marchande de cannes . . . disait hier eu apercevant le représentant Isnard, vis-à-vis le Comité de sûreté générale: „Yoyez ce scélérat d'Inard, on n'a qu'à lui donner un quarteron de pain pour voir s'il pourra vivre avec ; c'est un fier scélérat.'' Copie de ce rapport envoyée au Comité de sûreté générale, mandat d'amener décerné contre cette femme.
5 flor. 3. Groupes hier . . . jardin national . . . ambassadeur de Suède ^. . . Ou augure de ces différents traités, qu'ils nous conduiront infailliblement à une paix générale et prochaine, dont les effets feront renaître l'abondance en rendant au commerce sou activité. Les femmes se laissent entraîner à toute la chaleur de leur imagination ; elles se répandent en propos les plus incendiaires, provoquent les hommes à l'insurrection, annoncent hautement la coupable intention de s'en venger, disent, en traitant les hommes delâches, que pour avoir du pain il faut prendre le N° 17.^ La formation d'une nouvelle garde nationale [fait dire les] ouvriers que la Conv.
Reçu dans le sein de la Convention le 4 floi'éal. Allusion au fils de Louis XVL
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a dessein de les faire désarmer, que cela ne les empêchera pas d'exterminer les marchands et leurs soutiens, que depuis le 9 thermidor les Sansculottes ont été sacrifiés à la plus affreuse cupidité.
Les inspecteurs rapportent (au nombre de 18) qu'ils ont entendu dire que la patience était à bout et qu'on n'y pouvait plus tenir. . . Propos attri])ués à des royalistes: que du temps du feu Roi ou n'a pas manqué de pain ; que les députés à la Conv. nat. ou quelques-uns d'entre eux sont les auteurs et instigateurs du malheur public.
G flor. o. Rassemblements très-considérables et très-agités. Le tableau de la misère publique est effi'ayant . . . Quelques commissaires chargés de la distribution [du pain] semblent insulter à la misère publique, par les sarcasmes qu'ils débitent en remplissant cette fonction; notamment hier, rue des Boucheries Honoré, un commissaire à la distribution du pain eut l'imprudence de dire aux femmes qui se plaignaient... „que, si elles n'en trouvaient pas assez d'un quarteron (en leur montrant ironiquement un menuisier en face de la boutique^ , elles n'avaient qu'à manger des planches." [Indignation immense.] Ce commissaire a été conduit au Comité de sûreté générale.
Dans quelques cafés on s'entretenait avec satisfaction du rapport fait à la Conv. de la paix conclue avec les Chouans: on la regarde comme le présage heureux d'une paix bientôt générale.
. . . pi'opos incendiaires contre le gouvernement (aux portes des boulangers); on y a entendu dire: que la Conv. avait pordu la confiance du peuple. . . .
. . . murmures de ce qu'à la place Michel on avait proclamé au son de la caisse une invitation aux bons citoyens, de i)orter leurs restes de i)ain au Comité i)0ur les hôpitaux. On disait qu'il était étonnant que la Conv. permît aux sections de faire de semblables proclamations <iui ne tendent qu'à exciter la révolte, ce ({ui mettrait le comble à la disette. . . .
. . . dans un cabaret à la porte du faubg. Antoine un individu a demandé et proclamé pour roi Louis 17. ... conduit à la poliie.. se nomme François Dion, Section des lâ/'Jo.
7 tlor. 8. Journée d'hier, groui)es dans les jilaces, rues et endroits publics; les esprits dangereusement échauffés; la plupart des femmes semblaient décidées à attatpier les autorités constituées, narguaient les hommes, les traitaient de lâches. „Kst-il possible de vivre avec deux onces de pain?" On disait (pie „la Conv. à force de misère voulait nous faire demander un roi."\ . . Le peuple dit que „les députés le font exprès pour qu'il demande un roi, mais que la majeure i)arti(> ne le veut pas." On disait encore que „si
SOUS peu de joui*s on ne donnait du pain, il y aurait à iraindre de grands malheurs; enfin 'la patience du peuple est poussée à bout/' On se plaignait de ce que les pâtissiers trouvent bien de la farine, tandis que les boulangers en manquent; dans plus. sect. les premiers étaient tellement menacés que plusieurs ont fermé leurs portes... Le décret rendu hier, qui range le numéraire dans la classe des marchandises et en permet l'exportation, est approuvé par les uns et criti(iué par les autres. . . . Plusieurs cit. assez honnêtes prétendaient (jue „la i)énurie ne pouvait être attribuée (pi'à l'impéritic ou à la frii)onnerie de ceux (pii sont à la tête du gouvernement, iiui — disait-on — font vendre publi(iueinent du riz, de la cassonade et autres denrées qui ont été accaparées et achetées à bas prix, et qu'ils vendent au peuple à un prix exorbitant.". . . Bruit que l'agent national de la Commission des subsistances était en fuite . . . fureur des femmes.
Spectacles . . . tout ce (pii tend ù attaquer et démas(juer les fureurs du terrorisme a été reyu avec enthousiasme.
Au marché des Innocents hier soir des femmes disaient ,.(iu'il fallait aller eu masse à la Conv. demander un roi, pour avoir du pain". . . Près le pont Notre-Dame un groupe de 200 personnes, '.» h. du soir, tenait le môme langage. ^
.s tior. 'A. ... des femmes surtout allaient jusqu'à s'écrier (ju'il fallait s'oi)poser à la force armée et même la désarmer. . . . Les uns attribuaient la disette à l'incurie des Comités de gouvernement, d'autres aux brigandages des commissions de subsistances, plusieurs voulaient (jUC tout cela ne fût occasionné que pour forcer le peui)le à prendre un parti extrême ; ils fondaient leurs opinions sur l'abondance qui règne chez les pâtissiers . . . Les propos sur le rétablissement de la royauté se sont renouvelés-, il y a eu beaucoup de clameurs contre la Convention et les gens fortunés. On se plaignait encore de ce que les environs de Paris sont garnis de troupes. Suivant quelques rapports, des citoyens, sans doute mal intentionnés, disaient avec une sorte d'aiïectation que cette précaution était absolument la même que le gouvernement monarchique avait prise avant le 14 juillet 178U.
On s'est entretenu dans plusieurs groupes, ainsi que dans les cafés, sur le décret qui permet l'exportation du numéraire et qui le regarde comme marchandise. L'opinion la plus générale à cet égard était que cette mesure parviendrait à discréditer entièrement les assignats, et à donner aux denrées et aux marchandises une augmentation rapide et si haute, que les cit. malaisés ne pourraient
^ Signé: Beurlier. Dure t.
lilus y atteindre. ... Au jardin Égalité on a voulu vendre un louis double ueuf cents livres. [Ce fut eei)endant un] trait isolé.
. . . Aux portes des boulangers les esprits sont plus échauffés que jamais. Les femmes tiennent les projios les plus incendiaires contre les autorités constituées et disent que les hommes sont des lâches s'ils ne se monti'ent pas. Les malveillants se plaisent à dire que dans 3 jours il n'y aura pas un morceau de pain à Paris.
Environ cent cinquante femmes ... se sont réunies pour se transporter à la Convention, en forçant les commissaires à marcher à leur tête. . . . Hier à o h. après midi les femmes de la section de Montreuil se sont portées à la Convention uat. pour y demander du pain; plusieurs hommes étaient à la tète de cet attroupement qui dans le faubg. Antoine s'était grossi des personnes qui étaient aux portes des boulangers et qu'on avait forcées de s'y joindre.
9 flor. o. On dit que les législateurs feraient beaucoup mieux de s'occuper de l'objet des subsistances que de beaucoup d'autres.
Dans les cafés de la Régence et du palais Égalité on disait : ..Que 20,<)0(» h. de troupes réglées étaient en marche pour Paris, qu'une grande partie môme étaient déjà arrivée pour protéger et cléfeudre la Convention, qui, disait -on, allait encore envahir tous les pouvoirs que les anciens comités de gouvernement avaient usurpés avant le 9 thermidor et, comme eux, nous replonger dans l'esclavage." . . . D'autres disaient: „Qu'on saurait bien résister à l'oppression et se venger contre des mandataires infidèles."
Les 4 officiers de paix de la police, dans leur rapport particulier,.. . ont joint le pamphlet intitulé „Du pain," dont voici l'analyse. Cetttî brochure signée Hubert , ayant pour titre ,,D u l)ain. Monsieur Reubel, et plus de Cambonade," 'est dirigée uniquement contre Reubel, auquel ou reproche qu'ayant paru d'abord l'ennemi des assassins, il veut à présent faire passer la nation pour anthroi)ophage, et par là éloigner la paix (lui peut seule nous donner du pain. L'auteur désigne Reubel comme l'agent de Pitt, pour déshctnorer la révolution et renouveler le système tyrannifpu' de l>(>brsj)ierrc ... il interpelle Reubel avec chaleur: ..Kntends-tu les restes impurs de la Montagne applaudir à tes sojthismes cannibales V-\ . . Un passage qui mérite une attention particulière: „Eh ([uoi, législateurs, la voix du malheur et de 100,000 familles dans l'indigence, n'est-elle donc rien ])our vous? ne montrert'Z-vous de l'énergie que lors(iu'il s'agira de votre i)ropre conservation? Et laisserez- vous dire à vos ennemis, (pie vous n'avez délivré la France de ses bourreaux (juc parce (ju'ils vous menaçai'Mit vous inèmes?"
. . . Sur uiu' porte de jardin, rue di' la Réunion ci-devant Mont-
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morency}, on a trouvé ces mots écrits en craie blanche : „Tous les députés sont des scélérats," hier à 7 h. du soir.
. . . Hier à 2 h. un invalide portant une jambe de bois a été arrêté et conduit au Comité de sûreté gén.-, il excitait le peuple à se soulever, dans un des groupes du jardin national.
10 flor. 3. (Hier) . . . calme ; inégalité de la répartition dans les différentes sections; mais de bons patriotes disaient à ceux (jui paraissaient les plus échauttés, (pu- sans doute cette mesure avait été jugée nécessaire pour satisfaire alternativement tous les citoyens. . . . Un député (lui parlait dans les meilleurs principes a été insulté vivement par un groui)e. . . . Les quatre ofticiers de paix de la police déi)Osent : „Dans les groupes on applaudissait aux dispositions manifestées par laConv. de centraliser le gouvernement; on en tirait la conséquence (jue les autorités constituées en seraient plus respectées, la force armée plus énergique, et entin que le résultat serait le retour d'une paix durable et d'un gouvernement stable avec de bonnes lois."
. . . trois charrettes chargées de sacs remplis d'haricots. . . On s'est opposé à leur départ, malgré les réclamations de quelques agents qui se disaient porteurs d'ordre supérieur, ([ui les autorisait à faire sortir ces voitures de Paris. . . Ces arrestations donnent matière aux malveillants de faire croire que les magasins de Paris sont pleins de marchandises, en disant qu'il faudrait les visiter incessamment. . . .
. . . hier dans la section de Bonne -Nouvelle on a trouvé sur différentes portes des cachets qui y avaient été apposés, on ne sait par qui; ces cachets portent pour empreintes trois fleurs de Lys et deux branches de laurier; sur d'autres étaient différentes légendes contraires à l'esprit du républicanisme . . . envoyés au Comité de sûreté générale.
11 fior. 3. . . . l'augmentation du pain dans la distribution a produit ce calme , mais ... la cupidité des marchands et des agioteurs, ainsi que la progression continuelle des denrées et marchandises [ont été hier] l'objet des entretiens . . . [de même] l'inégalité dans la répartition. . . Plusieurs cit. pensent que la Couv. ne s'entoure de troupes réglées que pour favoriser les vues secrètes qu'elle médite.
Aux cafés et dans le jardin Egalité des malveillants font circuler le bruit: que la moitié de la Conv. veut un Roi et l'autre la république. Ils ajoutent même que l'on ne fait la paix avec l'Espagne qu'aux conditions du rétablissement de la royauté.
... La corde de bois se vend sur la place Égalité 450"''- et le sac de farine de 325 livres pesant 2800 "^-.^
12 tior. '6. ... Hier un rouleau de papier à tapisser, sur lequel sont les emblèmes de la république, ne s'est vendu que S'""', quoique payé 12"'' il y a trois mois. . . . Décadi dernier, à l'assemblée générale de la section de l'Observatoire, le nommé Douville, se plaignant du désarmement, monta à la tribune et, entre autres choses, dit: „Cit., si nous sommes désarmés, viendra un jour que nous le serons encore." Ce propos a excité du mouvement dans l'assemblée; on n'a pas voulu l'entendre davantage et on l'a fait descendre de la tribune.
Vers affichés au jardin national très -coupables-, en voici la teneur exacte :
,.Nation coupable et égarée , Aux plus cruels fléaux livrée, Veux-tu chasser de ton giron Et la famine et la misère V Rétablis le petit mitron Dans la boutique de son père."
[Il y eut encore d'autres vers, qu'on ne put se procurer.]
. . . Au théâtre patriotique, le réveil du peuple, quoique demandé, n'a pu être chanté, parce que des cit. s'y sont opposés en criant „du pain, du pain!"
Sur une affiche „Arrèté des Comités de sûreté générale et de salut public," près du Corps de Garde de la rue Marguerite, on avait écrit au crayon noir: „Vive le roi!" . . . Hier dans la rue Martin un homme a crié: „Vive le roi!"
1 ;') tior. o. Dans les groupes du jardin national . . . on a vivement applaudi à l'énergie du rtqn'ésentant Louvet [Jean Baptiste], qui s'est opposé [le 1 1 ] à la centralisation des pouvoirs dans le Comité de salut public. Le décret rendu sur le rapport du cit. Chénier a été également bien vu du public 2... Une femme tenant à la faction Jacobite, mal accueillie dans différents grouj^es
' Le Kl floréal, la section de M^ntreuil s'était déclarée en ]iernianence pour délibérer .sur Tobjet des subsistances; mais la Conventinn décréta (pie l'assemblée de cette section serait dissoute et (jue les auteurs de cette infraction à la loi seraient poursuivis par raccusateur puMic. Néanmoins le 11 au soir la section du Hoiniet de la Liberté t^Bonnet-rou^e) se mit en mouvement ;i cause des subsistances; ce mouvement n'était apaisé qu'à une lieure du matin (du 1! au VJ).
•^ Ce décret, du 12 florc'al. ordonna la poursuite de ceux qui . par leurs discours ou leurs écrits, j)rovo(iueraient le rétablissement de la royauté et l'avilissement de la Convention.
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à cause des propos très-scandaleux ([uelle tenait contre les députés, a été arrêtée par eux. . . .
. . . Du côté des halles et marchés les femmes disaient, les unes ironiquement, les autres avec assurance et sérieusement: „Prenons patience, nous aurons un roi avant quinze jours; alors nous ne manquerons i)lus de pain.". . .
Dans les cafés des rues Honoré, du lioule et dans ceux du Jardin Égalité on s'entretenait de la proclamation faite par ordre de la Conv., qui invite les cit. à se prémunir contre les malveillants et agitateurs qui veulent se servir du prétexte des subsistances pour provoquer une guerre civile. Beaucoup de cit. avaient dit sur cela: ,,Les Comités de salut public et de sûreté générale veulent par ce moyen couvrir lYnnbarras où ils se trouvent, mais ce n'est plus qu'une mauvaise politiiiue et un subterfuge dont personne n'est aujourd'hui la dupe."
14 tior. ;>. Dans les cafés de la rue Honoré et près le Chatelet les cit. approuvaient beaucoup les proclamations faites par les ordres de la Convention; ulles vêtaient jugées très-nécessaires pour ramener les esprits égarés. . . Dans les cafés vers le Pont-neuf on disait que nos armées étaient dans le plus mauvais état, et qu'il y périssait mille hommes chaque jour; la cause en a été attribuée aux fatigues d'une longue guerre, à la mauvaise nourriture, au peu de soin et à l'impéritie des officiers de santé.
. . . l'augmentation. du pain ({ui a eu lieu chez la majorité des boulangers a satisfait ceux qui l'ont reyu, mais malheureusement cette augmentation n'a pas été générale. Cette inégalité dans la distribution ne cesse de faire des mécontents. Dans la section des Ciravilliers elle se fait toujours très -mal à raison d'un quarteron , les deux tiers des cit. s'en sont passés , ce qui a excité un père de famille à crier „Vive le roi et Louis XVH.;" la femme de ce particulier, présente, se livrant au désespoir à la vue de son mari exalté et de quatre enfants sans pain depuis deux jours, s'est traînée dans le ruisseau en se coignant [cognant] la tête et s'arrachant les cheveux ; puis elle s'est relevée furieuse comme pour aller se jeter à l'eau.
. . . arrêté un homme qui alUiit le long de la rue Martin en criant „Vive le roi;" il était huit heures; il a été reconnu pour un liabitué et un motionneur des groupes de la Porte Martin.
15 flor. à. Dans plusieurs cafés vers le Pont -neuf et la rue Honoré les cit. se demandaient: „Mais que fait donc le gouvernement de tous les grains qui arrivent?'' Plusieurs disaient: ,.0n les garde en magasin pour nourrir les troupes qui viennent à Paris." „Pour raison de quoi? ajoutait-on, on ne doit plus croire aux pro-
clamations et aux rapports prononcés à la tribune, qui ne sont l)lus que des cliimères et des discours à la Barrère." Dans le café de la Régence et dans ceux de la section du Contrat-social on accusait la Conv. de tolérer si longtemps le prix immodéré de l'or et de l'argent.
Un particulier qui a tenu le propos, qu'il y avait un roi à nommer, qu'il fallait le nommer, et qu'il avait pour cela une somme de 60,000 ""'■, a été arrêté ce matin . . . [On a aussi] arrêté des personnages sans cocarde.
1 •') tlor. o. Calme . . . les inquiétudes du public sont plus fortes que jamais sur la ])erte frappante que les assignats éprouvent de jour en jour, et sur la cherté eiïrayante des denrées et marchandises; on en accuse publiquement les agioteurs, les laboureurs et les marchands ... on appréhendait que, si se fléau pesait plus longtemps sur la société, il n'en résultât de plus grands malheurs, attendu que la classe nombreuse et indigente ne peut plus suffire à
be procurer le stricte nécessaire Du côté des halles et marchés
quelques femmes rassemblées en accusaient les représentants du peuple ; dans les cafés de la Régence et du Palais Égalité on disait publiquement, que la progression excessive du prix des matières d'or et d'argent ne serait pas tolérée aussi longtemps, si elle n'était pas approuvée par le gouvernement lui-même, qui cherche tous les moyens de fatiguer le peuple.-
Dix-huit inspecteurs rapi)ortent les mêmes plaintes sur l'inégalité de la distribution du pain ... il serait à désiier que la ré- ])artition de la farine fût faite d'une manière moins disproportionnée, afin d'éviter toute espèce de plainte.
Dans la section du fbg. du Xord les boulangers ne veulent plus suivre l'ordre des numéros, ce qui fait que les plus forts remijortent et que beaucoup de citoyennes n'ont point de pain.
. . . Avis des femmes du peuple : les ouvriers qui gagnaient autrefois IM) sols par jour, étaient plus heureux qu'à iirésent avec dix livres, vu le discrédit des assignats.
1 7 flor. 3. . . . Les esprits i)araissent vivement agités ... on fait courii' le bruit ,que la récolte prochaine est déjà vendue sur pied. . . .
Les cit. très-échautiés disaient [liier] (pie les fermiers et agioteurs étaient les vers rongeurs de la républi(pie, qu'il était temps (j[ue le gouvernement prît des mesures rigoureuses jiour prévenir les grands malheurs qui menacent la société. . . . Ces groupes com- ])0sés de gens de tout état, même de militairf^s .. . tout ce (pi'il a entendu frins])ecteur Dubout] a]ipr()cliait beaucoup de la sédition.
. . . liiiim'diatcmrnt ai)rès la séance de la Conv.. aux jardins
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national et Égalité, on avait beaucoup applaudi aux rapports et projets de décret de Dubois de Crancé [D.-C] sur les finances.
18 flor. 3. Ou se plaignait beaucoup de la pénurie continuelle des subsistances, et des fausses pi'oniesses cpie l'on faisait sans cesse d'un meilleur état de choses. Les inspecteurs disent un a ni me ment que les esprits étaient fort agités et que le prix énorme des denrées, la valeur presque nulle des assignats, la spéculation infâme des agioteurs, des vendeurs et acheteurs d'argent et de marchandises de toute espèce, irritent de plus en plus la majeure partie des cit., qui dans leur colère ne ménagent pas même la Convention, les Comités de gouvernement et les commissions des subsistances.
Kue du fbg. Montmartre grand rassemblement à la i)orte d'un pâtissier accusé d'avoir vendu du jiain dix livres la livre en assignats et 24* eu argent.
. . .Du côté du Pont-neuf ou a arrêté une femme qui provoquait la récolte; elle disait au peuple: „I1 faut que tous les hommes marchent contre la Convention, qui est le foyer de tous les crimes.".... Du côté des lialles et marchés des femmes rassemblées disaient: „0n nous trompe tous les jours," et faisaient des propos incendiaires; elles accusaient le Comité de salut public et faisaient des motions pour se porter sur les différents comités, et maltraiter les représentants qui se présenteraient pour les flagorner; [mais cela n'eut] pas de suite; le peuple, distrait par le jugement deFouquier (Thinville), s'est porté enfouie vers le palais de justice... de toutes parts on approuvait la condamnation.
Suivant le rapport de 24 inspecteurs l'inégalité dans la distribution du pain excite les mêmes plaintes. . . .
19 flor. 3. Mécontentement très-prononcé de ce que les traiteurs et les pâtissiers vendent publiquement du pain à 10 francs la livre . . . menées sourdes des agitateurs. . . . Dans le café de Foy on se permettait d'avancer, que sans doute le gouvernement ou les agents de Pitt soldaient les agioteurs pour provoquer la guerre civile dans Paris. . . . Vingt-trois inspecteurs disent, que les murmures, loin de s'apaiser, augmentent... contre le gouvernement et la Convention. . . . Les femmes disent aux hommes qu'ils sont tous des lâches, de se laisser mener de la sorte, attendu qu'on cherche à faire mourir le peuple de faim.
Le louis s'est vendu 358"^' à 359. Le riz vaut 15"'' la livre.
Affiche au coin de la rue Bonconseil [ci-devant Mauconseil] ce matin: „Convention nationale, tu es avertie que, si tu ne donnes pas lîlus de pain, sous trois jours Paris est réduit en feu."
20 flor. 3. Il paraît constant que les malintentionnés sont
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toujours aux aguets pour effrayer les gens crédules et les esprits faibles, et exciter le peuple à l'insurrectiou. . . .
Le faux bruit de l'arrivée de 80,000 hommes a été aussitôt démenti que répandu. Dans les faubgs. Montmartre, Denis et Martin on a entendu dire: que le peuple se lèverait en masse ces jours-ci.
Vingt -trois inspecteurs rapportent que la diminution du pain depuis quelques joui's fait accroître les murmures et exaspère tous les esprits; tous s'écrient qu'on ne peut vivre avec 3 onces de pain, et encore d'une très-mauvaise qualité -, malgré cette réduction, beaucoup de cit. en sont privés-, les mères de famille, les femmes enceintes sont pénétrées d'affliction et tombent de faiblesse ; l'on se plaint aussi de ce qu'on distribue le pain trop tard. . . . „Point de pain, dit-on, point de bois, point de charbon; et quoique la rivière soit marchande, personne ne songe à en profiter pour approvisionner Paris." Suivant le dire du public, on veut faire périr les Parisiens de misère.
Le peuple dit que c'est insulter la misère publique que de voir les boutiques des pâtissiers garnies comme elles le sont, et de souffrir qu'ils vendent la pâtisserie sur le pied de 24^'"- la livre.
Placard rue Louis au Marais: „A la Convention! si dans trois jours l'on ne donne pas plus de pain, Paris sera réduit en cendre."
2 1 flor. o. L e s i n s p e c t e u r s d é c 1 a r en t , que dans les rues on rencontre beaucoup de personnes qui tombent de défaillance et d'inanition.... Ils ne cèlent pas que tous les fléaux réunis annoncent une fermentation sourde, dont les malveillants ne ma nqueront pas de profiter, pour égarer le peuple et le porter à des mouvements dangereux, qu'il devient très-urgent de prévenir.
Dans les rues Honoré, du Roule et autres adjacentes, on annonçait (lue les habitants des fbgs. Antoine et Marceau étaient décidés au i)illage. puisqu'on ne voulait ni les entendre ni leur donner du pain; mais ce faux bruit,- tenu par les agitateurs, a été démenti sur le champ. 1
22 flor. 3. Dans toutes parts, aux jardins national et Égalité, sur les places et dans les rues, les groupes étaient [hier] fort nomhreux; le mécontentement peint sur toutes les figures; les cit. s'entretenaient avec la plus grande agitation de la très-faible portion de pain etc.; des plaintes et des murmures très-vifs dirigés contre les boulangers et les commissaires civils soupçonnés d'intelligence, contre les agences et contre le gouvernement; les agences, les agioteurs et les marchands étaient fortement menacés; l'on disait hau-
' Signé: Courtois. Dostouruollos.
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tement: ,.0n veut donc nous faire mourir de faim! on cherche à loousser notre patience à bout! eh bien, nous en aurons raison, et nous nous ferons justice nous-mêmes." Enfin, les femmes! Les unes, abattues et consternées, les yeux baignés de larmes, se lamentaient sur leur triste sort et celui de leurs enfants, mais sans aigreur; les autres, comme des furies, provoiiuaient les hommes ù la rébellion et au pillage, en proférant des injures et disant: „I1 faut que nous nous vengions de tous ces coquins-là, qui nous trompent depuis si longtemps-, il vaut mieux mourir en se battant, que de languir.". .. L'agitation a été plus vive que jamais dans plusieurs sections; les hommes remplaçaient les femmes aux portes des boulangers, et dans quelques quartiers on a iPabord refusé le pain, (pii a été accei)té plus tard. Au total, cependant, il n'y a eu (jue de mauvais propos et des menaces sans aucune suite.
Bacon a entendu dire: „Si dorénavant ou ne leur donne pas une plus grande quantité de pain, ils sont décidés à tout."
Alamion a entendu plusieurs citoyens: „Nous sommes trop bêtes, nous périrons encore sans rien dire, parce que nous sommes encore engoués par ceux qui nous gouvernent."
Chailly : le public ne cesse de crier contre la Convention.
Compère: rue Martin, en face de la grille, l'assemblement; injures contre la Conv.; chacun jiroposait différentes manières de se venger. Le commissaire de police et la garde qui s'y sont portés. Voyant les esprits trop échauffés, se sont retirés sans dissiper ce rassemblement.
Dans les cafés des Tuileries et du Palais Égalité . . . trèsmauvais propos contre la Conv. (pii, disait-on, se trouve dans l'embarras par sa faute, et qui, ne itouvant plus remédier à nos maux, se voit elle-même exposée au soulèvement.
Les ouvriers se plaignent de ce que les boulangers ne reçoivent pas plus de farine, tandis qu'à dix francs la livre on a du pain tant qu'on en veut, que le riche s'en procure à ce prix, et que le malheureux est obligé de s'en passer.
Une annonce, à son de tambour, faite par ordre de l'agence des subsistances pour la vente de 25 bottes d'huile dans les magasins de la république, a manqué d'occasionner un soulèvement dans la section de l'Observatoire.
28 llor. 3. Le louis s'est vendu hier 400 ""' en échange d'assignats. . . . Les agioteurs, les marchands et les membres des différentes agences sont regardés comme les sangsues publiques. . . Les inspecteurs ne dissimulent pas, qu'il leur a paru que la patience était poussée à bout ... ils ont remarqué un air de consternation générale peint sur toutes les figures . . . dans quelques sections on
a été obligé de porter des secours à i)lusieurs malheureux que le besoin avait affaiblis au point de ne pouvoir se soutenir. Dans les cafés du Palais Égalité et de la Régence, des rues Honoré et du Roule , on tenait à l'occasion de la vente du numéraire les propos les plus injurieux contre plusieurs députés.
Les ofticiers de paix annoncent que, hier matin , à l'atelier des armes, place des Invalides, les ouvriers ont voulu à l'occasion du pain faire un mouvement, qui n'a pas eu de suite; et qu'un particulier Mottet, désespéré par le besoin, venait de se couper le cou.
Le peuple se plaint de ce qu'on l'annise par de fausses annonces d'arrivages de farine, tandis que la ration diminue tous les jours, et que quantité de cit. n'en ont point du tout.
Une citoyenne qui n'avait point de pain à donner à son enfant, l'a attaché à son côté et s'est jetée à l'eau. La commission fera vériiier ce fait.
Au fbg. Denis on a fait plusieurs motions pour aller à la Convention, pour piller les pâtissiers, de là se transporter à l'agence des subsistances, s'y saisir de l'agent et le traîner à la barre de la Convention i)Our qu'il rende un compte exact et fidèle des sni)sistances. ... A la porte du cit. Gallet, pâtissier, il y avait une affluence considérable pour avoir du pain, qu'il voulait vendre 9 francs la livre; le public ne voulait le payer que '2o sols ou le piller; on a requis la force armée, la boutique a été fermée, et la distribution n'a point eu lieu.
24 tior. :>. . . . l'infâme commerce des brigands et de:s agioteurs, (jui sont regardés comme les vampires de l'état. . . . Trois commandants de bataillon ont renvoyé hier assez durement, d'un petit groupe près le Carrousel, trois carabiniers (pii ont paru fort mécontents; les ouvriers de la partie des bâtiments menacent de s'insurger au premier moment, si sous peu on ne leur donne pas de pain, et si on ne met })as un frein à l'agiotage. Alamion dit, que l'on crie beaucoup contre la républi(|ue, et qu'il n'est pas possible de saisir les personnes (pii jurent contre le gouvernement, parce (ju'il faudrait arrêter i)lus de la moitié des habitants de Paris.
. . . bruits, que la Convention venait de nommer un Régent; ces bruits et autres semblables se réi)andaient dans les environs de Paris, et il s'y présentait des gens qui achetaient les marchandises à tel prix que ce soit. . . . Dans les cafés vers le Pont -neuf et la rue Honoré on assurait que la ])acitication do la Vendée n'était pas réelle.
... le public dit, qu'on a juré de le faire mourir de faim, et
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qu'il aimerait mieux périr sur le champ que de souffrir de la sorte. Ou espère, dit -ou, que le peuple se uioutrera bientôt, attendu que les hommes choisis par lui pour faire son bonheur, cherchent à faire périr la France de misère au lieu de travailler à sa prospérité.
Le louis s'est vendu 400 "^■■, l'écu de 6 livres KG livres, cent francs en argent 15s(i"'', et le lingot GSO''^'; les assignats démonétisés perdent 40 pour cent. Le riz se vend IG""' la livre, le sucre ordinaire 20 francs la livre; les montres et bijoux sont à un prix exorbitant.
. . . ouverture d'une chambre rue du ft)g. Martin n" 156, occupée par le cit. Droou qui dejjuis longtemps ne iniraissait plus, et dont on entendait le chien aboyer; on a trouvé sur un fauteuil le cadavre de ce cit. en putréfaction et mort depuis 2tJ jours; le chien avait mangé quelques-unes des parties charnues du corps de son maître.
25 flor. 3. Nous sommes fondés à croire, d'après les rapports de ce jour, et nonobstant les assertions contenues dans celui du cit. Alamion, que les esprits sont plus consternés encore quagités de la disette et du prix exorbitant de toutes choses; il paraît que le sentiment qui affecte les cit. est celui d'une peine profonde, et non le désir de se porter à quelque mouvement séditieux, qui ne ferait qu'augmenter leurs maux; nous avons même lieu de penser, d'après ce que disent les inspecteurs, que le peuple, toujours patient et résigné, respectera la loi et les législateurs; mais l'inquiétude s'accroît tous les jours, à un tel point que la plupart des habitants de cette grande cité sont frappés de stupeur et d'engourdissement; l'avenir est pour eux sans espoir. Aussi jdusieurs individus, dénués de tout moyen de subsister, sabandonneut à un découragement total, et tombent de lassitude et d'épuisement. L'aspect des femmes et des mères éplorées excite aussi dans les âmes sensibles une compassion dont il est impossible de se défendre.
. . . Une femme désespérée ... a dit hautement, qu'il fallait un Roi. . . . Dans la section des Gravilliers on a trouvé 2 hommes morts d'inanition. . . . Dans les cafés on s'entretenait des grands l)réparatifs de guerre qui se font, et l'on disait, que nous étions bien éloignés de la paix tant annoncée et si fort désirée.
Les officiers de paix rapportent que le décès de deux cit., dont l'un s'est coupé le cou, et l'autre a été trouvé mort dans son lit, a fait dire que l'on en verrait bien d'autres.
... On s'étonne que les législateurs, qui connaissent le mal, n'y apportent pas un remède efficace et ne mettent pas un frein à la cupidité qui spécule sur les denrées nécessaires à la vie. Ces
l)laintes (iu'on entend de toutes parts, sont accompagnées des expressions les plus outrageantes contre les autorités constituées et la Convention.
26 tior. o. Bruit dans les sections de la Iléunion et des Arcis : que nous manquerions de pain pendant o jours, mais que l'abondance renaîtrait aussitôt qu'un projet qui devait être présenté sous peu, serait adopté.
25 inspecteurs confirment que les esprits leur ont paru moins agités.
27 fior. 3. Dans les cafés de la Régence et du palais Égalité on disait que les assignats seraient de nulle valeur, si le i)rojet de Bourdon de l'Oise passait. . . . Une brochure de 15 pages sans nom dauteurs ni d'imprimeurs, ayant pour titre ..Lettre de Polichinel à ses compères du Comité des finances." Cet ouvrage, fait pour le peuple, nous a paru infiniment dangereux; il y est dit que „bientût . il n'y aura pas de différence entre un gros sol et un assignat de 100 '''•." Cette satyre tend à discréditer totalement les assignats et à faire entendre au public , qu'incessamment ils seront sans aucune valeur.
Rue Jacob, fbg. Germain, un homme contrefaisant l'ivrogne criait: ,J1 nous faut un roi, vive le roi! Au moins, si nous avions un roi, nous aurions du pain." Il a été arrêté.^
2.S fior. 3. Quantité d'individus tombent de faiblesse, faute de nourriture ; hier un homme trouvé mort, et d'autres épuisés de besoins.
2'.i fior. o. La loi (jui démonétise les assignats à face, était la base des entretiens publics . . . (qnnions très-opposées. ... Le jardin Égalité couvert hier d'un millier d'agioteurs, dont le brigandage accoutumé se faisait avec une rapidité inconcevable, surtout sur les assignats à face, qui perdaient jusqu'à 20 pour cent et plus.
Au théâtre des Arts un particulier, nommé Perrier, s'est permis les plus fortes invectives, dans le ballet de Télémaque, contre la danseuse St. Romain qui jouait le rôle de Vénus. Il criait à haute voix: „11 ne lui est pas difficile d'avoir une ceinture si brillante, étant entretenue par les représentants." Les récidives fréipientes de ce i)articulii'r donnaient lieu à son arrestation.
.■)(» tl(n-. ;>. Clameurs contre les marchands, les hiltonreurs et les agioteurs. Le rapport du cit. Leroy aîné [relatif au 2'.) tlor.] contient des particularités essentielles, dont il importe d'instruire le gouvernement... bruit, que les carabiniers et les gendarmes vont être remplacés ici par des Allemands, ce qui impiiète le public;
' Si.iïnô: Beurlier. Cliaiiipenois.
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. . (jne lo gouvernement vient, par un arrêt secret, de tixer l'indeninité des représentants à 84""" par jour, dont ils touchent le montant moitié en numéraire-, et que ce même gouvernement, lorsque les corps administratifs lui présentent des réclamations tendant à prouver que les agents et emploj-és ne peuvent pas vivre avec leurs traitements, leur répondent: „Ils nont (prà (juitter, on en trouvera d'autres." Enfin il termine en annoni^-ant qxi'û circulait hier [l'assertion]: que, si la distribution du pain n'était pas plus abondante, le t'bg. Antoine devait h premier jirainal se lever en masse et engager le reste de Paris à suivre son exemple.
[D'autres rapports aussi annoncent] : menaces de toutes jjarts,. si au mois prochain la ration de pain n'est pas plus forte. . . . Les femmes criaient aussi contre la Convention en disant: que les hommes étaient des f. j. d'endurer la taim, et qu'avec la même lâcheté ils avaient laissé guillotiner bien des innocents sous leurs yeux.'c:
' Signé: Barbarin. Beurlier.
MAI - OCTOBRE
I. Le 1 prairial (20 mai 1795): l'envahissement de la Convention et ses suites. Tableau de prairial.
(N. 260, RAPPORTS JOURNALIERS, DU 1— 30 PRAIRIAL , (20 MAI — 18 JUIN 1795).
»1 prairial au o. Dans la journée d'hier. . . les esprits étaient très-agités; dans les groupes et de toutes parts on n'entendait que des murmures violents . . . avec injures contre les représentants , et menaces de se porter incessamment sur la Convention . . . spectacle très-douloureux.
... Si la position de la classe indigente et laborieuse devient de jour en jour plus pénible , celle des cit. dont les revenus ne consistent (^u'en rentes ou fermages à prix d'argent ne nous paraît pas moins à i)laindre. En effet cette classe infortunée est trèsnombreuse; obligée pour subsister de vendre pièce par i)ièce ses meubles et effets, liors d'état i)our la i)lupart de se livrer à aucune espèce de travail, méprisant tous les moyens d'intrigue et les ressources du brigandage des agioteurs, elle se trouve réduite aux extrémités les plus fâcheuses; c'est spécialement sur elle que pèse tout le poids des circonstances, dont elle souffre et gémit sans murmurer. — Dans les cafés les cit. inculpaient 1 1 Conv. de tous les maux qui affligent la républiijue; ils donnaicMit jiour motifs le défaut d'union entre les représentants, l'amour itroprc, riiitérèt et la jalousie qui règne; entre eux.
Au théâtre de la Gaîté, entre les deux pièces, il a été jeté sur la scène un billet; le public eu a demandé lecture; l'acteur a paru et a chanté en i)ré3ence de l'auteur un couplet qui a été très-a))lilauili. En voici la teneur:
K(''vcillo-toi, pouplo de frères!
Et frappe ces affreux tyrans
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Qui , saus pitié de ta misère .
Te font languir toi. tes enfants.
Réveille-toi. je le répète, De la foudre arme ton bras !
Elle gronde déjà sur leur tête , Et bientôt elle les écrasera.
Le fit. Laisné, inspecteur, en l'absence du commissaire de police et du membre du comité civil de la Section, a monté à l'instant sur le thécître pour faire arrêter l'auteur, (jui lui est échappé parla fuite-, l'acteur lui a remis le couplet dont il s'agit. Le couplet n'est point signé. La commission a mandé le directeur du théâtre de la Gaîté.
Beaucoup de tumultes dans les sections. Dans la section de Mucius Sca^vola le désordre a été à son comble; le public est en foule aux portes des boulangers , il refuse la modique portion de pain qu'on lui délivre et murmure beaucoup. La section se porte en masse au Comité de salut imblicr. . . Sur la Section des Invalides les ouvriers se disposent à se réunir au fbg. Antoine, et disent que tôt ou tard il faut (jue leurs maux finissent. — L'orage dliier a causé beaucoup de dégcât chez les épiciers et dans beaucoup d'autres maisons des sections du Nord , de Bondy, des Lombards, des Gravilliers, de Bonconseil, de Bonne-Nouvelle, des Amis de la patrie et autres. La voûte de l'égout de la rue Nicolas, section de Bondy, a crevé et a jeté par son explosion des pierres du i)oids de l»lus de 100 L. à CA) pieds de distance. Dans la même section le tonnerre est tombé sur un hangard [liangar] qui, par sa chute, a causé de grands dommages. L'égout de la rue du Ponceau, Section des Amis de la patrie, s'étant engorgé, l'eau a reflué de plus de 3 pieds dans les maisons environnantes; dans celle du n" 6 rue de Tracy la cour dans toute sa largeur s'est enfoncée sous le poids de Teau qui s'y était amassée. — Le boulanger demeurant rue Montorgueil n° 12 n'a pu cuire, l'eau est entrée dans la cave où son four est établi. Les pompiers s'y sont portés avec activité et sont parvenus à la vider, i
2 prair. 3. Les événements de la journée d'hier, très-connus,2 laissent des souvenirs trop douloureux pour en retracer l'image; ceux qui nous menacent aujourd'hui en sont la suite, ils nous font concevoir les plus tristes présages; il paraît, suivant les rapports
^ Signé: Boys. Cochoury. Duchauffour.
- La Convention , envahie par les insurgés depuis 10 h. du matin , ne tut délivrée qu'à minuit. La suite de notre rapport donne de nouvelles dates.
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que nous avons sous les yeux, que les têtes sont toujours trèsécliauffées. Nous sommes fondés à croire que la pénurie des subsistances a été le prétexte malheureusement trop plausible . . . mais que la cause du mouvement populaire, organisé depuis longtemps, provient de la faction des anciens meneurs, (jui font demander aujourd'hui i)ar le peuple avec du pain le rétablissement de la Commune, la Constitution de 179o, la mise en liberté de tous les députés montagnards et de tous les membres des anciens comités révol. ... La proclamation faite hier au soir, de la loi rendue sur les mouvements, avait excité le plus grand mécontentement et provoqué les cris de la sédition et d'une révolte déciilée contre la Convention, notamment contre les représentants connus par leurs principes de justice. Dans les cafés et autres lieux publics, où les cit. paisibles et honnêtes s'entretenaient, . . . l'on gémissait de voir un peuple égaré applaudir à des mesures aussi dangereuses, dont les malveillants le rendent l'instrument. Les spectacles ont été fermés.
Aux portes des boulangers des esprits échauffés se répandaient eu invectives et propos les plus séditieux contre les autorités constituées; les femmes surtout, bien moins patientes . . . provoquaient les cit. au désordre et les invitaient à ne pas recevoir la légère l)ortion de pain qui leur est accordée. . . . Chez plusieurs bouchers le public se plaint de ce qu'on a taxé la viande à 20 sols la livré; les commissaires y sont fort maltraités. . . . Les halles sont assez bien approvisionnées et on ne peut plus trancpiilles. Les marchands (pli s'installent ordinairement sous les i)arapluies au marché des Innocents, n'y sont point aujourd'hui. — Au i)ort du Raccueillage ^ le cit. Collet vend son bois lod""" la voie; les charretiers continuent <le faire contribuer les cit. et leur font payer 45 et 50''"'' le charriage d'une voie de bois.
Un écrit lu hier matin dans le fbg. Antoine dans différents groupes, et «jui a été distribué avec profusion, notamment rue St. Denis au nombre de plus de 500 exemplaires, a été le programme <l(' l'insurrection, (,'et écrit a pour titre ,, Insurrection du peuple, pour obtenir du i»ain et reconquérir ses droits." A neuf h. le tocsin a sonné dans plusieurs sections; par sui.'e la générale a été battue; partout une foule de femmes se sont portéi's à la Conv, Les sections du fbg. Antoine- y sont descendues à '2 heures; ils avaient tous écrits sur leurs chapeaux „du pain et la constitution démocrati(iue de 17l)i5." C'était le refrain des femmes à la Conv.; le but de t'es sections était de soutenir les femnu's. Cne femme du
' Dans le rapport du 3 prairial, il est dit: au rcrui'illdfir.
- C'est-à-dire, celles de Montreiiil. derupincourt, et des (Quinze- Vingts.
nombre de celles qui sont parvenues à entrer de force dans la salle de la Conv., aj'ant saisi le sabre d'un gendarme qui voulait la rel)Ousser, a eu la main grièvement blessée. Dans l'après-midi nombre de députés ont été arrêtés par des femmes et des cit. armés; (juelques-uns ont été maltraités ; ils étaient tous conduits à la section de police du Comité de sûreté générale. Des cit. ont arrêté le représentant du i)eui)le Garillc [Garilhe], et l'ont conduit au Comité de la section des Plantes, d'où il a été reconduit sur les 1<» h. [du soir] au Condté de salut public. Le repi'ésentant du peuple Ferau [Féraud] a été assassiné, sa tête promenée au bout d'une pique à 7 h. 3/^. Celui qui la promenait a été arrêté rue de la Loi par la force armée de la section du Muséum, à la réquisition du cit. Maingot , ofticier de paix ; il a été conduit au corps de garde de la maisou Égalité; son nom est Jean Tinel, compagnon serrurier , section de Popincourt.
3 prair. 3. Les inspecteurs, après avoir rendu comi)te des événements de la journée d'hier, dont les principes et le résultat sont bien connus, annoncent: que toujours, sous prétexte de subsistance et du prix excessif de toutes choses, les agitateurs entretiennent sans cesse le peujjle dans son égarement et cherchent à le pousser aux mesures les i)lus violentes contre la représentation nationale, dont ces éternels ennemis du bien pul)lic . . . critiquent sans aucun ménagement les opérations. . . . Hier soir, aux Tuileries et dans les cafés environnants la Conv., une multitude de cit. armés tenaient les propos les plus séditieux contre la Conv. et paraissaient très-entêtés à la faire expliquer, sans désemparer, sur les moyens (qu'elle pourrait avoir de sauver la chose publique. Hier très-tard et ce matin même il se fonna dans plusieurs quartiers des groupes, dans lesquels les esprits paraissaient très -échauffés. . . . Des rapports ultérieurs annoncent que la majorité des cit. semble aujourd'hui disposée à la tranquillité et au calme.
Copie du présent rapport a été envoyée ce jourd'hui, heure de midi, à la Conv. nat. Dix inspecteurs annoncent qu'aux portes des boulangers les esprits étaient moins échauffés-, chacun a reçu sans diftîculté sa ration, qui était d'un quarteron de pain avec du riz. Dans la section des Gravilliers cependant on tenait des i)ropos trèsincendiaires contre la Conv., en disant qu'il fallait couper le cou à tous les coquins qui voulaient faire mourir le peuple de faim. La réunion des bons cit. déjouera les projets des malveillants. La tranquillité a régné aux portes des bouchers, et tous les cit. ont été servis. . . . Les halles et marchés ont été assez bien approvisionnés; les denrées sont hors de prix, ce qui occasionne beaucoup de murmures contre la cupidité des marchands et débitants qui,
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dit-on, protiteut de la misère i)ublique pour s'enricliir , et qui accaparent les comestibles et denrées de iiremière nécessité pour les vendre au prix qu'ils veulent. La distribution du bois, au recueillage, s'est fait avec calme.
Le cit. Dugenne, député du département du Cher, a été arrêté hier sur les 6 h. du soir près le Pont- neuf par plusieurs cit. des sections de Montreuil , Quinze-Vingts et Bagnolet ; il a été désarmé d'un sabre et d'une canne à épée, et conduit à la section de Montreuil , ce qui a occasionné un grand rassemblement et tumulte ; (juand il a été dissipé, le commissaire de police a reconduit le représentant au Comité de sûreté générale.
Hier à 5 h. du soir rue Martin une femme a arrêté le représentant du peuple Bérard de Seine-et-Oise ; ^ il a été conduit au comité de la Section des Gravilliers; un capitaine de cette section qui demeure rue neuve Martin la maltraité \ quand le tumulte a été dissipé, le représentant a été reconduit au Comité de sûr. gén.
P'argue inspect. annonce, que le représ, du peuple lîoursaut [Boursault] haranguait hier dans un groupe rue Helvétius ; les auditeurs, peu contents de ses discours, ont couru après lui pour l'arrêter, ainsi que deux personnes qui l'accompagnaient. Il s'est dégagé d'entre leurs mains , en se faisant faire place avec son sabre, et est entré au Comité de sûr. gén.
Un nommé Genty, ex-membre du comité civil de la section du Contrat-social, a cherché hier à compromettre la chose publique en engageant, par un faux rapport, les Canonniers de la section du Finistère à pointer leurs pièces contre celles de la section du Contrat-social. Il a été arrêté et conduit au Comité de sûr. gén.
4 prair. :j. C'est principalement les femmes que l'on agite, lesquelles à leur tour, faisant passer toute leur frénésie dans l'esprit des honnnes, les échautfent par leurs propos séditieux et excitent la plus violente effervescence. Hier groupes très-nombreux , coml)osés d'ouvriers, agitation extrême, menaces terribles contre les marchands, les autorités constituées et la Conv. L'on y jurait guerre à mort aux jeunes gens , (lualitiés de muscadins et regardés comme les soutiens de la représentation nationale La classe ouvrière avait paru très-satisfaite de ce que l'assassin du représentant (hi ]ieui)le Ferraud avait été soustrait au supplice;- mais cet acte
' ("est une erreur; il s'a</\t ('■videimueut de lieriianl, dc-jintr de Seineet-Marne.
- Il s'agit, coiimic la suite du rapport le dit expressément, du noiiirM'' Tine/,« c't'St-à-dire. de celui ijui avait iminieiit' la tête de Féraud iV. la tin du rapport du 2 ]irainal . Les inqirimés de r(''])()(iue le nomment Tiiullf. Il avait ét(' condauiiK' à inoit le H. et cenduit à la jilace de (irève à S h. du
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de violence avait fait la plus grande sensation sur l'esprit des vrais patriotes, la plupart avaient manifesté hautement leurs opinions et s'étaient écriés: „Xous sommes perdus, si nous soutïrons que les lois soient méprisées et que la Conv. continue à rester en proie à la fureur d'une multitude effrénée; nous devons, ajoutaient ces bons cit., lui faire un rempart de notre corps, et la sauver au péril de notre vie, autant i)0ur le salut public, que pour le nôtre et celui de nos familles.'"
Dans les cafés du palais Égalité les cit. disaient : ,.1 1 est bien étonnant que quelques députés qui ont été désignés par leurs noms, ne soient pas arrêtés comme les autres," et on ajoutait: „Tant que la Conv. ne prendra que des mesures partielles, et qu'elle ne se purgera pas tout-àfait de ce qu'elle renferme d'impur dans son sein, elle sera toujours entravée dans sa marche et ne parviendra pas à son véritable but."i
Au théâtre de l'Opéra comiipie, lorsqu'on est venu annoncer que l'assassin du représentant Ferraud avait été enlevé et porté en triomphe dans le fbg. Antoine , tous les spectateurs se sont levés et ont crié aux armes, en disant: „I1 faut vaincre ou mourir pour venger la Convention." En effet la pièce n'a pas été achevée , et tout le monde s'est retiré.
2o inspect. rapportent (jue les esprits i)araissent moins agités, vu ({ue la ration du pain a été un peu plus forte que de coutume ; néanmoins on ne cesse de se plaindre tant de l'inégalité dans la distribution du pain, que des autorités constituées, eu disant: qu'elles ne sont composées que de coquins et de scélérats. L'on dit de plus: que les deux premiers jours de ce mois ne sont qu'un prélude, attendu que l'on est toujours debout. Le i)euple demande au moins une demi-livre de pain par bouche, la diminution de toutes les denrées , et que celles qui sont sur terre soient fixées à l'ancien prix. Plusieurs individus, ennemis du repos public, ont été arrêtés. ... Le peuple est très-satisfait du décret que la Conv. a rapporté, ciui déclarait l'argent et l'or [monnaj'és] marchandises.
5 prair. o. Suivant les rapports faits dans la journée d'hier, ^
soir, pour être exécuté; ses libérateurs le conduisirent au faubourg St. Antoine qui se mit à le défendre.
1 Dans le texte , tout cela est souligné.
- C'est-à-dire, de ce que la Conv. a (le 2 prair.) rapporté le décret (du 6 floréal) qui etc.
» Le 4 la Conv. décréta que les haljitauts du faubg. St. Antoine seraient sommés de livrer Tinel au commandant de la force armée. Celui-ci. Meuou. à la tête de 4000 h. de troupes de ligne et de 20,000 sectiounaires , fit cerner
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tant de bouche que par écrit, d'heure eu heure: les groupes dans tous les quartiers de Paris ont été très-nombreux et fort tumultueux jusqu'à 7 h. du soir; grand nombre de malveillants s'y étaient mêlés et, toujours sous le prétexte de la rareté du pain et des inquiétudes que faisaient naître les promesses illusoires de la Convention , ils provoquaient les cit. aux plus vives mesures; les femmes, comme des furies, excitaient les hommes et s'écriaient: „I1 faut soutenir nos frères du fbg. Antoine, avoir raison des représentants, et ne faire aucune grâce aux marchands et aux muscadins."
Cet asi)ect était vraiment effrayant, il paraissait devoir entraîner une dissolution entière, ainsi que la destruction des choses et des personnes ; mais d'après les rapports de ce jour il paraît constant, qu'hier entre 7 et <S h. du soir le courage des véritables patriotes qui ont volé au secours de la Convention, autant pour faire respecter la loi que pour seconder la fermeté et l'énergie des représentants, a conjuré l'orage qui menaçait cette grande cité. En effet, les décrets préparatoires rendus contre les factieux de toute espèce, et notamment contre ceux du fbg. Antoine, de concert avec la contenance ferme et assurée de la troupe de ligne et [de] l'armée parisienne qui se sont présentées devant les rebelles , les ont forcés de se rendre, ce qui s'est effectué sans verser une goutte de sang. Au moment, où cette heureuse nouvelle s'est répandue dans tous les quartiers de Paris, la gaieté s'est peinte sur tontes les ligures, la sérénité et le calme ont succédé à la terreur , tous les cit. paraissaient comblés de satisfaction, et tous d'une voix unanime faisaient retentir les airs des cris: „Vive la république, vive la Convention, à bas pour jamais les hommes féroces!" La soirée a même i)résenté l'image d'une fête; dans quchpies endroits on a vu la façade des croisées illuminées.
Chaton, Leroy jeune, et Dufrésnoy déclarent que , passant sur le pont Notre-Dame, ils ont vu des canonniers pris de vin pérorej dans un groupe, y exciter les femmes à continuer le tumulte et, après avoir de rage arraché leurs épaulettes, s'écrier: „0n nous a pris nos canons, mais il fera jour demain, et nous verrons."
On a recommamlé aux inspecteurs de dire à leurs concitoyens, ([ue c'est par leur calme qu'ils l'ngageront les cit. des départements à les approvisionner.
Les spectacles ont été fermés.
le faul)g. (le toutes ])arts. A U> li. un soir les lialtitaiits du t'auhu;. turent contraints de se sovmicttre. d'aliamloiiner le ediKlaniiié ot de livrer leurs canons. C'est à tort que les historiens racoutent, que Tiiicl fut „livré;" voir les détails intéressants contenus dans le rai'i>ort du (i.
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6 prair. 3. Nous devons compte au gouvernement d" une opinion qui circule et se propage dans le public: „que la Conv. n'hésite pas elle-même à s'épurer de tous ses membres dont les principes sont cause de tous nos maux."
L'exécution du canonnier ^ a été approuvé généralement , et le désarmement s'est opéré assez tranquillement malgré les plaintes des complices et adhérents des terroristes.
Affiche à la porte d'un boulanger: „La constitution de 1789 donnerait de bonnes lois et du pain; oh peujjle, n'es -tu pas souverain ?"
Les bons cit. . . . disaient , que le désarmement devait s'exécuter avec autant d'activité que de rigueur, qu'il devenait même nécessaire de mettre en arrestation les principaux terroristes. . . .
Les spectacles étaient presque tous fermés.
Hier à G h. et demie du soir Jean T i n e 1 , celui qui avait été condamné à mort pour avoir promené la tète du représentant Ferraud au bout d'une pique , et qui avait été arraché au supplice, a été arrêté rue de Charonne, fbg. Antoine, dans la maison dite „le passage du bois de Boulogne." Il s'y était réfugié chez sa fille ; il s'était sauvé dans les combles de cette maison. Voyant qu'on venait pour l'arrêter, il a tenté de se couper la gorge avec un morceau de verre; mais il ne s'est qu'égratigné. A l'instant où on allait le saisir, il s'est précipité et est tombé du cinq* étage dans la cour d'une maison voisine. Il ne s'est point tué ; cette chute terrible lui a seulement fracturé la jambe à l'endroit de l'emboîture du pied. Il a été de suite conduit à la Conciergerie, sans aucune espèce de résistance de la part des habitants du faubourg. ^
7 prair. 3. Les grands coupables ont subi le supplice, dû à leurs forfaits, sans opposition. Les sections rentrent toutes dans leur devoir; la remise des piques n'éprouve aucune difficulté; l'ari^estation, l'incarcération des terroristes et autres particuliers suspects se font sans réclamations, personne ne contredit, les hommes regardent, les femmes se taisent. La mesure du licenciement de la gendarmerie, tant à pied qu'à cheval, a été ai)prouvée assez généralement. ... On dit: „Les représentants renversent l'idol e de la Licence pour relever la statue de la Liberté, qui n'était plus connue que par des abus criminels." La journée du 4 prairial est regardée comme le complément de celle du 9 thermidor,
^ Delorme, mulâtre, capitaine des canonniers de la section de Popincourt.
- Sisné: Parte. Fauconnier. Le 6 Tinel fut exécuté, ensemble av.ec Boucher, marchand de vin , qui avait coupé la tête de Féraud.
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et le ralliement autour de la représentation nationale devient le cri général de tous les bons citoyens.
Hier soir une marchande bijoutière, qui avait la plus grande prépondérance dans tous les clubs de femmes jacobites, a été arrêtée dans sa maison rue basse du Rempart K. 193, Sect. de la Butte des Moulins. ^
8 prair. 3. Un compagnon paveur qui, dans les journées des 2 et 3 septembre [1792], avait été employé à charger des cadavres sur des tomVtereaux, avait eu depuis cette époque une aliénation d'esprit très -marquée; hier, croyant qu'on était à sa poursuite pour l'arrêter, il s'est donné un coup de couteau dans la gorge; il n'en est pas mort ; on l'a conduit à l'hospice de l'humanité. Il demeurait rue des Boulangers.
L'assemblée générale de la section de la Kéuuion a arrêté hier, que la 4^ compagnie du bataillon serait désarmée toute entière. -
9 prair. 3. Scènes terribles à Toulon. ... Le public se flatte d'être délivré à jamais de cette horde de cannibales dont les projets ne sont plus équivoques; ces monstres, au dire du ferme républicain, ne respiraient que carnage et pillage, et dans leurs fureurs délirantes ils auraient déchiré le plus beau pays de l'Europe, qui bientôt n'eût plus été qu'un monceau de cadavres et un vaste cimetière. ^
If > prair. 3. Les ouvriers ont repris leurs travaux, les femmes sont rentrées dans le sein de leurs ménages, elles sont devenues muettes sur les événements politiques. ^
11 prair. 3. Le désarmement et l'arrestation des mauvais citoyens continue à se faire dans les sections sans trouble ni opposition.
12 prair. 3. La classe ouvrière, quoique fort à plaindi-e sans doute , nous paraît l'être beaucoup moins que celle des rentiers et propriétaires, ceux-ci n'ayant pas connue les artisans le moyen de subvenir à leurs besoins par le travail. Nous nous permettrons d'observer, qu'à i)eine sortie du danger effrayant d'où pouvait résulter une désorganisation totale, la Conv. ne doit pas à l'avenir perdre un pouce du terrain qu'elle vient de reprendre , ni se tenir trop sur sa garde pour garantir la société des malheurs qui deviendraient incalculables, si les anarchistes reprenaient le dessus; nous
1 Signé: Bar lia ri n. Ho min.
- Signé: Duc haut four. Le Roux.
- Signé: Le Roy. Uoillot.
* Signé: Rarbariii. Boys. Cochoury.
pensons aussi, d'ai^-ès le vœu bien prononcé des bous cit. dont nous ne sommes ici que l'écho tidèle, que les Comités de gouvernement doivent constamment employer les mesures de répression les plus actives contre les malfaiteurs, et les moyens de persuasion sur cette partie du peuple ignorante et crédule, pour la prémunir contre les insinuations pertides de ces hommes dangereux, toujours attentifs à irriter les esprits de la multitude par le sentiment de ses besoins et de tous les maux qu'elle éprouve , et qu'eux-mêmes avaient préparés par leurs dilapidations, i
13 prair. 3. Les rassemblements pendant la journée d'hier n'ont lieu qu'autour des baladins et oi>érateurs ; dès lors point de mauvais propos, les promenades fréquentées, les boutiques presque toutes fermées, sans doute à cause du dimanche, continuité de calme et de tranquillité. En dernière analyse les inspecteurs s'accordent à dire que l'esprit public est bon et bien disposé.
A notre égard nous ne doutons i>as que la masse des bons cit. n'ait dans le fond du cœur les meilleures intentions; .. . mais d'ajirès ce qui vient île se passer, nous est-il permis d'avoir absolument la même opinion sur ce qu'on appelle la multitude? Ne savons-nous pas que cette classe ne tixe jamais son attention que sur le moment présent, et qu'aussi peu éclairée qu'imprévoyante elle est imr sa versalité, comme par son impéritie, destinée à être le jouet et l'instrument de tous les malveillants, qui ne la flattent que pour en abuser et ensuite l'opprimer? En conséiiuence, ne sommes- nous pas fondés à dire, que cette classe ayant besoin d'être instruite sur ses véritables intérêts, le gouvernement doit lui tracer avec précision et vigueur la véritable ligne de démarcation entre la liberté individuelle, le premier de tous les biens, et la licence, le fléau le plus destructeur des choses et des personnes? En un mot, si nous pensons que le vulgaire ne doit pas être molesté, nous sommes néanmoins convaincus qu'il y a un danger inlini de le flagorner, et que, semblable à un torrent dévastateur , il doit être en tout temps et en tous lieux retenu dans des bornes fixes, ce qui ne peut se faire que par la main prudente et ferme des Comités de gouvernement, sous l'égide de lois simples mais puissantes, qui apprennent à l'homme ses devoirs en même temps que ses droits. '-'
14 prair. 3. Dans les oratoires desservis par les ministres réfractaires et les prêtres sermentés, tout s'y est passé avec ordre et on n"y a proféré aucune maxime contraire aux principes du gou-
' Signé: Fauconnier. Beurlier.
2 Signé: Boys. Cochoury. Alletz.
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vernement. Au surplus nui' lettre ofticielle a été hier adressée au Comité de sûr. géu. i
15 prair. 3. Suivaut Mailly, la classe des indigents est toujours attachée aux principes des terroristes, qui, comme eux, prétendent que le but de la Conv. est de mettre un roi sur le trône ; la seconde classe [celle des royalistes] est composée de ci-devant nobles, bourgeois et gros marchands; la troisième est celle des modérés, que cet inspecteur dit avoir été toujours trop molestée, et qui manifeste la plus grande cuntiauco envers la Conv. . . . Labbé déclare, que le bruit se répand dans Paris, que le 25 courant un gouvernement nouveau doit être annoncé au peuple par la Conv. avec la proclamation d'un roi ; que les uns défèrent la couronne au duc d'Yorck et disent, qu'à l'instant des magasins de blé inconnus jusqu'à ce jour seront ouverts; que d'autres croient qu'à la même époque la constitution de 1791 sera remise en vigueur, avec cessation de toute pénurie en subsistances; et que plusieurs entin, en rejetant toute idée de royalisme, j^résagent simplement l'ouverture des greniers d'abondance sous telles conditions qu'il appartiendra.
Dans les cafés de la Régence et vers le Pont-Xeuf des cit. disaient: que dans plusieurs quartiers de Paris on entendait dire, ({u'il y aurait un grand coup le 25 courant; d'autres cit. avaient répliqué, qu'il ne pouvait y avoir encore que des Jacobins qui cherchassent par leurs intrigues à entraver les mesures sages du gouvernement.
Les inspecteurs Gendet et Dagoumer se plaignent d'avoir été iuivis au café du théâtre du Vaudeville par des jeunes gens, et d'avoir été désignés par eux comme des terroristes; mais d'après les explications franches qu'ils disent avoir données, les choses, ajoutent-ils, se sont civilisées et n'ont point eu de suite.
16 prair. :5. S'il est difticile de saisir l'ensemble de l'Esprit public, vu les différences d'opinion et, plus encore,' l'opposition d'intérêt entre toutes les classes de la société sur le mode du gouvernement qui va être donné à la France : nous pouvons néanmoins assurer que la masse des vrais et bons cit. est pure, que son vœu se prononce tous les jours de plus en plus pour l'affermissement de la république, basée sur un gouv. ferme, juste, protecteur de la liberté et de l'égalité , et en même temps conservateur des personnes et des propriétés. ... Le public honnête espère être entièrement délivré du terrorisme; on disait hier à cet é,u:ard , que
> La Couv. accorda, le 11 , à chacun des douze arrondissements de Paris une des ci-devant églises pour exercer le culte
le représentant Maure s'était fait justice lui- même -.^ on ajoutait (^u'il serait à souhaiter que tous les chefs de cette faction scélérate disparussent absolument de toute terre habitable.
St. Remy croit, que toutes les personnes qui étaient dans ce café (Valois) avaient été détenus pendant le temps de la tyrannie de Robespierre.^
17 prair. o. Le public, en diôérents quartiers, s'occupe beaucoup de la journée du 25 et des événements qui doivent en résulter. On commence à apercevoir quelques nuances de jalousie de la part des compagnies du Centre de la garde nationale contre celles des grenadiers et des chasseurs.
Cultes : beaucoup de boutiques ont été fermées hier à cause de la fête.
Le bruit se répand (jue les droits d'entrée vont être rétablis, ainsi que les maîtrises ; Bouillon ajoute que cette dernière mesure était bien vue du public qui en augurait la destruction de l'agiotage. . . .
Bruit, ({u'il se iirépare un grand mouvement pour le 25 courant.
Dans le café de Valois . . . [objet des entretiens] la constitution de 17'.io. qui paraissait n'être pas beaucoup de leur goût; on discutait les droits du pénible, ainsi que sa conduite, d'où Ton inférait la nécessité, même pour son propre bonheur, de ne lui laisser aucune autorité. 3
18 prair. 3. Les grands événements, ou prétendus tels, de la journée du 25 occupent tous les esprits. Les uns disent „Nous aurons entin à cette époque des lois stables et fixes-," d'autres ,, L'abondance renaîtra, la vie sera beaucoup moins chère;" plusieurs pensent encore que ., l'on proclamera ce jour-là une pacification presque générale." Quelques inquiétudes . . . sur la grande quantité de troupes qui»sont à Paris et aux environs; les bons cit. regardent cette mesure comme très -salutaire et faite uniquement pour s'opposer à de nouveaux mouvements.
. . . Malgré la réticence des inspecteurs, nous sommes en état d'assurer, d'après des renseignements particuliers, que le crime veille toujours et que les principaux terroristes , tant ceux qui se sont soustraits aux décrets d'arrestation, que ceux qui ont échappé à la recherche des sections, tiennent encore des conciliabules très-
1 II se brûla la cervelle. La date du 16, que l'on trouve dans les imprimés, est doue fausse.
- Signé: Le Roux. Ronchas.
^ Siffué: Duret. Fauconnier.
secrets hors les murs de Paris, daus les faubourgs et les quartiers les plus retirés de cette grande commune. Les Comités de gouvernement ont déjà eu les oreilles frappées de ces bruits ; nous allons recommander de nouveau à la surveillance , de suivre avec une patience sans relâche les traces de ces horribles complots, pour en découvrir les chefs et reconnaître les lieux de rassemblement, sur lesquels nous n'avons malheureusement pas des notions assez précises.
19 prair. 3. L'opinion des cit. commence à se prononcer assez généralement sur les faits qui suivent. On ne peut pas douter que Paris ne soit rempli dans ce moment-ci d'une foule d'individus aiicnts de Pitt, ils sont presque tous Anglais . . . avec des passeports qui les signalent comme cit. de l'Amérique septentrionale ... ils liabitent des appartements dans des maisons particulières sur les sections qui environnent le palais national et celui Égalité. On assure que les ennemis éternels de la France s'y entendent et se concertent avec les terroristes, dont ils favorisent les vues criminelles par une profusion d'argent, pour leur donner les moyens d'exciter la multitude qui devient en quelque sorte la milice soudoyée de ces scélérats. ... On est convaincu qu'ils ne se rebutent pas et qu'ils entretiennent tous les jours des intelligences sourdes, par le moyeu des conciliabules secrets, avec les principaux chefs de la faction des anarchistes ; on ne soupçonne pas que leurs projets soient liés avec ceux des royalistes. Les vues de ces étrangers sont, dit-on, bien différentes; elles sont déterminées par la crainte que les Anglais conçoivent de la prépondérance que la France républicaine pourra obtenir; leur objet est de la priver de toutes ses ressources, en cherchant les moyens de provoquer la guerre civile au milieu de nous; leur but, en un mot, est celui de notre désorganisation absolue, qui deviendrait telle, d'après les ressorts qu'ils font jouer, qu'en vingt- quatre heures il se ferait un mouvement contrerévolutionnaire si furieux, sur tous les points de la république, qu'après le spectacle affreux du meurtre , de l'incendie et du pillage, nous serions dans l'impossibilité de nous relever d'une pareille catastrophe, dont résulterait nécessairement le déchirement total de notre patrie, dont chaque lambeau deviendrait successivement la proie des usurpateurs les plus hardis. Ce projet n'est pas très-nouveau , et à cet égard on ne peut pas se dissimuler ([uo depuis le commencement de la révolution, toutes les factions liberticides qui se sont rapidement succédé les unes aux autres, ont été plus ou moins stipendiées par l'or corrupteur de l'Angleterre.
Les gens sensés (jui raisonnent sur tout ceci, font une réflexion bien judicieuse, à laquelle il semble qu'il n'y a pas de réplique.
. .\. SouMiu'i-, 'l'abloaux. II.' :i:;
Comment est-il possible, disent-ils, que sans des vues cnmiuelle& les étrangers cherchent à se réunir à Paris? Cette vaste cité ne peut leur offrir ni intérêts honnêtes, ni agréments; nous, ne connaissons plus de Cour, nous n'avons plus de princes; les sciences ne présentent aucunes ressources, les talents sont enfouis, les plaisirs sont nuls , on n'y peut vivre qu'avec la plus grande difticulté ; les denrées, les marchandises, tout ce qui tient au luxe, à la commodité même, sont hors de prix ; à chaque instant ou y api)réhende des mouvements séditieux. 11 faut donc , d'après ces considérations, disent-ils, que l'Angleterre ait formé le plus horrible projet, d'armer tous les Français les uns contre les autres, et après avoir fait couler le sang à tiots, de ne faire de toutes nos cités qu'un monceau de cendres et de ruines.
La dépense que font ici les Anglais , est un moyen île plus pour nous précipiter dans l'abîme. En effet, en supposant que, sans préjudice à l'argent qu'ils distribuent à leurs complices, chacun ait un louis à dépenser par jour en numéraire, cette pièce échangée leur produit 400 '"' en assignats au cours actuel du brigandage; il leur devient dès lors très-facile d'opérer le discrédit total de notre papier, et de porter toutes choses à un si haut prix que les cit. honnêtes ne peuvent plus y atteindre.
Nota : Ces réflexions vont être connnuniquées à la surveillance, ahn que, par l'activité dont cette division est susceptible , elle puisse en tirer tous les partis que les circonstances exigent.
Les habitués du café de Valois ne paraissent pas avoir des sentiments très-républicains; ils affectent une adulation outrée pour la Convention nationale; les expressions de „siècle d'or" les ont fait beaucoup rire.
Vingt-quatre inspecteurs annoncent qu'on se repose avec calme sur l'époque du 25 prairial, dont une des suites heureuses sera, suivant le commun espoir, de faire baisser le prix de toutes choses, en coupant la racine de l'agiotage. On se plaint de ce que le pain se distribue trop tard, en observant que la portion qu'on délivre chaque jour n'est pas assez considérable pour qu'il en puisse rester le lendemain matin, i
20 prair. 3. Les esprits sont toujours fort occupés de la journée du 25.
Hier au matin au café de Chartres on fulminait contre l'opération du cernement^ qui a eu lieu avant-hier; l'un disait „rarbitraire n'a fait que changer de main ;" un second ,.j'ai été retenu
' Signé: Boys. Cochoury. Alletz.
'-' Du palais Egalité par la force armée.
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jusqu'à 2 h. du matin-," un troisième annonçait „quil lui était venu dans la tête de demander à la barre de la Convention l'arrestation des membres des Comités de gouv. qui avaient ordonné une mesure -i vexatoire." Tous ces parleurs, qui avaient des épaulettes rouges, manifestaient l'intention de ne plus marcher quand on battrait la liénérale, puisqu'on avait pour eux aussi peu de considération.
Au théâtre de la Cité la pièce „Abraham ou les anges'" huée ■ t sifllée généralement; elle contenait des équivoques qui ont blessé irs oreilles chastes.
Vingt -cinq inspecteurs disent: que des inquiétudes se manifestent à l'occasion d'un bruit qui se répand, que le plan du gou- Ncrnement, promis pour le 25 de ce mois, ne sera prêt que pour ic S messidor, quoiqu'on soit dis]tosé h l'accueillir et à le recevoir ;.vec le plus vif enthousiasme; les besoins et les calamités publiques font regarder ce terme comme bien éloigné. ^
21 prair. 3. Le i)ublic paraît être inquiet des motifs de retard api)orté par la Convention à la discussion des lois organiques sur le mode de gouvernement qui doit être donné à la France. . . . Dans les cafés on s'entretenait beaucoup du retard de l'organisation de la tonstitution de 93, qui pourrait, disait-on, devenir pour les mal- \iillants un nouveau prétexte de mouvements séditieux; les uns disaient que la constit. de 1793, ouvrage de Robespierre et de ses partisans, était si vicieuse, qu'il fallait un moment plus calme et le temps nécessaire pour l'examiner et la refondre; d'autres, mal intentionnés, jetaient la plus grande défaveur sur la pureté des sentiments de nos représentants les plus vertueux, auxquels ils attribuaient l'intention de rétablir la royauté. . . . ^
22 prair. 3. La mort du petit Capet [20 prair.] a donné lieu à des opinions différentes. Dans les groupes les uns, dont la figure paraissait allongée et triste , disaient : „I1 a sans doute été empoisonné; car pourquoi nous avoir caclié sa maladie!" D'autres semblaient en douter; d'autres enfin disaient: „Cet enfant est bien heureux, et nous aussi; il faut espérer, que cet événement enlèvera tout espoir aux royalistes qui, privés de ce point de ralliement dans l'intérieur, cesseront peut-être de nous tourmenter et de mettre des entraves aux mesures que nos législateurs se i)roposent pour fnire le bonheur du peuple.''
Dans les cafés on a tenu hier à peu près les mêmes i)ropos sur la mort du fils de Capet ... on y ajoutait: „Si les bulletins de sa
' Sigm';: «Commission de police administrative de Paris, lieurlier. liomin.«
^ Signé: LeKoux Champenois.
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maladie, ainsi qu'il est d'usage, avaient été tous les jours rapportés à la Convention, on aurait évité une infinité de propos médisants et même calomnieux , que les malveillants et les royalistes affecteront de publier tant dans Paris que dehors."
Au théâtre de la République la pièce „Le Tartuffe révolutionnaire" a excité un léger mouvement; les principes diamétralement opposés à la secte Jacobite ont donné lieu à une cabale de manifester ses sentiments d'improbation , des coups de sifflet se sont fait entendre ... le calme s'est aussitôt rétabli, i
23 prair. 3. La mort du petit Capet, pour les vrais républicains, est un sujet de tranquillité et d'espérance; pour ceux qui regrettent le temps passé, elle fait matière à inquiétudes résultantes des conjectures qu'ils forment sur cette mort, que plusieurs d'entre eux voudraient faire regarder comme prématurée et peu naturelle ; ceux-ci se permettent même de dire qu'un événement pareil pourra nous exposer à voir se renouveler plus que jamais les fureurs de la guerre Vendéenne , que l'on assure dans une partie de Paris être suscitée et alimentée avec force par l'Angleterre.
24 prair. 3. Laiguier annonce que l'indigent est obligé de chercher sa nourriture dans des tas d'ordures qui sont au coin des bornes.
. . . dans le quartier du Temple le peuple disait hautement: que les préparatifs faits pour l'enterrement du petit Capet n'étaient qu'une feinte , qu'il n'était pas mort , et qu'on l'avait fait partir et sauver bien loin.
Dans les cafés les cit. parlaient assez vivement contre les laboureurs et spéculateurs, dont l'avidité, ne connaissant plus de bornes, devient de jour en jour si affreuse, qu'elle peut rendi^e nuls tous les avantages que la récolte prochaine semble annoncer. C'est au café qui est sur la place du petit Carrousel, où il faut se transporter pour se faire une idée de la cupidité des agioteurs; toutes les passions sont peintes sur les visages de ces furies tant mâles que femelles; on y voit les assignats par rames, et en un instant le même objet, principalement les montres, change trois ou quatre fois de main et augmente à chaque mutation.
23 inspecteurs annoncent que les rations de pain varient de 4 à 6 onces , mais que personne ne paraît s'en plaindre comme cidevant.
25 prair. 3. Hier on n'a point aperçu aucuns de ces préparatifs qui dès la veille manifestent les mouvements du lendemain. Cette observation a trait aux bruits de l'insurrection annoncée
Signé: Le Roux. Barbariu.
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depuis 1<» à 12 jours pour le 25 qui est aujourd'hui, où tout est dans le plus grand calme.
On parlait de la destruction de l'agiotage, du retour de la paix, de la restauration des finances, et enfin du nouveau gouvernement promis à la France, quatre points capitaux sur lesquels tous les bons patriotes se réunissent.
Ordre de surveiller plusieurs quidams, habitués des cafés de Valois et du jardin Égalité, que l'uniformité et la singularité de leur costume font regarder comme suspects.
Les louis se sont vendus jusqu'à KJOO'''^'; ils sont i)rincipalement achetés par les étrangers: les inquiétudes sur les assignats sont poussées au point que les négociants offrent de prêter des sommes considérables sans intérêts, payables en 2, 4 ou 6 ans.
Au café de Valois la Conv. blâmée sans ménagement-, on détestait le régime actuel, on lui comparait continuellement l'ancien ordre de choses, auquel on donnait hautement la préférence. ^
26 prair. 3. Un père de famille, et même un homme seul, ne peut plus satisfaire avec un revenu de 1200 "''• qui. payées eu a^^ignats à plein, ne lui représentent pas intrinsèquement une valeur de 80 "'^' de rente, au cours actuel du prix des marchandises.
Au café Valois toujours à peu près les mêmes visages-, la conversation de ces habitués ne respire rien moins que les principes républicains ; ils disaient que le prix excessif des matières d'or et d'argent servait les projets de la Convention-, cependant ils parlaient plus en aristocrates prononcés qu'en conspirateurs; on y a tourné en ridicule le procès-verbal de l'ouverture du corps du petit Capet. -
21) parair. 3. Il se tient un fort mauvais propos: que beaucoup de laboureurs ont déjà vendu leur récolte sur pied. — Dans les cafés du Palais Égalité on parlait de la fille de Louis Capet; les uns disaient: „Elle périt de langueur, on lui a donné un poison lent;" [d'autres] „qu'il serait de la loyauté de la nation française de la renvoyer chez ses parents." ^
:')() prair. 3. Hubert rapporte , qu'il sait à n'en jjouvoir douter, que les terroristes qui se réfugient au fbg. Antoine, veulent encore
» Signé: Barbarin. Alletz.
2 Signé: Beignet- Destournelles. Le Roux. On ne saurait lire BoiKpiet avec le IMouitcur. — Les rapports du 27 et du 28, qui ne contiennent rien de rcinaniualilc, !?oiit siu''iu''s, le ])remier »Duchauffour. Le Koyv<. le second »Cliainpenois. Honiin«.
3 Sitrné: Loillot. Le Roux.
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lever la tête et former des rassemblements, et que les femmes sollicitent leurs amis de s'unir à elles.
Plusieurs particuliers disaient : „qu'ils n'étaient pas étonnés de la perte qu'éprouvent les assignats, attendu que pendant le cours du mois prochain la France devait avoir un chef, et que l'on déclarerait la banqueroute."
Bruit „que la Convention veut aller tenir ses séances à Versailles, qu'on travaille pour cela au Château. . . . Cette nouvelle échauffe beaucoup les esprits.
Dans les cafés on blâmait l'imprécaution d'avoir laissé des armes aux députés qui se sont tués. ^<
(N. 261) PAPPORTS JOURNALIERS, DU 1—30 MESSIDOR [19 JUIN— 18 JUILLET 1795].
»1 messidor an 3. Les bons cit. sont alarmés des mises en liberté nombreuses, prononcées en faveur des membres des comités révol. et autres hommes connus pour avoir professé à outrance les maximes sanguinaires.
Dans les cafés la cupidité et la méchanceté des laboureurs faisaient la base de la conversation des cit. indignés contre ces spéculateurs infâmes. 2
2 mess. 3. Dans une tabagie 3 cit. se plaignaient de ce que les mots Sans cul ottes etc. paraissaient proscrits , disant qu'ils espéraient bien que cela reviendrait. . . . Hubert dénonce qu'il se fait des rassemblements nocturnes de terroristes, dont le fbg. Antoine est le rendez-vous. — Dans les cafés Honoré et de la Régence on disait que les partisans des députés qui viennent d'être condamnés à mort , ne tarderaient pas à se rallier et à se venger. — Hier on se répandait en invectives contre les autorités constituées, de ce qu'elles laissaient les journaux annoncer des augmentations (de la quantité de pain; pour un temps déterminé , tandis qu'elles savaient qu'elles ne pouvaient y satisfaire. A la section du Jardin
1 II s'agit de Romme, Duquesnoy et Goujon. '^ Sis^né: Homiu. Ronclias.
des plantes on s'attendait à recevoir une demi-livre, la portion a été d'une once de moins; cette différence a excité de violents murmures.
Des gens de campagne disaient qu'à la moisson ils ne venilraient leurs blés que pour de l'argent ou des effets. ... Un jeune homme de campagne vendait du pain fait avec plus d'orge que de froment, d'abord sur le pied de 10 ""^^ la livre, ensuite de 12"''\
:) mess. o. Les murmures recommencent, toujours à l'occasion de la pénurie du pain.
Les rentiers se plaignaient beaucoup de leur situation et disaient, que la Conv. les sacrifiait pour prodiguer sa faveur aux fermiers, qui en abusent tous les jours et ne cessent de vexer le public par leur inhumanité et leur avarice.
4 mess. o. Le peuple estime, selon le rapp. de Boyer , que tous les législateurs qui ont paru depuis 1789, eussent beaucoup mieux fait de réformer les abus des anciennes lois que d'en faire de nouvelles. Le public raisonne ainsi qu'il suit: „Comment veut-on que <les cit. dont la plupart n'ont aucune connaissance en législation, puissent faire de bonnes lois? des gens venant de tous les points et extrémités de la France, sont-ils assez profonds jurisconsultes, et ont-ils assez de lumières pour rebâtir en moins de six ans l'édifice qu'ils ont abattu au bout d'une durée de 13 à 14 siècles, pendant lesquels on a été constamment occupé de corriger les imperfections les plus frappantes, et de faire les changements que les mœurs néoessitaient, ainsi que les circonstances?"
Quoi qu'il en soit, et nonobstant les assertions de cet inspecteur, nous devons déclarer que le plus grand nombre de ses collègues se réunissent à dire , que le peuple attend le 8 du présent, jour in(li(iué pour la discussion des lois organiques, avec la plus grande impatience, et le regarde comme l'époque de son bonheur.
("est hier ({ue le culte a été rétabli etc. ^ . . . quelques cit. trouvent qu'on donne trop d'extension au culte; d'autres déclarent que le libre exercice du culte catholique vient de répandre la joie. La distribution du pain béni à St. Gervais a excité un petit mouvement, chaque cit. voulant p r (> n d r e plus d ' u n m o r c e a u.
Dans les cafés on discutait l'écrit „La liberté sauvée, ou les assignats au pair." Les uns disaient : „La perte ne frappera que sur les riches porteurs de gros assignats." D'autres: „ïoutes les classes en souffriraient." D'autres enfin: „Cette mesure ne tendait
^ Le 80 prairial la Conv. avait ac(^ordt' trois éditices de plus (ci-devant églises) à la commune de Paris, pour l'exercice du culte.
qu'à nous ramener au premier pas de la révolution, qui est la banqueroute."^
5 mess. 3. Culte; distribution du pain béni à St. Gervais; on pense qu'il serait prudent de faire suspendre cette distribution pendant le temps que durera la cherté du pain. 2
On disait „qu'il serait de la grandeur et de la générosité française de donner la liberté à la détenue au Temple, et de l'échanger pour le cit. Drouet, qui par ce moyen serait restitué à la France."
6 mess. 3. Le rapport de demain [rendra compte des manifestations de] l'esprit jtublic relativement au nouveau mode de gouvernement proposé hier. ^ . . . Tous soupirent après un gouv. vigoureux, chéri de ceux qui ont à conserver, et redouté par la nmltitude égarée pour qui l'ordre est un désordre.
[La durée de la cherté , suivant l'opinion publique] ne provient absolument que du défaut de confiance des gens de campagne aux assignats, et même du refus que font la plupart d'entre eux de les recevoir en payement.
7 mess. 3. Les bases du nouveau gouv. plaisent infiniment à la partie saine de la population. . . . Plusieurs mécontents, répandus dans les groupes, ont essaj'é de débiter encore certaines opinions trop populaires, aussitôt combattues d'une manière victorieuse par nombre de bons cit.
Bruit dans le fbg. Antoine, que demain il doit bombarder. Autre bruit: „qu'il existe au Comité (ou ne dit pas lequel) une boîte fermée de cadenas, contenant des projets de constitution qui ne doivent être mis au jour, sous peine de mort, que ce soir à 7 heures." Autre bruit: „que demain huit, il devait être ouvert dans toutes les communes de la république un paquet cacheté de cinq sceaux et scellé en fil de fer." La commission a instruit sur le champ le Comité de sûreté gén. de ce propos.
8 mess. 3. Bruit „que la Conv. va prononcer une amnistie en faveur de toutes les personnes détenues ou désarmées depuis les premiers jours de prairial.
Dans les cafés ou disait „que la nouvelle constitution nous promet un avenir très-heureux;" néanmoins on n'y paraissait pas fort content des assemblées primaires, qui pouvaient bien, en favorisant les intrigues des royalistes et Jacobins, ressusciter le régime affreux d'où nous venons de sortir.
Nous dénonçons aux Comités de gouv. la feuille intitulée
^ Voir le décret du 3 messidor.
- Note marginale: «écrit le G à la commission de police«. ^ Le 5, Boissy-d'Anglas présenta le projet d'une nouvelle constitution. Le 6, Lanjuinais fit lecture des lois organiques
5, Gazette française" n. 1270 (du jeudi 25 juin 1795 vieux style) septidi 7 messidor, art. Angleterre. Les dires et les faits qu'il contient , nous ont paru pouvoir entraîner des suites funestes par l'inipressiou vraiment fâcheuse que la lecture laisse à l'esprit de tout homme qui médite.
9 mess. 3. Beaucoup de cit. disaient: ,J1 faudra donc, pour vivre, être voleur ou agioteui*." ... discours très-violents contre les gens de campagne, taxés de la plus horrible cupidité et accusés d'être des sangsues publiques, ainsi que ces fripons d'agioteurs de profession.
11 mess. 3. ... bruit, que le nombre des gens qui se jettent à la rivière est si considérable, qu'aux filets de St. Cloud à peine y peut-on suffire pour les en retirer.
Le public se plaignait très-amèrement de ce que l'on vendait du pain à 16 fr. la livre. Un particulier a vendu de la très-belle farine à raison de 15"^" le boisseau en argent, disant des assignats, qu'il en avait assez,
12 mess. 3. Presque tous les bons citoyens soupirent après l'établissement d'une forme de gouvernement qui remette les hommes et les choses ; le mode proposé par la commission des 11 paraît convenir sous presque tous les rapports. Les incpiiétudes et les plaintes sur la cherté sont toujours les mômes.
Extrait du j ournal L'auditeur national n" 1 005 = 12 mess, an 3: „La citoyenne de Tourzel, ci-devant gouvernante des enfants de France, et Chatereine , femme de chambre de Marie- Antoinette, sont les deux personnes que nous avons annoncé être choisies par le comité de salut public pour être auprès de la fille de Louis 1()."
Messager du soir n" 1045 = 12 mess: ..Il paraît que la captivité de la fille de Louis 16 va être décidément adoucie; la citoyenne de Tourzel , ci-devant gouvernante des enfants de î'rance, et la citoyenne Cliatereine, ci-devant femme de chambre de Marie- Antoinette d'Autriche, ont été nommées par le comité de salut public pour rester aui)rès d'elle."
lîeaucoup d'autres journalistes ont iiarlé dans le même sens; la conmiission de police, frappée de ces inexactitudes, dément comme calomnieuse l'assertion annoncée sur le compte de la citoyenne Chatereine , et déclare expressément qu'il est absolument faux que jamais elle ait été fennne de chambre de Marie-Antoinette d'Autriche. ^
^ C'est de ce jour que date ia n'-solutiou (IV'clirtiiuer la fille ilo Louis 16 avec les (ir'iuiK's et rcx-uiiiiistre l^curnonvillc d(''teuus par rAutrirlic
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K) mess. 3. Il est bien temps, dit-on de toutes parts avec l'expression du mécontentement le plus marqué, de chasser impitoyablement tons ces fripons d'agioteurs , regardés aujourd'hui comme des voleurs publics et comme les receleurs de tous les vols qui se nmltiplient tous les jours. Il est bien temps, d'arrêter enfin les l)rogrès effrayants de la cherté qui. passant toutes bornes, excite les propos, les plaintes et les murmures; en effet, le peuple ne peut voir sans indignation des comestibles exposés et vendus publiquement, notamment du pain à 10 l'r. la livre, sans pouvoir s'en nourrir.
Duval rapporte que l'on débite dans les queues et rassemblements, que l'on croit les ouvriers tranquilles parce qu'on les a désarmés, mais qu'ils sauront bien employer les mêmes moyens que dans les commencements de la révolution pour se procurer du pain, qu'ils ne disent mot pour le moment, mais que Ion verra, et que la république n'est pas au bout de ses maux.
St. Remy déclare que dans l'endroit où il a diué, il a vu des ofticiers et des chasseurs , et que par leur conversation il a remarqué que l'opinion des troupes de ligne est toujours la même. 11 ajoute que celles-ci n'aiment point le gouvernement républicain : il en juge par l'aigreur avec laquelle ceux qu'il a entendus blâment tout ce qui s'est fait généralement depuis la révolution , et par la manière dont ils plaignent la famille de Capet.
Au théâtre des Variétés, boulevard du Temple, représentation «le la pièce „La forêt de Bondy." Il s'y trouve un passage où l'on inet sous les yeux du public l'état actuel des choses, dans lequel la France est comparée à un bâtiment ruiné , et quoique l'on convienne qu'il y a de bons architectes pour le relever , on leur donne néanmoins le conseil de ne pas manger les moellons. Cela a été singulièrement applaudi.
14 mess. 8. Le nombre des marchands d'argent était très-considérable au jardin Égalité; on y a vu des soldats qui vendaient leur pain 12 et 15 fr. la livre, ce qui a fait beaucoup murmurer. Le bruit se répandait hier, que quantité d'ouvriers de Paris se proposaient d'aller travailler aux moissons, et qu'ils exigeraient leur salaire en grains. On conçoit beaucoup d'inquiétudes à ce sujet.
On a entendu des murmures au sujet des chambres hautes et basses; on disait à cet égard, qu'il ne fallait pas laisser sortir de Paris les autorités supérieures , qui devaient rester dans cette commune chef- lieu de la République française.
L'honnête citoyen est obligé de vendre ses effets pour la subsistance de sa famille . parce que ses dépenses journalières excèdent de beaucoup ses facultés ; c'est uniquement dans l'intérieur de ses
foyers (^u'il gémit sur son malheureux sort , ne voulant pas manifester au dehors sa douleur dans la crainte d'exciter de nouveaux malheurs-, les gens de cette espèce, vrais patriotes, se résignent entièrement à la justice du gouvernement, dont ils attendent les secours les plus prompts. Il n'y a que les gros propriétaires et les ouvriers employés qui puissent aisément se procurer les besoins de la \ie. Les gens de la campagne témoignent hautement leur mépiis pour les assignats, qu'ils appellent avec dérision de l'argent de Paris.
Malgré le mécontentement presque général, résultant de la difficulté de se procurer le nécessaire, les esprits sont calmes et toujours bien prononcés sur la forme du nouveau gouvernement, dont on attend avec impatience l'établissement.
L'auteur du journal du Messager du soir, à la date du 12 mess., se permet très-ouvertement des diatribes sanglantes contre les députés Louvet et Chénier, qu'il n'hésite pas de comparer aux tjTans Robespierre, Barrère et St. Just.
15 mess. 3. On ne remarque que désolation, on n'entend que des gémissements et des plaintes occasionnées par le renchérissement effrayant de toutes choses, qui devient tel qu'on ne peut plus vivre , sans se défaire habituellement de tous ses meubles , eft'ets, bardes, pièce à pièce; les petits propriétaires, les rentiers, et les indigents de la classe ouvrière non occupés , semblent être livrés à la voracité des laboureurs et à la cupidité des agioteurs.
Le public s'entretenait hier de l'échec maritime que nous venons d'éprouver; plusieurs citoyens disaient, que nos meilleurs marins avaient été remplacés par des faiseurs de phrases et des Jacol)ins, et que, si l'on n'y mettait ordre très-promptement, les Anglais auraient constamment l'avantage.
L'on voit plusieurs aftiches nouvelles. Une, extrait du Postillon des armées par Crétot. L'auteur, après avoir donné des éloges à la nouvelle constitution , désapprouve formellement la nomination des cinq membres du pouvoir exécutif et des ministres par le pouvoir législatif. La seconde, du même auteur, intitulée ,,('onseil à Louvet, déi)uté et journaliste," accuse Louvet d'avoir favorisé les opinions des terroristes, et de i)rêchcr :iuj(»iird'luii l;i maxime contraire.
IG mess. 3. Duval exi)ose que, passant rue Victor, il a entendu dans un rassemblement des propos dont il n'a pu recueillir que (pielques fragments ; il y était question, dit-il, d'un complot ; ou méditait de mettre cette fois-ci les hommes en avant, qui seraient soutenu-s par les femmes, et quoique les motifs, continue-t-il, n'étaient pas l)ien clairement expliqués , il ajoute cependant , que
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rintention lui a paru être de se porter dans les places publiques, sur les marchés de pain; ces premiers propos étaient suivis de ceux-ci: „0u nous prendra pour des brigands qui voulons le pillage, nous répondrons non, mais la faim chassant le loup hors du bois, la nécessité seule sera cause de l'insurrection si elle a lieu." Tout cela démontre que le public pai-aît ne s'occuper que de ses besoins, et que la politique est reléguée dans les cafés.
Dans plusieurs cafés on répand des bruits peut-être faux, mais au moins très-alarmants; les uns disent que plusieurs départements sont bien décidés à ne pas accepter la constitution (jui renferme quelques articles absolument contraires aux principes de la liberté et de l'égalité; d'autres, que l'on cache la triste position de nos armées et les pertes que nous venons de faire, que la guerre se rallume de plus fort, et que les puissances étrangères sont bien éloignées d'écouter à aucune proposition de paix ; d'autres enfin se font un jeu cruel de répandre l'alarme sur l'objet des denrées dont le prix, disent-ils, doit être porté au double d'ici à un mois.
17 mess. 3. Au sujet de l'agiotage le public lève les épaules et dit: „Tant qu'il n'y aura pas de confiance, et que nous vivrons en nous écrasant les uns les autres, les intrigants seuls profiteront de notre misère, et il ne peut y avoir qu'un bon gouvernement et des lois sages qui puissent réprimer l'anarchie et mettre un frein à la mauvaise foi."
Les plaintes sur la cherté des denrées se font entendre de toutes parts avec chaleur, c'est un volcan qui tôt ou tard fera explosion. Les citoyens se disaient: „Quoique nous soyons sans armes, nous viendrons bien à bout de ceux qui en ont pour nous faire mourir de faim." On disait hautement au palais Égalité, aux Tuileries , et sur les quais : „Les Anglais sont en France , notre fiotte est prise et perdue. Tant mieux, ajoutait-on, autant vaut mourir que de vivre comme nous faisons." Dans la rue Denis les citoyens disaient que la Convention devait partir nuitamment pour aller à Versailles, que tout était préparé pour cela. Ou croit entrevoir la préparation d'un mouvement contrerévolutionnaire, et l'on a entendu dire , que les détenus disaient dans leurs prisons : ..Xous sonmies dedans, mais il en est dehors qui nous servent, on le verra sous peu."
Tous les inspecteurs se réunissent à dire que beaucoup de citoyens ont paru très-contents des heureuses nouvelles de Lyon et des victoires remportées par les troupes de la république.
Dans les cafés, on s'y occupait de la Constitution; on improuvait les articles qui motivent les qualités requises pour être citoyen, et pour être élu représentant du peuple.
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18 mess. 3. Sur les places, dans les rues et les cabarets le refraiu général des entretiens est: „11 est temps que la cherté tinisse, sans quoi il y aura une révolution très -dangereuse; que d'autres disent au bout le bout — autant vaut périr tout de suite que de mourir de faim-, si les riches mangeaient comme nous, il y a longtemps que la Convention n'existerait plus , et que le peuple aurait déjà été porté à l'insurrection. Le peuple, disait-on, va comme ou le mène; faut-il soutfrir, il souffre; faut-il se battre, il se bat; mais, voyant aujourd'hui qu'il a été trompé dans tout ce qu'on lui a fait faire , il ne se lèvera désormais que quand il y sera forcé, et pour raison qu'il connaîtra bien." Le même inspecteur a remarqué dans les groupes dont il s'est approché , une méfiance qui paraît annoncer quelques mouvements sourds.
Duval déclare avoir entendu une foule de propos contre les gouvernants des sections que l'on voudrait voir au diable avec leur cinq ou six onces de pain; il dit encore que le peuple aspire après la nouvelle constitution, pour voir si les pièces de 3 livres rouleront quand elle sera établie, que c'est alors qu'on criera: „Vive la Convention ;" que d'autres répliquaient : „Quand nous serons à moitié morts, on nous donnera du pain;" que d'autres enfin débitaient, qu'il fallait bien croire que la Convention était d'intelligence avec les vendeurs de pain, parce que autrement elle aurait déjà arrêté cet affreux monopole. Le public s'occupait hier avec une sorte d'inquiétude de la descente, vraie ou fausse, des émigrés sur les côtes de l'ouest.
19 mess. 3. Un homme de campagne, venu avec une charrette remplie de pain, a été forcé par la multitude de le vendre 50'* la livre ; il lui en a été pris sans payer . . . par des gens qui ont pris la fuite. . . . Au coin d'une borne il a été trouvé un homme qui venait de mourir de besoin, à ce (lue disait le public, qui ajoutait: „ Voilà où l'on nous réduira tous, les uns après les autres, si les choses continuent." A 9 h. et 1/2 du soir groupe très-considérable sur le Pont-au-change ; on n'y 2)arlait ni du gouv., ni d'aucun autre événement politique, mais seulement de la cherté. . . . Dans les cafés on s'entretenait de Joseph Lebon; on y disait: ,,11 est bien étonnant que l'on ])reiinL; tant de i)récautions pour juger un assassin reconnu;^ les femmes redemandent leurs maris, les enfants leurs pères, et la postérité frémira en apprenant les crimes de ce buveur de sang.'- Mailly déclare, ({ue le café de Valois lui paraît
' Déjà lo 1 mess, la commission des 21 avait déclaré, qu'il y avait lieu à accusation contre lui; mais le décret d'accusation lui-même ne fut rendu
que le 22.
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toujours être le rendez-vous des royalistes; quoique la conversation y soit mystérieuse, il y a entendu dire: „que les émigrés et les Anglais étaient débarqués en Bretagne , avaient joint les Chouans , et la paix avec la Prusse n'était qu'un simulacre." i
20 mess. 'à. Un laboureur avait reloué à la St. Jean dernière, suivant l'usage de la campagne, son maître charretier et son berger, ({ui lui ont demandé l'un et l'autre au lieu de 300 ""' une somme de 1 5,000 "''■ en lui disant: „Avec trois sacs de blé vous pourriez nous payer."
21 mess. 3. Tous nos rapports fourmillent de ces propos fâcheux, alarmants même; p. ex. ,,Peu m'importe le gouvernement, pourvu que j'aie de (luoi subsister.'' Le peuple en général ne parle que de ses soutfrances. . . . Bruit sourd dans le public, dont l'objet est de donner à penser que la roue du gouv. ne marche pas, qu'elle est entravée partout, que les lois ne sont pas exécutées, et que le peuple meurt à petit feu par les manœuvres de la cupidité des fermiers et des marchands. On dit hautement ce qui suit, mot à mot: ,,Les trois législatures sont venues successivement nous pressurer, l'une après l'autre ; la quatrième viendra, il faut l'espérer, chercher le reste et protiter de la riche moisson qui se présente." La livre (de l'assignat) ne vaut i)as 2 liards , c. à. d. le papier subit les 39/40 de perte.
Sur la section Lepelletier et la place Vendôme le peuple impatient tient les propos les plus incendiaires contre le gouv.; il désire une insurrection prochaine , où les représentants et les marcliands puissent trouver leur tombeau.
22 mess. 3. Rue Vivienne gravure, au bas de loquelle sont les mots „Patriotisrae français," représentant un seigneur qui fait présent d'une épée à un gentilhomme au nom de Louis 16, dont le portrait fait partie de la gravure. L'inspecteur ajoute, que cette gravure faisait une certaine impression sur beaucoup de personnes.
Au café de Foy les cit. disaient, que beaucoup de personnes pensaient „que les troubles qui affligent la France ne finiraient que quand il y aurait un roi.". . . .
La mise en liberté de plusieurs terroristes généralement improuvée.
Au théâtre dramatique les jeunes gens ont élevé une scène très -vive contre l'auteur de la pièce connue sous le nom de „Concert de la rue Feydeau."
23 mess. 3. Le mécontentement paraît général, la misère est à son comble... on débite dans le public, que, si les Anglais
Signé: Doillot Beurlier.
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viennent à Paris, l'on se mettra avec eux, parce qu'on est trojî las de soutirir.
Dans les cafés on disait que les fermiers n'avaient ni ouvriers ni journaliers; que ... le reproche qu'on faisait aux laboureurs de vendre leurs grains et denrées à des prix exorbitants . . . était trèsinjuste; qu'on ne prenait aucuns moyens de les soulager, en leur refusant constamment , malgré leurs réclamations réitérées, d'accorder des congés limités à leurs enfants qui sont aux armées depuis ;3 ou 4 ans.
24 mess. 3. Sur les places publiques et dans les marchés on entend mille propos très-injurieux contre la Convention, de la part des femmes surtout, qui cherchent encore à provoquer les hommes. La nouvelle constitution, ajoute cet inspecteur [Duval], est conspuée et avilie généralement, par quantité d'individus qui disent hautement, que les représentants du peuple ne pensent qu'à eux, et qu'ils oublient absolument la grande famille.
25 mess. 3. Les décadis ne sont plus observés, le titre de citoyen est tourné en ridicule, et l'on porte peu de respect à la Convention nationale.
Bruit, que les grenadiers et chasseurs des sections vont être obligés de partir ; ce qui engage beaucoup de cit. à donner leur démission.
Le décret concernant l'échange et le remboursement des assignats à face , ^ n'a pas fait grande sensation sur l'esprit du peuple, et il a été dans les cafés tourné en ridicule et regardé connne nul, parce que d'une part il est trop tardif, et que de l'autre les négligences et lenteurs que feront éprouver les receveurs de districts rendront toutes mesures illusoires.
2G mess. 3. La commission dénonce aux Comités de gouv. l'art. Paris du journal „La correspondance politique" a. 403, du 25 mess. Il fait ret()nd)er l'oubli, l'infraction même des principes naturels et fondamentaux de l'ordre social, sur les législateurs qu'il traite de gens ineptes et corrompus, qui ont mis tous les vices et tous les abus d'autorité à l'ordre du jour , pour consacrer le vol . le brigandage et la banquei'oute.
Feuille du 25 courant n. 878 du Bat ave, art. Pays-Bas, Bruxelles le 19 mess: „0n dirait que les députés en mission ici, en ordonnant que le port des lettres et journaux se payerait en numéraire.
' Ce décret, rendu le 23 mess., ordonna: Los assignats à face royale, au-dessous de 100 livres, seront reçus dans tous les payements à faire au trésor public pendant un mois; dans le mois suivant ils seront remis aux receveurs de districts qui les échangeront; après ce délai ils seront tons anuullés.
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ont voulu arrêter la circulation du papier français dans nos contrées; du moins, depuis lors, les livres et gazettes n'entraient plus dans la Belgique."
27 mess. 3. Dans les cafés on disait „que la bonne foi était perdue , que l'on ne cherchait plus qu'à se tromper , et que le seul remède à l'agiotage était le rétablissement des maîtrises , dans les grandes villes surtout, et que dès lors on ne verrait plus des perruquiers vendre des haricots, et ainsi du reste."
La commission croit devoir dénoncer „Le Messager du Soir" n. 1058 du 25 messidor-, les notes qui accompagnent la nomenclature d'un grand nombre de représentants, nous ont paru contenir une satire infiniment dangereuse. . . .
2<s mess. 3. Les esprits très-agités , les têtes fermentent. . . . Bruit, que les soldats de la république passent avec les Chouans, et que ces derniers payent à nos soldats 50"''' par chaque cartouche.
Les jeunes gens formaient hier soir des groupes dans le jardin Égalité, où ils se plaignaient, que les Comités de gouv. mettent en liberté beaucoup de terroristes, que cette mesure avait causé les malheurs de Lyon et de Marseille; que l'on avait bien fait de s'opposer à ce que l'hymne des Marseillais fût chanté à la garde montante {de la Convention) , parce que c'était le moyen de nécessiter le règne de la terreur ; que 700 législateurs feraient beaucoup mieux de donner le plus tôt possible un bon gouv., des lois et du pain, au lieu de s'amuser à des chansons ;i que le 9 thermidor avait sauvé la France, qu'il fallait que les Jacobins périssent, et qu'il valait mieux mourir que de souffrir davantage que cette race impure reparaisse.
Bouillon annonce que les déclamations contre l'hymne des Marseillais ont continué hier au jardin Égalité; les jeunes gens se coalisent pour empêcher la terreur de repai-aître. Vannier: les j. g. se proposent de se réunir décadi prochain dans leurs sections à l'effet de requérir, qu'il soit présenté une pétition à la Convention pour faire réincarcérer ceux des terroristes qui ont été mis en liberté. Tous ces propos tenus avec beaucoup de chaleur , principalement par un capitaine de dragons qui animait beaucoup.
Spectacles fort agités; au théâtre de la rue Feydeau les couplets du réveil du peuple chantés et applaudis avec chaleur, surtout celui où il est dit, qu'il faut que les Jacobins et la terreur finissent; les spectateurs répétaient en chorus •,,nous le jurons;" au couplet
- Le 26 mess, la fête du 14 juillet avait été célébrée par l'institut national de musique dans la salle de la Convention.
des représentants on a crié „la toile", de manière qu'il n'a pu être chanté.
Aux théâtres du Vaudeville et de l'Opéra comique, même agitation, avec applaudissement des couplets du réveil, à la réserve du dernier que l'on a refusé d'entendre. Au spectacle de la République, impatience des jeunes gens de ce que l'on ne chantait pas assez promptement les couplets du réveil-, 6 sont montés sur le théâtre pour se rendre maîtres de la toile ; rixe entre un de ces j. g. et l'artiste Dugason; le j. homme s'est mis en devoir de tirer son épée; ses partisans, les acteurs sont intervenus et ont séparé les champions; Dugason s'est soustrait; alors ou a demandé que Dumas chantât le réveil, ce qu'il a fait; il a été vivement applaudi; le couplet des représentants a d'abord été applaudi, quelques voix ont dit: „Pour les bons députés, à la bonne heure!"
Hier vers midi, au moment de la garde montante, il s'est fait un grand rassemblement de j. g. dans la cour du Louvre , lesquels ont arrêté la troupe au moment de son entrée dans la cour , ayant en tête le général Meuou; ils ont demandé à grands cris que la musique jouât le réveil du peuple. Le général ne voulant pas recevoir d'ordre de leur part, dit qu'il ferait jouer toute la série des airs analogues de la révolution, et lit commencer par les Marseillais; on cria aussitôt: „A bas les Marseillais ," avec menaces, si elle continuait, d'arracher et briser les instruments de musique. Le général croyait alors qu'il était prudent de consulter la Convention, qui passa, dit-on, à l'ordre du jour et s'en rapporta à la discrétion du général. Cependant les cris redoublaient, les esprits s'échauffaient, on faisait la motion de se battre jusqu'à la mort plutôt que de céder; alors le général proposa un parti qui pourrait concilier tous les esprits. Il dit au peuple : „Ai-je mérité ou non votre confiance?" Tous s'écrient qu'oui, qu'il était un brave général. Alors il dit: „Si j'ai mérité votre confiance, vous devez vous en rapporter à moi. Je vais faire avancer la troupe, je la ferai ranger sur deux colonnes , ensuite chacun aura satisfaction." On y consentit. La troupe avança aux ordres du général, qui se mit en tête et fit jouer aussitôt le réveil du peuple. Alors chacun levant son chapeau se mit à crier: „Vive la nation, vive le général Menou, à bas les terroristes et les Jacobins," et le rassemblement se dispersa. (Rapport de Compère.)
[Le rapport des „officiers de paix" daté de la veille avait déjà raconté cet événement en ces termes: ^aujourd'hui 27, l'air des Marseillais a encore occasionné du tumulte lors de la garde montante, et le général ne l'a appaisé qu'en promettant que la
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garde défilerait avec les airs du réveil du peuple et Veillons au salut de l'empire, et alors le rassemblement sest dissipe «.]
Au fbg. Laurent des cit. assuraient, que les écarrisseurs vendaient la viande de cheval 30 ou 40 sols la livre, qu'ils n'exceptaient pas même les tripailles , et que les aubergistes allaient chez eux chercher cette viande pour la donner au lieu de bœuf.
Les pommes de terre nouvelles se vendent 45 à 50^'^' le boisseau, les pois O"'" le litron, les fèves 2"''' 15% les œufs 2:jO"''' le mille, le beurre 14 francs la livre, les fromages de Brie 420"''* la douzaine ; la vente des pommes de terre excite un mouvement général.
Le bois flotté se vend depuis 255 jus(i. 275''''', le bois neuf dep. 325 jusq. 35o"'-, le charbon toujours 80"^"
29 mess. 3. L'agitation des jeunes gens s'est manifestée dans 2 spectacles et quelques cafés, notamment dans celui de Chartres; au total , elle a paru moins vive que le jour précédent. . . . Dans tous les lieux B. n'a remarqué que murmures, mécontentement et menaces contre le gouv., auquel le peuple attribue tous ses maux. . . . Beaucoup de monde dans les halles se plaignent de l'égoïsme des paysans.
... La conduite des j. g. blâmée par les cit. honnêtes.
Les j. g. dans le café de Chartres disaient, que tous nos malheurs provenaient du 31 mai; que la jîlupart des représentants, alors pour la bonne cause, étaient trop faibles aujourd'hui; qu'ils devaient mourir plutôt à leur poste que de céder, et qu'il vaudrait beaucoup mieux que la Conv. s'occupât de choses essentielles que de chansons ; . . . que, si la Conv. décrète une réquisition, ils se feraient plutôt couper les deux oreilles que de partir; qu'il était temps de se montrer.
Au théâtre de la rue Feydeau les couplets du réveil du peuple ù l'exception du dernier, ont été chantés par quelques j. g. dans le parquet, et applaudis. Au théâtre des Arts, grand bruit élevé par les j. g. qui se sont opiniâtres à ce que le réveil du peuple fût chanté, ce qui a été exécuté par le cit. Elvion, artiste du théâtre de l'Opéra comique national, qui pour cela a monté sur l'appui de la 1''^ galerie; le parterre a fait chorus et, les chapeaux en l'air, ils ont crié : „0ui, nous le jurons , contre les terroristes et buveurs de sang." Un individu a été saisi au collet dans le milieu du parterre et conduit à la porte , on le traitait de jacobin. Au second acte de Didon les j. g. ont fait recommencer l'actrice , lorsqu'elle dit à Énée: „Partez, brillante jeunesse, la gloire vous attend."
La commission dénonce le journal de la „Correspondance politique" n. 434 du 29 messidor, vendredi 17 juillet 1795, art.
„Malheim en Brisgau. Copie de la lettre du Roi de France à S. A. S. Mgr. le Prince de Condé," dont voici la substance. Le prétendu roi, ci-devaut Monsieur, parle de sa douleur sur la perte de son neveu, et annonce l'espérance qu'un jour viendra où, après avoir comme Henri IV reconquis son royaume, il pourra comme Louis XII mériter le titre de Père de son peuple, et qu'il compte sur l'attachement de ses braves gentilshommes et de ses fidèles troupes pour faire éclore l'aurore de ce beau jour. Signé Louis.
Pour rapport. Les membres de la Commission etc. ^ oO mess. o. Les j. g., tant au palais Égalité que dans les environs et aux spectacles, ont paru très-agités, et se sont même
portés à des excès de haine; blâmés par les bons cit Dans
plusieurs groupes du palais Égalité des cit. ont crié: „A bas la Convention." Les jeunes gens veulent sans relâche le Réveil du peuple, ils paraissent disposés à assommer ceux qui voudraient s'}' opposer... La classe peu fortunée de son côté veut faire une guerre à mort aux marchands de pain, et de suite monter par degrés jusqu'à ceux qui sont les auteurs de tous ses maux. Les j. g., sur le soir, sont venus en foule chanter le Réveil du peuple à la porte du cit. Louvet; la garde est venue aussitôt pour maintenir l'ordre; le représentant Louvet a riposté à ces j. g. en entonnant le couplet: „Allons, enfants de la patrie;" ce qui a occasionné du bruit de la part de la jeunesse, qui à son tour a riposté par des propos ironiques, tels que ceux-ci: „A bas la Loupe-, à bas la belle Lodoïska, à bas les gardes du corps de Louvet!" Les injures ont succédé à l'ironie; l'on a traité Louvet de scélérat, de gueux, de vouloir narguer le peuple. Le commandant Raffet est survenu; il a invité les j. g. à se retirer, ce qu'ils ont fait, et a renvo3'é la garde.
A l'Opéra comique le réveil du peuple, dans un entr'acte, a été chanté par le parterre, il a été fort applaudi; on n'a pas voulu que le dernier couplet soit chanté. Au théâtre Feydeau cela s'est passé de même sans trouble. Au spectacle de la République, les j. gens, avertis par leurs camarades au jardin Egalité qu'on refusait d'y chanter le réveil, s'y sont portés en grand nombre, de suite, après avoir forcé l'entrée, sont montés sur les banquettes et l'ont chanté sans le dernier coujilct; après (pioi ils sont sortis de même en foule. ... Un Noé Marquis a été arrêté hier au i)alais Égalité mettant le trouble et insult.int grièvement le représentant Louvet. «-^
1 Signé: Fa ne on ni or.
■^ Louve?
■-' Sij^nô! Duret. Durhauffour.
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MESSIDOR AN 3 DE LA RÉP
Extrait.
» Culte. Parmi les éditices désignés par la loi du 30 prairial 1 plusieurs sont actuellement ouverts. Mais il en est d'autres qui ne le sont point encore. Le département a écrit au Comité de salut public pour le prier de donner ses ordres pour l'ouverture des édifices, encore remplis de denrées et marchandises dépendantes des Commissions. Le département surveillera avec le plus grand soin la conduite des ministres du culte, et celle des individus qui suivent des cultes diflférents. Il aura le plus grand soin de prévenir les troubles et divisions qui pourraient naître, et que la malveillance chercherait a entretenir. Le 3 de ce mois l'église St. Gervais, désignée par le décret du 30 prairial, a été ouverte. Le culte catholique y a été célébré, matin et soir, par le représentant Royer, évêque de l'Ain. Les deux discours qu'il a prononcés étaient dans les meilleurs principes, et respiraient cette philosophie douce et persuasive capable de consoler des maux passés, et de ramener les esprits à des idées d'ordre et de tranquillité, seules bases du bonheur des états.
Police. On observe que les assemblées générales de sections deviennent à chaque séance moins nombreuses; si cela continue, il en sera écrit plus particulièrement au Comité de sûreté générale.
Culte (2^ décade). I^es édifices qui sont connus sous le nom de Notre-Dame et de St. Sulpice ne sont point encore ouverts. Le département a écrit plusieurs fois aux autorités qui doivent en connaître, pour l'ouverture de ces édifices, et pour qu'ils soient débarrassés de toutes les denrées qu'ils renferment. « Même plainte relativement aux églises St. Laurent et St. Nicolas.
Dans la suite le compte parle des » mesures nécessaires pour arrêter les progrès de la désertion« des soldats, qui, ordinairement, s'en allaient chez eux.
• Les 15 églises rendues au culte.
(N. 263} RAPPORTS JOURNALIERS DU 1—30 THERMIDOR (19 JUILLET — 17 AOÛT 1795).
»1 thermidor an 3. Ce n'est absolument que dans le petit cercle du jardin Égalité, rues et spectacles environnants, que lagitation commencée par les jeunes gens se manifeste. Il paraît que le public, en improuvant la conduite de cette jeunesse efl'rénée, désire qu'il y soit apporté incessamment un remède efficace et prompt.
Hier à midi au jardin Égalité les j. g., se croyant insultés par une affiche ayant pour titre „Frond, soldat républicain, à tous les royalistes, terroristes, anarchistes et buveurs de sang de toute espèce ," l'ont arrachée partout où ils l'ont trouvée. Un député passant demande à l'un d'eux compte d'une pareille conduite; on lui a répondu, que l'écrit atteignait directement les jeunes gens; .,Je ne connais de jeunesse, dit le député, que celle qui est aux frontières." A peine eut-il lâché ces mots, que les esprits s'écliauffèrent au point qu'on l'accable d'injures; il aurait été même maltraité, s'il n'eût pris la fuite. . . .
Dans plusieurs quartiers de Paris on parlait hier d'une quantité d'individus (iui circulent, entrant dans les boutiques des marchands pour connaître le prix des marchandises; (juand ils en sont informés , il n'y a pas de sottises qu'ils ne profèrent contre les marchands, auxquels ils disent: „Ne croyez ni vendre à ce prix-là, ni garder vos nuirchandises ; on saura bien vous les faire donner d'amitié ou de force". . . tout cela fait craindre un pillage et des mouvements contrerévolutionnaires. Le public se prononce de plus en plus contre la cupidité des paysans et laboureurs.
Dans les cafés du Jardin Égalité il n'était question que des complots faits par les j. g., de se porter dans les spectacles pour y faire prévaloir leurs opinions, renverser le terrorisme et s'opposer à tout ce ({lû pourrait faire l'enaître un pui'eil régime.
Le siXH'tacle de l'Opéra coiiiicpie national interrompu au milieu dv. la seconde pièce, par les j. g. qui ont harangué les spectateurs, en leur rendant compte de la réception qui leur avait été faite au Comité de sûreté gén.. où ils s'étaient présentés, mais inutilenu^nt, pour obtenir la liberté de leurs canuirades; aussitôt on a crié, (iu'(»n avait assez de la pièce, et la toile a été baissée. A celui de Feydcau, entre les 2 i)ièces, (luehiues j. g. dans le i)ar(iuet ont chanté 1(> réveil du peu]»le, (jui a été très-apidaudi d'une partie du public; au
couplet des représentants des voix , parties des secondes , ont crié „à bas, à bas!" cependant il a été chanté, mais applaudi partiellement.
Au théâtre des Arts le désordre était à son comble , tant au dehors que dedans. Dans l'intérieur de la salle le bruit a commencé par des voies de fait ; le représentant du peuple Merlin de Thionville a voulu parler; il a été peu écouté; on criait de toutes parts que l'on voulait ramener la terreur, que l'on promettait justice contre les buveurs de sang, que ces promesses n'étaient qu'illusoires, attendu qu'on les mettait à fur et à mesure en liberté; on a été jusqu'à dire, que la Convention contenait encore dans son sein des égorgeurs, qu'il fallait qu'elle fût purgée, qu'elle avait trompé la contiance du peu))le qui ne le serait pas plus longtemps. Un adjutant général a paru sur la scène, et de la part des Comités dont il s'est dit envoyé, a exhorté les jeunes gens à la concorde et à la fraternité. On lui a à peine laissé le temps de dire deux mots; il a été interrompu par les cris répétés „que les terroristes et les jacobins jjérissent!" Cette scène a duré assez longtemps; ensuite on a demandé, si l'on continuerait la pièce; il a été dit oui de tous côtés. Les j. g. sont partis en disant: „Nous avons commencé, il faut mener cela grand train," chantant le réveil en criant: „A bas les Louvet et les Louvetants!" . . . i
2 therm. S. Les mesures de fermeté employés par les Comités de gouY. ont forcé les j. g. à rentrer dans les bornes du respect et obéissance à la loi.
Palais Égalité, cit. dans un groupe: .,La Conv. joue de son reste; elle ne connaît, quand elle a peur, que de mettre une force armée sur pied. Les jeunes gens ne feront rien aujourd'hui; mais ce qui est différé , n'est pas perdu."
A la porte Denis un groupe où chacun disait „que la cherté augmentant tous les jours, il ne serait pas étonnant que sous peu il y eût une révolution que le désespoir ferait naître."
Dans les groupes place des Victoires et près la trésorerie nationale les cit. disaient: „que rien n'était plus vrai que c'était le gouv. qui avait accaparé les grains et faisait vendre aujourd'hui le pain très-cher." On assurait même que l'on en vendait N. 10 rue Montmartre à 20 francs la livre, parce qu'il était blanc, et que c'était le domestique du représentant Dubois de Crancé qui le vendait et en recevait le prix.
Le public assez généralement attribue les derniers troubles aux étrangers, aux partisans de la royauté et à tous les malveillants —
1 Signé: Alletz. Le Roy.
Journaux. Depuis quelque temps la licence des journalistes est poussée très -loin, elle semble même porter au point de provoquer la surveillance des Comités de gouv. Les uns , en passant en revue toutes les atrocités commises sous le régime décemviral, accusent la Conv. entière, sinon d'une intelligence criminelle, au moins d'une négligence très-coupalde, dont elle n'a, disent-ils, senti les conséquences qu'au moment où elle pouvait elle-même en être victime. D'autres, en discutant l'acte constitutionnel, cherchent à insinuer que les meneurs de la Conv. veulent perpétuer leurs pouvoirs. Ceux-ci annoncent que quelques députés en mission , notamment à Bruxelles , ont déclaré que le cours des assignats était tixé au quarantième de leur valeur nominale. Ceux-là cntin vou.draient faire croire que la désertion se met dans nos armées et, en représentant les défenseurs de la patrie exposés à toutes les misères, publient qu'ils ne sont pas vêtus et qu'ils sont mal nourris; ils n'oublient pas encore, en exagérant les pertes que nous pouvons faire, de relever les succès de nos ennemis , de démontrer que leurs forces augmentent, et que leurs préparatifs deviennent de plus en plus formidables. N. 623 Courrier républicain du 20 juillet 17'.)5 'v. st.) 2 thermidor an 3"' de la rép., le long article „îvouvelles de Paris" contient des assertions très-dangereuses. . .
3 therm. 3. Hier au café de Foy on disait: „que les choses dureraient encore longtemps, tant que nous aurions la Vendée contre nous; mais qu'il }• aurait un grand coup qui décidera de notre sort."
Dans les cafés de Cuisinier et autres les cit. prétendaient, que les j. g. ne s'en tiendraient pas là, ({u'ils attendaient un grand nombre de Nantais pour s'opposer avec eux à certains articles de la constitution, et connaître plus particulièrement les nouveaux terroristes. . . . Dans les cafés de Manoury et du Parnasse ou disait, que les Marseillais étaient furieux contre la jeunesse de Paris. — Ces diverses assertions nous paraissent apocryphes, d'autant qu'il est impossible que les habitants de ces 2 villes ci-dessus citées puissent encore être instruits de ces derniers troubles.
Le rédacteur de la „Corrcspondance politi(iuc" n. 437 du 2 therm. s'est permis des. réflexions plus que critiques contre la Conv. „Sa conduite (dit-il en parlant de la Conv.) est d'autant plus inconcevable, que c'est contre ceux qui lui ont sauvé la vie dans les premiers jours de prairial, qu'elle dirige ses terribles mesures." Dans le reste, le Journaliste lui suppose le dessein prémédité de rétablir le système de terreur. . . J
' Signé: Iloinin Kouchas.
4 therm. 3. La jeunesse est paisible et silencieuse. — Hier l'exécution de 2 assassins à la place de Grève a eu lieu d'une manière si maladroite, que les patients ont souffei't très-longtemps-, le public en a murmuré beaucoup. 11 serait bien nécessaire de faire poser une sentinelle pour empêcher les enfants de monter, comme ils l'ont fait hier, sur l'échafaud après l'exécution. . . .
. . . Relativement aux bruits, que le domestique du représentant Du Bois de Crancé vendait et débitait du pain publiquement, on ne s'est trompé que dans la demeure qui n'est pas rue Montmartre, mais rue Neuve des Petits-champs n. 87. Il résulte que ce domestique vendait effectivement et publiquement du pain à 15 et 18 francs, qu'il faisait revenir de la Boauce, son pays; qu'il n'a cessé que d'hier, parce qu'il n'en a plus; et qu'il en attend encore à cet effet.
Journaux. Courrier républicain n. G24, 3 therm.: „Les actes arbitraires recommencent, idusieurs mandats d'arrêt ont été lancés contre les journalistes." La Gazette française n. 1296 parle dans le même sens; la propriétaire de cette feuille, enceinte de 8 mois, fut éveillée par des commissaires et conduite à la prison des Quatre-nations.
5 therm. 3. La Correspondance politique n. 488 accuse la Conv. d'avoir confié des pouvoirs à plusieurs de ses membres indignes de les remplir. Le Courrier républicain n. 625 insinue, que la Conv. adopte aujourd'hui des mesures tj-ranniques qui, dit-il, sont plus furieuses et plus destructives quand elles sont exercées par plusieurs, que par un seul.
6 therm. 3. . . . agioteurs, dont le grand nombre, disait-on, se trouve composé d'individus employés par la république. . . . Dans quelques groupes au jardin Égalité on parlait sourdement de la désertion de nos troupes, qui se réunissaient, disait-on, aux Chouans et aux Vendéens.
Il paraît dans ce moment-ci plusieurs affiches; la l""" a pour titre „Le cri de la justice" à la Convention par Crétot; il crie au terrorisme et à la tyrannie , et se plaint de la Commission de police qui a décerné contre lui un mandat d'arrêt; il proteste que, malgré tous les dangers qui le menacent , il dira toujours la vérité. La seconde est d'un détenu à la Conciergerie pendant 11 mois, àLouvet du Loiret, représentant du peuple; il accuse les colons, et principalement Page et Bruslé, d'avoir organisé l'émeute, à la faveur de laquelle la boutique de ce représentant ^ a été assiégée.
Journaux. Courrier républicain n. 626; le rédacteur avance
> Louvet s'était fait libraire.
que , dans une maison connue , il existe une société naissante où l'on a posé en principe, qu'un gouvernement, fit-il même une bévue à chacune de ses opérations, ne doit jamais avoir tort, dût-il le prouver même comme le loup le prouvait à l'agneau, dans la fable de Lafontaiue et d'Ésope.
7 tlierm. 3. Sur le carcan de la balle les paysans se plaignaient très-amèrement, que l'on volait dans les champs et sur les routes, que l'on crevait même les sacs; ces gens de campagne ajoutaient: que l'on ne voyait plus la gendarmerie dans les chemins pendant la nuit.
Au café de Valois la nouvelle constitution examinée -, on prétendait qu'il fallait un gouv. ferme, où les seuls propriétaires fussent admis ; on désirait encore , que le peuple soit contenu de manière à ce qu'il lui fût impossible de changer à chaque instant le gouv. dont le mode serait adoi^té.
Dans les cafés de la Régence, de l'Union, et autres, rue Martin, les conversations avaient pour objet la mise en liberté de plusieurs terroristes , dont on craignait des suites funestes ; on y disait: qu'ils auraient dû être traduits devant un tribunal, pour y être entendus et jugés dans les formes ordinaires.
8 therm. 'ô. Les rapports de ce jour nous présentent à peu près les mêmes résultats que ceux des jours précédents: rapidité égale des agioteurs dans leur infâme commerce, auquel ces vampires semblent en quelque sorte attacher leur existence, et les besoins de la vie ; cherté aussi exorbitante que révoltante de toutes choses; avilissement marqué du papier, dont le discrédit s'opère à chaque instant ; réclamations générales sur la mauvaise et même malfaisante qualité du pain depuis quelques jours; indignation i)rofonde contre les accapareurs, fermiers et agents des subsistances; plaintes et murmures contre le gouvernement ; espérances des bons citoyens, d'un meilleur ordre de choses. Tel est l'esprit du jour. Des citoyens dans un groupe attribuaient à la Convention elle-même le discrédit des assignats. Leurs discours ont tini par l'ironie suivante: „Ils ont voulu notre bien, puisqu'il ne nous reste plus rien!" Dans plusieurs groupes aux jardins National et Egalité et aux Champs-Elysées, l'esprit public était monté au plus haut degré d'élévation. On peut en juger par les propos suivants: „X()ns jurons que, si l'abondance ne vient pas d'ici à quehiues jours, comme l'annoncent les journaux, et que nous soyons trompés encore une fois, nous jurons que notre dernier réveil sera ter rible." Des particuliers, (|ui avaient aimé réellement la révolution, s'en plaignaient très-amèrement; ces mêmes individus se permettaient des termes injurieux contre la re[)réscntation natio-
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ïiale. Dans les cafés de Chartres et autres du palais Égalité, les jeunes gens tournent la constitution en ridicule ; en s'appelant , ils se demandent: „Es-tu constitutionnel V" Quelques-uns répondent: „Transeat a me calix ille." D'autres , plus prudents , })résentent pour réponse leurs tabatières , sur lesquelles on voit des emblèmes de royauté.
Le num. 028 ^ du Courrier républicain présente des réflexions très-satyriques contre les représentants.
L'opinion i)ubli(iue flotte dans l'incertitude relativement à la valeur des assignats ; la classe indigente gémit de voir un tel discrédit; les vignerons et les fermiers ne dissimulent pas leur répugnance à les recevoir; les marchands n'en font aucun cas; d'autres mal intentionnés disent, que dans une pareille situation la réi)ublique est une chimère; les rentiers s'alarment et craignent la ban- (lueroute.
Dans les cafés on ne parlait i)as avantageusement de la constitution; l'on disait, que c'est un fatras de systèmes obscurs, que les meneurs font adopter par la plus grande partie des membres, qui ne les comprennent pas; qu'une grande quantité d'articles ne sont i)as à la i)ortée des gens, même un peu instruits; et qu'il sera difficile, et même impossible, d'en exécuter la majeure partie. . . . D'une autre part on assurait, que l'esprit public est travaillé par des agitateurs (jui cherchent à avilir l'acte constitutionnel.
Journaux: L'art. Nouvelles de Paris n. O-JH du Courrier républicain mérite d'être lu avec attention ... il nous a paru que l'intention du journaliste était d'annoncer, que l'on veut établir un gouv. militaire; on va même jusqu'à dire (ju'il est à nos portes.
. . . Pain: on en refuse à 7^''' 10' la livre, néanmoins aux environs du Palais Égalité le prix est toujours de 15 à 16 francs la livre. Le bruit se répand dans la section du Bonnet de la Liberté, que le 1) courant il en sera donné une livre à chaque citoyen.
Pommes de terre rouges à 24 liv. le boisseau, les autres*2() à 22; la viande 8"'" la plus belle, les œufs 800 ""• le mille, le beurre de 1" qualité 17""', les pois S"""' 20^ [le litron], les fèves de marais 2 "'• 20.
Bois, le Hotte, 320, 350 et 360 "'■ le 7 et 8 courant au chantier de la Madeleine et au port de la Tournelle ; le 7 à l'isle Louvier depuis 420 jusqu'à 460"^
Or fin 3300.
Les agioteurs toujours eu grand nombre au palais Égalité; les
^ Cehii du 7 tliennidor. Voir ci-après.
patrouilles peu fréquentes se contentent de passer sous les galeries, sans entrer dans l'intérieur du jardin.
9 therm. 3. Le calme a régné sans troul)le ni agitation; mais d'après les faits communiqués dans quelques rapi)orts, nous appréhendons que cette tranquillité ne puisse pas lutter longtemps encore contre les calamités de toute espèce, dont les citoyens sont journellement tourmentés. Le mécontentement général est provoqué par la progression scandaleuse du prix des denrées et marchandises ; en un mot, si ce fléau désorganisateur n'a pas un terme trèsprochain, on peut craindre qu'il n'en résulte des suites très-funestes.
10 therm. 3. Paris a joui hier du calme le plus profond. Continuité de renchérissement des denrées et marchandises, et de vente publique de pain sur les places , qui agite toujours les esprits; à cet égard les choses sont toujours au même point. Les nouvelles satisfaisantes 1 aurioncées hier à la Convention, reçues du public avec les démonstrations de la plus vive allégresse, paraissent avoir ranimé les esprits abattus; on en tii'e les conséquences les plus flatteuses, on pense même que cette victoire, en accélérant la paix, fera renaître la prospérité ainsi que l'abondance. L'esprit public se remonte i)lus fort et le peuple, oubliant ses malheurs, se tient à l'espoir d'un avenir plus heureux.
Un citoyen a fait lecture d'une lettre de sou fills, chef de brigade à l'armée du Rhin sous les murs de Mayence, qui lui annonce la bonne nouvelle de la paix conclue entre l'Empereur et la lîépublique française.
Avant-hier sur les S heures du soii", derrière l'église St.Sulpice, l)lusieurs jeunes gens assemblés ont donné le spectacle d'une petite guerre; il y avait deux i)artis, l'un représentait l'armée républicaine, l'autre celle des Vendéens , présentant un crucihx aux patriotes.
Dans les quartiers du Luxembourg et du fbg. Germain, les noms de citoyen et citoyenne n'y sont pas entendus avec plaisir; une femme a même invectivé un jeune homme pour l'avoir ti'aitée de citoyenne.
Dans les cafés, la victoire remportée par l'armée réimblicaine faisait le sujet des conversations des citoyens, qui api)laudissaient à cette heureuse nouvelle. D'autres particuliers prétemlaient que cette nouvelle méritait une plus ample contirmation.
11 therm. 3. L'opinion publique paraît se prononcer toujours eu faveur de la république, avec le désir d'un gouvernement juste et stable.
Dans quelques cafés on s'entretenait de la victoire remportée
' I)e la défaite des émigrés débarqués à Qiiiljeron.
sur les émigrés , dont ou contestait même la vraisemblance ; car, disait-on, il est impossible que 2000 hommes de nos troupes, trèsfatigués, aient pu tailler en pièces ou faire prisonniers 10,000 émigrés, retranchés sur un rocher escarpé, et résolus de vaincre ou de mourir.
12 therm. 3. Le calme s'est soutenu hier à Paris. La nouvelle du traité de paix avec l'Espagne a répandu la plus grande joie dans tous les cœurs.
Duval rapporte, qu'on se plaint dans le public de ne pouvoir plus vivre ni se vêtir , vu le prix excessif de toutes les denrées et n)archandises, et du peu de ressources que l'on trouve dans la Convention nationale qui voit tout, souffre tout, n'arrête rien; il termine en déclarant, que ces propos sont particulièrement tenus par la classe bourgeoise, secondée par celle peu fortunée, et qu'ils ne sont excités que par leurs besoins journaliers.
Plusieurs citoyens disaient: „C'est une fort bonne chose que la paix avec l'Espagne, mais si nous avions du pain, si l'on s'occupait à ramener la tran([uillité dans l'intérieur, si le prix des subsistances pouvait diminuer de manière à y atteindre, cela serait bien meilleur encore."
Dans les cafés, la paix avec l'Espagne était la base de toutes les conversations; les bons citoyens applaudissaient vivement à cette heureuse négociation, due aux succès de nos armées.
Dans le théâtre de l'Ambigu-comique, Boulevard du Temple, la première représentation de la pantomime Les Chouans ou l'héroïne française, quoique très-applaudie par le public , a été troublée par un jeune homme qui , par des gestes et la parodie des airs qu'il chantait , paraissait improuver le sujet de la pièce.
13 therm. 3. La Convention nationale recueille de toutes parts les marques du sincère dévouement de tous les bons citoyens à l'occasion du traité de paix conclu avec l'Espagne. Cette nouvelle, reçue avec une satisfaction générale, est regardée par le public comme un acheminement à la paix générale, objet des vœux les plus ardents des bons Français. On ne désire pas moins le rétablissement de la tranquillité intérieure, l'extinction totale de toutes les haines et vengeances , et enfin le mode d'un gouvernement tutélaire et conservateur, à l'ombre duquel chacun puisse vivre sans troublé. C'est alors, dit-on, que renaîtra la confiance, seul remède i aux peines affreuses que l'on épKouve depuis si longtemps, et auxi inquiétudes dont le peuple est sans cesse dévoré. Le public a ma- ■ nifesté une vive sensation d'intérêt, lorsqu'il a appris que la Convention avait chargé ses quatre comités réunis , de lui faire un rap- ■ port sur l'établissement d'un prix uniforme de toutes les denrées,'
basé sur l'échelle de proportion et concilié avec la liberté du commerce.
Théâtre de l'Ambigu-comique. A une seconde représentation des Chouans ou la héroïne française, plusieurs personnes qui étaient au parterre et aux premières loges se sont retirées en disant avec mépris, que jamais ils ne reviendraient voir une pièce pantomime jacobite; mais cette retraite n'a occasionné aucun désordre. Au passage de la dernière scène, où les Chouans sont mis en déroute, leur chef fait prisonnier, que l'on reconnaît être un moine Jacobin, celui-ci se jette à genoux pour obtenir gi-âce; la musique a joué le réveil du peuple. C'est alors que les applaudissements ont été universels, et quelques personnes des premières et de l'amphithéâtre ont crié: „Point de grâce aux Jacobins, ils sont tous buveurs de sang!''
14 therm. 3. La plus parfaite tranquillité a régné dans l'enceinte de cette commune. L'esprit public paraît se propager autant par l'effet des heureuses nouvelles du dehors que l'on reçoit journellement, que par les dispositions que la Convention semble manifester pour le bonheur du peuple ; si des murmures se font entendre, si des plaintes échappent, on ne peut raisonnablement les attribuer qu'à la crainte qu'inspire la vue de gens dangereux rendus à la liberté, ainsi qu'aux circonstances difticiles ; elles sont à la vérité très -pénibles, ... un tel tableau est de nature à exciter la pitié des âmes sensibles. En effet, il n'est presque pas d'individu qui ne souffre aujourd'hui cruellement de la position terrible-, des mesures sages ne sont pas à négliger sans doute, mais le retour de la paix et de la confiance avec l'union, voilà les grands moyens correctifs qui font l'objet des vœux de tous les bons citoyens.
Le public s'étonne et s'indigne de ce que nos victoires ne produisent aucun changement dans le prix de toutes choses, et il se livre à des réflexions très -inquiétantes sur ce qu'à la chute du jour toutes les boutiques sont fermées faute de lumière-, on craint que cette obscurité ne donne lieu à beaucoup de vols et d'assassinats.
Beaucoup de citoyens rassemblés dans la rue des Petits-champs, hier à 4 heures après-midi, proféraient les injures les plus scandaleuses contre la Convention nationale, de ce qu'elle avait levé la séance et maltraité les pétitionnaires, que le représentant Dubois de Crancé avait menacés d'arrestation.
Il y a toujours des malveillants qui parcourent la campagne. Hier matin on a entendu dans un cabaret, au maniié dos Innocents, quatre paysans se dire entre eux qu'ils ne vendait'iit pas assez cher leurs denrées, attendu qu'on leur avait assure que sous ;> mois les
assignats serviraient de mouchoirs, parce que l'armée de la Vendée (jui venait sur Paris apporterait de l'argent.
Un inspecteur déclare avoir entendu des cit. se plaindre, dans les cafés qu'il a parcourus , de l'affreux agiotage qui bientôt ôtera tous moyens d'exister; il ajoute que les citoyens remarquaient tous les jours une classe de gens de mauvaise mine sortir de chez les restaurateurs et entrer dans les cafés, pour y prendre non seulement le café , mais encore le petit verre de liqueur et les glaces, et que l'on disait à ce sujet, que ces mêmes gens-là ignoraient avant la révolution qu'il existât même des glaces.
Plusieurs sections marquaient un grand mécontentement de ce ([ue l'on faisait si»rtir des maisons d'arrêt une foule dintrigants, de terroristes des comités révolutionnaires, et des buveurs de sang, tandis que de bons patriotes, victimes des vengeances particulières, y étaient détenus.
Dans 7 à 8 cafés, les citoyens y improuvaient hautement la réponse sèche faite par le président de la Convention aux pétitionnaires des sections; on ajoutait qu'une corporation quelconque et une section entière avaient bien le droit de demander le rappoit d'un décret dont les suites paraissaient funestes, et celui de rél)ondre au président : „0 u i , nous voulons un gouvernement, il y a longtemps que nous le désirons," et encore de lui dire: „Laissez aux tribunaux le soin d'exercer le pouvoir judiciaire, car nous redoutons l'inimitié des terroristes et scélérats que l'on n'amène que par degrés, parce que plusieurs membres ont sans doute intérêt de le désirer."
là therm. 3. Continuité de calme, même esprit sur les objets politiques, renchérissement toujours progressif dans le prix de tontes choses; indignations, plaintes et murmures habituels à ce sujet: vœu très -prononcé pour la paix au dedans et au dehors, et poui' l'établissement d'un gouvernement basé sur les principes de la plus exacte justice; désir ardent de voir renaître l'abondance , l'union, la confiance et la bonne foi; haine toujours subsistante contre les agioteurs , malveillants et terroristes.
On dit dans le public, que les agents du gouvernement, en achetant tous les suifs, huiles, cuirs, chanvre, et autres choses au.ssi essentielles au peuple, sont cause du renchérissement excessif de toutes les marchandises.
On tient les propos les plus indécents, entre autres celui-ci: „La Convention est aveugle et sourde; les marchands en font leur profit; eh bien ! au moment où ils s'y attendront le moins, nous tomberons sur ces derniers à bras raccourcis."
La conversation générale dans un assez grand nombre de
cafés a eu pour objet la réponse faite par le représentant Duboi& Crancé aux pétitionnaires de la section de l'Observatoire; tous les citoyens improuvaient hautement sa conduite, on lui prodiguait les reproches les plus violents-, les uns disaient que toutes les sections étaient très-mécontentes , que ce représentant avait toujours été un faux patriote, un enragé Jacobin; d'autres, qu'il n'avait jamais cessé d'être royaliste; plusieurs propos de cette espèce, dont nous supprimons la moitié , ont été tenus sans aucun ménagement sur la vie publique et privée et sur les opinions de ce représentant, tant avant que depuis la révolution.
16 therm. 3. La tranquillité continue de régner; les vrais amis de l'ordre et de la patrie, en applaudissant sincèrement aux victoires remportées par les troupes de la République, aux nouvelles heureuses des traités de paix, ainsi qu'aux dispositions bienfaisantes du gouvernement, sont toujours vivement affligés de la mauvaise foi insigne des agioteurs, et des brigandages des spéculateurs. C'est de cette source impure , dit-on , que découlent depuis si longtemps les malheurs dont toutes les classes de la société sont dévorées, et qui, en prolongeant la misère, réduisent au désespoir quantité de citoyens.
De tous côtés on entend toujours des plaintes sur la cherté des denrées, le peuple paraît se lasser de sa misère, et l'espérance seule de la voir linir bientôt le retient dans le devoir. Partout on entend faire le rapprochement des prix actuels avec ceux du passée d'où il résulte des réflexions très-affligeantes pour l'humanité.
Au tribunal criminel du département , où l'on instruit le procès des membres du comité révolutionnaire du Contrat-social, leurs défenses ont été très-mal accueillies du public, qui les a traités de coquins et de scélérats.
Dans les cafés de Foy et de Virginie, les citoyens s'y entretenaient de la perte énorme qu'éprouvaient les assignats de 10,000 '"• par l'escompte, ce qui donnait beaucoup de lenteur au commerce. On y parlait aussi de la nouvelle émission de ceux de 2000 ""•, pour les échanger contre les premiers.
Deux des plus fameux terroristes, remis en liberté dei)uis 15 jours, s'étaient trouvés aux prises, chez un marchand de vin, rue du Temple, avec d'autres citoyens. Ceux-ci avaient été vivement menacés par les premiers qui disaient: „Le temps n'est pas éloigné, où les soi-disant honnêtes gens se mordront les pouces, et viendront fléchir le genou devant ceux qu'ils ont méprisés et voulu perdre."
17 therm. H. Le calme apparent, dont les habitants de Paris jouissent constamment, ne laisserait rien à désirer, si l'on pouvait entrevoir le terme des souffrances qui depuis troj) longtemps agitent
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les esprits et fatiguent tous les citoyens à un point excessif; loin de là les plaintes continuent, les murmures se font entendre, les inquiétudes se propagent. Une partie du peuple soupire après une paix générale, elle ferait le sacrifice des deux tiei's des assignats dont elle est propriétaire, pour voir renaître les choses à l'avantage de tout le monde. La loi sur le divorce a été accueillie favorablement.
18 therm. 3. L'aspect de Paris est toujours calme. La patience du peuple , quoique très-exercée , paraît se soutenir et lutter contre tous les obstacles dont elle est environnée. Au surplus l'esprit public, d'après les observations particulières que nous avons recueillies, et même à en juger par les rapports du jour, peut se classer de la manière (jui suit. La discussion des événements politiques semble être abandonnée aux sociétés privées, et reléguée dans quelques cafés ; s'il en est encore question dans le public, c'est seulement aux rassemblements qui se forment après la levée de la séance de la Convention au jardin National. Les individus , dont le nombre s'accroît tous les jours , qui composent les groupes au jardin Égalité , ne pensent qu'aux objets mercantiles et, comme personne ne l'ignore, ce rendez-vous général des agioteurs et spéculateurs , escrocs et filous, est un gouffre dont les éléments fout le désespoir de la société entière; ces pestes publiques ne prennent d'autre intérêt aux affaires que quand elles peuvent, soit au gré de leur cupidité , soit par la série des événements , servir de thermomètre à la hausse ou à la baisse. Le reste du peuple de Paris, dont le besoin occupe toutes les pensées, n'a sans cesse à la bouche que les mots : pain, cherté, discrédit des assignats, avidité»du marchand, insouciance du gouvernement sur la misère; d'ailleurs, il paraît aussi indiffèrent qu'étranger aux affaires. Enfin, on ne peut se dissimuler qu'il existe toujours des agitateurs et malveillants, mais ils ont soin de s'envelopper d'épaisses ténèbres, et comme la taupe ils travaillent sourdement.
St. Remy rapporte avoir entendu un pauvre malheureux s'exprimer, en pleurant, ainsi qu'il suit: „Si le ciel nous avait refusé par quelque événement extraordinaire les biens de la terre , il faudrait bien s'y soumettre; mais l'abondance est générale, on est entouré de tout ce qui est nécessaire à la vie , et il faut mourir de faim, c'est bien cruel!" L'inspecteur ajoute que ce particulier ne demandait pas, et que ses plaintes étaient aussi justes que modérées.
Plusieurs citoyens disaient que le gouvernement ne prenait que des mesures partielles contre les agioteurs . auxquels lui-même était forcé de recourir pour se procurer le numéraire dont il avait
besoin pour la solde des troupes cantonnées en pays étranger. On applaudissait aux bonnes nouvelles annoncées hier à la tribune par un membre du comité de salut public.
19 tlierm. 3. La journée d'hier a été calme. La disposition des esprits ne varie pas, et l'espérance se soutient malgré les calamités dont la durée aggrave le poids de plus en plus. Dans ce moment il existe une diminution assez sensible dans le prix de quelques marchandises.
On murmure toujours contre la vente publique du pain, dont le prix excessif ne permet pas aux ouvriers de pouvoir s'en procurer. Le public conçoit les plus vives inquiétudes , surtout aux approches de l'hiver, et l'on appréhende que cela n'occasionne des massacres et des pillages. Dans un groupe composé de la classe peu fortunée, au palais Égalité, on a entendu, après la proclamation des journaux, les propos suivants: „Yous voyez qu'au milieu de ces belles victoires, les richesses immenses qu'on vous annonce , la Convention ne prend des mesures avantageuses que pour elle, et vous laisse toujours languir avec votre demi-livre de pain; il n'y a d'autre profit pour nous, ajoutait-on, que le journal que nous achetons." Depuis quelques jours les passants sont assaillis dans les rues, surtout le soir, par une grande quantité de pauvres honteux et autres, qui augmentent à vue d'œil. Les ouvriers quittent leurs ateliers pour agioter. Hier vers 10 heures du soir, au palais Égalité, nombre de jeunes gens chantaient le réveil du peuple-, un jeune militaire chanta la marseillaise; aussitôt on est tombé sur lui, on l'a maltraité , de suite il a été conduit au bureau militaire , et vers les 11 heures au comité de sûreté générale.
Dans les cafés les entretiens avaient pour objet principal les victoires et autres heureuses nouvelles dont les citoyens auguraient les plus flatteuses espérances.
plusieurs sections se proposaient de s'occuper demain de cette affaire de Dubois -Crancé et de délibérer sur les moyens d'obtenir une réparation authentique.
20 therrh. 3. La disposition des esprits ne paraît pas annoncer des inquiétudes fondées. Le public se réjouit toujours du succès de nos armées. La diminution dans les prix des marchandises en gros, très-insensible encore au détail, semble lui faire entrevoir quelque lueur d'espérance. Au surplus le jx'uple s'abandonne encore aux plaintes, aux murmures et à des i)ropos inconsidérés; on doit croire qu'ils ne proviennent que du besoin qu'il éprouve, dont la difficulté sans cesse renaissante est un obstacle marque à son existence. Hier à 8, heures du soir, il y avait à la porte Martin un grand rassemblement d'ouvriers qui parlaient de la dénonciation faite contre
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eux, de ce qu'ils quittent leurs ateliers pour agioter; ils disaient: „Nous y avons été bien forcés; est-ce avec 12 fr. que nous gagnons par jour que nous pouvons acheter du pain à 15 fr. la livre? Que l'on nous donne du pain à suffisance , nous reprendrons nos travaux." Le bruit court que les boulangers vont faire le commerce à leur compte , qu'il leur sera permis de s'approvisionner de farine et qu'il n'y aura plus de C'^' de subsistances. Le plus grand nombre de ceux qui conversaient sur cet objet, paraissaient trèssatisfaits et ne dissimulaient pas que , tant qu'il y aurait des agences, le pain et les autres denrées seraient toujours aussi rares que chères, parce que les membres de ces commissions n'étaient eux-mêmes que des accapareurs et des agioteurs. Dans quelques groupes on parle encore politique, mais partout ailleurs on n'est occupé que des malheurs du temps et du besoin.
Dans les café Valois et Procope, il transpirait un bruit sourd d'un grand mouvement qui devait avoir lieu dans quelque temps à Paris. Tous les bons citoyens ont observé que la Convention serait toujours soutenue par la majorité. Les officiers de paix disent à cet égard, que cela mérite examen, qu'ils feraient à ce sujet leur devoir et y apporteraient leurs soins, soutenus d'une surveillance sans "relâche. Le rapport du décret portant établissement d'une commission de 21 membres, pris dans le sein de l'assemblée, pour juger les détenus , formait la base des conversations -, tous les bons citoyens y applaudissaient. Nous ne sommes pas, disait-on, comme le pense Dubois -Crancé, avides de sang, ni portés à la vengeance; nous demandons que les agents du crime et de la tyrannie soient mis dans l'impossibilité de nous nuire et d'exercer contre nous des brigandages et des massacres.
21 therm. 3. Le bon ordre, et la tranquillité publique n'ont pas souffert la plus légère altération; les inspecteurs nous disent que les promenades étaient couvertes de monde et que les figures n'avaient rien de triste. D'après leurs témoignages, réunis aux notions particulières que nous pouvons avoir, nous sommes en état d'assurer que l'espérance commence à renaître, que l'opinion publique est toujours bien prononcée et que le peuple, à l'instant où il ne sentira plus le vif aiguillon du besoin et verra l'équilibre se rétablir entre ses gains et ses dépenses , bien loin de regretter ses sacrifices, s'applaudira au contraire de son courage et de sa patience. C'est à cette époque qu'il rendra au gouvernement la justice qu'il mérite, d'avoir jusqu'à ce jour économisé tous les moyens de subsistances pour atteindre le terme des moissons, et qu'il saura distinguer ses véritables amis. Mais au moment présent les circonstances toujours laborieuses l'aveuglent encore, et quelquefois même
le rendent peu mesuré dans ses propos. On compte pour le 10 août sur l'annonce officielle de la paix avec l'Empereur, les cercles de la Germanie et autres puissances; on désire vivement une taxe prochaine et raisonnable sur les denrées de 1"*" nécessité , conciliée avec la liberté honnête du commerce.
Dans les cafés , on s'y entretenait hier de la paix , on disait qu'il y avait ici des envoyés impériaux pour négocier l'échange de nos députés avec la fille de Louis Capet , on paraissait encore désirer que le représentant Drouet fût compris dans l'échange.
22 therm. 3. Même esprit chez le plus grand nombre des habitants de Paris, dont les entretiens ont sans cesse pour objet la difficulté que l'on éprouve à vivre ; la baisse de quelques marchandises paraît faire une sensation agréable-, mais le public, depuis si longtemps excédé par les circonstances pénibles dont il est vivement tourmenté, voit toujours avec la plus grande indignation les agioteurs et accapareurs qu'il regarde comme les auteurs de sa misère. La haine n'est pas moins prononcée contre la cupidité des fermiers et autres gens de la campagne ; enfin , d'après le plus grand nombre des rapports du jour, le peui)le est toujours occupé de sa détresse et agité par l'inquiétude.
Hier au jardin national, le public applaudissait aux mesures proposées contre les journalistes qui corrompent l'opinion. Beaucoup de grands édifices sont remplis de vins, huile, chandelle, et autres marchandises que l'on y tient accaparées.
L'an-estation des trois députés ^ paraît être bien vue par ({uantité de citoyens dont plusieurs disaient, que beaucoup d'autres encore mériteraient le même sort. „Est-il possible, disait-on, que nous ayons toujours des mandataires si peu dignes de notre confiance, qu'ils s'éloignent sans cesse par leur mauvaise conduite, leurs délits et leurs sordides intérêts." Deux d'entre ces députés sont inculpés par le public d'avoir soustrait une somme considérable en numéraire.
Hier vers les 9 heures du soir il y avait un groupe à la porte Martin , où les citoyens se plaignaient amèrement et paraissaient douter que la paix, faite avec plusieurs puissances, nous fût très-utile. On a remarqué les mêmes doutes et les mêmes sentiments dans le fb, Marcel, et l'on a droit de craindre que les fbs. ne soient induits en erreur par l'intrigue.
On a applaudi dans les cafés au rapport des comités de gouvernement, et aux mesures que l'on regardait comme très-nécessaires pour calmer les esprits agités-, on ajoutait encore que, d'après
1 Lequiuio, Liinot (Laucau) et Lctiot, arrêtés le '21.
l'énergie développée par la Convention concernant l'épuration do ses membres, et la juste distinction qui a été faite des hommes égarés d'avec les grands coupables, on pouvait se féliciter d'avance d'en ressentir les heureux effets, et de voir renaître bientôt la paix. ^
L'article Paris dans son entier n. 642 du Courrier républicain mérite attention , surtout pour la partie qui concerne l'un des rédacteurs de la Gazette universelle; il nous a paru qu'à l'occasion de son arrestation et des scellés mis sur ses papiers, le journaliste a cherché à jeter le vernis le plus odieux sur la conduite des comités de gouvernement, qu'il traite de continuateurs de Robespierre.
23 therm. '.'>. Paris est toujours dans la plus parfaite tranquillité, à voir pondant la journée d'hier l'affluence du monde qui couvrait toutes les promenades ; à l'aspect de la sécurité apparente de tous les habitants de cette cité, on ne pourrait jamais se figurer que les conjonctures présentes soient aussi pénibles; cependant la misère est toujours la même , l'espérance seule en adoucit l'amertume, le peuple soupire sans cesse après la paix et un gouvernement juste ; le retour de l'abondance et la facilité de subsister occupe toutes ses pensées.
Dans ce moment-ci l'opinion générale se prononce fortement contre les malfaiteurs, qui, dans tous les genres, et sous toutes les formes, ont causé les plus grands maux; le public ne veut plus désormais être dupe ou victime de tous ces charlatans qui, sous le masque du patriotisme, ont trompé sa crédulité; il met tout son espoir dans le bon esprit de la Convention, dont il attend son salut.
Dans les groupes on disait: „I1 y aura donc toujours des fripons dans la Convention; on devrait bien, ajoutait-on, l'épurer de manière qu'il n'y reste que des hommes probes." Dans plusieurs groupes de la cour du palais Égalité, qui approuvaient l'épuration, on tenait encore ces propos : „Si, après cette épuration terminée, tout ne va pas mieux, il n'y aura qu'un moyen à employer, c'est de couper l'arbre jusqu'à la racine, et même de l'arracher pour le brûler. Nous parlons librement , vienne nous écouter qui voudra; nous nous f. . . des espions, mais nous disons la vérité."
Le public paraissait hier très-froid sur la fête de ce jour. ^ Des femmes à la halle disaient, qu'il vaudrait mieux s'occuper de faire baisser les denrées que de donner des fêtes inutiles et dispendieuses.
^ Le 22, six autres députés: Dupin, Bô, Piorry, Massien, Chaudron- Rousseau et Laplanche furent décrétés d'arrestation; et de même, dans la séance du soir, Fouché de Nantes.
* La fête du 10 août.
L'épnratiou faisait la base de la conversation des citoyens dans les cafés. Ils regardaient comme très-urgentes et en même temps très-efficaces les mesures prises à cet égard par la Convention. Quelques particuliers prétendaient que , si elle se faisait avec impartialité, il ne resterait que peu de membres dignes de la confiance du peuple. On y parlait aussi de la paix, et l'on paraissait croire, qu'elle devrait être annoncée aujourd'hui comme conclue avec toutes les puissances , excepté l'Angleterre.
24 therm. 3. Hier dans la matinée, on parlait dans les endroits publics avec beaucoup d'indiiierence sur la fête, et l'on témoignait que ce n'était guère l'instant de se livrer à la joie, lorsque la misère se faisait sentir partout. Cependant vers les 6 heures du soir, une foule immense s'est rendue au jardin national, la tranquillité a régné pendant le concert , le public a applaudi à la simplicité et à l'économie, et l'on a paru content de ce que l'hymne des Marseillais et le réveil du peuple n'ont été ni joués ni chantés. Au concert, lorsqu'on a joué Ça ira, plusieurs voix se sont fait entendre et ont dit: „Cela ira mieux encore quand on nous donnera la livre de pain-," à quoi il fut répondu par beaucoup de personnes: „C'est une grande vérité!" Un représentant en costume a été insulté assez grièvement dans la rue St. Honoré par le peuple, qui lui disait entre autres choses: „Donnez-nous du pain plutôt que de la musique et des concerts." On entendait encore dans les groupes les propos suivants: „Les représentants se réjouissent aujourd'hui, la révolution n'est avantageuse que pour eux; car pour nous, nous n'avons pas de pain et, aux approches de l'hiver, pas de moyens de nous procurer du bois et du cliarbon." On a été peu satisfait que le président dans son discours à la Convention ait laissé entrevoir, qu'il y avait encore des hommes douteux dans le sénat. „Les citoyens, disait-on, sont bien invités à la paix et à la concorde, mais au lieu de nous donner l'exemple , les représentants sont toujours divisés." Nombres d'individus sur la place du palais Égalité, en voyant vendre du pain à 15 fr. la livre, disaient ,, qu'ils aimeraient mieux être sous le régime de Robespierre, qu'alors la Convention avait soin des malheureux-, mais aujourd'hui, pendant qu'on les fait mourir de faim et à petit feu, les représentants boivent, mangent et s'enrichissent aux dépens du peuple."
25 therm. 3. La tranquillité publique a été la même dans la journée d'hier que les jours précédents; mais les esprits, aigris par l'aspérité des circonstances, s'abandonnent toujours aux plus vives inquiétudes; ce n'est plus qu'à très-grands frais (ju'on peut se procurer sa subsistance. Ces calamités prolongées fatiguent à Texcés les trois quarts des membres de la société; le plus grand nombre n
déjà vendu ses meubles et effets, et dans l'impuissance où ils se trouvent de lutter davantage contre les malheurs , dont il n'y a plus de raison de prévoir le terme, les uns se livrent aux plaintes, au désespoir, ou meurent à la peine; d'autres, et le nombre en croît à vue d'œil, ne peuvent se soutenir que par l'agio; de cet horrible brigandage il résulte un concert de tromperies et de mauvaise foi qui n'a plus de bornes, il produit à chaque instant le surhaussement des denrées, et discrédite le papier d'une manière effrayante. Telles sont les remarques , auxquelles donnent lieu les rapports de ce jour.
On crie sur la cherté et contre la Convention, et l'on tourne en ridicule l'épuration actuelle de la Convention, Une femme dans un groupe , après avoir fait le tableau le plus hideux de ses misères, a ajouté d'un ton ferme et persuasif, les paroles suivantes: „Citoycns, il est plus que temps de parler à vos législateurs; pour peu que vous tardiez, il sera trop tard. Si parmi eux il s'en trouve quelques-uns qui aient de l'humanité, qu'ils abandonnent leur intérêt particulier, pour s'occuper du vôtre." L'inspecteur ajoute que, si la Convention pouvait être à portée d'entendre toutes les conversations dans l'intérieur des maisons , elle y reconnaîtrait le même esprit et la même opinion.
Dans les cafés ou ne parlait pas avantageusement de la motion faite par un membre de la Convention, tendante à faire supprimer les assemblées de sections. On y disait que c'est la faction du représentant Dubois-Crancé qui , pour se venger , cherche à persuader que les sections de Paris veulent s'arroger un droit de domination; on y ajoutait que cette allégation n'était qu'un prétexte imaginé par la faction Jacobite. „I1 ne faut pas, disait-on, que les sections s'endorment; car rien de plus évident que cette faction, qui s'agite dans tous les sens, tend encore à se relever et à nous réduire au plus honteux esclavage."
26 therm. 'à. Le peuple ne paraît pas satisfait du retard de la Convention, à faire diminuer les denrées de première nécessité; cependant en ce moment tout est calme , mais d'un calme triste et mécontent. Vers 9 heures du soir , dans un fort groupe près la porte Denis, les esprits y étaient très-agités sur la pénurie; les citoyens y parlaient hautement contre la commission des subsistances et contre la Convention elle-même , qui s'endormaient sur le sort de la république, „et qui, disait-on encore, après avoir laissé tuer et égorger nos pères, nos mères et nos frères, nous font mourir de faim."
Les plaintes, murmures et injures contre le gouvernement se font entendre de plus en plus sur les halles et dans les marchés,
relativement aux subsistances. Les bons citoyens voient avec peine une si grande misère , et enfin tout le monde se plaint qu'on ne se liâte pas d'y mettre fin , quoiqu'il ne manque pas de mo.vens pour le faire. On désire beaucoup la convocation des assemblées primaires pour voir le résultat de la constitution. On a remarqué que les jeunes gens portaient la cocarde derrière leurs chapeaux et sous le ruban , ce qui fait que bientôt ils la portent à leur derrière.
On s'entretenait dans les cafés de la motion faite par un membre de la Convention, tendante à faire condamner à une peine quelconque tout individu qui se permet de faire des observations, de critiquer ou de demander le changement d'aucun des articles de la constitution, et même à prononcer la peine de mort contre ceux qui refuseraient de l'accepter, ou de donner des conseils contraires à l'acceptation. On ajoutait qu'une pareille motion, jointe à celle déjà faite pour supprimer les assemblées de sections, donnait toujours lieu à craindre cette horrible faction qui, ne cessant d'exister avec impunité, prend sans relâche de nouvelles forces pour asservir de plus en plus le peuple français.
27 therm. 3. Si le peuple s'occupe des événements politiques, c'est uniquement pour manifester son désir sur le retour de la paix étayée par une constitution durable; sur tout le reste son insouciance est absolue. Les officiers de paix disent que les mêmes plaintes se renouvellent relativement à la cherté des subsistances et que depuis plusieurs jours on entend une infinité de murmures contre la Convention; ils ajoutent qu'on se permet de dire, qu'elle ne fait aucune attention aux malheurs du peuple qu'on laisse mourir de faini au milieu de l'abondance , et que les représentants feraient beaucoup mieux de donner des lois stables pour gouverner, plutôt que de s'amuser de débats peu intéressants. D'autres disaient que les représentants se tenaient dans leurs discours beaucoup trop aux mots, ce qui n'avançait à rien. Dans plusieurs groupes au jardin national, palais Égalité et des cours de ce palais, on parlait hautement du rétablissement d'un roi; on allait jusqu'à dire que les campagnes le désiraient et se joindraient à Charctte pour abattre la Convention; le refrein des conversations était un roi ou au pain, et chacun disait: „0n verra avant peu du nouveau dans Paris, ce jour-là la Convention pourra se mettre en grand costume."
Dans les cafés plusieurs citoyens blâmaient la dépense que le gouvernement fait pour la fille de Louis XVI et disaient , que les puissances coalisées n'en seraient pas plus favorables ; d'autres citoyens prétendaient, que l'honneur et la générosité française exigeaient en pareil cas que la nation ne mît pas de bornes à ses dépenses.
On y parlait aussi de la grande discussion qui a eu lieu à la Convention sur les droits de l'homme; on prétendait que cela ne devait pas faire la plus légère question, et que l'opposition ne pouvait provenir que des malintentionnés.
28 therm. 3. Des menaces se font entendre de la part du peuple qui annonce que, si, après la moisson, la portion de pain n'est pas augmentée et les marchandises diminuées, sa patience échappera. Des ouvriers se dirent entre eux: „Au 1" du mois prochain, nous allons recevoir du pain en abondance-," d'autres répliquaient: „I1 est bien temps que la Convention se réveille, c'est à elle que nous avons obligation des souffrances et besoins journaliers que nous éprouvons." Les cultivateurs dans les marchés répondent à ceux qui se plaignent de la cherté des denrées , qu'étant obligés de payer à Paris les marchandises à un taux exorbitant, tels que les souliers etc., ils doivent trouver une juste indemnité. Les cultivateurs ne dissimulent pas leur peu de confiance dans le papier. Le public très-empressé de lire les affiches, lorsqu'on annonçait une fête et concert à l'église St. Sulpice, s'en retournait eu disant: „0n ferait beaucoup mieux de nous donner du pain que de nous amuser avec des fêtes inutiles." L'inspecteur ajoute , que ces propos n'ont été tenus que parce que l'on s'est imaginé que ces affiches étaient mises par ordre de la Convention.
Lorsque le soir les colporteurs de journaux annoncent le résultat de la séance, le public les entoure et s'empresse de demander, s'il y a quelque décret concernant la diminution des denrées. On ne voit rien de satisfaisant et l'on se retire en tenant des propos contre la Convention. Hier soir les groupes étaient nombreux à la porte Martin et le mécontentement s'y manifestait d'une manière sensible, au point de ne laisser aucun doute sur le désespoir, auquel sont réduites quantité de familles.
Legrand rapporte qu'il a passé dans plusieurs communes des départements de Cher et Loire, d'Eure et Loire, que dans tous ces lieux il a remarqué un grand mécontentement occasionné par la misère que l'on y éprouve; il dit aussi qu'il y a vu avec peine, que les députés y avaient perdu toute confiance et que l'agiotage était en progression plus forte qu'à Paris.
Les officiers de paix annoncent qu'hier dans un groupe au jardin national, on y parlait de l'armée de Charette; on y disait, qu'elle se grossissait de jour en jour.
On se plaignait de ce qu'il n'y avait pas plusieurs bureaux établis pour l'échange des assignats de 10 mille livres; on disait que cela serait cependant bien utile pour arrêter le brigandage qui se fait journellement sur l'escompte de ces billets. On accusait les
femmes de faire publiquement ce commerce infâme dont elles étaient chargées par les employés de la trésorerie.
Au théâtre de la rue Feydeau , le nommé Vallien , ancien artiste, y a reparu; proscrit depuis longtemps dans l'opinion publique comme Jacobin et partisan de la terreur, sa présence a excité l'indignation du parterre. Cet artiste, pour se justifier, a rappelé un arrêté de sa section qui le reconnaît pour un bon citoyen et non pour un buveur de sang ; le public a répondu : „Nous ne faisons pas ici fonction de juge de tribunal" et a demandé la pièce qui a été jouée; cela n'a pas eu d'autres suites.
29 therm. 3. L'idée désolante de la misère qui accable la société, la ruine des fortunes, le tableau des maux incalculables et des fléaux de plus d'un genre qui pèsent sur le peuple depuis si longtemps, suite nécessaire du discrédit des assignats, produit par le plus hideux agiotage , sont la matière de toutes les conversations et des pensées d'une multitude de citoyens.
Bouillon rapporte que le mécontentement du peuple paraît prendre un caractère plus grand , que l'on dit hautement chez les marchands de vin et autres endroits publics : „Sans doute, la Convention nationale veut forcer le peuple à s'insurger de nouveau, puisqu'elle ne fait rien pour s'opposer à l'avilissement des assignats, source des malheurs." On entend dans presque toutes les conversations des rapprochements que le public fait, sur la jouissance et la valeur des choses avant la révolution comparées au moment présent. Il y a des plaignants exaspérés au point de dire hautement, que la Convention ne perpétue les maux que pour forcer le peuple à demander un roi.
Hier, dans un groupe à la porte St. Martin, ou se répandait en plaintes et murmures très-prononcés ; les esprits paraissaient trèsémus et l'on y disait même que, si d'ici à quelques jours on ne mettait pas un autre ordre, cela n'irait pas bien. Le mécontentement était absolument général. Des malveillants cherchent à répandre de fausses nouvelles, en débitant que le roi d'ï^spagne a refusé de ratifier le traité de paix , <iue les troupes de la république ont été récemment battues par les Espagnols, que les magasins et les munitions prises sur les émigrés à Quiberon sont au pouvoir des chouans. Les agioteurs qui ces jours-ci paraissaient abattus, semblent reprendre courage, et, au fait, le prix des matières et marchandises augmente dans ce moment.
Dans les cafés on s'entretenait des armées; (juehiues lettres qui y ont été lues annonçaient (jue nos troupes nuuKiuaient de tout et (jue , si avant peu nous n'avions pas la paix , le découragement, la (lésertion et les maladies s'y manifesteraient. On v disait aussi
que, malgré l'abondance de la récolte, les grains seraient toujours chers, si 'l'on n'arrêtait pas les courses des marchands et accapareurs dans les campagnes qui les achètent sans être battus.
Au théâtre du Vaudeville une rixe s'est élevée entre deux citoj'ens. L'un des deux champions avait été membre d'un comité révolutionnaire. Le prévenu de terrorisme a été mis à la porte et le public a beaucoup applaudi à cet acte de justice.
30 therm. 3. Les esprits sont toujours vivement agités. L'arrêté du comité de salut public concernant les secours, loin de produire les heureux effets qu'on en attendait, ne fait au contraire que très-peu de sensation sur le public. Quelques citoyens se sont même permis d'en critiquer les dispositions. On disait: „Au lieu de ces demi-mesures qui ne portent remède à rien , la Convention ferait beaucoup mieux d'en prendre de générales." Le public voit avec peine que l'arrêté est rendu par un comité dont les membres ne manquent de rieui „ils feraient mieux, disait-on encore, de donner à chaque individu portion de leurs assignats, car le prix auquel sont portées les subsistances indique assez qu'il n'est pas fixé par des représentants pères de famille." Dans plusieurs groupes on entendait des provocations au i)illage du pain. Alamion, après avoir exposé que les femmes regardaient les promesses annoncées dans l'affiche comme illusoires et faites pour endormir, ajoute que le public, ne voyant aucune fin à ses maux, perd courage, paraît triste et mécontent, et murmure contre la république et contre ceux qui la gouvernent. Souvent on entend dire que la moitié des membres de la Convention se livre à l'agiotage , et que par ce moyen le mal ne peut que se perpétuer et s'aggraver.
L'objet des secours annoncés dans l'affiche faisait la base des conversations dans les cafés. Tout en applaudissant aux mesures de la Convention et du gouvernement, plusieurs citoyens prétendaient que ces secours n'existeraient que dans l'imagination, parce que les formalités , les lenteurs des sections et enfin les entraves que l'on éprouverait à chaque pas, rebuteraient les citoyens et les priveraient des avantages promis. D'autres citoyens se plaignaient très-amèrement de la situation. „Si les choses ne changent pas, disaient-ils, après tous les sacrifices que nous avons faits, le seul remède à nos maux sera la mort."
Le n° 651 du Courrier républicain, article Nouvelles de Paris, contient des assertions aussi calomnieuses que satiriques contre le gouvernement. Ce qui est dit de la fille de Louis XYI et de son état de dénuement , est d'une fausseté atroce. La partie du présent destiné au grand-seigneur est tournée en ridicule, et arrangée de manière à corrompre l'esprit public. «
(N. 264j »COMPTE MENSAIRE , RENDU PAR LE DÉPAR- TEMENT DE PARIS AU COMITÉ DE LÉGISLATION. MOIS THERMIDOR AN 3 DE LA RÉPUBLIQUE. «
Extrait.
»Le comité de surveillance du 1" arrond. rend compte que les citoyens des rues Mazarine et adjacentes murmurent hautement de la mise en liberté d'un nommé Sauvage, ancien marchand de vin ... ; qu'il est connu pour un des plus zélés massacreurs du 2 septembre , que ce fait est notoire ... ; que la religion du comité de sûreté générale ne peut qu'avoir été surprise en ordonnant son élargissement.
Par les renseignements qui sont parvenus au département sur les assefnblées générales des sections, ou voit que plusieurs ont été très-peu nombreuses et ont commencé assez tard. Elles ont été tranquilles. Dans celles de l'Ouest, des Marchés, de Brutus, du Pantliéon français, on s'est élevé contre la mise en liberté de plusieurs terroristes. Il paraî^ même que ceux-ci contribuent à ce que les assemblées de la section de l'Ouest soient peu fréquentes.
Dans d'autres sections on a applaudi au rapport du décret qui ordonnait que les détenus seraient jugés par une commission prise dans le sein de la Convention nationale. Mais en général, d'après diverses lettres qui sont entre les mains du département, il paraît que la plupart des assemblées sont rarement occupées d'objets importants, et le peu de personnes dont elles sont composées annonce assez que la^majeure partie des citoyens les regardent comme inutiles. «
(N. 265) RAPPORTS JOURNALIERS DU 1—30 FRUCTIDOR (18 AOÛT — K; SEPT. 1795).
»1" fructidor an 3. Le mécontentement se manifeste de toutes parts, et les citoyens sont aussi agités que désespérés de la conti-
I Par le d(;crct du 28 thermidor an 3 (15 août 1795). et en cx(''CUtion de celui du 20, le nombre dos membres de la „commission administrative do police pour la commune de Paris" fut réduit de 24 (V. l'introd. au n 247)
nuation des fléaux. La cherté des denrées et le prix excessif du pain excitent toujours les mêmes murmures. Un rapport expose que l'arrêté du comité de salut public , concernant les secours en denrées et subsistances, ne remplit pas les vœux du peuple; que l'on crie de toutes parts qu'il n'y a plus moyen de subsister, qu'on paraît désirer ne plus avoir affaire à tant de maîtres, qui font périr les citoyens, et enfin que le peuple ne croira au bon temps, que quand il pourra acheter des pains de 4 livres. Le même inspecteur déclare que le bruit court dans le public que les Anglais ont fait une descente dans le Poitou, d'où l'on prend droit de conclure que les journalistes, auxquels le gouvernement impose silence, ne donnent pas connaissance exacte des nouvelles. On se plaint hautement des dispositions du gouvernement de faire passer de riches et magnifiques présents au grand-se'igneur , sans avoir pris le vœu du peuple. On dit à cet égard, qu'il vaudrait beaucoup mieux donner du pain au peuple que d'envoyer des richesses à l'étranger, et encore venir au secours des malheureux rentiers et des salariés, qui se trouvent ruinés sans ressource et dans l'impossibilité de se procurer leur nécessaire avec un papier qui perd journellement crédit et confiance. On répand dans le publiai que les accapareurs se promènent dans la campagne, et y achètent les grains à tel prix que ce soit. On dit aussi, que le ci-devant duc de Chartres est à Paris. Il résulte de ces nouvelles, vraies ou fausses, des inquiétudes assez vives , et beaucoup de méfiance. On s'entretenait dans les cafés des mouvements de Charette, dont l'armée se grossissait tous les jours; on ajoutait à ces nouvelles, que les départements voisins étaient dans l'intention de lui fournir tous les secours dont il pourrait avoir besoin, tant en hommes qu'en chevaux.
2 fruct. 3. Le calme s'est soutenu hier dans Paris, malgré toutes les calamités dont la durée devient de jour en jour très-pénible aux habitants de cette vaste cité. Comme jusqu'à présent nous n'avons cessé d'en remettre le tableau déchirant sous les yeux des comités de gouvernement, nous nous contenterons de dire aujourd'hui, d'après les observations des inspecteurs , que l'on pourrait croire que l'esprit public comprimé ne se compose plus que par le sentiment et les angoisses du besoin ; nous ajouterons que la plupart des citoyens désespérés semblent ne
à 3. La Convention y nomma: Houdeyer, secrétaire eu chef du comité de sûreté générale; Léger, procureur-général-syndic, et Guérin, administrateur du département de Paris (V. le Monit. du 3 fruct.). Mais bientôt après, ce qui résulte de nos papiers, Léger fut remplacé par Hannocque. Sous cette forme la commission subsista jusqu'à la mise en activité du bureau central.
plus trouver de ressources à leurs maux que dans les clameurs et mauvais propos auxquels ils se livrent sans réserve et sans ménagement.
Les esprits sont toujours agités et inquiétés de ce que rien ne s'organise; beaucoup de citoyens ne cessent de dire: ,, Quand verrons-nous un bon gouvernement, des lois et une police sévère pour réprimer la malveillance! tout est endormi, rien ne va que le brigandage."
3 fruct. 3. Les esprits fermentent et s'inquiètent vivement-, cette agitation provient des circonstances qui deviennent tous les jours plus difficiles ; en effet, l'agiotage, caractérisé par la mauvaise foi la plus insigne , remplace aujourd'hui les anciennes transactions commerciales. Ce brigandage continue avec une rapidité sans bornes , ses ravages s'étendent sur toutes les classes de la société, de là cette cherté révoltante, ainsi que presque la nullité des assignats. On se plaint encore de la pénurie constante du pain chez les boulangers, tandis que cet aliment de première nécessité est prodigué sur les places au prix le plus excessif. Cette insouciance du gouvernement provoque sans cesse les plaintes, les murmures et les clameurs les plus atroces. A travers tous ces nuages, il est presque impossible de démêler l'espi'it public : on reconnaît seulement que la misère est à son comble, et que l'arc est beaucoup trop tendu.
Les estomacs délabrés crient de toutes parts vengeance, battent la générale et sonnent le tocsin d'alarme sur la Convention. Dans les groupes on ajoutait les armes du ridicule , sur le journal du' bonhomme Ricbard „qui, disait-on, promet toujours et ne tient rien;'' on 3- ajoutait que le comité de salut public n'était qu'un comité de spéculation, et autres propos de cette espèce.
Les plaintes, les propos, les murmures contre la Convention continuent, chacun dit qu'il n'est plus possible que cela dure encore longtemps sans désordre ; les individus , en passant en revue les sacriiices qu'ils font tous les jours pour pouvoir subsister, déclarent qu'il ne leur reste plus que l'espoir de la mort.
Dans un rassemblement au jardin Égalité on s'entretenait sur le mode de renouvellement des membres du corps législatif; 1 plusieurs citoyens, à cet égard, prétendaient qu'il fallait tout ou rien ; „car, disaient-ils, les anciens qui resteront gâteront les nouveaux,
' lift vote (lu 2 fruct. dfttormina, que le corps léi^islatif serait composé de membres de la Convention nationale et de nouveaux: membres élus par les assemblées électorales.
ce n'est pas le bonheur du peuple qui les occupe , ils ne pensent qu'à leurs intérêts personnels, ils voudraient bien se perpétuer pour continuer leur domination;" enfin, à tous ces propos, on ajoutait que lors de la tenue des assemblées primaires on se ressouviendrait de tous les maux qu'ils ont fait souffrir.
La motion, faite par un membre, de ne soumettre la constitution à l'acceptation que lorsqu'elle aura été essayée pendant six mois, a été fort improuvée; „il est affreux, disait-on, que des mandataires prétendent faire exécuter des lois sans l'assentiment du peuple."
4 fruct. 3. L'épuisement et le désespoir deviennent de plus en plus les tristes effets des malheurs du temps; au reste, n'ayant d'autre intérêt que celui du bien public et de la vérité, toute fâcheuse qu'elle est, nous la dirons toujours toute entière, et nous remettrons sous les yeux du gouvernement le tableau affligeant des calamités et des suites qui en peuvent résulter.
Le public accuse la Convention de tyrannie et d'être l'auteur de la famine qui se fait si cruellement sentir; la division qui règne entre les membres, tous les débats qui n'aboutissent à rien, lui fait perdre tous les jours la confiance du peuple. L'indifférence de la Convention sur les besoins du peuple, son silence coupable sur l'avilissement des assignats, sont vus de très-mauvais œil par le public, qui dit tout haut, qu'elle devrait bien prendre des mesures efficaces pour empêcher que le désespoir d'un grand nombre d'individus ne nuise à la tranquillité générale. Hier on entendait les propos suivants: „0n était plus heureux sous le règne de Robespierre, on ne sentait pas le besoin."
Dans un café cinq particuliers bien couverts attribuaient à la Convention tous les malheurs publics; ils disaient aussi que les Lyonnais venaient de repartir pour s'opposer à l'acceptation de la constitution , que la Vendée était plus forte que jamais , que le midi était presque soulevé, que déjà un manifeste de Louis XVIII circulait dans les rues de Paris, que dans peu on verrait de grands événements. Ces propos étaient tenus avec un air de satisfaction et d'une manière très-avilissante pour la représentation nationale. Dans cinq à six cafés on disait que la commission des onze cherchait à s'emparer du gouvernement, à envahir tous les pouvoirs et à tyranniser le peuple. On y improuvait hautement la mesure proposée de faire nommer les membres de la nouvelle législature par la Convention elle-même ou par la voie du sort; „les départements, disait-on, ne manqueraient pas de réclamer contre de pareilles nominations, qui ne peuvent être faites que par les citoyens électoraux."
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5 friict. 3. Le méconteutemeut universel u'est occasionné que par la cherté révoltante de toutes choses , ainsi que par l'avilissements des assignats , suite nécessaire du brigandage des agioteurs dont les ravages et la cupidité ne connaissent plus de bornes, à en juger par les propos très-impétueux et par les clameurs qui éclatent de toutes parts; on pourrait croire qu'il se prépare une insurrection très-prochaine.
Dans un groupe à la porte Denis, on disait que la Convention favorisait elle-même cet infâme commerce; quoique se faisant sous ses yeux, elle ne prenait aucune mesure pour le supprimer. Il paraît, d'après tous les propos que l'on entend de toutes parts contre la Convention , qu'elle perd de plus en plus la coniiance publique. Les épithètes les plus grossières et les plus avilissantes sont prodiguées à tous ses membres; on les accuse de faire tous les jours de grands repas chez les principaux restaurateurs; en un mot on rejette sur la représentation nationale tous les maux qui désolent la France. Il se fait h cet égard des rapprochements des circonstances présentes et des comparaisons avec l'ancien régime qui ne tournent pas au profit de la république.
Tous les agents de police qui rendent compte du décret d'hier, par lequel la Convention laisse la faculté aux corps électoraux de nommer les membres qui doivent composer le corps législatif, nfous annoncent qu'il a été généralement approuvé. On parle de la guerre de la Vendée ; le public ne parait pas sans inquiétude à cet égard, la hausse subite et considérable des matières est attribuée à quelque fâcheuse nouvelle de cette contrée.
6 fruct. 3. Les esprits ont paru moins agités hier que les jours précédents; ce calme, encore peu sensible, provient de la légère augmentation de pain distribué à la porte des boulangers ; mais généralement il a été trouvé d'une très-mauvaise qualité; le prix excessif des denrées et marcliandises fatigue à un point désespérant la majeure partie des citoyens; les uns se désolent et perdent courage, d'autres se livrent aux clameurs, accusent les agioteurs et l'agence des subsistances d'être auteurs de tous les maux qu'ils endurent depuis si longtemps; dans leurs propos le gouvernement lui-même n'est pas autant respecté (lu'il devrait l'être.
C'est dans les cafés principalement que s'agite la discussion des affaires politiques; on y paraissait inquiet et incertain du succès de nos armes à la Vendée ; on s'y occupait aussi de l'arrivée des troupes de ligne à Paris, dont quelques détachements ont pris poste dans les marchés et dans les différents corps de garde de sections; on se livrait à cet égard à plusieurs conjectures différentes; les uns
disaient: „C'est sans doute pour faire respecter les propriétés," les autres „pour soulager les habitants de Paris," d'autres enfin: „c'est peut-être pour nous faire accepter la constitution." A cet égard quelques citoyens ont observé qu'il n'était pas vraisemblable , qu'on eût l'intention de la faire accepter par la force des armes. Enfin la question de la réélection des députés a été mise sur le tapis; il paraît que l'on n'est pas satisfait du décret qui conserve les deux tiers de la Convention pour la prochaine législature ; „ils veulent donc, disait-on, perpétuer les pouvoirs dans leurs mains."
7 fruct. o. Les esprits dans la journée d'hier ont été un peu moins agités que les jours précédents, et les groupes moins nombreux; cependant il paraît qu'il existe toujours un fond de mécontentement, occasionné par l'extrême difficulté que les citoyens éprouvent journellement dans la vie habituelle; les inquiétudes que la plupart d'entr'eux conçoivent, à l'approche de l'hiver, d'une perspective envisagée comme très-désastreuse , se manifestent à chaque instant; les invectives les plus fortes sont prodiguées aux agents de la commission des subsistances, regardés généralement, ainsi que les agioteurs et accapareurs, comme les auteurs de tous les maux qui désolent la France; et le gouvernement ne reçoit pas, comme il le mérite par sa sollicitude, le juste tribut des éloges d'un peuple aveuglé par la misère dont il est écrasé.
Dans les cafés les citoyens ne parlaient pas avantageusement de la Constitution et prétendaient qu'elle était vicieuse dans la plus grande partie. D'autres citoyens disaient: „Malgré les efforts du gouvernement pour apaiser le peuple, en lui donnant un peu plus de pain et lui promettant de belles choses, il n'en est pas moins vrai que l'aristocratie lève la tête ; dans plusieurs départements et jusque dans nos armées on parle d'un roi, on désire un roi; il en est de même à Paris dans une certaine classe de monde, on y compte pour rien la constitution, on ne parle que de royauté; en signe d'espoir, on porte des tabatières avec des emblèmes de royauté!" On disait encore que l'affiche „Peuple français, reprends ta religion et ton roi légitime, et tu auras la paix et du pain," d'abord trouvée dans le département de Seine-et-Oise, est actuellement répandue dans ceux de l'Aisne, de la Somme, de la Marne, et autres.
9 fruct. 3. Pendant la journée d'hier Paris a été calme ; la cherté excessive des subsistances fait la matière des conversations publiques et privées. Les réclamations sur la mauvaise qualité du pain se font généralement entendre. Les esprits étaient un peu moins agités qu'à l'ordinaire. Le peuple compte beaucoup sur les promesses faites par un membre du comité de salut public, dans la séance d'avant-hier , qu'incessamment son sort deviendrait meilleur.
La paix au dehors et au dedans , un bon gouvernement, des lois sages, protectrices et tutélaires des personnes et des choses, ainsi que l'extinction de toutes les haines , fixent absolument les vœux et les désirs de tous les bons citoj^ens, épuisés pour la plupart par de très-longues souffrances; l'arrivée des troupes à Paris et dans les environs inquiète et donne lieu à beaucoup de conjectures.
Le bruit se répand , que , malgré la lassitude du peuple et sa fatigue de vivre dans l'anarchie, et non-obstant son désir d'être gouverné d'une manière stable , on craint fort que les départements n'acceptent pas la constitution, attendu l'opposition des royalistes. ^
10 fruct. 3. Le même fermert agite toujours les esprits, exaspérés de plus en plus par l'état des choses, qui, loin de prendre un tour favorable, ne font au contraire que s'aggraver; en effet, l'agio se propage avec plus de force que jamais, le prix des marchandises va toujours croissant, l'assignat est pour ainsi dire frappé de nullité, les matières d'or et d'argent ne se sont jamais élevées à un taux plus fort, le pain du boulanger est généralement regardé comme très-malfaisant; tous ces fléaux accumulés réduisent la majeure partie des citoyens à la plus extrême misère, le découragement et le désespoir s'emparent des plus paisibles , les autres moins résignés s'abandonnent sans ménagement aux accès de la fureur; de là les mauvais propos , les invectives et les clameurs contre ceux que le peuple appelle vampires. Tout cela est d'autant plus affligeant, que les agioteurs s'en servent comme du prétexte le plus plausible pour faire retomber sur le gouvernement tout le poids des circonstances.
Les malveillants espèrent, à la faveur de quelques troubles, empêcher les assemblées primaires; car ils annoncent une insurrection prochaine dans Paris. L'arrivée des troupes à Paris inquiète beaucoup le public , et l'on se met l'esprit à la torture pour en connaître le sujet. Au palais Égalité le public rassemblé en groupes paraissait assez tranquille, mais chaque citoyen, en se regardant, se disait: „Vous méditez rien aujourd'hui sur les affaires du temps, vous n'avez pas un air satisfait, qu'avez -vous donc?" A cette interpellation quelques-uns répondaient: „Nous dormons pour le présent et attendons tout du temps;" d'autres prenant la parole répliquaient: „Nous vous entendons, mais gare le réveil, la patience lassée devient fureur;" d'autres enfin ont dit: „Vous avez raison, car il y a gros à parier que, si les chouans viennent jusqu'ici, le lot grossira." A cet égard nous observons que le public s'inquiète beaucoup des événements dans la région de l'ouest.
' Los asst'ml)l('!es primaires i)our racceptation de la nouvelle constitution devaient avoir lieu le '20 fructidor.
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Le bruit court que la Convention ne fait venir les troupes que pour faire accepter la constitution au peuple malgré lui ; on disait encore que les soldats étaient bien nourris et payés à raison de 100 sous par jour, qu'on leur voit faire beaucoup de dépense et occuper les places les plus cbères dans les spectacles.
11 fruct. 3. Des rapports de ce jour il résulte que pendant la journée d'hier le plus grand calme a régné dans Paris, et que les esprits y étaient un peu moins agités; néanmoins les résultats des observations nous paraissent présenter le tableau d'une fluctuation, sinon dangereuse , au moins très-équivoque dans Tcpinion publique, que nous estimons d'ailleurs être travaillée par les agitateurs de toute espèce.
On s'agite toujours beaucoup sur la constitution; plusieurs citoyens disent qu'elle n'est pas à l'avantage du peuple, qu'elle sera discutée article par article et que l'on rejettera ceux qui ne conviendront pas; d'autres, au contraire, qu'on doit l'accepter, sauf à revoir dans un temps plus favorable et plus calme, mais dans le moment présent, où règne la plus grande anarchie, il faut avoir un gouvernement, et pour l'obtenir, il est nécessaire d'accepter la constitution.
Le peuple se plaint sur la mauvaise qualité du pain. Les plaintes et les murmures sur cet objet sont universels; dans tous les quartiers et chez les traiteurs on entend des citoyens gémir, détester et maudire la révolution et les comités du gouvernement qui, loin de prendre des mesures pour la conservation et le bonheur du peuple, donne tous les jours des preuves, dit-on, de son insouciance et du mépris qu'il a pour lui, en cherchant non seulementà le dépouiller de tous ses droits , mais encore en l'exposant à mener une vie languissante, causée par la mauvaise nourriture et surtout par le pain reconnu pour être nuisible à la santé. Les royalistes commencent à lever la tête; dans toutes les conversations on ne se fait pas de scrupule de parler d'un roi, de souhaiter même d'eu avoir un, parce qii'on est fatigué, dit-on, de souffrir et de ne voir aucun terme à ses maux. Dans les groupes des particuliers disaient que la Convention n'avait pas le droit de conserver les deux tiers de ses membres à la prochaine législature , qu'il appartenait aux assemblées primaires de statuer sur cet objet, et que, si le peuple voulait être heureux , il devait ouvrir les yeux. Des individus se permettent de nommer une partie de la représentation nationale les Chouans de Paris.
Beaucoup d'individus se disposaient à accepter la Constitution,^ comme devant ramener la paix et la tranquillité ; d'autres en par-
laient avec indifférence, et semblaient annoncer qu'ils ne prendraient aucune part h son acceptation.
12 fruct. o. Malgré la tranquillité apparente ou réelle, l'agitation des esprits continue; la misère jointe aux mécontentements que conçoivent un asse'/ grand nombre de citoyens, mal intentionnés peut-être, à la vue des mesures que prend le gouvernement ^ au moment de l'acceptation de la constitution, peut être cause de divisions intestines très-funestes par suite du choc et de la contrariété des opinions; à cet égard il nous suffit d'annoncer, que les pétitions des deux sections , relatives aux troupes répandues tant à Paris que hors les murs , ont été très-accueillies par les uns et fort improuvées par les autres; que lacceptatiou de la constitution par la force armée- a produit des réflexions fort divergentes. Il existe une très-grande fermentation dans les esprits et beaucoup d'incertitude. Dans les groupes, mêmes plaintes sur le renchérissement excessif de toutes choses, mêmes clameurs contre les agents de subsistances, accapareurs et agioteurs, réclamation générale sur la mauvaise qualité du pain.
Hier, après la levée de la séance, le public, très-calme, s'est entretenu avec satisfaction de la réponse énergique du président aux pétitions inconséquentes des deux sections du Mail et des Champs - Élysées. Les bruits du placement de canon sur la butte Montmartre sont démentis aujourd'hui, ils n'avaient été suscités comme beaucoup d'autres que par les mécontents et les Jacobins qui regrettent toujours la constitution de 93. Il résulte de l'entretien de la majorité des citoyens, que les troupes nouvellement arrivées à Paris et dans les environs n'y sont que pour protéger les bons citoyens , et nullement pour les forcer d'accepter la Constitution. Le public, en manifestant son opinion sur les groupes, déclare qu'il est urgent que les sections et les bons citoyens fassent un bon choix et nomment, pour composer la législature prochaine, des gens éclairés, honnêtes et surtout désintéressés, ne ressemblant pas à leurs prédécesseurs qui, tout couverts de crime, sont désignés à l'opinion publicjue comme indignes de toute confiance.
Au foyer de rOi)éra conii(iue on disait que la constitution ne serait pas acceptée, et que i)lusieurs gens payés allaient dans les maisons et se répandaient même dans les campagnes, insinuer au nom de la Convention, que la constitution était vicieuse, qu'il ne fallait pas souffrir un pouvoir exécutif dont les menibres seraient
> Dissohition de toutes les sociétés populaires , supiircssion du nom do aansculottides, qui fut remplacé par celui de jours comiih'inoutairos, etc. 2 Le 11 fruct.
autant de rois , et qu'il vaudrait beaucoup mieux laisser les choses comme elles sont. A ces propos d'autres citoyens répliquaient: „Bonne ou mauvaise , elle est indispensable , la constitution , parce qu'enfin il nous faut un gouvernement, seul moyen de rétablir la paix."
13 fruct. 3. L'esprit paraît généralement bon^ on veut la liberté sans licence et sans anarchie ; on désire un gouvernement stable et juste; le despotisme d'un seul et tout l'attirail qu'il entraîne avec lui répugnent sans cesse à la masse des bons citoyens, qui se déclarent fortement contre les agitateurs qui cherchent à corrompre et à diviser le peuple.
Chacun convenait, dans les groupes, de la nécessité d'accepter la constitution , afin de ramener l'ordre et le bonheur. Le décret sur la réélection des deux-tiers des membres de la Conv. n'enti-aînait pas également tous les suffrages. Les troupes de ligne arrivées à Paris et dans les environs fout toujours naître des inquiétudes.
On a entendu dire dans un groupe, que les citoyens n'auraient la livre de pain que quand le comte d'Artois serait à Paris ; ce qui ne sera pas long, ajouta-t-on, car il doit venir y passer son quartier d'hiver. Depuis deux jours on dit que les assignats vont tomber totalement, pour cela empressement de ceux qui eu ont beaucoup pour les convertir en marchandises.
Dans les cafés on désapprouvait le renouvellement par tiers de la Convention; ils prétendaient que jamais elle ne pourra se laver des horreurs qu'elle a laissé commettre avant le 9 thermidor; on ajoutait que les départements ne souffriraient pas qu'il reste aucun membre à la nouvelle législature.
14 fruct. 3. Le calme s'est soutenu hier. Presque toutes les boutiques ont été fermées, les promenades couvertes de monde et les spectacles remplis. A la réserve de quelques groupes, où des murmures et mauvais propos se font toujours entendre sur la difficulté habituelle de la vie, les autres n'annonçaient aucune chaleur, les esprits étaient paisibles. On rejetait universellement sur les malveillants les faux bruits qui peuvent inquiéter. On s'accordait généralement à dire c^ue nous approchons d'un moment décisif qui peut ramener l'ordre et le bonheur, si de toutes parts on veut mettre de la bonne foi et faire taire cette ambition effrénée qui a causé tant de maux.
Enfin, l'acceptation de la constitution paraît réunir tous les vœux; mais l'opinion n'est pas aussi générale sur la rééligibilité des deux tiers des membres de la Convention ; les uns veulent un choix libre et sans contraintes , d'autres disent que la réélection est néces-
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saire au bien public. Ceux qui défendent ce système, soutiennent que cette mesure importe beaucoup à l'affermissement de la république et au retour de la paix. Legrand rapporte que , s'étant approché de quelques groupes où on agitait la réélection des deux tiers des membres de la Convention, il y a paru que le peuple désire le renouvellement en entier. 11 ajoute que l'on disait à cet égard, qu'il était impossible qu'un homme accoutumé à faire le mal pût jamais faire le bien , que d'ailleurs les restants auraient trop d'ascendant sur les nouveaux venus, qu'ils les domineraient; mais qu'au surplus on paraissait disposé à accepter la constitution. On dit que plusieurs sections se disposent à rejeter la constitution, et notamment celle de la Cité, et que les meneurs de cette section font entendre aux sansculottes qu'elle ne vaut rien. Il court un bruit, qu'à l'époque du 20 il y aura un événement dans Paris; dans un café du quartier des halles plusieurs Normands, marchands de beurre, disaient qu'il était impossible que la république pût se soutenir, que la France était trop mal gouvernée , et que la majeure partie des départements était contre le gouvernement républicain. On annonçait aussi que Charette faisait les plus grands progrès, et qu'il s'avançait avec une armée formidable.
Compère rapporte que dans les cafés de la maison Égalité, de la Régence et autres , où l'on s'entretenait du décret rendu contre les agioteurs, ^ plusieurs citoyens le regardaient comme une entrave à la liberté du commerce, et comme une mesure propre à empêcher grand nombre d'individus de gagner leur vie dans un temps aussi calamiteux , et tendante à augmenter le nombre des tilous et des voleurs; „au surplus, disaient d'autres citoyens, ce décret ne doit pas effrayer les agioteurs , il n'est que pour la forme , il aura le sort de bien d'autres, il ne sera pas .exécuté."
Le Courrier républicain n° 664, art. Adresse d'un Français à la Convention , énonce des réflexions très-amères contre la représentation nationale, relativement aux troupes de ligne qui environnent Pai'is. Le Courrier universel à la date du 113 fruct., art. Variétés, improuve vivement les réponses du président et de quelques orateurs de la Convention aux pétitioiniaires des sections.
15 fruct. '.'). A l'aspect du nouvel ordre de choses qui se prépare, les malveillants sèment la discorde, les gens honnêtes et bons patriotes attendent, les uns craignent, les autres espèrent. Mêmes vœux de la majorité contre la réélection des deux tiers des membres de la Convention à la prochaine législature.
^ Ce dôcret, (hi 13 fnict., roiulaiiiiiii los ajriotcurs à deux aimOt'ti de détention , avec exposition et ('■critcaii portant lo mot <atriotPur
Plusieurs citoyens dans 4 à 5 cafés s'entretenaient de la constitution; ils disaient qu'ils avaient beaucoup persisté dans leurs sections pour la faire accepter , toute vicieuse qu'elle pouvait être, parce que, enfin, il fallait un gouvernement, et que d'ailleurs les hommes qui composaient la nouvelle législature sauraient en réformer les abus. L'inspecteur ajoute que ces mêmes citoyens avaient hautement déclaré qu'ils feraient tous leurs efforts pour écarter les membres actuels , et faire connaître tous les inconvénients et dangers de les souffrir plus longtemps.
Le public, en applaudissant au décret contre les agioteurs, croit qu'il n'y a que les petits atteints; il faudrait des mesures répressives contre ceux qu'il appelle les gros ou accapareurs, et à cet égard il paraît se prononcer pour que les grains et autres objets de nécessité soient taxés à un prix raisonnable.
A l'Ambigu-comique on a donné la pièce : „Le Cartel ou le blocus de Maubeuge;" on a remarqué que le public, quoique trèsnombreux, n'avait pas applaudi aux cris de Vive la République, répétés deux fois par l'actrice.
16 fruct. 3. L'avilissement continuel des assignats, la cherté toujours progressive de toutes choses et surtout du pain, sur les places, occupaient et agitaient même hier beaucoup les esprits. La mauvaise qualité de cet aliment chez les boulangers excite toujours des réclamations continuelles. Le décret contre les agioteurs fait le plus grand plaisir ; on craint cependant que des manœuvres sourdes et difficiles à saisir n'entretiennent le brigandage. La suppression de la commission des subsistances ^ faisait hier la matière presque générale de toutes les conversations; dans les groupes le public applaudissait avec enthousiasme et semblait en espérer un grand soulagement. A l'égard des.affaires publiques, l'acceptation de la constitution paraît fixer le vœu général; on n'est pas également d'accord sur l'objet de la réélection, on appréhende qu'il n'en résulte les plus grandes difficultés. Le séjour des troupes fait naître toujours autant d'inquiétude que de méfiance.
Des militaires et autres particuliers, animés du meilleur esprit , paraissaient dans leur conversation annoncer le désir le plus vif de voir la constitution en activité; ils disaient que, si des malintentionnés voulaient s'oppposer à son acceptation, ils étaient là pour les mettre à la raison. On dit que les troupes dans les environs de Paris vont arracher les pommes de terre dans les champs et donnent pour raison, que tout est trop cher pour vivre et que, si cela dure , ils remercieront. On prétend qu'il y aura de grandes
ï Décret du 15 fruct.
contestations dans les assemblées primaires, et qu'il se forme des partis pour les troubler. Principalement dans les fbs. on disait hier : „De quel droit les représentants se font-ils donner les marchandises au prix du maximum, pourquoi nagent-ils dans l'abondance, tandis que le malheureux périt de misère?" L'approche des assemblées primaires fait l'objet des conversations; le vœu paraît presque générale pour l'acceptation de la constitution, mais il n'en est pas de même pour la réélection des 2 tiers; beaucoup de personnes pensent qu'il ne faudrait pas qu'il en restât un seul ; on va jusqu'à dire que c'est l'opinion de certains départements; on donne pour raison, qu'il est dangereux de conserver des hommes qui se sont emparés de tous les pouvoirs, qu'il y aurait à craindre qu'ils ne voulussent s'y perpétuer; en un mot, les dissensions qui ont toujours déchiré la Convention , depuis sa formation , effraient pour l'avenir. Dans les cafés de Chartres et de l'Union les jeunes gens se permettaient de désigner les représentants Chénier, Louvet, Tallien, Charlier, Dubois -Crancé, et de rapporter, à leur égard, des faits accompagnés d'épithètes assez mordantes.
Le Courrier républicain n° 665 présente les réflexions les plus am.ères contre les membres de la Convention. Pour se former une juste idée de cette satire sanglante , il faut la voir dans le texte même.
17 fruct. 3. L'ordre et la tranquillité publique n'ont reçu aucune atteinte. Les plaintes, les murmures et les clameurs contre les autorités constituées et les marchands se font toujours entendre; ce mécontentement général est excité par la cherté du pain vendu sur les places, et par celle réellement désespérante de toutes choses qui va toujours croissant. Dans les halles, surtout, l'effervescence se manifeste d'une manière sensible. L'opinion est très-divergente sur les objets politiques, principalement sur celui de la réélection forcée des deux tiers des membres de la Convention , et sur le droit de voter accordé aux individus qui ont été désarmés et incarcérés comme terroristes. Toutes ces considérations et divisions dans les esprits annoncent quelque chose de sinistre ; elles impriment beaucoup de craintes aux bous citoyens , animés du désir de la paix , de l'ordre et de l'établissement d'un gouvernement juste et stable.
On voit avec plaisir plusieurs placards rédigés dans la vue de prévenir les bons citoyens contre les insinuations perfides des méchants. Beaucoup de personnes croient voir une grande sagesse et des vues très-utiles au bien public dans le décret qui ordonne que deux tiers des membres actuels de la Convention siégeront au corps législatif. On désire assez généralement que le directoire exécutif soit composé d'hommes fermes qui fassent rentrer tous les
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anarchistes et désorganisateiirs dans le néant d'où ils n'auraient jamais dû sortir. On craint que les assemblées primaires ne soient troublées-, tous les citoyens disaient hier que des hommes qui ont fait détruire leurs frères, ne devraient pas être admis dans les assemblées et qu'on ne les souffrirait pas.
Dans les cafés plusieurs citoyens improuvaient hautement le décret qui admet les individus désarmés à voter dans les assemblées primaires. Ces derniers étaient regardés comme indignes de toute conliance. La loi à l'égard de la réélection paraissait être formel lemeut attentatoire à la souveraineté du peuple.
Le rédacteur du Courrier républicain dirige spécialement ses réflexions , très-méchantes , contre le représentant Tallien.
18 fruct. 3. Le calme a été le même pendant la journée d'hier que les jours précédents; môme agitation, même inquiétude dans les esprits, concernant le prix exorbitant des denrées et l'avilissement presque total des assignats. Le public se lasse, et dans les accès de la colère dont il est échauffé , il crie , menace l'agioteur, le fermier, le marchand, et rend le gouvernement responsable de tous les maux qu'il endure.
L'opinion paraît se former de plus en plus pour l'acceptation de la constitution, mais sans acceptation du décret du 5 fruct. sur la réélection forcée des deux tiers des membres de la Convention, qui, dit-on, veut, pour forcer les suffrages, s'appuyer de la force armée. Il n'y a pas de doute que le vœu général ne soit prononcé en faveur de la nouvelle constitution; mais relativement à la réélection des deux tiers , quelques membres exceptés, elle éprouvera la plus grande difficulté -, on ne se dissimule pas que la presque totalité des représentants a perdu la confiance; on en revient toujours à l'argument de la souveraineté du peuple. Le public se désespère, il ne peut plus atteindre le prix des denrées; on observe que, depuis le décret qui défend de vendre des matières d'or et d'argent autre part qu'à la bourse, toutes les marchandises augmentent à vue d'œil, que, depuis très-peu de temps, on voit des marchands ci-devant peu fortunés acheter de belles maisons et des terres en campagne ; la majorité de la Convention est accusée d'avoir part à. ces fortunes scandaleuses ; la réponse, faite par le représentant Chénier aux pétitionnaires des sections, concernant le renouvellement du corps législatif, a paru très-attentatoire à la souveraineté du peuple, et fait l'objet des conversations générales. Le public, dans les groupes, demande une justice éclatante contre les agents des commissions de subsistances. Ce même public disait , qu'il n'était pas dupe, qu'il voyait bien que la Convention jetait entièrement la faute sur ces derniers, pour se mettre elle-même à l'abri de tous reproches.
Les esprits s'échauffent et s'aigrissent contre les cultivateurs et les gros marchands , que l'on accuse de faire plus de mal à la société que n'en ont jamais fait les ci-devant nobles. On regrette tous les sacriiices faits jusqu'à ce jour.
19 fruct. 3. Les affiches de toutes espèces tapissent depuis quelques jours les murs de cette cité-, celle de J.-J. Duffault fait la plus grande sensation, elle est lue avec beaucoup d'intérêt. Les passions fermentent, les malveillants et les factieux s'agitent dans tous les sens. L'homme probe attend , espère et n'aspire qu'à la restauration du bon ordre et de la tranquillité fondée sur un gouvernement ferme et juste. Chaque jour on voit s'augmenter le nombre des apologistes de la nouvelle constitution.
Le Courrier républicain et le Courrier universel continuent toujours des réflexions très-critiques contre le gouvernement en général, et des satires amères et sanglantes contre plusieurs représentants désignés par leur nom.
20 fruct. 3. Le bruit s'accrédite de plus en plus, que les représentants du peuple se font distribuer à un prix très-modique tout ce qui leur est nécessaire ; le discrédit des assignats va toujours en croissant et ne fait qu'augmenter les inquiétudes; la confiance en la Convention se perd tous les jours. Il paraît que la grande majorité veut la constitution , la réélection forcée des deux tiers paraît déplaire assez généralement; beaucoup de personnes prétendent, que le décret qui l'ordonne aurait dû être discuté longtemps, pour former l'opinion publique. Ceux qui font ces raisonnements sont les amis de l'ordre , qui craignent que les malveillants et les partisans de l'anarchie ne tirent un grand avantage de ce décret inconsidéré. Dans un groupe , place de l'École , on disait que la Convention eût bien fait et se serait attiré l'estime du i)euple, si elle avait rapporté son décret du 5 fruct. concernant la réélection des deux tiers, dont absolument on ne veut pas entendre parler; elle aurait prouvé par là, qu'elle ne désire que la paix et le bonheur de la nation. Les agitateurs de toutes espèces, royalistes, fanatiques, terroristes et autres se préparent à donner le plus libre cours aux passions et à la vengeance qui les animent réciproquement; on appréhende des suites fâcheuses des assemblées primaires. Les jeunes gens tournent en ridicule le décret, rendu ces jours passés, qui ordonne de rejoindre aux volontaires de la première réquisition, et ils ne paraissent aucunement disposés à l'exécuter.
21 fruct. 3. L'ensemble de Paris a été parfaitement calme. Le? séances des sections ont été assez paisibles; on s'y est occupé spécialement de l'organisation des bureaux , il paraît môme que ilaus plusieurs sections cette opération a été remise à aujourd'hui. Dans
la section de Bouconseil les esprits se déclarent ouvertement pour l'acceptation de la constitution, mais ils ne veulent pas consentir au renouvellement par tiers. Il a été répondu à plusieurs députations de différentes sections admises à celle des Marchés, pour l'inviter à ne pas laisser voter les terroristes, que l'on se renfermerait dans la l''" loi. Tout s'y est passé dans la plus grande tranquillité, sinon qu'on a remarqué beaucoup d'agitation dans les esprits, dont la majeure partie ne paraît pas disposée en faveur du renouvellement par tiers. L'opinion publique, dans la section de la Place Vendôme, se manifeste fortement pour l'acceptation de la constitution. On n'y a rien entendu qui puisse faire préjuger pour ou contre la réélection des deux tiers. Section du Nord: la même situation des esprits. Laine rapporte avoir entendu dire, que le peuple assemblé était maître et souverain, qu'il fallait faire une pétition pour renvoyer les troupes qui environnent Paris, parce qu'on ne voulait pas accepter la constitution sous les baïonnettes ; il ajoute que l'on était disposé à ne pas souffrir de terroristes, ni aucun membre des anciens comités révolutionnaires, et qu'à la section des Lombards trois de ces derniers en avaient été expulsés, sans coup férir. Legrand annonce avoir ouï dire que la section de la B u 1 1 e- d e s-M o u 1 i n s n'avait pas voulu admettre des hommes de sang nouvellement sortis des prisons , malgré le décret de la Convention. L'on trouvait très-impolitique et l'on était peu satisfait de ce que les armées faisaient passer leurs vœux avant les départements. Hier, au théâtre des Arts, des jeunes gens croyant voir les représentants Dubois-Crancé et Chénier, firent des plaisanteries, et notamment sur Chénier , en lui appliquant ces paroles de l'Écriture: „Cain, Caiu! qu'as-tu fait de ton frère?"
22 fruct. 3. En observant la conduite des habitants de cette grande cité au dehors de la Convention et des sections , en voyant les spectacles remplis et les promenades couvertes de monde, on ne pourrait jamais se persuader que nous touchions peut-être au moment de la crise la plus dangereuse de la révolution. En effet, d'après les rapports du jour, il paraît que les citoyens réunis en assemblées primaires sont, en majorité, très-dissidents de la Convention, sauf le vœu presque unanime qui se prononce pour l'acceptation de l'acte constitutionnel. Les deux décrets des 5 et 13 fruct. 1 n'ont trouvé hier que très -peu de défenseurs et d'apologistes. Lee députations de sections à sections, qui ont apporté et lu les arrêtés dont elles étaient chargées à cet égard, ont été reçues avec la plus grande satisfaction et couvertes d'applaudissements.
^ L'un et l'autre relatif à la réélection des deux tiers.
On a remarqué que l'adresse portant que chaque citoyen sera libre d'émettre son vœu et son opinion, telle qu'elle puisse être, avec promesse de garantie, sûreté et inviolabilité, avait réuni presque tous les suffrages. Dans quelques sections il a été tenu beaucoup de mauvais propos contre les représentants, accusés d'avoir fait ou laissé commettre tous les actes tyranniques qui ont désolé la France. Il semble que beaucoup de sections prétendent non seulement rivaliser d'autorité avec la représentation nationale, mais encore que celles-ci, se déclarant souveraines et libres, sont disposées , sinon à enchaîner tout-à-fait le corps législatif, au moins à entraver sa marche et ses opérations. Les malveillants s'agitent en tous sens pour tirer parti des circonstances. Section de l'Observatoire : Après la lecture de la constitution, un membre est monté à la tribune, pour observer à l'assemblée que le gouvernement et la police y envoyaient des émissaires pour écouter, prendre les noms de ceux qui parleraient mal de la Convention et les dénoncer. Le commissaire de police, invité de monter à la tribune pour dire la vérité et donner des renseignements , est convenu du fait. L'inspecteur déclare , qu'aussitôt l'assemblée a pris un arrêté portant que, si un de ses membres était chagriné pour son opinion, il serait mis sous la sauvegarde de la section, et que son arrêté serait envoyé aux 47 autres sections avec invitation de suivre son exemple.
Les rédacteurs de quelques journaux versent à pleines mains l'aigreur et le ridicule sur les opérations de la Convention, et sur la moralité de plusieurs représentants.
28 fruct. 3. Pendant la journée d'hier les sections se sont envoyé respectivement des députations. Les orateurs ont lu plusieurs arrêtés, dont la substance porte la garantie des citoyens pour leurs opinions, et rejette formellement les décrets des 5 et 13 fruct. Plusieurs de ces arrêtés contiennent aussi des reproches très-amers contre la représentation nationale. Toutes ces adresses ont été accueillies favorablement par tous les citoyens présents. Il n'y a qu'un petit nombre d'ouvriers qui assistent aux assemblées. L'opinion générale se manifeste de plus en plus pour l'acceptation de l'acte constitutionnel. Plusieurs d'entre les assemblées ont déjà exprimé leur vœu pour se rendre permanentes jusqu'à l'organisation du nouveau corps législatif.
Hier, vers 9 heures du soir, il y avait, tant à la parte Martin que sur le Pont-au-Change, des groupes composés d'ouvriers qui, en improuvant la conduite des sections, disaient qu'elles étaient dominées par les royalistes. Sur les places publiques , au bas des ponts, aux jardins National etKgalité, Kur les quais, portes Martin
et Denis, il y avait des rassemblements où l'agitation du peuple commençait à se faire sentir; on y tenait beaucoup de mauvais propos contre les députés et ajoutait, que l'appareil du camp n'intimidait pas les citoyens. Depuis deux jours il règne la plus grande licence parmi le peuple; les représentants sont traités avec une impudeur révoltante-, au jardin Égalité deux individus arrachaient toutes les affiches indistinctement. L'opinion publique se prononce fortement contre le décret i qui interdit la communication de commune à commune, et avec les corps armés; „c'est rompre, dit-on, les liens de la fraternité;" „en outre, observe-t-on encore, la Convention n'a pas le droit de donner des lois aux assemblées primaires, le peuple y est souverain."
De toutes parts les citoyens font les motions les plus fortes contre le représentant T alli e n relativement à la partie de son discours où il a dit que, si le peuple conspirait contre la Convention, la Convention conspirerait contre lui ; on disait généralement à ce sujet, qu'il fallait qu'il eût perdu la tête pour avancer un pareil propos, qui ne tendait rien moins qu'à allumer la guerre civile.
24 fruct. 3. Pendant la journée d'hier le calme a régné tant au dehors que dans l'intérieur des assemblées primaires ; elles professent toujours les mêmes in-incipes. Les députatious respectives se sont multipliées, matin et soir, de section à section; celle du Nord a reçu des députés de deux communes extérieures. Tous les arrêtés respirent la garantie , la liberté et l'indépendance. L'ojîposition est toujours formelle aux décrets des 5 et 13 fructidor. La loi qui défend toute communication avec les départements et les armées y est surtout regardée comme attentatoire à la souveraineté du peuple. Il paraît même qu'il y a déjà eu infraction aux dispositions de ce décret. Plusieurs sections se sont déjà déclarées permanentes jusqu'à ce que le corps législatif soit en activité; elles sont décidées à soutenir avec beaucoup d'énergie tout ce qu'elles appellent les droits des citoyens. On s'y plaint encore très-amèrement du refuge et de la protection que les terroristes mis en liberté trouvent dans le sein de la Convention. La section de la Butte-des- Moulins a envoyé hier à celle de Lepelletier une députation avec un arrêté tendant à inviter toutes les assemblées primaires à nommer un citoyen pour concourir à la rédaction d'une adresse aux départements et aux armées. Le citoyen Laharpe a prononcé à cette occasion uû discours qui a été applaudi avec enthousiasme.
La cherté de toutes les denrées continue à donner lieu à toutes sortes de propos injurieux contre la Convention.
^ Rendu le 21 fructidor.
La section des Amis de la patrie a adopté le décret de la réélection des 500. Hier soir on faisait courir le bruit, que l'on avait planté des potences destinées à ceux qui n'obéiraient pas aux lois de la Convention. La commission est informée que ces potences, posées dans la rue du Roule, sont destinées à l'effet d'un nouveau procédé d'illumination. Dans plusieurs groupes on disait hier que les royalistes s'agitaient beaucoup pour renverser l'édifice de la nouvelle constitution, mais qu'ils n'y parviendraient pas.
Tous ceux qui, dans les lieux publics, pai'lent en faveur de la Convention, sont regardés comme d'infâmes terroristes-, Mailly rapporte avoir entendu dire dans des conversations, que le peuple, en ce moment, devrait bien se décider entre la république et la monarchie , et que dans l'un et l'autre cas il faudrait que la minorité se soumît à la majorité, pour fermer la porte aux révolutions.
Dans un groupe on blâmait beaucoup la conduite de la Convention de montrer autant d'opiniâtreté contre les sections.
L'opinion publique se partage sur les décrets des 5 et 13 fruct. ; dans le cours de la journée plusieurs groupes, composés de citoyens de toutes les classes, étaient les uns pour, les autres contre.
25 fruct. 3. Paris a présenté hier l'image de la plus parfaite tranquillité-, l'intérieur des assemblées sectionnaires est également calme. Les citoyens qui s'y réunissent, pénétrés pour la plupart de leurs droits , professent toujours les mêmes principes de souveraineté. Presque toutes les sections ont rejeté les décrets des 5 et 13 fruct., plusieurs se sont constituées en permanence. Les opérations s'avancent au point, que, dans plusieurs sections, le dépouillement des scrutins pour ou contre l'acceptation de l'acte constitutionnel a déjà donné à connaître que les vœux étaient i)rononcés en sa faveur. Dans quelques-unes on va très-incessamment procéder à la nomination des électeurs. Les communications entre les sections par députation ont toujours lieu; on y lit les arrêtés, les uns modérés et d'autres très-exaltés. Les communes voisines viennent aussi fraterniser. Les deux sections du îsord et de l'Observatoire, sur la demande de plusieurs citoyens, ont arrêté (ptelles recommenceront l'opération du scrutin. Toutes les sections doivent être invitées à se transporter à celle des 15/20, à l'effet de l'engager à rapporter son arrêté; et celle de l'Unité doit encore inviter toutes les autres à nommer des députations ipii porteront l'acceptation de l'acte constitutionnel à la Convention et lui feront connaître, qu'elles persistent dans leur arrêté concernant le rejet des décrets des 5 et 13 fructidor. Un membre de la section de la Place Vendôme a fait part d'une lettre qui lui a été adressée par le président de l'assemblée
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primaire de Clermont en Beauvoisis, par laquelle il est dit que k' gouvernement a fait passer sous le cachet de la Convention plusieurs écrits injurieux aux Parisiens et propres à influencer l'opinion. La section de la Place Vendôme a arrêté que cette lettre serait communiquée aux autres sections. Didier déclare que la section des 15/20 a envoyé à celle de Lepelletier une députation, à la tête de laquelle l'orateur a dit, qu'elle avait accepté la constitution sans aucune exception, mais que cette acceptation n'avait été produite que par la malveillance , et qu'elle n'était pas conforme aux principes des honnêtes gens.
Dans le puhlic on dit que les individus qui composent aujourd'hui les tribunes de la Convention, sont tous des Jacobins et Montagnards payés par le gouvernement. Les ouvriers, réunis en groupes dans différents quartiers, se prononcent pour la Convention et attribuent aux Royalistes et aux meneurs des sections tous les arrêtés contre les décrets des 5 et 13 fructidor. L'esprit public se forme' pour la république; on paraît sentir la nécessité de la réélection des '^1-^, non pas comme un devoir, mais pour les intérêts de la chose publique. Dans tous les groupes on entend mille horreurs contre les députés auxquels on reproche d'avoir, tant à Paris que dans les départements, fait périr tant d'innocentes victimes. Plusieurs représentants ont été maltraités de paroles au palais Égalité; un militaire fut conduit au corps de garde pour avoir dit, que les choses iraient toujours mal tant que la terreur ne serait pas à l'ordre du jour. Le passage du Ehin ^ et la victoire qui en a été la suite a excité la plus grande joie.
26 fruct. 3. Les assemblées sectionnaires ont été paisibles; elles sont pour la plupart occupées en ce moment-ci aux opérations des votes et dépouillement des scrutins. Leurs travaux ne sont interrompus que par les députations qu'elles reçoivent, non seulement des sections de cette commune, mais encore de celles des départements voisins. Les arrêtés et les discours prononcés par les orateurs respirent toujours les mêmes principes de suprématie. Les uns sont modérés, d'autres expriment avec autant de chaleur que de passion l'indignation contre la Convention nationale. La section de l'Homme-armé, portant la parole au nom de celle du Théâtre-français, a dit entre autres choses: „Ne jugeons jamais la Convention d'après les maux que nous avons soufferts, nous la trouverions trop coupable." L'assemblée toute entière , au milieu des plus vifs applaudissements, a crié bis. La section du Nord, après avoir ouvert et fermé la discussion sur le rapport de son
1 Par l'armée de Sambre-et-Meuse.
arrêté du 24, qui permettait aux ex-membres des comités révolutionnaires de rentrer dans le sein de l'assemblée, a décidé que ceux-ci en seraient exclus, mais qu'elle admettait à voter ceux qui, dans les journées du 1, 2, 3 et 4 prairial, n'avaient été entraînés que par erreur, et les a envoyés au comité civil pour être réarmés. A la section de la Place Vendôme un membre a fait part, que le général Servau était arrivé hier de Bayonne à Paris et avait dit à la section du Mail , que dans toutes les communes qu'il a traversées pendant sa route, l'esprit y était absolument le même que dans les sections de Paris. A la section de l'Unité six votes pour un roi. La section des 15/20 est venue faire part d'un arrêté, qui aunulle celui qui adoptait les décrets des 5 et 13 fruct. Cette nouvelle a excité dans toute l'assemblée des transports d'enthousiasme, le plus fortement exprimés. Une députation de la commune de Mantes est venue lire une adresse, regardée comme la plus sanglante diatribe contre la Convention.
La classe ouvrière dans les groupes semble adopter les principes de la Convention. Vannier au contraire observe, que les malveillants sont parvenus à persuader au peuple , que tous les maux résultent de la cherté des denrées, du discrédit des assignats, et de l'agiotage , et qu'ils ne proviennent que de la Convention ; il ajoute qu'en plusieurs endroits on a entendu à ce sujet les plaintes des ouvriers.
27 fruct. 3. Les sections conservent le même calme et la même attitude; dans la plupart, on s'y occupe de la nomination des électeurs; elles reçoivent réciproquement des députations avec des arrêtés, qui toujours annoncent le même principe de souveraineté. Quelques têtes échauffées de la section des Lombards ont reproché à la Convention tous les maux de la France ; d'autres citoyens plus calmes ont répliqué, que tous les représentants n'étaient pas fautifs, qu'il y en avait encore de purs. Dans la section du Jardin des plantes, on a projeté avec beaucoup de chaleur un arrêté tendant à fraterniser avec les départements et les armées, nonobstant toutes les défenses et obstacles. Section de l'Unité: on a déclaré, qu'on mettait en liberté tous les terroristes , même ceux qui étaient condamnés, que 5000 devaient être arrivés, et qu'on avait distribué un million dans le fb. Antoine.
Dans les groupes, propos injurieux contre la Convention; on y disait que les députés ne voulaient pas se retirer, par crainte de rendre compte. Cette objection était combattue par d'autres citoyens, mais d'un petit nombre, qui répliquaient que la guerre avait occasionné les maux, que les représentants ne pouvaient pas être
comptables; ,, d'ailleurs, disait-on, la réélection des 500 est nécessaire pour faire marcher la constitution."
Vers les 10 heures du soir les groupes étaient très-nombreux au jardin Égalité, où l'on tenait les propos les plus scandaleux contre les représentants, dont on n'exceptait qu'un très-petit nombre. Dans plusieurs groupes, au palais Égalité, on disait hautement c^ue la Convention avait beau se mettre à la torture pour éblouir le peuple, qu'elle n'en viendrait pas à bout, que toutes les affiches qui annonçaient l'adhésion des départements ne contenaient que des faits faux. Deux particuliers, en lisant ces affiches, répétaient sans cesse: „Fourberies, mensonges."
28 fruct. 3. Malgré l'agitation des esprits résultante des circonstances, Paris est toujours calme; hier les spectacles étaient remplis, les guinguettes très -fréquentées et les promenades couvertes de monde.
Les commissaires de la section du Temple, envoyés au camp sous Paris, en rendant compte de leur mission, ont dit qu'ils avaient traversé le camp pour trouver le général, qui d'abord les avait reçus froidement, mais qu'après avoir fait lecture de l'adresse, il leur avait fait plus d'accueil, avec promesse qu'elle serait lue aux compagnies. La séance de la section de l'Unité a été terminée hier par la lecture du Journal du soir; l'article où il est dit, qu'il y a des royalistes meneurs dans les sections, a produit le plus mauvais effet, et a fait lancer des traits calomnieux contre la Convention,
On entend dans les groupes, comme dans les promenades, des plaintes et des murmures sur la misère, ainsi que des clameurs contre la Convention relativement à la cherté désespérante de toutes choses. Les injures les plus grossières sont dirigées contre la Convention et le gouvernement. Des individus, qui ne sont pas de la classe des sansculottes , osent dire que le comité des procès-verbaux tronque ceux qu'il reçoit des départements, et que ceux qui viennent des armées sont le fruit de l'intrigue des officiers, et non des soldats qui, d'accord avec les sections de Paris, n'ont point émis leurs vœux sur les décrets du 5 et du 13 fructidor. Dans un groupe au jardin national on a entendu dire à un particulier, qu'il savait d'un député que Paris était à peu près dans la même position qu'au 9 thermidor, que tous les jours il craignait pour sa vie, mais qu'il aurait assez de courage pour dévoiler à temps et se ranger du bon parti, et que sous peu de jours il ne serait pas surpris si la chose éclatait. La plus grande agitation régnait hier dans les groupes du jardin national, au sujet des assemblées primaires; on a vu des gens qui n'ont pas coutume de s'y présenter, parler sur les citoyens meneurs des sections; ceux qui parlaient ainsi, sont
des membres du comité révolutionnaire de la section de l'inspecteur qu'il a reconnus , lesquels se sont retirés aussitôt qu'ils l'ont aperçu.
Dans les cafés plusieurs citoyens disaient que les sections protestaient contre le décret qui défend la communication , qu'elles allaient aviser aux moyens de faire passer leurs arrêtés aux départements , et que l'on jetait beaucoup de doute sur la vérité des rapports faits à la Convention relativement aux votes des communes des départements. L'inspecteur ajoute avoir appris dans ces mêmes cafés, que la section du Jardin des plantes avait mis en arrestation un nommé Descombes pour avoir troublé ses délibérations par une exaltation de patriotisme, et qu'on blâmait en général les sections de ne vouloir reconnaître aucune autorité supérieure à la leur, ce qui faisait craindre pour la tranquillité publique.
29 fruct. 3. Les inspecteurs chai^gés de rendre compte des séances des assemblées primaires se bornent à nous faire part, que dans quelques-unes on s'occupe encore du dépouillement du scrutin sur l'acceptation de l'acte constitutionnel, et que dans les autres on procède à la nomination des électeurs. A la section de la Place Vendôme on continue de plus en plus à élever des doutes sur la réalité des votes annoncés par la Convention. Deux membres de cette assemblée en ont donné pour preuve l'étonnement des habitants de la commune d'Evreux et de celle de Liancourt , d'avoir lu dans le bulletin leur adhésion aux décrets des 5 et 13 fruct. Cette assertion a reçu confirmation par les députations d'un corps de vétérans logés à l'arsenal et d'un autre corps militaire, qui sont venus exprimer la même surprise. La section de l'Arsenal a envoyé à celle du Temple une députation, dont l'objet était de donner connaissance de la non-acceptation des décrets des 5 et 13 par 6 compagnies d'Invalides. Dans l'intérieur de quelques sections il règne une lutte scandaleuse entre les Jacobins et les citoyens qu'ils ont persécutés -, ils se traitent réciproquement de royalistes et de terroristes-, de ce choc d'oi)inion il résulte des (pierelles fort vives, qui semblent annoncer et provoquer même la guerre civile. Dans les sections on se plaint généralement des éi)ithètes de royalistes prodiguées par la Convention aux citoyens réunis en assemblées primaires. A la section de l'Observatoire on a lu une adresse qui doit être envoyée aux armées, à l'effet de leur i)rouver que la Convention et autres malveillants de toute espèce de faction cherchent à opprimer les sections. Dans le cours de la séance on a j)rouvé que le comité des décrets trompait le ])i'Uj)le, en annonçant faussement le vœu des communes des déi)artements sur raccei)tati()n des décrets des 5 et 13 fructidor.
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La cherté excessive de toutes choses fatigue le peuple à un point extrême, le prix des denrées augmente à chaque minute; chacun se récrie, gémit et se désespère de voir la continuité d'un pareil ordre de choses. Il en résulte un mécontentement général, les plaintes et les murmures éclatent de toutes parts, le gouvernement est accusé de favoriser les accapareurs et de soutenir la cupidité des gens de campagne.
L'opinion des citoyens réunis en groupes est toujours aussi variable que de coutume. Les uns , attachés à la Convention , tiennent pour l'acceptation des décrets des 5 et lo fruct. ; les autres les rejettent avec indignation, se déclarant hautement contre la représentation nationale; ils l'accusent d'être auteur de tous les maux qui pèsent sur la nation, et de n'avoir mis tous les terroristes eu liberté que pour l'appuj-er et servir de contrepoids à l'opinion générale. Los citoyens sages et tranquilles se contentent de dire, qu'il y a encore dans cette assemblée des hommes purs, qu'on pourrait choisir pour faire marcher la constitution , et dont la main habile serait bien capable de tenir le gouvernail.
Les citoyens au café du Boulevard du Temple réclamaient vivement contre les décrets des 5 et 13, et les dépouillements des procès-verbaux des communes annoncés par la Convention, qui ne présentaient aucun caractère d'authenticité; on se permettait même de dire que, si les -/g étaient réélus, on ne tarderait pas à voir renaître dans leur sein un nouveau Robespierre. Fargues dit au contraire que , dans les cafés qu'il a inspectés , on blâmait beaucoup les menaces des sections , et qu'on y applaudissait à l'acceptation de plusieurs grandes communes.
'àO fruct. o. Assemblées primaires. Les citoyens qui s'y réunissent, sont toujours paisibles et occupés au dépouillement du scrutin pour la nomination des électeurs. Les communications par députations entre les sections ne se ralentissent pas , l'on s'y donne connaissance des arrêtés pris respectivement par chacune d'elles. A la section Le Pelletier plusieurs particuliers ont monté successivement à la tribune et ont dit les choses les plus fortes contre la Convention et le comité de sûreté générale ; entre autres un membre s'est permis de traiter les représentants de monstres et d'assassins, de leur reprocher les journées des 2 et 3 sept. 1792, celle du 31 mai 1793, ainsi que toutes les horreurs commises sous le règne de Robespierre. Un des arrêtés qui ont été lus à la section du Temple porte que le renvoi des troupes sera demandé avec explication des motifs de l'infidélité commise par les agents de la poste aux lettres. Section du Jardin des plantes: le président a rendu compte de la réception qui a été faite à la députation par
la Convention , qui n'a eu d'autre effet que de lui accorder 1 e s honneurs des couloirs. Section de la Place Vendôme : plusieurs orateurs ont demandé que l'on s'occupe des moj'ens de connaître nettement le vœu des assemblées primaires des départements, attendu les doutes fondés que l'on a de la réalité des annonces faites à la Convention de l'acceptation des décrets des 5 et 13 fructidor.
L'agiotage recommence avec la même audace au palais Égalité. La cherté des subsistances croissant tous les jours et l'approche de l'hiver redoublant les inquiétudes du peuple , le mécontentement est général; les plaintes et les clameurs se font toujours entendre; la Convention est traitée avec dédain; la commission des subsistances est vouée à l'exécration générale ; dans presque tous les rassembleinents on ne s'entretient que de la misère publique et de l'état déplorable où se trouve une infinité de rentiers. La réélection des députés à la prochaine législature fait la matière continuelle des entretiens publics et privés; les uns parlent en faveur, les autres contre. Les premiers donnent pour raison le bien général et la marche certaine de la constitution confiée aux gens intéressés à la soutenir; les derniers motivent leurs opinions sur les maux que le peuple endure depuis si longtemps , et reversent tout ce qu'il y a de plus fort sur les membres de la Convention, qu'ils accusent d'être les auteurs de toutes les horreurs commises pendant le temps de la férocité.
Il a régné une grande animosité entre les Jacobins , dont le nombre se multiplie, et les autres citoyens, qui, dans ce moment, font usage de leurs droits. Des femmes tricoteuses se mêlaient hier au jardin national dans les groupes et y disaient que, depuis 15 mois ou environ, il n'y avait pas de gouvernement. L'agent de police qui raconte ce fait, dit formellement, qu'il connaît ces femmes pour être de la société des Jacobins , auxquels elles vont rendre compte de leur mission.
On vend avec profusion des billets de loterie. Le public étonne ne sait ([ne penser de cet établissement, d'autant que la loi qui défend les loteries n'est i)as rapportée ; (piehiues personnes pensent et observent, que c'est l'effet d'une permission uccordée par le gouvernement à une administration dont les bureaux sont en activité à la place des Victoires nationales.
Dans les cafés de Foi et des Canonnicrs, le plus grand nombre des citoyens attribuent l'acceptation des décrets des 5 et 13 par les Lyonnais, à la force des baïonnettes; de là beaucoup de mauvais propos contre la Convention et les députés en
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mission, qui substituent, disait-on, le régime de la terreur à celui de la véritable liberté. «
N. 266) RAPPORTS JOURNALIERS
»1 complémentaire an o. Peu d'observations intéressantes sur les séances des assemblées primaires. A la section des Gardes françaises le citoyen Sauvage a prononcé un discours très-long et fort énergique contre les terroristes; il a promis de découvrir sous peu les traîtres de cette espèce. A cette même section, ainsi qu'à celle du Temple , il a été envoyé par la commune de Chalons sur Marne une adresse, par laquelle un député en mission dans ce département est dénoncé avec force comme un scélérat; les pièces contre lui doivent être mises aujourd'hui sur le bureau.
Hier , dans les rassemblements , la misère publique faisait la base des conversations; on y tenait les propos les plus insultants contre le gouvernement, accusé d'avilir lui-même les assignats et de favoriser l'agiotage. Les reiirésentants ont été traités avec ignominie, les épithètes les plus grossières leur étaient prodiguées sans mesure, on reportait sur eux tout le mal qui pèse depuis si longtemps sur la France, on les accusait encore de s'être enrichis aux dépens de la nation. Les inquiétudes deviennent plus vives que jamais, et les esprits s'aigrissent de plus en plus; à cet égard il n'y a qu'une voix.
Les contradictions et oppositions des citoyens , relativement aux opinions, se manifestent tous les jours d'une manière scandaleuse, au point de faire craindre les rixes les plus violentes; on a déjà même remarqué des personnalités très -fâcheuses et alarmantes. D'une part, on tient avec beaucoup de chaleur aux décrets des 5 et 13 fructidor concernant la réélection des 500; seul moyen , disent leurs partisans , de mettre la constitution en activité. D'autre part, les discours les plus avilissants et les plus injurieux se tiennent par les fauteurs du parti opposé , contre les représentants. On se permit hier dans plusieurs groupes de dire que la plupart des procès-verbaux concernant l'acceptation des décrets, sont de toute fausseté; quelques citoyens disaient même à ce sujet, que Lyon , Bordeaux , Nantes et autres villes les avaient rejetés. Un
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particulier qui arrachait des affiches au Palais Égalité a trouvé soutien de la part des jeunes gens, qui avaient, disait-on, injurié un autre citoyen pour s'être opposé à ce que ces aftiches fussent arrachées; ce dernier a été traité, ainsi que tous ceux qui faisaient placarder ces affiches, de Jacobin et de Terroriste. Dans les cafés de Foi et des Canouniers on disait que l'acceptation, faite par la commune de Lyon, des arrêtés des -/s, regardée comme forcée par la crainte , n'était qu'un bruit semé par les malveillants.
Spectacles. Tous les traits lancés contre le régime de la terreur y obtiennent toujours les plus vifs applaudissements.
2 complémentaire 3. Même esprit, énergie et attitude dans les assemblées primaires. Députations successives de section à section, lecture d'arrêtés. Le bruit court dans les sections, que la Convention doit annuller le mode, avec lequel on a procédé dans quelquesunes d'elles à la rejection des ^j^. Ce bruit, vrai ou faux, donne lieu à des inquiétudes et à de mauvais propos contre la représentation nationale. Section de l'Unité: Un citoyen a prononcé un discours contre la rejection des ^/s; il a dit, entre autres choses, que, dans six semaines, les meneurs de sections seraient connus par le corps législatif, et punis; cette menace a occasionné un grand tumulte, et n'a pas fait changer d'opinion. Il a été lu à la section de l'Observatoire un arrêté du comité de sûreté générale, portant réarmement de plusieurs citoyens de cette section ; l'assemblée a murmuré beaucoup contre cet arrêté, dont elle a suspendu l'exécution , sous prétexte que les particuliers dont il s'agit sont convaincus, les uns, de vol et de dilapidation, les autres, d'avoir tiré des coups de fusil sur leurs frères. Il a été arrêté en définitif, que des commissaires seraient nommés pour demander au comité de sûreté générale les motifs de ce réarmement. La section du Temple a nommé des commissaires pour porter aux autres sections son vœu sur les décrets des 5 et 13; elle a beaucoup applaudi aux députations qui ont apporté le même vœu, notamment à celle de la Place Vendôme , dont l'orateur a été entendu avec la plus grande satisfaction.
Si quelques citoyens, bons patriotes, attendent encore avec patience l'organisation du gouvernement, et se flattent (juc le nouveau régime mettra fin à leurs maux, d'autres, et c'est le plus grand nombre, excédés et las d'être bercés et leurrés sans cesse par un espoir mensonger , se permettent de dire que dans l'ancien régime le pain ne manquait pas, même api'ès la plus mauvaise récolte, tandis qu'aujour(î'hui, au milieu de l'abondance, on manque de tout. Ces sortes de discours sont accomi)agnés de plaintes et d'injures contre le gouvernement actuel.
Dans les environs de Versailles on répand avec profusion des papiers royalistes ; ils étaient même affichés sur les arbres des grands chemins, et invitaient les tidèles sujets de Louis 18, auxquels pardon et protection étaient promis en son nom , de se rallier à la bonne cause.
Les ennemis de la Convention ne cessent de dire qu'elle veut se perpétuer dans ses pouvoirs et se servir d'une autorité usurpée, pour continuer tous les genres d'oppression et de malversation. Ils disent aussi que ceux que l'on veut faire passer pour des patriotes purs et des républicains amis de l'ordre et de la justice, ne sont que des Jacobins et des Terroristes couverts de honte et de crime.
Les doutes élevés sur la sincérité de l'acceptation des départements se propagent plus que jamais. Les citoyens opposés pensent que la Convention agit avec sagesse , de maintenir l'exécution de ses décrets ; ils disent que c'est le seul moyen de sauver la chose publifjue et de faire perdre tout espoir aux partisans de la royauté; à cet égard les esi)rits éprouvent une violente commotion, les gens paisibles craignent plus (qu'ils n'espèrent , ils redoutent une explosion funeste ; tel est l'état jjrésent des choses.
Dans le café de la l\éi)ubli(iue on tenait les propos suivants: „0n a bien fait d'accepter la constitution, pavce qu'elle nous donne le droit de nommer des électeurs à notre gré; si nous parvenons à renouveler la Convention en entier, nous ferons convoquer de nouveau les assemblées primaires, sous prétexte que la liberté des suttVages aura été gênée par la présence des terroristes ; alors la constitution sera rejetée et on demandera le rétablissement de la monarchie."
3 complémentaire 3. Les esprits sont vivement échauffés par l'effet des tristes et très -pénibles circonstances où nous nous trouvons.
La section du Mail a reçu plusieurs députations avec des arrêtés contenant le vœu pour l'acceptation de l'acte constitutionnel et le rejet du décret des -j^. Celle de la section Lepelletier a été distinguée par le projet d'adresse qu'elle a présentée , pour être envoyée aux départements et aux armées. Cette adresse, remplie d'énergie et de force, range en 3 classes les membres de la Convention. Les premiers sont regardés comme des hommes probes, dignes d'être réélus à la prochaine législature. Les seconds font peine , comme un genre sans caractère qui s'abandonnent et se laissent entraîner par le torrent des factions. Les derniers enfin sont désignés comme parfaitement semblables aux Robespierre,
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Carrier et autres de cette espèce , qui ne veulent et ne respirent que le crime, contre lesquels il faut se mettre en garde.
La misère est à son comble, nous le disons depuis longtemps; aujourd'hui les agents de police nous annoncent, que l'assignat est réduit à la plus minime valeur , que le brigandage des agioteurs ne connaît plus de bornes, que le prix des denrées et marchandises croît à vue d'œil.
Les affiches étaient lues hier avec beaucoup d'insouciance par le public. Dans quelques groupes on se plaignait de la lenteur des sections à nommer les électeurs; on regarde ceux qui sont à leurs têtes comme des meneurs qui, poussés par l'ambition et le désir de se faire un nom , ne cherchent que leur intérêt personnel, pour supplanter la Convention et faire, prévaloir un nouveau système.
Dans d'autres rassemblements ou regardait comme certain, que plusieurs départements avaient protesté contre leur adhésion aux décrets des 5 et 13; on y disait encore que, par le moyen de profusions et de largesses de la Convention, les soldats du camp sous Paris se livraient à des orgies épouvantables. Le bruit qui se répand , de ressusciter les Jacobins et de ' rétablir le règne de la Terreur, échautfe beaucoup les têtes.
Un inspecteur annonce formellement avoir entendu dire, qu'il y a un plan formé d'incarcérer la Convention pour lui faire rendre des comptes sur les finances, les prises faites sur l'ennemi, et obtenir vengeance du sang innocent qu'elle a fait couler. Ce même inspecteur ajoute avoir apjtris, que des troupes nouvellement arrivées à Paris professaient le même sentiment, et avaient dit n'avoir accepté la constitution que sur le simple avis des Proconsuls, et sans en avoir entendu la lecture. Au dire de ce même agent, les électeurs se proposent , sans s'arrêter aux vœux de la majorité qui a accepté les décrets des 500, de nommer les législateurs à leur choix. De tout ce qui dessus, il est facile à remarquer que les opinions sont toujoui's divisées; on doit voir clairement que l'eftervescence est toujours la même, et que ce choc, d'où résultent nécessairement des mouvements très-irascibles, peut nous conduire aux plus grands dangers.
Hier, dans un grouj»' de la i)orte Martin, uiir fcunne . pour avoir dit qu'elle regrettait \e temps de la guillotine, et (iu"elle désirait qu'elle fût permanente, n'a dû son salut (ju'à une fuite précipitée et à la protection de plusieurs autres femmes.
Au café du ( uvcau on déclamait hier fortement contre le représentiuit 'l'uliicu. vt malgi'é sa prétendue justification, il était
accusé d'avoir été un des principaux meneurs des massacres des 1"' jours de septembre 171)2.
4 complémentaire 3. Les esprits ont paru plus vivement agités que les jours précédents. Dans les assemblées primaires le même esprit: les citoyens sont toujours occupés de la nomination des électeurs ; les opérations ne sont interrompues que par les députations, à la tète desquelles les orateurs lisent des arrêtés et des adresses très-énergiques, qui reçoivent l'assentiment presque général.
Le public s'entretient sans cesse de ses souffrances et de ses besoins; les inquiétudes se manifestent de toutes parts, ainsi que les plaintes et les clameurs contre le gouvernement, que l'on accuse de se faire donner. à un prix très-modique les objets de première nécessité , dont les mallieureux sont obligés de se priver. On pense que l'agiotage, dont l'activité est plus forte que jamais, ne peut qu'aggraver tous nos maux , et discrédite totalement le papiermonnaie. Toujours même variation d'opinion sur les décrets relatifs à la réélection des ^/j. Ce contiict fait naître des disputes entre les citoyens. D'un côté on dit que la Convention est animée des sentiments les plus purs, qu'elle n"a d'autre objet, en se maintenant en place, que de soutenir l'édifice de l'acte constitutionnel, qui s'écroulerait, s'il était abandonné à des mains étrangères, peutêtre même malveillantes et intéressées à propager une nouvelle doctrine — de là des menaces terribles contre les meneurs des sections, traités de fanatiques et de royalistes. D'autre part les injures les plus atroces se dirigent contre la représentation nationale ; on n'hésite pas de lui reprocher tous les malheurs dont la France est accablée; certains individus disent hautement que , si les représentants actuels persistent à rester à leur poste, ils éprouveront le même sort que les Suisses au 10 août 1792. Quand des citoyens parlent des comptes à rendre, on leur répond: „Quels comptes voulez- vous (qu'ils vous rendent? Ils ont tout pillé, tout volé." On dit encore, que le moindre soulèvement que la Convention organise , sera son arrêt de mort. Nous disions ces jours derniers, que les partis étaient en présence; cette assertion ne se vérifie que trop. Hier, au jardin national, des citoyens, pour des divisions d'opinions, en seraient venus aux mains, si la force armée n'était pas survenue, et [qu'elle] n'eût dissipé un groupe fort tumultueux. Tel est l'état présent des choses, dont les patriotes paisibles gémissent, et dont le résultat leur fait craindre les horreurs d'une guerre civile prête à éclater.
Hier, dans plusieurs cafés du palais Égalité, les propos les plus injurieux se faisaient entendre contre la Convention, et spé-
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cialement contre les représentants Tallien, Legendre, Dubois- Crancé et autres, accusés d'avoir fait un appel prétendu aux patriotes de 89, qui n'étaient, disait-on, que d'infâmes terroristes, dont la belle et honorable représentation nationale s'entourait journellement. Aux cafés du Boulevard on parlait avec véhémence de la Convention; entre autres choses on disait, qu'il serait bien difticile de citer une seule bonne action de sa part, qu'au contraire elle a ouvert la porte à toutes les factions qui ont déchiré la France -, d'autres citoyens, avec non moins de chaleur, répliquaient que l'on ne désirait le renouvellement du corps législatif en entier que pour amener un nouvel ordre de choses, abattre la république et faire couler le sang de ceux qui l'ont soutenue.
Môme acharnement de la part du rédacteur du Courrier républicain, et du Courrier universel. Il n'y a pas de numéros à spécifier, tous sont journellement remplis des réflexions les plus amères et les plus satiriques.
5 complémentaire 3. Les sections sont toujours fermes et calmes, les citoyens qui s'y réunissent persistent dans les principes qu'ils ont annoncés. Le dépouillement du scrutin et les députations successives continuent à avoir lieu. Il a été dit à la tribune de la section de l'Unité, que toutes les sections de la Commune de Lyon n'avaient accepté les décrets des 5 et 13 fruct. que parce qu'elles y avaient été forcées par une armée de 10,000 hommes campés sous ses murs. A celle de l'Observatoire, la Convention a été dénoncée relativement à l'annonce mensongère qu'elle a faite de l'acceptation, par la commune de Bordeaux, des décrets des -,3; on en a donné pour preuve l'assertion contraire faite par des voyageurs qui arrivaient de ce pays-là, à la garde montante de la barrière d'Enfer.
Le vif aiguillon du besoin et de la misère anime et excite la majeure partie des citoyens; de toutes parts on jette les hauts cris sur rimpossil)ilité où l'on est de se procurer le nécessaire; dans les conversations publi(pies et privées on n'entend que murmures et plaintes contre le gouvernement, que l'on accuse de faire accaparer les grains par ses agents à tel prix que ce soit.
Dans plusieurs groupes on approuvait hautement l'insurrection de Chartres, en disant qu'il faudrait en faire autant ici. Plusieurs citoyens sages observaient, qu'une pareille mesure nous plongerait infailliblement dans la guerre civiU'.
Toujours même division dans rojjinion publi(iue sur les décrets des T) et 13 fruct. D'une part reproi-lies, invectives et menaces contre la (.'onveution, ([ue ses ennemis déchirent sans pitié, en lui attribuant le déluge tle maux qui désolent la France , ainsi que tous
les actes de férocité qu'elle a commis ou laissé commettre sous le régime décemviral ; on l'accuse encore de se servir aujourd'hui des mêmes gens qui liguraient dans ces temps horribles, pour appuyer ses prétentions, vexations et usurpations. Quelques inspecteurs ne dissimulent pas, que la représentation nationale perd tous les jours de ses partisans. D'un autre côté les meneurs de sections sont regardés comme de nouveaux tyrans qui veulent anéantir la Convention et renverser le régime actuel. Au milieu de ces opinions diverses on appréhende une guerre civile; ces craintes sont fondées, dit-on, sur la trop grande rivalité qui existe entre la Convention et les sections , et encore sur le renchérissement révoltant de toutes les denrées , ainsi que sur les calculs infâmes de l'agiotage, dont le 2îrincipe et les progrès sont hautement reprochés à l'insouciance ou à l'avantage que peuvent en tirer les gouvernants.
Les citoyens <[m étaient rassemblés sur le soir dans les cafés au Jardin Égalité se réi)andaient en invectives les plus fortes contre la Convention et la majorité parmi les députés, que l'on traitait d'une manière horrible; on disait entre autres choses, qu'il n'y avait pas de moyens infâmes qu'ils ne missent en usage pour tromper le peuple sur ses véi'itables intérêts, tels que les mensonges hardis sur la prétendue acceptation faite par les départements , du décret des 500, que l'on assurait être fabriquée sous la cheminée; on regardait encore comme chose fausse et controuvée , la nouvelle de nos victoires de l'autre côté du lîhin, auxquelles, ajoutait-on, il est impossible de croire.
G complémentaire o. Les sections, constantes dans leur marche, ne dévient pas un instant de la ligne des principes qu'elles ont adoptés. Aux sections du Mail et de l'Observatoire, on s'occupera incessamment de la proposition de quelques membres, de discuter le décret i qui exclut de toutes fonctions publiques quelconques les parents des émigrés. On s'est même permis , à ce sujet, d'avancer comme principe que la Convention n'avait plus le droit de rendre aucun décret.
La misère, la famine, la guerre civile et le pillage font la matière des entretiens d'un grand nombre de citoyens, dont les alarmes deviennent plus vives que jamais. De là les propos les plus affreux contre la représentation nationale, les commissaires de subsistances, agioteurs et accai)areurs de toute espèce; eu un mot, tout ce que peut suggérer l'indignation, jointe au sentiment de besoin le plus poignant, est prodigué sans ménagement et sans
Rendu le 5 jour complémentaire.
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inideur, et de la manière] la plus scandaleuse, contre le gouvernement.
On paraît très-inquiet sur les bruits qui se propagent . de l'obstacle que l'on met aux arrivages des subsistances pour l'approvisionnement de Paris, ainsi que sur la nouvelle, vraie ou fausse, que bientôt les boulangers ne recevront de farine que pour délivrer 4 onces de pain par tête.
Même division, même chaleur dans les opinions. Les ennemis de la Convention disent que les députés ont entièrement perdu la contiance du peuple , que leurs décrets sont nuls ; on ajoute qu'ils n'ont provoqué le réveil des Montagnards et des Jacobins que pour faire renaître le régime de la terreur, à la face duquel les représentants gangrenés ne feront qu'aggraver les malheurs de la républiciue, en portant partout le fer de la vengeance et de la désolation.
Les partisans de la représentation nationale pensent d'une façon très-opposée; ils disent, qu'il n'y a que les intrigants et les ennemis de la chose publique qui puissent avoir de pareils sentiments. Ces contradictions donnent lieu à beaucoup de motions et de murmures contre les meneurs des sections, accusés d'être fauteurs du parti royaliste.
Le danger paraît très- menaçant; il se remarque par l'aigreur des esprits, qui se prononcent de part et d'autre avec les symptômes les plus marqués d'une disposition prochaine de se faire une guerre à outrance.
Dans quelques cafés on prétendait que les départements n'ont pu voter pour l'acceptation des décrets des ^/.-j, sans être influencés l)ar les partisans de la Convention; on ajoutait que plusieurs députés s'étaient permis de dire t^ue, si Paris ne se soumettait pas au vœu général , ils avaient des forces pour le faire marcher au pas. On assurait que nombre de députés courraient les départements jtour influencer l'opinion pul)li(pi('. Les l'cprésentants Legendre, Tallien, l'réron et Dubois -Crancé y étaient désignés comme assassins publics et comme complices des massacres des 1 '''''' jours de septembre 171)2.«
VI. L'insurrection du 13 vendémiaire an 4 (5 oet. 1795) et la clôture de la Convention.
Les rapports de police pour le mois de vendémiaire et pour une partie du mois de brumaire ont tous disparu dans les cartons du département de la Seine, i On ne saurait douter que les événements du 13 vendémiaire n'aient été la cause de ce fait. Il ne nous reste que quelques pièces secondaires.
Le 1 vendémiaire de l'an 4 (23 sept. 1795), la Convention avait proclamé la nouvelle constitution, dite de l'an III, en déclarant qu'elle avait été acceptée par le peuple à la majorité de 914,853 voix sur 958,226 votants, ainsi que les décrets des 5 et 13 fructidor sur la réélection des deux tiers. La convocation des assemblées électorales fut fixée au 20 vendémiaire, et celle du nouveau corps législatif au 15 (ensuite au 5) brumaire. Néanmoins l'agitation reprit avec vigueur, et la misère générale fomenta la haine contre la Convention.
Enfin, le 13 vendémiaire, lindignation éclata. Les sections s'insurgèrent contre la Convention. Mais le général Bonaparte, l'adjoint de Barras , n'hésita pas à étouffer la révolte à coups de canon.
On connaît, les effets et les suites de cette journée. Une foule de personnes y périrent, une foule de procès furent entamés , personne ne se montra satisfait , et la Convention se hâta de finir ses travaux pour remettre ses pouvoirs au nouveau gouvernement directorial. C'est de ce temps intermédiaii'e que datent les pièces suivantes.
^ Ce nom fut donné au „département de Paris'* par la constitution de 1795.
INSUREECTION DU 13 VEND. AN
(N. 267j LETTRE DE PERROT, DATÉE »PARIS LE 15 VENDÉM. AN 4.« (7 OCTOB. 1795).
Extrait.
»PeiTot, le juge de paix de la Section de Popincourt«, récuse d'être juge dans l'affaire de »Desmargot et Henriez, cidevant membres du comité révolutionnaire [de la même section], et détenus par ordre du Comité de sûreté générale «. Pour motiver cette récusation, il raconte:
»J'ai été membre et président de ce comité (révolutionnaire). Au mois de sept. 1793 trois particuliers s'y présentèrent. Ils prirent avec eux les deux citoyens dont il s'agit (Desmargot et Henriez) et un troisième mort depuis. Ensemble ils allèrent arrêter quatre citoyens, dont deux cliefs de famille. De retour, ils en rendirent compte au comité assemblé. Comme il était dit dans le procès-verbal qu'ils dressèrent à ce sujet, que ces arrestations étaient faites d'ordre du Comité de sûreté générale, je requis ces citoyens, qui étaient des préposés de Mailhard [Maillard] et adhérents et ne justifiaient même pas de commission, de représenter l'ordre du Comité de sûreté générale ; et sur ce que d'un côté ils ne purent le faire , et que de l'autre ils se portèrent à des menaces de nouvelles arrestations arbitraires — je proposai au comité de mettre ces trois particuliers en état d'arrestation, comme ayant avancé un fait faux et ne justifiant d'aucun pouvoir pour les arrestations dont ils se disaient chargés. Ma proposition fut débattue. Malheureusement mon avis ne prévalut pas. Car l'un des citoyens arrêtés , nonnné Darquin, a été guillotiné le 8 thermidor, i et sans motif sans doute, puiscpie sa famille est rentrée dans ses biens. Les autres avaient été élargis. Mais ceux des membres du comité révolutionnaire qui avaient participé à cette arrestation , particulièrement les détenus, allèrent à la muniripalité et me tirent rfnq)lae'er dans ce comité, ainsi (jue quatre autres membres qui avaient voté, connue moi, l'arrestation des particuliers qui avaient agi sans ordre. «
Pour mettre au jour sa loyalité, il énonce encore les faits suivants :
»Le 29 décembre 1792, des membres d'un bureau tential
' D'Arquin, ex-conite, ex-mous(iuetairc V. le Monit. du 21 août 1794 art. ..Tribunal crim. révol du 9 therm."
avaient été députés près l'assemblée générale de ma section , pour l'engager à adhérer à une adresse aux départements qui avait pour objet de leur déclarer, que les habitants de Paris avaient été les exécuteurs aux journées des 2 et 3 septembre. Je les ai combattus, et ils ont été conspués par la section.
Le 31 mai [1793] j'ai également combattu des commissaires, qui proposaient d'adhérer à l'adresse de la section de la Halle aux blés. Et ma section n'a pas adhéré.
Le 9 thermidor [1794], j'étais du nombre de ceux qui ont été d'avis de retenir dans le sein de l'assemblée un municipal, qui était venu nous proposer à marcher contre la Convention. Notre avis a prévalu: il a été retenu, et nous avons marché pour.i . . .
Enfin, dans notre dernière assemblée primaire, dont j'étais le secrétaire, d"accord avec le président, nous avons eu la satisfaction d'empêcher toute adhésion aux arrêtés des sections révoltées. Notre assemblée a été close aussitôt après la lecture du décret ; je suis électeur, et vous jugerez que je ne suis pas allé au Panthéon..«
(N. 268) LETTRE DE DÉROUEZ AU COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE, ÉVIDEMMENT DU 16 VENDÉMIAIRE (8 OCT. 1795). 3
»Aux représentants du peuple composant le Comité de sûreté générale de la Convention.
Eh bien, représentants! êtes-vous assez convaincus que la horde exécrable des royalistes a juré votre perte et l'anéantissement de la république? Il ne fallait pas moins que leur dernière entreprise contre la souveraineté du peuple, pour vous tirer de cette léthargie où vous étiez plongés depuis quelque temps. Enfin
> C'est-à-dire, pour défendre la Convention.
- C'est sans doute celui du II vendémiaire, qui enjoignit aux assemblées primaires qui avaient achevé les élections, de se séparer sui'-le-charap, et aux électeurs du département de la Seine, de ne s'assembler que le 20 vendémiaire.
3 Ce qui résulte des allusions relatives aux événements du 13 vendémiaire, ensemble avec la phrase: „I1 y a trois jours." Suivant le registre, la lettre fut -renvoyée au ministre de l'intérieur le 23 brumaire an 4 de la république» par le directoire exécutif. Elle se trouve dans le carton 17.
INSUERECTION DU 13 VEND. AN
VOUS VOUS êtes réveillés! Veillez donc sans cesse! Ne vous endormez plus! ce serait un sommeil éternel pour vous et la république. On a dit qu'il fallait encore la terreur à l'ordre du jour. Xon, non! plus de terreur! Que les royalistes ne tremblent pas, mais qu'ils meurent, qu'ils périssent tous! plus de quartier à ces monstres! Celui qui n'a fait que pâlir, tôt ou tard se vengera de celui qui l'a fait trembler. Qu'ils meurent donc! Demandez au représentant du peuple Mathieu la lettre que je lui ai écrite : vous verrez, que j'avais prédit l'événement cruel qui vient de se passer à Paris; j'étais sûr que les royalistes méditaient un coup de désespérés; la plupart n'avaient feint d'accepter la constitution que pour écarter toute défiance. Je sentais la crise approcher; il ne m'a pas été possible de me taire. Entin vous avez vaincu, et votre sort est de vaincre, et vous vaincrez toujours; mais seuls vous ne le pouvez pas. Représentants! ouvrez les yeux! Ces prétendus terroristes ne sont pas vos ennemis. Faites tomber de leurs mains généreuses ces fers indignes, étonnés de toucher des hommes libres. Croyez au moins, que je n'entends point parler de ceux qui vinrent les premiers jours de prairial vous attaquer dans le sanctuaire des lois. Ceux-là — il n'en existe plus ; vous les avez punis. Mais les hommes du 10 août, les fondateurs de la république, dont les trois quarts languissent enchaînés dans les cachots, ne sont pas des égorgeurs; leur crime est d'avoir abattu le despotisme. Si quelquesuns d'entr'eux furent trompés par Robespierre et ses apôtres: vous le fûtes aussi, et vous n'étiez point des buveurs de sang. Convenez, que vous avez cru longtemps ne frapper que des contrerévolutionnaires. Au reste, tous n'étaient pas des victimes. Croit-on, parce que Guadet, Vergniaud, Condorcet et bien d'autres, assassinés jmr le comité de bourreaux, étaient innocents et vertueux — croit-on, que la hache terrible n'a jamais abattu de tètes coupables ? Aujourd'hui, que la contrerévolution s'organise sous les yeux de la Convention, craindriez-vous encore de sévir contre des scélérats? Il y a trois jours, vous n'aviez que cent conspirateurs à punir; aujourd'hui vous en avez mille : chaque instant du jour voit grossir leur horde sanguinaire et liberticide. Entin vous voulez faire un acte de rigueur, mais nécessaire: vous faites marcher le camj) cuntre les rebelles. Plus ils sont criminels, plus ils sont audacieux; à leur cri féroce et meurtrier tout se soulève: et voilà la guerre civile, encore avec toutes ses horreurs, avec ses massacres, avec l'envie de tout détruire; encore une fois les villages, les bourgs, les cités disparaissent dans une mer de sang et dans les flammes dévorantes. A cent pas de moi je vois un honniie gémir sur les calamités redoul)lées de sa triste patrie; „voilà donc, s'écrie-t-il. les bienfaits de la
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révolution! vojez ce qu'a produit la république! Eh, périsse la république, puisque par elle tout périt." C'est ainsi que ce faux philosophe, déplorant le malheur d'un moment, voudrait que la rél)ublique fût anéantie, sans se donner la peine de réfléchir que dix siècles de bonheur avec la république doivent faire oublier six années d'affliction qui, toutes pénibles et rigoureuses qu'elles furent, nous ont encore rapporté plus de gloire par les disgrâces que nous avons supportées et les obstacles que nous avons surmontés.
Ah ! l'on ne veut voir que l'image douloureuse de nos malheurs. Il faudra donc dire adieu l'honneur français, adieu pour toujours la gloire de nos triomphes guerriers ; il faut arracher de nos fronts les lauriers de la victoire. Fuyons, abandonnons les deux rives du Rhin! Le Rhin qui nous voit fuir de ses bords, épouvantés, n'osant regarder en arrière, se demande, qui nous poursuit? Nous fuyons, nous détournons les yeux des champs de Fleurus, de Jemappe; ils nous rappellent notre valeur, mais nous fuyons. Qui nous poursuit? Ce n'est point l'Autrichien, dont nous avons détruit les nombreux bataillons! Ce n'est pas l'Anglais, dont nous avons exterminé les soldats! Le croirait-on? l'ombre de Capet nous poursuit! Nous l'avons puni, lorsqu'il régnait; nous le redoutons, lorsqu'il est mort. Quoi! l'ombre de cet imbécille, de ce vil despote, que tant d'imbécilles regrettent encore, qui se disait notre maître, et qui croyait bêtement que 25 millions de Français étaient faits pour se sacrifier pour lui, tandis qu'il n'aurait pas voulu souffrir une égratignurc pour le genre humain tout entier. Quoi, cette ombre ignominieuse fait lever contre nous des milliers d'esclaves, et marche à leur tête! Et vous, républicains indomptables , vous reculeriez devant une ombre? Ah, ce serait vous outrager que
de le croire! Non, vous n'abandonnerez point les bords du
Rhin. . . .
Représentants! je n'ai jamais tremblé; le règne appelé la terreur n'exista jamais pour moi; j'ai toujours été libre; ma langue et mes écrits ne furent jamais enchaînés par aucune considération; j'ai détesté les assassins et les détesterai toute ma vie ; mais ce n'est point être assassin, ce n'est point être buveur de sang, [que] de demander la punition des rebelles à la patrie , à la république et à ses lois.
Souvenez-vous que Charette et son troupeau d'esclaves allait périr, lorsqu'un sentiment d'humanité vous conseilla de lui faire grcâce! Vous traitâtes avec un brigand sans foi, sans honneur. Que ne le laissiez-vous périr? vous ne seriez pas à la peine de le combattre aujourd'hui. Nous soldats, nous qui ne connaissons d'autre politique que de détruire des brigands , des émigrés , des
royalistes, nous vous avons blâmés; nous vous blâmons encore de ce honteux traité qui ilétrit nos lauriers. Mais vous reparerez votre faute en exterminant tous les conspirateurs, fussent-ils vos amis, vos frères, vos pères, vos enfants. Il faut être républicain à la mode de Brutus : ou jamais il n'y aura de république en France.
fourrier du 3^ bataillon de la 67"''^ '/a brigade,
ci-devant 2""' bataillon de Paris, formation
du 21 juillet 1791. «
Passons maintenant aux derniers moments de la Convention. Elle fut , en même temps , occupée à poursuivre les conspirateurs de vendémiaire et à organiser l'avenir. Le 3 brumaire , elle se met à couronner ses œuvres en décrétant l'établissement de sept fêtes nationales: 1) Celle de la fondation de la république pour le 1 vendém. 2) Celle de la Jeunesse , 10 germ. 3) Celle des Epoux, 10 fior. 4) Celle de la Reconnaissance, 10 prair. 5) Celle de lAgriculture , 10 mess. 6) Celle de la Liberté, 9 et 10 therm. 7) Celle des Vieillards, 10 fructidor. Le lendemain 4 brumaire , elle décrète labolition de la peine de mort, à dater du jour de la publication de la paix généiale, et une amnistie pour les délits commis pendant la révolution, autres que ceux de la conspiration de vendémiaire. Enfin , ce même jour, à trois heures après-midi, elle déclare que sa session est terminée. Aussitôt, aux termes de la nouvelle constitution, ses membres réélus par le iDOuple commencent à opérer la formation du corps législatif. Dès le 6, les Conseils des Cint|cents et des Anciens sont constitués. La nomination des membres du D i r e c t o i r e e x é c u t i f commença le 10 et termina le 1.') brumaire. Le même jour encore (4 novembre 1795), le Directoire s'installa au palais du Luxembourg. C'est de ce moment que date l'action du nouveau gouvernement.
A. SciiMiDT, T.-ibleaux. II. 28
I. L'héritage des Comités nationaux
Les cinq membres du Directoire exécutif furent: Reubell, ^ nommé président; Barras; Keveillère-Lepaux;^ Letourneur de la Manche; et Carnot, nommé au lieu de Sieyès qui avait refusé.
Le 14 brumaire an 4 (5 novembre 1795), le directoire nomma six ministres: Merlin de Douai, pour la justice ; Lacroix, pour les relations extérieures; Gandin, pour les finances; Aubert-Dubayet, pour la guerre; Truguet, pour- la marine; et B e n e z e c h , p 0 u r r i n t é r i e u r . Celui-ci garda sa place j usqu'au 28 messidor an 5 (16 juillet 1797).
Dès le rétablissement des sLx ministères , le directoire leuidistribua Théritage du gouvernement conventionnel. La Police générale étant de nouveau subordonnée au ministre de l'intérieur, toutes les pièces y relatives, restées dans les })ortefeuilles des anciens Comités de salut public et de sûreté générale, furent „renvoyées'^ à ce ministre. Tel était notre numéro 208 ; telle est aussi la lettre qui forme, en i)artie, l'objet du numéro qui suit.
' C'est ainsi ([ii'il faudrait l'crire, suivant la signature autograplio dans notre n. '27!t, et non jias Kewbcll ou Kewliel. -' On La Rcveillèn' (I.art'Vfillère).
(N. 269) MINUTE D'UN RAPPORT SANS DATE, i
«Extrait d'une lettre au Comité de salut public, renvoyée au ministre de l'Intérieur. ^ Après les plaintes les i^lus amères sur la misère des temps, on lit ces phrases: „Faites comme Hérode, massacrez les enfants! aussi bien nous n'avons plus ni vêtements, ni souliers, ni pain à leur donner. Vous nous vantez la république, et c'est au milieu des horreurs de la famine que vous voulez nous faire aimer votre gouvernement , tandis que celui que vous voulez nous forcer à maudire, nous tenait dans l'abondance. Vous vous faites accabler de myriagrannnes de blé,^ vous regorgez de tout; et nous, malheureux rentiers, malheureux artisans, nous périssons de faim. J'ai été bon et loyal patriote , j'ai aimé la république ; mais l'avons-nous? ne nous tenez-vous pas dans le plus dur esclavage? et si une bonne motion est faite , les scélérats d'entre vous ne s'y opposent-ils pas sous les prétextes les plus absurdes? Tôt ou tard vous vous ferez égorger tous." La lettre , signée François François, est sans date et sans désignation de lieu. Elle a été renvoyée au ministre de l'intérieur par le directoire exécutif.
On remarque que le dégoût des places municipales et les démissions qu'en donnent les élus , sont plus fréquentes dans la cidevant Normandie, Picardie et départements environnants de Paris, qu'ailleurs. Ce découragement n'existe pas, du moins à ce degré, dans les départements du midi.
Les causes principales de ces refus sont la loi du 7 vendémiaire relative aux réquisitions de grains, celle du 4 brumaire sur la taxe de guerre et les peines qu'elle prononce contre les ofticiers municipaux.* D'ailleurs l'habitant des campagnes est à
^ Cette minute se trouve sur le dos d'uu formulaire de l'ancienne ,. Commission des administrations civiles , police et tribunaux" de „ran 3^ de la république." Il faut la dater du 23 brumaire an 4, ou d'uu des jours suivants. Car les pièces restantes semblent avoir été renvoyées au ministre de l'intérieur le 23 de ce mois , à en juger par le registre du n. '268 ; la loi du 4 brumaire, dont la minute se plaint, n'exista plus dès le 18 frimaire ; et les plaintes qui concernent le dégoût des places municipales sont, évidemment , une amplitication de celles que nous trouverons à la tête des „rapports du 25 brumaire" (n. 272).
"' Cette lettre doit être assignée au mois de vendémiaire ou au commencement de brumaire.
3 Malgré ces plaintes amères, le 26 frimaire au 4 (17 décembre 1795), le Conseil des 500 prit la résolution qui tixa à 6000 myriagrammes de froment le traitement des commissaires de la comptabilité et de la trésorerie.
■* Cette loi , décrétée encore par la Convention , fut , comme nous avons fait observer, rapportée le 18 frimaire.
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l'aise; il est devenu égoïste; il ne prend aucun intérêt à la chose publique; il regarde au contraire le gouvernement comme son ennemi, parce qu'il ne fait attention qu'à ce qu'il exige de lui, et nullement à la protection qu'il lui accorde, sans laquelle il n'y aurait sûreté ni pour les proi>riétés ni pour les personnes. «
II. L'institution du bureau central
La constitution de Tan III amena, relativement à la police de Paris, mie réforme importante. Ce fut l'établissement du fameux bureau cenltral.
L'article 184 de cette constitution avait ordonné ce qui suit: „I1 y a, dans les communes divisées en plusiem's municipalités , un bureau central pour les objets jugés indi^-isibles par le corps législatif Ce bm-eau est composé de trois membres nommes par radministratiou de département, et confirmés par le pouvoir exécutif" (.V. le Monit. du lU fruct. au 3, supplément; Hist. pari. T. 36 p. 502).
Ce fut au directoire exécutif et, sous son autorité, au ministre de Fintérieur , de veiller à l'exécution de cet article , en vertu duquel il fallait établir des Inireaux centraux à Paris, à Lyon, à Marseille etc. Il n'y a, en effet, nul doute que Benezech ne soit l'organisateur du bureau central de Paris. Car, lors de la création du „ministre de la police générale de la république" (12 — 14 nivôse an 4), deux mois après la nomination de Benezech, ce bureau était déjà en pleine activité; ce qui se prouve par la lettre c[ue le ministre de la police adressa, le 17 nivôse (7 janvier 171JG;, aux „membres du bureau central de la commune de Paris" (V. le Monit. du 21 uivose an 4). Il faut donc que ce dernier ait pris son origine entre le 14 brumaire et le 14 nivôse. Mallieurousement, nous ne trouvons nulle part, dans les imprimés, une date plus précise de l'installation du bureau central; pas même dans l'ouvrage de Peuchet, ni dans le Moniteiu- dont la Table, au contraire, confond cette
institution avec le bureau central de Paris ordonné par la loi du 21 décembre 1792. Mais, heureusement, nos documents euxmêmes ne nous laissent, là-dessus, aucun doute. Ils prouvent: 1° que le bureau central de Paris ne fut formé que peu à peu-, 2° que son installation doit être datée du 15 frimaire; et o° que son organisation se fit, essentiellement, sur la base de la commission administrative de police.* En général , le bureau central n'est qu'une continuation modifiée de cette commission. En voici les preuves.
Immédiatement après le 14 brumaire, et Jusqu'au 15 j rimaire , nous trouvons, dans nos documents, toujours encore la formule „Commission administrative de police"- et, par conséquent , la signature „L e s commissaires administrateurs."3 Dans cet espace de temps, il n'y a qu'un seul rapport, daté du 1 frimaire (n. 280), qui porte la signature „Les commissaires du bureau central;" ce fait, quoiqu'il prouve que la formation était déjà mise en train, ne constate, évidemment, qu'une anticipation illégale, désavouée par un autre rapport du même jour , et par ceux de la quinzaine suivante. Mais , dès le 16 frimaire (V. le n. 295), la signature .,Les commissaires* du bureau central" est absolument constante et, par conséquent, officielle. Il s'ensuit de là que la formation du bureau central fut terminée le 15 frimaire.
Le personnel du bureau central se recruta parmi celui de la commission administrative. Les trois membres qui composaient en dernier lieu (jusqu'au 15 frimaire) la „commission administrative de police," nommés par la Convention, étaient: Houdeyer, Guérin et Hannocque (V. ci-dessus n. 265 note, et ci- après les signatures des rapports jusqu'au 15 frimaire). Et les membres composant en premier lieu le bureau central, nommés, en vertu de l'art. 184, par l'administration du
' V. ci-dessus p. 23S, 241 note. 244 note, 301 note. 395 note. '^ V. les rapp. du 2 et du 3 frimaire (n. 282 et n. 285). 3 V. les rapp. des 24, 29 et 30 brumaire (n. 271, 277, 278), et des 1, 6, 13, 14 et 15 frimaire (n. 280, 287, 290 et 294). * Ou „administrateurs," ou „membres."
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département de la Seine et confirmés par le directoire exécutif, sont, suivant nos documents: 1° Houdeyer, dès le 16 frimaire; 2" Houdeyer et Cousin, dès le 19 frimaire; 3" Houdeyer, Hannocque etGuérin, dès le 2 nivôse. Ce n'est qu'à ce jour que nous voyons le personnel complet. Il faut donc qu'il y ait eu des délais, soit par rapport à la nomination, soit à cause du droit de confirmation; il faut de plus, que Houdeyer ait été installé, seul ou ensemble avec Cousin, le 15 frimaire; et enfin , que Cousin ait quitté sa place de second membre avant ou dès le 2 nivôse.
La commission administra,tive de police avait eu à sa disposition, pour surveiller et sonder l'esprit public, quatre „officiers de paix" (V. ci-dessus les rapports des 9 et 10 floréal) et, au moins, vingt-cinq „inspecteurs" ou observateurs (V. cidessus les rapports du 2ô floréal et du 20 prairial). Il n'y a nul doute que ces organes subalternes et secrets de la police , dont les rapports servaient de base à ceux des chefs, n'aient passé de même, pour la plupart, au service du bureau central. Nous ne parlerons pas des autres classes de fonctionnaires ; il va sans dire qu'il y avait, dans le bureau lui-même, des sous-chefs, des secrétaires, des commis, des analyseurs, des copistes etc.
Quant au matériel, le bureau central, complètement organisé, était divisé en 8 bureaux spéciaux, ceux de surveillance, de siireté, des mœurs et ojiinion publique, des prisons, de salubrité, de commerce et navigation intérieure, des hospices civiles, et des nourrices. La commission administrative de police avait eu des divisions analogues. La transformation de ces divisions en bureaux spéciaux du bureau central ne peut donc pas avoir fait de grandes difficultés. C'est, prol)ablement, celle des opérations qui se fit le plus tôt; et le „troisiènie bureau" qui parait dans nos documents en date du 25 brumaire (n. 272) se rapporte déjà, à ce (ju'il semble, à la nouvelle organisation.
L'établissement d'un „commissaire du directoire exécutif près le bureau central de Paris" n'a rien de commun avec la création et la mise en activité du Inireau lui-même. C'est une insti-
tution postérieure (Voir la motion d'ordre du 24 floréal an 6, 13 mai 1798); nous trouvons dans cette charge: d'abord Baudin, exvicaire épiscopal, remplacé au commencement d'avril 1708 par Picquenard, homme de lettres (V. le Monit. du 15 germ. an G); plus tard Astier, dès le milieu de messidor an 7 (V. le Monit. du 15 mess., 3 juillet 1799), et après lui Lemaire, dès le milieu de thermidor de la même année (Y. le Monit. du 16 therm.,
3 août 1799).
D'ailleurs, le pouvoir du bureau central, dont les attributions étaient, en général, la police et les subsistances , s'accrut bientôt. Par la loi du 21 floréal an 4 (10 mai 1796) il obtint l'autorisation de lancer des mandats d'amener-, celle du 24 floréal an 4 lui attribua la nomination et la destitution des commissaires de police présentés à lui par chacune des municipalités : et par celle du 24 brumaire an 5 (14 novembre 1796) il obtmt le droit de suivre les actions qui intéresseraient collectivement les administrations municipales. Les trois membres du bureau central arrêtaient seuls toutes les mesures relatives à leurs attributions; mais ils avaient le droit d'appeler près d'eux un ou plusieurs membres de chaque municipalité, et celui de déléguer aux municipalités l'exécution des mesures adoptées par eux. On a dit avec raison , que le pouvoir municipal était tout entier dans les mains du bureau central, dont les officiers municipaux n'étaient que les agents secondaires (V. Alex, de Laborde , Paris municipe,. Paris 1833, Tableau synoptique).
A peine le bureau central était-il mis en activité, que l'établissement d'un ministre de la police générale, 12 — 14 nivôse an
4 (2 — 4 jauAier 1796), y porta un nouveau changement de ressort. Car comme ce septième ministre devait réunir pour toute l'étendue de la république les attributions de la police municipale , le ministre de l'intérieur en fut déshérité (Voir Peuchet 4, 199 ss.). Dès lors, le bureau central de Paris fut subordonné au ministre de la police générale; et sous cette forme il dura jusqu'à l'époque de la création du préfet de police en 18U0.
Nous n'avons pas besoin d'ajouter, que le bureau central, par le moyen de ses rapports , de ses observations et dénoncia-
tions, provoqua ou dirigea, en grande partie, les actions du gouvernement.
Eapports de la police de Paris, du 23 — 27 brumaire. (N. 270} RAPPORTS DU 23 BEUM. (14 KOY. 1795).
»23 brumaire an 4. Le mouvement, dont nos rapports nous menaçaient depuis quelques jours, a éclaté hier sur la place du palais Égalité. Le pain s'y vendait le matin 26 et 30 francs i la livre ; mais le marchand , instruit que la plupart des citoyens n'en avaient pas dans leurs sections, a eu l'audace de le faire 45 et 50 et même 60 francs la livre. L'indignation s'est manifestée, les tables ont été brisées, renversées ; la plupart des marchands mis en fuite et leur pain pillé. ... Le pillage a eu lieu encore (ce matin) sur le marché, et le pain était volé à mesuré qu'il arrivait. ... Le même mouvement a eu lieu sur d'autres places. . . .
Il n'y a jjIus que deux partis : le républicain constitutionnel et le royaliste ennemi de toutes les lois. . . .
Le palais Égalité est toujours troublé par les militaires et les tilles publiques , qui y tiennent publiquement des propos qui outragent la décence et les mœurs.
Houdever.«
1 La loi du 28 thermidor au .3 (16 août 1705) avait drciTté : . , L'unité monétaire portera désormais le nom de frdiir. ... Il sera fabriqué dos pièces d'un, de deux et de cinq francs." Mais, provisoirement, le francn'était qu'une moiuiaie aussi ima;,nnaire que la livie. La valeur de l'une et de l'autre était la même, tant (pi'il ne s'auissait (pie d'une variation de noms, indistinctement employc'S jiour la somme de 20 sous. Plus tard, après la t'ahricatidn de ])iéccs de riiKi francs, et a])rès de lon,!,nies discussions, la loi du 2.") tferndnal an i (14 avril 17!it)) éleva la i)ièce de 5 francs à 5 livres un snu trois deniers tournois. Le franc fut. alors, évalué à ,.3 deniers ou un liard plus (jue 20 sous tournois ," ou à „un centime d'argent jtlus que la livre tournois'" (V. le discours de Tiiil)ault dans la séance du Conseil des Cinq-cents du 20 ventôse an 4, et celui de Cretet dans la séance du Conseil des Anciens du 25 gerndnal an 4. Cretet. à cette occasion. ])rédit que l'P^urope serait forcée d'adopter le nouveau système monétaire de la France, puis(pi'il était ])uisé dans la nature).
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»23 brum. 4. Le peuple niaiulit la république, sur les places, dans les marchés, à la porte des boulangers; il appelle le règne de Robespierre, pendant lequel, dit-il, on ne mourait pas de faim; il déchire la représentation nationale et murmure contre le directoire.
Le calme s'étant rétabli, le pain s'est vendu oO''^'; aujourd'hui on l'a vendu 50"'''.
Cours: Pièce d'or ,'Louis à) 24 livres — 285(V'''\
Houdeyer.«
;>Au ministre de l'Intérieur. 23 brum. 4. L'opinion publique demande 1) qu'on s'occupe sans délai à desserrer les mains des cultivateurs, qui retiennent les subsistances, si on ne les paye au poids de l'or et hors de proportion avec le prix des autres marchandises.
2) Elle regarde aussi comme très-urgent de s'appliquer à la prompte amélioration du système de nos finances; elle désire, qu'on s'empresse de diminuer, ou pour mieux dire annuler la majeure partie des assignats , qui ne sont plus reçus à Paris qu'à raison d'un p. o/o, et qui valent bien moins dans certains départements.
3} Elle appelle une réforme sévère sur toute espèce de régie, et particulièrement sur toute espèce de commissions et d'agences de subsistances, de commerce, charrois, transports etc., regardant tous ces établissements comme composés d'ignorants, de dilapidateurs, de voleurs impudents, qui aux yeux du public enlèvent ou détériorent les effets de la république et font en peu de temps des fortunes scandaleuses. . . .
La bourse devient de jour en jour plus nuisible à la république que profitable. C'est là que, sur la foi des décrets, les agioteurs, les accapareurs , spéculent sur les calamités du peuple. Les farines, les vins, le i;jz, font la base de leur commerce illicite; des magasins énormes sont offerts à l'avidité des capitalistes, toutes les subsistances enfin paraissent ensevelies dans ce honteux réduit. . . .
S'il faut ajouter foi aux bruits qui circulent et qui s'accréditent, Cambon, Thuriot, Léonard Bourdon et quelques autres, se répandent dans les quartiers les plus populeux pour opérer un mouvement attentatoire au nouveau gouvernement; on leur adjoint quelques membres du Corps législatif.
Du bois, du charbon, c'est ce que le peuple demande encore.«
> Rapport du bureau de surveillance. 23 brum. 4. Au café de la Grotte, Palais Égalité, des individus dont on ne peut donner que le signalement, assemblés en assez grand nombre, disaient à
des citoyens qui discutaient sur révénemcnt arrivé pour le pain, place Égalité: „Allez au Luxembourg, vos cinq députés du pouvoir exécutif vous en donneront; ce sont vos cinq rois, il faut se présenter à plus de 20 factionnaires avant que de parvenir jusqu'à eux y ils ont mis en réquisition toute l'argenterie de la couronne et font faire un parc qui est projeté sur le Boulevard." Section Poissonnière , dans les groupes , on y tenait les propos les plus révoltants contre les membres du corps législatif; on y disait qu'ils étaient les auteurs de tous nos maux, les soutiens de l'agiotage et les premiers accapareurs, qu'il fallait ouvrir de force les magasins, sans cela la chose publique serait perdue. A la place Maubert, où les pommes de terre se sont vendues ISC/""- le boisseau, les femmes criaient: „Au diable la république, le règne de Kobespierre valait mieux , au moins l'on ne mourait pas de faim." Le même esprit régnait et les mêmes propos se sont fait entendre dans les fbs. Jaques , Victor et Marceau. A la halle , la consternation était peinte sur toutes les figures parce que , malgré la cherté de toutes les denrées, il n'y avait pas de quoi approvisionner les consommateurs. A la place Vendôme , les femmes désespérées d'attendre à la porte des boulangers, se répandaient en injures contre le corps législatif et disaient: que le gouvernement faisait exprès de laisser vendre du pain et de la viande, ainsi que les autres denrées, à un prix exorbitant, pour que les malheureux se portent à des excès, et afin d'avoir un prétexte de les punir d'avoir soutenu la révolution; que les 750 députés étaient autant de tyrans, qu'ils l'étaient autant et même plus que les ci-devant qui étaient à la tête du gouvernement; que, si le i)Ouvoir exécutif n'y mettait fin, il faudrait bien que le i)euple se fit justice lui-même ; qu'il était horrible de voir d'un côté le peuple manquer de tout, et de l'autre ses représentants nager dans l'abondance. On a entendu des femmes dire à la place INIaubert: „0n désarme nos hommes, mais ils ont encore des bâtons, nous y mettrons nous-mêmes des lames de couteau, cela fera plus d'effet que des pétitions." Sur les sections du Temple et des Gravilliers la plus grande partie des ouvriers n'a pas travaillé, faute de pain. Ils disaient: „0n fait tout cela pour nous faire lever comme au 10 août , nous voulons la répubMcjne , mais avec elle nous voulons du pain!" Quelques malveillants circulaient autour de ces groupes; un d'eux a élevé sa voix et a dit: „Vous voyez, voilà les fruits de la journée du llî vendémiaire, ils nous tiennent maintenant." Rien n'a été répondu par les ouvriers «lui se sont séparés. ^.
»24 brum. 4. Le mécontentement général, sous la ligure du désespoir, gravant dans tous les esprits le remords d'avoir détruit le trône -, le mépris et la haine pour tout ce qui compose l'autorité actuelle ; le royalisme redoublant de moyens et d'efforts pour rétablir la monarcliie en France-, le patriotisme découragé et fixant des échafauds dans l'avenir; les intrigants de tous les partis se culbutant pour obtenir des places; l'honnête homme, instruit et laborieux , atteint par la réforme ou forcé par le besoin de songer à la retraite; la banqueroute prophétisée et souhaitée comme un mal nécessaire; un luxe insolent, insultant à la plus affreuse misère des malheureux rentiers, expirants dans leurs greniers de faim et de frpid, et n'ayant plus le courage de se traîner à la trésorerie pour toucher de quoi prolonger leurs souffrances de quelques jours ; le brigandage commercial, armé de brevets d'impunité, creusant sous les yeux du gouvernement l'abîme qui doit bientôt l'engloutir; toutes les classes marchandes et opulentes, tendantes les bras à la Vendée; le militaire, ivre d'orgueil des services qu'il a rendus et de ceux qu'il peut rendre, se livrant sans pudeur à tous les genres de débauche : voilà une faible esquisse de Paris.
Rue Honoré des particuliers assemblés disaient : „Si l'on continue de faire la guerre aux riches , nous serons toujours malheureux , parce que ces riches faisaient travailler tout le monde ;" ils criaient „A bas le gouvernement."
Les citoyens de toutes classes refusent de monter leur garde, parce qu'ils n'ont point de subsistances; les femmes sont les premiers à en empêcher leurs maris.
Les sociétés des cafés Chrétien, Bains Chinois, et chez Naï, rue Favart, sont composées de vainqueurs de la bastille et autres patriotes de 89 ; leur but est de rétablir une espèce de société pour le maintien de la république.*
»24 brum. 4. Les esprits sont plus calmes : il n'est plus question de pillage , les regrets s'exhalent au contraire sur le mouvement qui y a donné lieu. Quelques ouvriers et quelques femmes se rassemblent encore pour épier l'occasion de voler le pain, mais l'audace nécessaire leur manque et la situation de la masse générale, son opinion actuelle , sont les meilleures sentinelles pour la conservation des propriétés des marchands de pain. On a remarqué des militaires soldés qui cherchaient encore à agiter le peuple et à le provoquer au pillage ; mais il n'en est rien résulté.
La mesure prise par le gouvernement, pour faire payer par les cultivateurs et propriétaires 250,000 quintaux de blé à valoir sur leurs contributions en nature, a seule rappelé le calme et la confiance. Ceci est une vérité constante qui fait voir clairement que , pour peu que le gouvernement s'occupe sérieusement et vigoureusement d'améliorer le sort du peuple , il est patient ; en vain le royaliste voudrait lui ôter ses bonnes dispositions, en vain il voudrait lui faire perdre le fruit de tant d'années de peines et de sacrifices; le peuple ne voit dans le royaliste que son ennemi juré et la harpie qui salit et dévore ses subsistances, et ses espérances sont dans les gouvernants dont les efforts et le but sont le bonheur et la félicité publique. Le comité général qui doit s'occuper aujourd'hui des finances donne aussi de bonnes espérances et du calme. Le peuple espère qu'il résultera du travail de ce comité général une baisse de toutes les marchandises et un surhaussement des assignats. Dans les conversations qui se tenaient à ce sujet on désirait que le blé seul fût la base de toutes les valeurs, et non l'or et l'argent; qu'à cet effet le blé fût déterminé à un prix invariable, et que toutes les autres marchandises, même l'or et l'argent qui ne sont et ne doivent être que des marchandises, seraient subordonnées à la valeur du blé. Ce raisonnement était fort goûté , et assez généralement; mais l'on soutenait de l'autre côté, qu'il fallait la paix pour se bien tracer une ligne juste et invariable en finances, et qu'il fallait retirer une grande partie des assignats. «
»24 bruni. 4. Les habitants des campagnes, des environs même de Paris , n'en veulent plus (des assignats) pour leurs denrées, qu'ils vendent en argent à un prix bien moindre qu'autrefois. A la foire de la St. Martin à Pontoise , tout a été porté à un prix inconcevable. Des chevaux ont été vendus jusqu'à 1 ()( »,000 '"'■. . .
La loi sur l'approvisionnement de Paris a raninié l'espérance.
Les ouvriers du faubourg Honoré et quartiers environnants, convaincus que la disette momentanée . . . vient ... de l'intrigue des fermiers et des royalistes , ont dit qu'ils payeraient plutôt le pain lOO"''' la livre que de s'insurger. «
Rapport intime dont rautour n'est pas lUMiuné.
y>Ast Kfjo lieri ctninvi rnin viris In'diiciscoi'inii in Ri'pnblica illiisfri'ilsimis]. J'ai donc diné hier avec les citoyens Bouchottc, Pache et autres. i Le rcmh'/.-vous était à trois licures chez
^ Il s'agit d'un rendez-vous de .[acoliiiis c<''lrl)n's, cx-iiiiiiistn's. ox-dt>imtés de la Convention et autres, pour la iilupait soustraits à la coudaiii-
Archambaut, rue de la Loi; les conviés ne s'y sont rendus qu'à près de 4 heures, et le cito)'en Martigne ^ qui devait en être n'est pas venu. Le ministre Bouchotte est arrivé avec son frère, Raisson et Parrain [Parrein]; Paclie est venu seul, et il y avait déjà Halm [Haïmes], Laniot [Lanot] et un membre du tribunal criminel dont j'ignore le nom; les citoyens Duval (Charles), Chasles, Fat on et Maure sont venus ensemble. Maure, du départ. d'Ille-et-Vilaine . a dit que Eoux ne viendrait qu'à 5 heures. On a attendu beaucoup, mais enfin on s'est mis à table. Les premiers mots pendant le dîner ont été des reconnaissances , des mots entrecoupés. „Cooibien vous avez souft'ert! Enfin la chère a été trop délicate pour des républicains! Il me tarde d'ari'iver à cet instant, où inter pocula la vérité sort du cœur!" K ai s s on a entamé la parole, et a demandé à ses compatriotes malheureux, s'ils se ressouvenaient de ce qu'ils avaient souifert dans les départements, dans leur conduite au château de Ham. Chacun a répété l'exposition où ils se sont ainsi trouvés , en les faisant [V] ainsi passer dans des départements où l'on disait, que c'étaient des Jacobins pour les faire hacher. Pache a pris la parole et a dit, qu'on aurait bien voulu qu'il n'existât plus, qu'il avait de grandes choses à dire, et que le temps n'était pas encore venu. Bouchotte, plus tranquille, a parlé de son amnistie, et a dit que, si la guerre était si bien organisée, ce n'était pas à Beurnonville ni à Pille ^ qu'on en devait le succès, que Pache et lui l'avaient ainsi montée. Alors Chasles qui n'avait causé qu'avec Maure, qui l'écoutait sans rien dire , ne paraissant pas beaucoup capable de répondre , a fait voir la conduite aiïreuse qu'a tenue envers lui la Convention, après les travaux glorieux dont il a à se glorifier à Lille, enfin dans le sein de l'assemblée , en écrivant vigoureusement son „Ami du peuple." Mais cela a été arrêté par une nouvelle libation, toute en l'honneur de la république, et on a chanté la Marseillaise; Parrain, autrefois 1" commis de Sijas^ à la guerre, l'a entonnée, et Bouchotte a demandé qu'on ne criât pas si fort; tout le monde a fait chorus, et de l'un à l'autre chacun a fini par chanter la sienne, mais bien patriotiquement. Ch'*' Duval s'est plaint des vexations qu'il avait endurées dans son „ Journal des hommes libres," et l'on a ensuite parlé finances. L'on a dit que , d'après le rapport de Lecoutteux [Lecouteulx] , il y avait une société de financiers qui se présentait
nation j)ar l'amnistie du 4 brumaire. Pour les noms moins connus nous renvoyons le lecteur à la Table du Moniteur.
' Ce nom ne se trouve pas dans le Moniteur: peut-être il est corrom{)u.
- Commissaire du mouvement des armées.
•' Chef des bureaux de la yuerre.
pour acheter toutes les forêts nationales moyennant 500,000,000 '"' d'argent , qu'alors on retirerait les assignats et que l'on commencerait par payer les administrations en billon. Cela a été combattu et l'on a assuré, qu'il fallait conserver les assignats pendant la guerre. L'on a aussi parlé du décret d'hier sur les départements avoisinant Paris, et on l'a trouvé excellent; on a ajouté: „Ils savaient bien ce qu'ils faisaient; tant qu'ils feront des décrets pour le peuple, ils seront bien reçus; ils doivent se souvenir du 4 prairial, où ils ont pris des mesures vigoureuses, mais qu'ils n'ont point exécutées." Parrain alors a repris: „C'est là que l'on m'a accusé d'être conspirateur." Le membre du tribunal criminel paraît dévoué à Chasles, qui a encore, ainsi que Raisson, la bile dans le cœui\ Maure est bien fâché contre le conseil des Anciens, et les autres personnages n'approuvent pas tout ce qui se fait actuellement, disant qu'on ne fait plus rien pour le peuple;- on a parlé du temps de Barrère, de Billaud, où les assignats étaient au pair et le pain abondant. On a dit qu'au directoire exécutif il n'y avait que Carnot etReubell [sir] de bon, le reste faible. Enfin — parmi vingt autres manières de jaser, chacun en suite avec son voisin et dans le trouble ^ au résumé. Il paraît que voici leur vœu et leur dernière intention: c'est, autant qu'il sera possible, de se réunir — non pas les deux ministres, mais les autres ci-dessus nommés — dans une même municipalité (des 12 de Paris) et d'y faire exercer le patriotisme par excellence , et de devenir puissants par ce moyen à la suite. On a dit aussi, qu'il fallait la terreur qui existait, que sans cela ça ne pouvait aller , et qu'il n'y avait pas besoin de tant de soldats à Paris , mais d'un bon décret. On attend avec impatience celui des finances, et chacun a présenté sa manière de voir, mais personne n'a rien dit sur ce qui se passait au comité général; on a eu quelques données, la plus vraie est (lu'il y aura un impôt et d'autres assignats créés. Enfin point de Royalisme, mais le regret des honneurs et du temps i)assé, et l'espoir de servir son pays sans s'oublier. L'on s'est quitté ensuite, l'on a été à quatre boire du punch au café de Foy. Après, nous sommes entrés un instant chez Audinot, et avons terminé notre séance par trois petits verres de liqueurs au café à côté de la Galiote. L'on s'est quitté après s'être promis de se revoir au plus tôt, et surtout de ne jamais abandonner son vrai itatriotismc.
Paris le 2 1 biMunaire an 4 de lo républ.
Pour (•ni)ie conforme
Les commissaires administrateurs.
II()udever.«
A. SciiMiKT, Tableaux. II.
»25 brum. an 4. L'organisation des administrations municipales devient de plus en plus difficile. Les agents élus refusent d'accepter et ceux qui avaient accepté donnent leur démission. ^ Il a été impossible, hier, dans les communes environnantes, de rassembler les habitants pour procéder à de nouveaux choix; les prêtres n'influent pas peu sur ces refus, ils persuadent secrètement aux habitants que les fonctions des adjoints, comme officiers publics, en ce qui concerne les naissances, les mariages etc., sont une attribution essentiellement attachée au sacerdoce. On s'attend à une démonétisation partielle des assignats; si elle n'est que partielle, on prédit qu'elle sera désastreuse; si elle est totale, l'ébranlement sera effroyable, mais il ne sera pas de longue durée. On fait des vœux pour qu'il n'existe plus d'assignats, et tant qu'il en restera dans la circulation, on est persuadé que la confiance ne se rétablira jamais; on observe que la France ne sera pas le premier état qui ait eu recours à ce moyen violent, et l'on cite Venise qui en a souvent donné l'exemple. Le peuple paraît un peu moins inquiet sur sa subsistance de première nécessité. Le bruit ayant couru que le directoire allait rétablir la garde Parisienne, personne n'a paru se soucier de reprendre des armes que l'on ne croyait pas avoir mérité de perdre; il est douteux que l'on s'enrôle encore une fois.
La suspension du procès de Cormatin est généralement mal vue ; on ne peut croire qu'il y ait des raisons assez fortes , pour ne pas le juger.
Le Messager du soir dénonce de son côté un individu très-bien vêtu qui, au milieu d'un groupe nombreux, chantait avant-hier sur le pont Notre-Dame à 7 h° du soir une chanson contrerévolutionnaire, et exhortait .<à chasser le corps législatif. Il ajoute que, dans plusieurs places publiques, il se fait des rassemblements, où des agioteurs disent au peuple, que la France ne peut être gouvernée d'après la nouvelle constitution, qu'il faut rétablir le maximum et le gouvernement révolutionnaire , sans quoi l'on mourra de faim et de froid. Le messager du soir dénonce aussi des rassemblements nocturnes, dans lesquels on prêche l'insurrection et le rétablissement du terrorisme. «
»Police générale. Bulletin du 3^ bureau, du 25 brumaire l'an 4.
Une femme se permit hier d'arracher la cocarde d'un citoyen,
1 Voir ci-dessus n. 2G9, et la note.
en lui disant: „Yotre f . . . . république nous fait mourir de faim; si toutes les femmes avaient de l'âme, il en serait autrement." Le citoyen surpris voulut la ramasser, mais elle mit le i)ied dessus; d'autres femmes, ainsi que quelques gagne-deniers, se mirent de son parti et l'approuvèrent, en disant: „que les dépenses du corps législatif et de l'autre assemblée coûtaient par jour un million sept cent mille livres; que le directoire exécutif coûtait davantage par les repas qu'il donnait, et le train qu'il allait prendre; que ce n'était pas la peine d'avoir abattu un roi, pour en ressusciter cinc^; que les Français n'étaient pas faits pour vivre en république, mais bien pour être menés comme des imbécilles etc."
Hier dans l'après-midi. Rue Honoré, un jeune homme, contrefaisant l'ivresse, se mit à crier: „Vive le roi, le comte d'Artois et la famille royale." L'on voulut l'arrêter, mais des jeunes gens s'y opposèrent et le firent évader. «
»25 brum. 4. Il est 10 h. i/,. Les sections des Arcis, des Gravilliers et de la Réunion ne sont pas encore pourvues de farines. Le sel ce matin 14''^- la livre.
Hannocque. Guérin.«
»Police générale. Bulletin du 3^ bureau, du 25 brum. l'an 4. . . . Les conversations roulent sur la nécessité des visites domiciliaires. Le peuple les désire . . . „Allez, dit-il, non seulement dans les boutiques, dans les magasins, mais même chez les portiers des maisons, dans les greniers de ce qu'on appelle les grandes maisons, dans les boudoirs, dans les salons, dans les cabinets même des gens de pratique et de justice; tout y est magasin, tout y est comptoir, et au milieu de cet amas énorme de marchandises de toutes espèces, le peuple, pour qui l'assignat, malgré sa multiplicité, est rare, meurt de besoin." Tel est le résultat de nos rapports. . . .
Dans tous ces raisonnements on n'épargne pas Tagioteur, le cultivateur et le marchand, qui seuls, dit-on, devraient payer les frais de la révolution, })uisque pécuniairement elle n'a i)rotité (pi'à eux seuls. . . .
Section des Gravilliers, beaucoup de femmes disaient, qu'elles avaient vendu tout ce qu'elles possédaient. D'autres, sections du faubourg Antoine, que mieux vaudrait les mettre à rembouchuro d'un canon; et parmi des murmures sans nombre contre le gouvernement, on les entendait s'écrier: qu'il fallait un Roi, mourir pour mou ri r.
Hannocque. Guérin.«
» Rapport au ministre de l'Intérieur. 26 brum. l'an 4.
On voit avec chagrin que l'intrigue s'attache à poursuivre le ministre de l'intérieur ; on prétend que ses principaux ennemis sont dans l'agence des subsistances ; qu'ayant donné quelques commissions particulières à des citoyens probes et instruits, à l'efl'et de faire des approvisionnements, l'agence a détaché les plus intrigants de ses préposés pour entraver leurs opérations. . . .
La disette dans les campagnes qui entourent Paris est à son comble. . . . Ces campagnes se dépeuplent; les honnêtes gens fuient. ... A Ivry on est à la queue pour avoir de la viande de cheval.
Cinquante à 60 personnes étaient hier soir au café Chrétien, la majeure partie membres d'Ex-comités révolutionnaires; les propos les plus injurieux ont été tenus contre le gouvernement; l'éloge de Marat a été fait; Pache et Bouchotte ont été regardés comme capables de sauver la chose publique. . . . Vers les 9 heures 2 femmes sont entrées et ont paru rendre compte de leurs missions.
Les mêmes personnes fréquentent le café des Bains Chinois.
Dans quelques cafés , entr'autres dans celui qui est vis-à-vis les Ex-Prémonti'és , rue de Sève , certains terroristes se déchaînent contré le gouvernement. Cette caste commence à se répandre dan^ les grouites. . . .
La feuille de Babœuf, ou Le Tribun du Peuple, qui a paru aujourd'hui, prêche ouvertement l'insurrection, la révolte et la Constitution de 93. . . .
Beaucoup d'épiciers refusent de vendre, à moins que ce ne soit en numéraire.*
»26 brum. 4. Si nous rendons un compte exact de la situation de Paris sous le rapport de l'opinion publique, nous sommes obligés de dire que les têtes sont dans un tel état d'exaspération, qu'il semblerait annoncer un mouvement assez violent. Le directoire en général, chacun de ses membres en particulier, est l'objet des sarcasmes et des propos les plus outrageants de la multitude pressée par le besoin et désespérée par l'impossibilité d'atteindre aux objets nécessaires à son existence.
Dans les groupes, aux portes des boulangers, aux chantiers, aux portes des revendeurs de bois en détail, on est occupé à faire la comparaison de la situation actuelle avec celle du régime de Robespierre, et de là on passe au temps de la monarchie, et les regards s'attachent avec complaisance sur le gouvernement des
Rois. „Platôt un roi, que de mourir de faim" est le refrain de ces conversations.
. . . L'impôt indirect serait vu avec plaisir et regardé comme une grande ressource pour le gouvernement.
Parte. 1 «
»26 brum. 4. Le mécontentement est extrême de la part des ouvriers; des femmes excitent au pillage. „Plutôt un roi, dit-on, que de mourir de faim." Le pain excessivement cher, la halle tumultueuse, on s'est jeté sur les arrivages; la force armée n'a pu rétablir l'ordre.
Parte. «
»27 brum. 4. Les projets de pillage se concertent; cependant l'audace manque toujours pour les mettre à exécution.
Bois. Quoiqu'on ne paraisse pas s'empresser d'en acheter , à cause de son excessive cherté , tous les ports et chantiers se dégarnissent. Le bois neuf se vend jusqu'à 2000 livres à l'île Louvier et dans la plupart des chantiers; le flotté est à 1500"''- au moins; les falourdes à 30''''' pièce. Les cordeurs exigent 25"''' par voie.
Hannocque. Guérin.«
»Rapport au ministre de l'Intérieur. 27 brum. 4. On distinguo aisément, en palpant l'opinion, deux partis bien prononcés: l'un est celui qui veut la constitution de 90, l'autre est celui de la terreur; ce dernier est le plus hardi, se montre ouvertement, se répand dans tous les coins de Paris, prêche l'immoralité et l'anarchie, prétend que la constitution ne peut pas tenir, et (ju'il faut mettre on vigueur celle de 93. . . .
Le café ('hrétion est actuellemont converti en société populaire; Vadier y fait présider ses GO ans de vertus, et Léonard Bourdon leur succède, lorsqu'elles sont fatiguées. C'est là qu'on distribue à chacun le rôle qu'il doit jouer dans tel ou tel quartier ; et c'est là qu'on rend journollement compte do l'oifet qu'ont ))roduit sur le peuple les grimaces de l'acteur. Les Sociétaires, peu sûrs de leurs succès, calculent ce qu'ils doivent faire, et il paraît (ju'ils
* Comme il n'y avait que trois commissaires administrateurs. Farté et Bezane (n 274) doivent être supposés chefs de bureau.
ont décidé de faire l'éloge deDauton, Camille et Phili ppeau, qu'ils disent avoir été égorgés par Robespierre seul, pour mieux cacher leurs projets, faire des prosélytes, et attirer dans leurs filets le parti thermidorien.
Les membres des anciens comités révolutionnaires de diverses sections se répandent dans les endroits les plus populeux du faubourg Marceau, font l'éloge des sansculottes de 93, s'appitoient sur le sort des Jacobins et , comparant les circonstances présentes avec celles passées , font, croire au peuple que la disette durera tant qu'on laissera en activité la nouvelle constitution. Ces mêmes hommes s'insinuent dans les groupes et sont favorablement écoutés par les ouvriers.
Jamais Paris n'a été aussi peuplé : plus d'appartement dans les maisons garnies. On attribue cet engorgement à deux causes: la première aux différents partis qui ont fait venir leurs adhérents respectifs, afin de se renforcer; la seconde à l'émigration départementale, vu la disette du pain.
Les patriotes qui arrivent des départements annoncent que les fermiers enfouissent leurs grains; que des agioteurs ont loué ou acheté des maisons à 15 et 20 lieues de Paris, où ils entassent tout ce qu'ils trouvent de denrées; et que les ex-nobles, qui se sont retirés dans leurs terres, se coalisent avec les fermiers pour porter partout la misère.
L'Ex-marquis de La C ha haussier e [Lachabeaussière] , qui dans le „Journal des Lois" ^ crie tempête contre l'agiotage , fait luimême ce commerce ; sa femme suit son exemple.
L anglais [Langlois], rédacteur du journal „Le Censeur des journaux,"^ va partout prônant qu'il est bien dans l'esprit du directoire exécutif, et que, bientôt, il sera lieutenant général de police; à l'entendre, le gouvernement ne marche que d'après ses conseils.
Bezane.« ^
* Deschiens p. 249 ue connaît ce journal que jusqu'au 30 prairial an 3.
2 Voir le Moniteur du 14 oct. 179G, Deschiens p. 110 ne nomme que le rédacteur Gallais.
3 Voir n. 273, note. On pourrait aussi lire Bezaud.
N. 275; POLICE GÉNÉRALE DES DÉPARTEMENTS
» Ministère de ITntérieur.
Extrait des registres du Directoire exécutif. An 4".
[Évidemment du mois de brumaire.]
De toutes parts des gémissements sur le discrédit des assignats; c'est aux frontières surtout qu'ils éprouvent la plus grande dépréciation, et il semble qu'elle se fait un peu moins sentir en se rapprochant de Paris. Il y a déjà plusieurs départements où les transactions commercielles ne se font plus qu'en numéraire ou en échange avec des denrées. L'administration centrale du département de la Haute-Saône fait un tableau déchirant de sa situation relativement à la nullité absolue des assignats. „Ne nous laissez pas plus longtemps attachés à ce cadavre," disent-ils. . . .«
N. 276) LETTRE DU 28 BRUMAIRE AN 4 (19 NOY
»Les membres du corps législatif: Gauthier, Merlinot [Merlino]
et Royer
Au ministre de ITntérieur.
. . . Le représentant du peuple Legot, délégué par le gouvernement dans le département de l'Ain, demande à être rappelé... il réclame un envoi de 30,000 """•, avec une augmentation de 2000 liv. pour chaque jour de retard. «
»Bureau de la police générale des départements.
1) Les représentants Gauthier, Merlinot et Royer, du dépa»-tement de l'Ain, transmettent copie d'une lettre écrite par le CA" Le Got. . . en mission dans le même département, datée de Bourg le 22 brumaire.
Ce commissaire annonce que tout est assez tranquille dans ce département, quoique l'esprit public soit mauvais, au point que l'on affecte une joie indécente dans les cafés, lorsque les journaux annoncent que nos armées ont éprouvé des revers, et que l'on y a montré de la douleur en apprenant que le directoire exécutif était composé de républicains énergiques. . . .
Ce commissaire annonce qu'on achète en numéraire des grains pour exporter à l'étranger ... [il réclame un envoi de 30,000 liv.], observant qu'il dépense 2500 à 3000 liv. par jour-, il demande pour chaque jour de délai 2000 — 3000 liv.
2) Le commissaire Noël, officier de paix en mission, dans une lettre datée d'Arras le 18 brumaire, donne des détails sur le discrédit des assignats, évalués à 3 deniers la livre; on ne peut courir la poste et avoir des chevaux qu'avec du numéraire. La sous-ferme des messageries nationales de Lille à Dunkercq a augmenté le prix des places de 200 à 500 liv.«
Rapports de la Police de Paris présentés au ministre de l'Intérieur. (N. 277) DU 29 BRUM. AN 4 (20 NOV. 1795)
Bulletin spécial
»A midi: les farines ne sont pas encore arrivées.
Midi 'I2 : les boulangers n'avaient pas encore de farine (S"° Lombards, Muséum, 3"" arrondissement).
Hier six femmes, habitantes de la campagne, disaient qu'elles ne manquaient ni d'argent ni de farine; ces mêmes femmes, qui autrefois mangeaient du pain et du fromage au coin de la rue , racontaient le prix de ce qu'elles venaient de payer pour leur dîner, qui s'est monté à 550"% et après, elles ont pris des billets d'orchestre du théâtre des Arts, de 80""'. L'une d'elles, en prenant son billet, a été volée de son portefeuille dans lequel il y avait GOO'"''; elle s'est consolée de cette perte, en disant: „C'est une bagatelle, je ne regrette que mon passeport, mais j'espère que le voleur le renverra.
Houdeyer. «
Rapport général
»Paris le '29 hrnmaivi' Veut 4 de la république fritnqaise.
Esprit public. Il n'y a pas de différence entre la situation d'aujourd'hui et celle des jours précédents-, si elle existe, elle n'est marquée que par l'accroissement du prix des denrées, et surtout actuellement de la farine. Aussi l'esprit du peuple est-il toujours le même, il flotte entre la misère et l'espérance; il se rappelle tous les sacrifices qu'il a faits depuis six ans, il s'en félicite, et il est prêt à les oublier tous. La faim et le désespoir ont couvert d'un voile épais les mots respect aux propriétés. Ces mots retentissent au fond de son cœur; mais bientôt son oreille ne les entend plus. Eh quoi! s'écrie-t-il: nos bijoux, nos vêtements, nos effets, ceux de nos femmes, de nos enfants, sont passés dans les mains cupides des marchands , des agioteurs , des fermiers ; ils regorgent de nos nécessités, et leurs propriétés seront respectables? Ah! leur propriété est celle des brigands; la loi doit-elle les respecter? La loi est encore le seul frein qui les retienne; elle est la barrière, bien faible dans ce moment, entre le malheureux qui se désespère et le brigand qui l'insulte.
Des places où les marcliands vendent ont été pillées; le riz au marché des Innocents, le pain à celui des Jésuites, et les ponnnes de terre sur d'autres places. Hier la farine se vendait au boisseau sur le pied de 14000 liv., le sac de 325 liv. La plupart des gens, même aisés, qui étaient venus pour s'en procurer à ce prix, n'en ont plus trouvé. Leurs plaintes se sont mêlées à celles du i)eupk' ; la fermentation a été grande. Ajoutez à ce danger la malveillance qui saisit tout, et dites, si la tranquillité n'est pas menacée, si les lois seront encore quelques jours le frein de la patience et du respect pour les propriétés.
Ces rapports sont effrayants et affligeants ; mais la police ne serait-elle pas coupable d'en laisser ignorer la moindre partie au gouvernement? Quels sont ses moyens pour obvier à tant de maux? La surveillance, la douceur, les mots de patience, du calme. Kli! ces mots même, loin d'adoucir, irritent celui qui souffre.
Les laitières menacent de ne plus vcuidrc (ju'en numéraire, ou bien leur lait ira jusqu'à 50"'' la pinte. Les faiseurs d'affaires font courir le bruit, que l'assignat de lod"'- ne vaudra plus dans le l'omraerce que pour 3""" 10".
Les marchands ne veulent plus vendre, et ils disent tjuils attendent le résultat du plan proiiosé i)ar le comité général.
Cependant, jamais Paris n'a renfermé dans ses murs plus de marchandises de toutes espèces, plus de denrées et de comestibles qu'il y en a. Mais aussi jamais la perversité , la cupidité et l'infamie n'y ont fait plus de ravages.
Les affaires politiques occupent peu-, les conversations roulent • absolument sur l'intérieur. Le seul ennemi , le seul terrain hostile, est le palais Égalité, et ses habitués qui tixent l'attention, et les vivandiers de ce camp abominable , qui recèle les plus belles farines et les viandes les plus délicates, dont le malheureux, exténué de jeûnes et de souffrances, n'a pas même la fumée.
Législateurs éclairés, directoire exécutif, créateurs et dépositaires suprêmes des lois! C'est à vous seuls qu'il appartient de détruire les phalanges dévorantes qui rongent le peuple confié à vos lumières et à vos soins; c'est en vous que la confiance repose.
Le ministre de l'Intérieur vient d'adresser une circulaire aux administrateurs des départements. Dans cette lettre, dont nous nous dispenserons de faire l'éloge et qui fait connaître les principes de l'auteur et les sentiments dont il est animé , le ministre les exhorte à combattre, avec énergie et constance, tous les obstacles qui pourraient s'opposer encore au triomphe de la liberté, et à l'établissement de la constitution républicaine. Il les invite, à cet effet, à la plus grande surveillance envers les émigrés. „Vous combattrez, dit-il, avec moi ces hommmes qui ont trahi leur patrie par une lâche et criminelle désertion: Vous ne permettrez pas qu'après avoir abandonné le sol de la liberté, ils viennent le troubler ou l'ensanglanter par la discorde. La constitution même refuse tout pardon à ces enfants ingrats qui ont déchiré le sein de leur mère, et qui ont exécuté le projet impie d'armer l'Europe contre elle."
Il invite les administrateurs des départements à user de la même surveillance et de la même sévéï'ité, envers les fanatiques, les royalistes, les anarchistes et tous ceux qui chercheraient à perpétuer le désordre, au moment où la France va jouir de sa victoire et retirer le fruit de ses triomphes.
Il demande enfin un état de la situation morale et physique de chaque département, afin de porter dans chaque partie les remèdes et les améliorations convenables. Il leur recommande d'exécuter ponctuellement toutes les lois, d'étouffer tous les germes de division, et d'intéresser enfin chaque citoyen au sort du gouvernement par la sagesse et la bienfaisance des administrations.
Situation de Paris. Lebois, qui s'intitule l'ami du peuple, a fait placarder avec profusion une affiche qui a pour titre „La
vérité au peuple par des patriotes de 80." Beaucoup de lecteurs, mais peu d'approbateurs. On a observé, en la lisant, que les crises révolutionnaires étaient toujours précédées d'ai'tiches de cette sorte. Toutes les réflexions que l'on a entendues, annoncent que les citoyens sont las de la tourmente , et qu'ils aspirent au repos que doit procurer le nouveau gouvernement.
Cependant on s'attend dans le public à quelque grand mouvement dans le corps législatif, lorsqu'on fera le rapport sur ceux qui n'ont pas voulu déclarer, s'ils avaient des parents émigrés; on paraît, en général, inquiet sur ce mouvement que désirent ceux qui s'appellent exclusivement patriotes de 81).
On ne peut se dissimuler qu'il y a beaucoup de rassemblements; Packe paraît être le grand meneur, et l'on prétend que, fidèle agent de Pitt, s'il n'eût pas été incarcéré, il eût empêché rétablissement de la nouvelle constitution. Les cafés de la Montagne St. Geneviève sont pleins de gens qui ne parlent que de terreur, et Marat est le Dieu qu'ils encensent.
Le café Chrétien , déjà signalé , paraît être un des points de ralliement; entrez-y, si vous n'y êtes pas connu, l'on se tait; si vous prêtez l'oreille, on sort. La citoyenne Lange, jadis du théâtre français, de son côté, reçoit chez elle une foule de royalistes.
L'opinion générale se prononce liautement sur l'aperçu du rapport des finances, et l'on dit que toutes les mesures qu'on prendra à cet égard seront inutiles, si l'on ne démonétise pas tous les assignats; on désire plus que jamais la fermeture de la bourse et la défense de la vente du numéraire.
Le parti royaliste et le parti terroriste sont actuellement en présence l'un de l'autre; le premier veut ouvertement attaquer son ennemi, l'autre s'arme pour se défendre.
L'on voit avec peine que le conseil exécutif et le ministre de l'intérieur soient aussi séparés du corps législatif; on craint (^ue, dans le cas où il y aurait quelque insurrection dans Paris, les ennemis venant à intercepter le passage des ponts , les deux pouvoirs ne pouvant alors communiquer ensemble, il n'en résulte un désordre très-nuisible à la chose publique.
Dans divers quartiers le peuple a été très-agité , voyant qu'à deux heures de l'après-midi les farines n'étaient point arrivées. Chez les l)oulangers, les femmes disaient (pi'il fallait aller demain au Luxembourg, troubler le superbe dîner ([ue le directoire exécutif doit donner.
Le bruit court que les deux conseils ne tiendront pas longtemps, parce que le projet des Cambon, Thuriot et consorts est de culbuter la constitution pour y substituer celle de 1)3.
Il se forme, dans ce moment-ci, une société populaire au fbg. Antoine, dont le but est de réparer les maux qui pourraient provenir des rassemblements qui se forment à St. Geneviève et autres lieux.
On est très-surpris de voir dans les bureaux du directoire un nommé Louis, dit Bru tu s, jadis président de la commission de Lyon , qui lit guillotiner un particulier à la place de son frère qu'il avait proscrit.
Les femmes du fbg. Marceau sont outrées contre le gouvernement-, elles crient: „A bas la république!" Celles du fb. Antoine témoignent leur mécontentement, mais elles sont moins violentes.
On fait courir le bruit que samedi prochain il sera fait une proclamation du prix du pain et de la viande. Est-c* une adresse perfide? Est-ce la vérité?
Spectacles. Toujours extrêmement remplis , et tranquilles au dedans. Toujours le Vaudeville troublé au dehors par le royalisme et la sottise. Toujours même nécessité d'avoir une garde respectable et imposante pour forcer au silence et au respect l'essaim de libertines et de polissons qui en infectent les corridors et le foyer.
Pour rapports les commissaires admin.
Houdeyer.«
3. y> Extrait de la correspondance de police administrative de ce jour, en réponse à diverses lettres. Le 2,9 brumaire.
Il ne se tient aucun conciliabule de nuit chez Chrétien [cafetier].
Il existe des rassemblements composés de ce qu'on appelait Sansculottes et de gens destitués depuis le 9 thermidor, et où l'on fait des collectes et promet la restitution des places. Ces rassemblements sont surveillés.
La commission fait des dispositions pour introduire quelqu'un dans un autre rassemblement où se réunissent, certains jours de la décade , des députés et autres citoyens. On ne connaît aucun magasin secret aux citoyens Lefèvre et Mésange.
L'ancien prévôt de Paris demeure toujours rue Bergère; il est continuellement entouré d'agioteurs et de royalistes. Sa maison est un véritable garde-meuble , qu'il serait peut-être bon de visiter. Chacun est scandalisé de le voir membre de la commission des secours des veuves et orphelins des défenseurs de la patrie. Il sera surveillé dans sa maison de Passy où il va souvent.
Ordres donnés pour vérifier les faits contenus en la dénonciation laite contre les citoyens Camus et Beaupré de la section de la Cité.«
Rapport général
»Fa7'i.i le 30 hrvnunre an 4 de la république jnwçaise.
Esprit public. D'après nos rapports, les esprits paraissent un peu plus calmes ; nonobstant la pénurie des denrées , leur cherté, l'impossibilité de s'en procurer, et même leur mauvaise qualité, les plaintes, les murmures sont interrompus. Cette interruption, ce calme apparent, est-il l'effet du contentement? est-il celui de Tespérauce? Non, sans doute, et ce calme, ce silence, sont l'effet de la lassitude et de l'abattement. Dans plusieurs sections, la distribution s'est faite hier fort tard ; dans quelques-unes , elle a eu lieu à une heure du matin. Les groupes amassés aux portes des boulangers étaient dans une grande fermentation, les propos les plus violents contre le gouvernement étaient tenus; cependant rien n'en est résulté , pour faire craindre que le repos et l'ordre public en fussent troublés.
Dans les jardins, dans les places publiques, la majeure partie ne s'occupait que de la réception des ministres étrangers par le directoire exécutif. Les uns , sans l'avoir encore vue , blâmaient la pompe nationale , avec laquelle le directoire devait recevoir les ambassadeurs; d'autres avouaient que cette pompe était nécessaire pour imprimer un grand caractère à la nation française. Assurément, cette pompe n'est pas du goût des cheveux sales et gras, des républicains à la Robespierre; quoique ces Messieurs, que l'on retrouve dans tous les groupes, et soufflant la discorde, soient bien vêtus , bien fourrés , et même parfumés.
Dans d'autres groupes, on s'occupait des moyens que le gouvernement pourrait prendre, pour retirer une grande quantité d'assignats de la circulation. Les moyens, proposés en comité général et qui sont devenus publics, ne i)araisscnt i)as satisfaire; cependant, ils ne sont pas non plus l'objet d'unc^ critiijue sévère et approfondie.
Les gens qui paraissent éclairés et tran(iuilk's i>ont dans ies plus heureuses dispositions à l'égard du gouvernement ; ils sentent unanimement, que le retour à la royauté est une chimère. Le roy-
alisme est une secte folle et dépravée qui, si le i^euple jouissait du stricte nécessaire, ne mériterait pas plus l'attention du gouvernement, que la secte des jansénistes ou des francs-maçons.
Mais l'état de détresse du peuple, les comparaisons qu'il ne cesse de faire de son état actuel à celui de 1788, sous le rapport des besoins de la vie, attire et doit sans cesse attirer l'attention du gouvernement sur le malveillant qui profite de tout. De toutes les classes de citoyens, celle des rentiers mérite les plus grands égards et doit éveiller la prompte sollicitude du gouvernement, comme celle des fermiers et des marchands doit exciter toute sa sévérité ; il ne reste plus à l'indigent que la seule espérance.
On recherche les billets à face pour les départements. Il y a des paris, que les louis seront à 10000 ""■■ sous peu de jours.
Hier au théâtre Italien, l'air de la Marseillaise a été couvert de huées et de coups de sifflets. Celui du chant du départ a été également hué par une partie de la salle. Même scène au théâtre Feydeau.
L'acteur Martin, jouant dans „La supercherie par amour" le rôle de Lafleur, a singnlièrement indisposé les esprits, en paraissant couvert d'une grande livrée; telle que les laquais en portaient autrefois.
Quoique le pain ait été distribué hier fort tard , les plaintes des femmes étaient moins amères que les jours précédents. On disait dans plusieurs queues, que Paris allait avoir des provisions d'avance pour huit jours, que c'était le ministre de l'intérieur qui l'avait assuré ; on se demandait aussi , si le riz serait remplacé par un quarteron de pain de plus. Le peuple qui ne mangeait pas son riz, parce qu'il n'avait ni bois, ni charbon, désire ardemment la livre de pain.
Le résultat de la discussion qui a eu lieu au comité général secret, relativement aux finances, a été bien accueilli dn public, parce qu'il lui offre des espérances qu'il lui tarde de voir réaliser.
En général, la masse du projet paraît excellente, mais bien des gens n'y voient qu'un remède trop lent, dont les effets salutaires peuvent être contrariés par mille événements imprévus.
On pense qu'aussitôt que le cours sera légalement connu, il sera très-urgent de fixer le prix des journées de travail évaluées en numéraire, afin d'éviter un arbitraire qui influerait nécessairement sur la variation de ce cours, et sur le prix des denrées. On pense aussi qu'il serait très-utile, pour rétablir une égalité de rapports entre les valeurs métalliques , de fixer celui de l'or à l'argent , de l'argent au cuivre, du cuivre au fer, de celui-ci au plomb etc.
Quant à la disposition qui concerne les rentiers et pension-
iiaires, elle est de toute équité; mais on voudrait qu'on leur facilitât les moyens d'échanger à la monnaie leurs bijoux, argenterie, contre des espèces, en attendant l'échéance du premier semestre, et du temps qu'il faudra pour parcourir la liste des payements.
On croit aussi qu'il serait avantageux de démonétiser les écus de l'ancien coin et ordonner de les échanger valeur pour valeur à la monnaie; ce serait un moyen sûr de connaître exactement la quantité qui en existe dans la république, et de les faire sortir des coffres des fermiers et cultivateurs.
Une autre opération non moins urgente, que le public demande, c'est l'apposition du timbre sur les assignats ; par ce moyen on s'assurerait de la quantité des faux qui circulent, quantité qui contribue pour beaucoup à la hausse progressive des denrées; il arrive fréquemment, à la bourse, que lorsque le louis est à 3000'"'', il se présente en divers lieux des gens qui en offrent secrètement 4, 5 et quelquefois 6000 '"''•, parce qu'ils placent leurs faux assignats.
Dans un groupe, porte Martin, les ouvriers, en se plaignant de la cherté des denrées, disaient que, si tout était si cher, c'est qu'on avait chassé de la Convention les meilleurs patriotes, et que la constitution n'avait été faite que pour les riches. Les discours de ces ouvriers annonçaient que le signal du pillage n'était pas éloigné.
Beaucoup de personnes, s'étant assemblées autour d'une femme en fureur qui venait de dire à un boulanger de tuer ses enfants, parce qu'elle n'avait pas de quoi les nourrir, ont tenr les propos les plus infâmes contre le gouvernement, et lui ont donné 200 '"■'■.
Le nommé Lebrun, ci-devant adjudant de la section du Bonnet-rouge, est un de ceux qui se rassemblent au café rue de Sève, vis-à-vis les prémontrés; il n'est i)as d'horreurs que cet homme ne vomisse contre la constitution; il cherche à mettre de son parti beaucoup de militaires (pii fréquentent cet endroit.
Les jeunes gens et les militaires, hier soir au Jardin Égalité, après s'être insultés de part et d'autre, ont failli en venir aux mains; on s'en est tenu aux menaces, et les jeunes gens se sont retranchés, comme à leur ordinaire, dans les cafés.
Vainement les royalistes s'initient parmi les ouvriers des faubourgs Antoine et Marceau pour les corrompre, vainement ils cherclient à les endoctriner; mais, inaccessibles à leurs discours, ceux-ci veulent soutenir le gouvernement actuel, pourvu, disent-ils, que les lois soient exécutées révolutionnaircment contre les friitons, les agioteurs, les accapareurs et les marchands.
L'infidélité du boulanger de la rue des Amandiers remplit d'indignation son quartier; non seulement il vole sur le poids du
pain , mais il le fait si mauvais qu'il est impossible de le manger, taudis que ses confrères, qui ont la même qualité de farine que lui, en donnent de bon. Depuis longtemps on se plaint de lui.
Divers agitateurs répandent de faux bruits sur les dépenses et le luxe du directoire exécutif, qu'ils disent être excessif. Le peuple ne paraît pas faire grande attention à ces propos.
Beaucoup de gens, sous le nom de patriotes de 1789, murmurent sur le choix des fonctionnaires publics et se plaignent d'être oubliés.
Journaux. Il paraît que les troubles sont encore loin de se calmer dans la commune de Marseille-, les partis s'aigrissent et se préparent à en venir aux mains. Fréron, suivant quelques journaux, est en horreur à Tours, et ne peut y opérer aucun bien; selon d'autres, il en impose aux passions, et empêche l'éruption.
A Paris le terrorisme ne dort point, il travaille sous main, il dispose ses plans pour reconquérir l'autorité.
Cependant la misère augmente, le peuple se fatigue; sa patience se lasse, et son patriotisme mourant a besoin d'être ranimé.
La coquinerie des boulangers et commissaires distributeurs du pain est encore dénoncée.
Enfin on apprend qu'à Cadix des officiers français ont été insultés par des émigrés enrégimentés qui étaient dans cette ville.
Le Républicain se distingue par des réflexions sur les choix d'administrateurs et de juges que le corps législatif a délégués au directoire exécutif.
• Marché de l'abbaye St. Germain. Un groupe d'hommes et de femmes, qui paraît s'être formé entre une et deux heures aprèsmidi, a fixé l'attention des observateurs de la police; on s'y plaignait vivement de la disette et de la cherté du pain , qu'on venait de vendre 4""' la livre. Des femmes disaient que ,,si l'on faisait bien, on se transporterait au Luxembourg, où il se donne un dîner qui coûtera au moins quatre cent mille francs ; qu'on travaille pour ce repas depuis quatre jours ; que c'est insulter à la misère où le peuple est plongé."
Un homme qui paraissait applaudir à ces propos, et même avait l'air d'engager ces femmes à se transporter au Luxembourg pour demander du pain, est suivi de près. On continue de surveiller. Les rapports annoncent que tous les autres quartiers sont tranquilles.
Au surplus , dans la feuille intitulée le Courrier républicain se trouve l'annonce de ce prétendu Gala au Luxembourg. L'auteur de ce journal est mandé par la commission, qui l'interrogera sur les sources de ce mensonge , et l'enverra devant les tribunaux comme
ayant cherché à tromper le public, s'il ue donne pas des réponses satisfaisantes.
Les commissaires administrateurs.
Houdeyer. «
Bulletin du même jour
»Le public désigne maintenant le Luxembourg sous le nom de St. Cyr ou Cinq-Sires. Les conversations sur le plan de finance se terminent toujours par la démonétisation des assignats; les mauvais plaisants répondent: „De tous ceux mis en circulation les plus mauvais sont les cinq cents et les deux cents, personne n'en veut plus." Nous serions trop heureux, s'il n'y avait que de l'esprit dans cette mordante satire. «
N. 279) CORRESPONDANCES
Lettre de RouUier à Merlin, du 30 brumaire.
»A Merlin, ministre de la Justice.
Ami.
Ma surveillance, et celle de ceux qui partagent nos principes, se porte dans toutes les parties de cette grande cité, pour y connaître et découvrir les auteurs et fauteurs de ceux qui voudraient s'opposer à la marche du gouvernement républicain, et discréditer les autorités chargées de l'exécution des lois; les passions, les esprits de partis, tout est en jeu pour y réussir. Le moyen sur
A. ScHMiDT, Tableaux. 11. 30
lequel ils comptent le plus , [ce sont] d'une part les Chouans avec leurs agents dans les différentes places, [et de l'autre,] les républicains à qui cette constitution ne plaît pas et qui regrettent celle de 93. Quelques-uns de ces imbécilles croient le moment propre à rétablir ce gouvernement; mais je proteste, que ce petit nombre d'hommes n'est pas dangereux, parce qu'ils sont liés de sentiments avec un grand nombre de nous qui ne pensent pas comme eux; nous avons plus de crédit qu'il ne nous en faut pour les arrêter dans leurs opinions. Il n'eu est pas de même des royalistes-, ils sont plus adroits et plus tacticiens que nous ; quand ils ne peuvent parvenir à se placer, ils trouvent le moyen de corrompre quelques lâches républicains. On assure qu'il en est ainsi de l'analyseur des rapports faits à la mairie (nommé Le Roy i). Le petit nombre des patriotes employés dans cette importante administration ne le voient pas de bon œil , et regardent ses rapports [comme] dictés par l'astuce la plus raffinée ; ils [ses rapports] essayent de faire prendre le change aux autorités constituées, quand il leur parle des exdéputés incarcérés et des citoyens qui se réunissent dans différents lieux. Je n'y vais point; mais j'ai beaucoup de mes amis qui y vont et se rendent chez moi, et d'autres m'envoient des notes. Je pense que tu as connaissance de leur dernière affiche, on aurait pu eu retarder la publicité; mais il faut qu'elle fasse un bon effet , car les Chouans sont furieux. On se plaint beaucoup de l'administration des postes , et encore plus de ne point voir chasser cette armée de bureaucrates qui ont porté les armes contre la Convention, et qu'on a l'infamie d'habiller, de chauffer et éclairer ces assassins, pendant que les défenseurs des principes, qui ont versé sang et fortune , n'ont plus pour se soutenir que la pureté de leurs principes et l'assurance du triomphe de la liberté. S'il fallait que les ministres, ce que je ne peux croire, ne missent pas ordre à tant d'abus , pour ne pas dire crimes (car c'en est un que d'alimenter des hommes qui ont voulu détruire le gouvernement): je te répète pour la centième fois, que cette infâme police de Pitt, si vous n'y prenez garde , nous conduira à des mouvements ; tripots , libertinage , tout est protégé par eux. Tâche d'avoir pour te seconder, comme tes collègues te l'ont déjà dit, [des hommes tels] que moi, le citoyen Le Blanc, et quelques autres patriotes qui t'instruisent de tout ce qui a rapport à cette partie sans y être attachés , ne recevant pour pi'ix et salaire que l'avantage d'être utile.
30 brumaire l'an 4. Rouiller. «
1 Peut-être le même que nous avons trouvé en bas d'un rapport du 1 thermidor an 3 (n. 263).
Lettre d*e Merlin à Rewbell, président du directoire exécutif.
» Citoyen Président.
2 frimaire an 4.
Je crois devoir mettre sous vos yeux une lettre de Rouiller, de la rue du Regard, section de l'Ouest, que vous connaissez comme moi. Les renseignements que cet homme m'a fournis en différentes circonstances me font croire qu'il i^ourrait être très-utile; et il me paraît d'autant plus mériter d'être recherché, qu'il ne demande rien. Ce Leblanc qu'il indique m'a été désigné comme un patriote prononcé et entièrement exercé dans la police de Paris; mais je ne le connais pas personnellement; il demeure rue Mêlai, près le boulevard St. Martin. Salut et respect.
Merlin. «
Note marginale:
»Renvoyé au ministre de l'intérieur.
3 frim. 4.
Reubell.«
Les derniers rapports de la commission
administrative de police.
•» Paris le 1"^" frimaire un 4 de la répnbl. franc^aise.
Esprit public. Hier, dans beaucoup de sections, le pain n'a été délivré que le soir, et de très-mauvaise qualité; dans d'autres il a manqué, ce qui propage et augmente d'autant les plaintes et les murmures contre le gouvernement. On craint de passer encore un jour sans pain, comme cela est déjà arrivé, il n'y a pas longtemps. Les commissaires à la distribution et les boulangers sont accusés hautement de s'entendre ensemble pour tjiponner les con-
sommateurs. Ces retards, dans la distribution, foiit renchérir d'autant le pain dans les marchés , et le peuple ne peut se persuader que tout cela puisse arriver sans la participation du gouvernement; de là les propos les plus exaspérés contre ceux qui conduisent le vaisseau politique, et si quelques citoyens cherchent à calmer les esprits, ils ne sont pas écoutés. Ventre affamé n'a pas d'oreilles. La malveillance, qui toujours est là, annonce que bientôt les distributions de pain cesseront, et que les riches seuls pourront en avoir.
Le prix excessif, en papier, de toutes les marchandises, son surhaussement à chaque heure du jour, pour ainsi dire, augmente encore l'agitation des esprits. Cette misère générale, au milieu de l'abondance, a fait regarder avec envie et improbation, par ceux qui ne peuvent se procurer le nécessaire, le repas que, dit-on, le directoire exécutif a donné hier. Il faut, disait-on, aller leur demander les restes de leur table , il y en aura assez pour faire vivre bien des ménages. Dans les cafés, on blâmait également cette dépense, dans le moment où le peuple mourait de faim.
On rapporte qu'hier un particulier est tombé de besoin en passant rue Bourg-l'Abbé.
Le nouveau projet de finance pourrait être accueilli, mais on ajoute qu'il ne pourra s'effectuer avec succès que lorsque la paix sera faite.
La nouvelle de l'avantage remporté par l'armée de Sambre-et- Meuse a suspendu quelques instants les plaintes que la misère publique propage et fait entendre à chaque pas.
On parle peu politique; les moyens de se procurer l'existence occupent tous les esprits, et à tous les instants du jour.
Spectacles. Malgré la grande aftluence de monde qui s'est portée hier aux spectacles, ils ont été assez tranquilles, et cela près de la diversité des avis qui se manifeste de temps à autre , relativement à l'air de la marseillaise.
Opinions et mœurs. Toujours de l'inquiétude sur les subsistances, et des retards dans les distributions, ce qui occasionne la cherté dans les marchés.
Les propos tenus sur le prétendu repas du directoire exécutif se sont multipliés, il paraîtrait utile de les démentir.
Une partie du pain a été pillée ce matin place Maubert, la trop grande affluence de monde a empêché d'arrêter les délinquants.
Des murmures sans fin sur les comestibles.
Les commissaires administrateurs.
Hannocque. Guérin.«
"!> Paris le V frimaire Van 4 de la république franqaise.
Malgré le calme, qui règne dans Paris, le mécontentement s'accroît chaque jour. Des plaintes, des murmures, et souvent même les injures les plus grossières se font entendre. Les esprits s'écliauifent , on maudit là république et l'on dit hautement: „Ce n'est pas assez que l'on nous fasse mourir de faim. Il faut encore qu'on envoie nos enfants à la boucherie.'" Le bruit se répand qu'on doit fermer les barrières.
Les Jacobins, par excellence, dont le nombre se multiplie, déclament sans cesse contre le régime actuel. Les royalistes en parlent avec la même défaveur; les vrais républicains sont calmes, aiment le gouvernement, mais ils attendent de lui des mesures, du pain et des finances.
Le bruit court dans les cafés que les émigrés ont fait une descente en Bretagne, et que les jeunes gens de la première réquisition se sont réunis aux Cl»uans, au nombre de 8000. On ajoute que le vœu de la grande majorité se prononce contre le gouvernement républicain.
Les agioteurs continuent leur commerce au palais Égalité, ils ont fait monter le louis jusqu'à 5500 liv.
Pour rapport conforme Les commissaires du bureau central. ^ Houdej^er. «
y>l" frimaire an 4.
Après l'audience du directoire, le peuple assemblée aux environs du Luxembourg voulait absolument qu'il y eût un gi'and dîner préparé j)0ur les ambassadeurs et autres. Ce festin, que l'on comparait avec la misère de (quantité d'individus ({ui n'avaient pas encore reçu leur pain, excitait des murmures et faisait tenir les propos les plus grossiers contre les membres du directoire.
Les individus qui s'assemblent au café Chrétien paraissent s'entendre avec ceux du café des Bains Chinois, et tous se conduisent suivant les renseignements que leur donne la société du Panthéon. Raisson est un des chefs. Ils ne comptent plus guère, à ce qu'ils ont dit, sur Louvct pour opérer un changement dans le corps législatif, parce (ju'il les a dénoncés dans sa Sentinelle.
' V. le chap. II, précédant le n. 270.
La constitution de 93 est celle qu'ils veulent mettre en activité, et suivant eux c'est aussi le vœu des faubourgs.
Beaucoup de monde dans les spectacles. Dans les foyers de plusieurs il n'est pas de ridicule qu'on n'ait jeté sur le directoire et sur les deux Conseils. Les uns disaient que les Vendéens trouvaient à chaque pas la victoire; les autres assuraient que sous peu nous aurions un mouvement général, que tout en conséquence était préparé. On a distingué parmi ces insolents orateurs le marquis d'Armailler et un nommé Rosetti, Italien, qui malgré son roj^alisme et son incapacité occupe une place dans une administration.
Les murmures, quoique très-violents sur la disette des comestibles, n'annoncent pas un caractère de rébellion.
Le Courrier républicain, qu'avait fait disparaître l'anéantissement des conspirateurs de Vendémiaire, commence à se remontrer. Il a repris son ton , et poursuit sa noble carrière. Le sarcasme et l'ironie, dont il assaisonne le compte qu'il rend de la séance du Conseil des Cinq-cents, sont très-propres à remplir ses vues de discréditer et d'avilir le corps législatif. «
(N. 28i; LETTRE DE GILLET A BENEZECH.
y>Fari$ ce 2 frimaire an 4 de la rép. 22 [2:i]. 9^" 17.9.5.
Au citoyen Ministre de l'Intérieur.
Depuis la révolution les ministres et administrateurs ont paru désirer de connaître l'esprit publie-, souvent ils n'ont pu avoir que des notions sur l'opinion ou la résignation du peuple sur les circonstances du moment, qu'on a pris pour l'esprit public. Je crois qu'il serait impossible, encore dans ce moment, de connaître quel est l'esprit public pendant les années 1789, 1790 et 91. Généralement le peuple voulait la liberté, espérant qu'elle ferait son bonheur. Les événements du mois d'août 1792, qui a amené la république, ont divisé les esprits qui n'étaient pas préparés à cet ordre de choses. Les efforts des gens à privilèges, nobles, prêtres, et de tous ceux qui jouissaient des dilapidations de la cour, pour éloigner le grand nombre de l'amour du bien public , ont refroidi le premier enthousiasme que la révolution avait fait naître. Les partis qui se sont formés dans la Convention, qui ont produit le 31 mai, et le gouvernement révolutionnaire qui pesait sur tous les citoyens, ont amorti le goût du gouvernement républicain. Le fana-
tisnie et l'hypocrisie n'ont pas peu servi à refroidir les esprits sur la liberté.
Pendant longtemps l'opinion de Paris servait de boussole au reste de la France-, mais les comités révolutionnaires, ayant fait tant de maux , ont dégoûté les habitants des départements de suivre l'esprit public de Paris, et même la haine a remplacé l'amitié qu'ils portaient pour Paris. Ceux qui, en 1789, voulaient empêcher la révolution, ont toujours continué à entraver toutes les mesures qui pourraient conduire à un gouvernement stable. Ce sont les mômes qui. après avoir accepté la constitution de 1703, voulurent l'anéantir pour faire naitre l'anarchie, ce qui obligea à faire un gouvernement révolutionnaire dont ils fussent victimes, et dont les abus ont fait détester la révolution à la grande majorité de la nation; mais son abolition ayant relevé l'espérance des royalistes, ils étaient parvenus à entraîner dans leur parti une grande portion du peuple, qui croyait servir la lil^erté en s'opposant à la réélection des 2 tiers de la Convention, ce qui conduisit au 13 vendémiaire. Le mécontentement général sur les subsistances était à son comble, et l'on peut dire qu'il n'est que comprimé. Car toutes les classes se plaignent avec amertume; l'aristocratie sourit de nos maux. Le rentier est ruiné et ne peut atteindre le prix des subsistances, les employés sont dans la même position; ces deux classes un peu par leurs fautes, parce qu'elles ont généralement un peu entravé la révolution ou ne l'ont pas aidée, parce qu'elles s'étaient fait un fantôme de l'égalité que leur orgueil repoussait. Les rentiers étant ruinés, soit nobles, prêtres, robins ou financiers: les travaux sont rares; l'ouvrier, peu occupé ou ne pouvant gagner en proportion de l'augmentation exorbitante des denrées, se réunit aux autres pour blâmer les fondateurs de la république. On peut, je crois, dire que le peuple en général peut être comparé aux animaux des basses cours, qui suivent celui qui leur présente d'une main des subsistances, quoiqu'il tienne un couteau pour les égorger dans l'autre main.
Citoyen Ministre, je ne sais s'il est possible de reconnaître le vœu du peuple; car trop souvent on a confondu le vœu du peuple avec celui de quelque individu. Comme alors , on confond les patriotes de 1789 avec les membres des comités révolutionnaires, dont la plupart ne sont que depuis le 10 août ou le 31 mai. Et il faut l'avouer, quehpies personnes voient avec peine, que quelquesuns de ceux à qui leur excès a mérité le mépris public semblent avoir la confiance du gouvernement ou, au moins, aft'ectent de se présenter chez les autorités avec l'apparence de la confiance.
Citoyen ministre, le salut de la patrie dépend des subsistances. Point de gouvernement sans subsistances! En vain on criera contre
les vendeurs de denrées ; c'est au gouvernement à prendre des mesures, c'est en délivrant le pain à tous les individus, riches ou non. Car les exceptions produisent la désunion et les partis , et prêtent à l'arbitraire et même à une vengeance peu digne des chefs de la nation!!!
Je le répète: Tant que tout le monde n'aura pas au moins une livre et demie de pain, il n'y aura pas d'esprit public, ni confiance dans le gouvernement. Le moment où les subsistances ne seront plus distribuées par le gouvernement et qu'elles seront abondantes, sera le premier jour où l'esprit public se manifestera et sera vraiment républicain.
Citoyen ministre, il est douloureux pour ceux qui ont embrassé la révolution par amour pour la liberté sous les lois et de l'égalité en droit, de voir leur espérance presque anéantie par le désespoir insupportable de presque les 19/2,, du peuple dont ils font partie, ne pouvant plus supporter les maux affreux de la disette et de la privation des vêtements les plus nécessaires, dont ils sont même encore obligés de se défaire,' pour appaiser une partie de la faim qui les dévore. En vain donne-t-on de l'espérance pour l'avenir; il a été tant trompé, ce peuple, que sa confiance s'en va.
Pardon, citoyen ministre, si je mets ce tableau devant vos yeux; mais on doit découvrir ses maux au médecin, et cela ranime l'espérance. Depuis 1781) je les ai exposés, aux ministres ci-devant, aux magistrats du peuple, aux représentants; et nous sommes encore pires, car déjà plusieurs distributions de pain ont manqué, et aujourd'hui à 8 heures du matin il n'y a pas encore de farine chez nos boulangers.
Je suis sensible, citoyen ministre, à la réponse honnête que vous avez daigné me faire et à votre indulgence , ainsi qu'à votre promesse à mon égard , dont je vous remercie respectueusement.
Si le gouvernement procure le bien général, mes vœux seront à leur comble , même eu descendant au tombeau.
Salut et respect au ministre de l'Intérieur.
Gillet, peintre, rue Montorgueil n° 5. section du Contrat-social. «
y>Puris le 2 frira, an 4.
Beaucoup de sections n'ont point eu de pain hier. . . . L'irritation des esprits était à son comble. ... On parlait de se porter au Directoire Exécutif pour demander du pain, et d'y aller avec, toutes les sections réunies. ... Le pain dans les marchés se vendait 35 à 40 francs la livre, ce qui se met hors de la portée d'une classe très-nombreuse.
Dans la cour Maudar une femme pleurait de n'avoir pu se procurer nulle part du charbon; un particulier lui dit en avoir encore, mais qu'il le vendi'ait 25'"'' le boisseau. Tout le monde voulait, à ce propos, se jeter sur lui; il s'est esquivé heureusement pour lui. Cette circonstance a mis encore du feu sur la plaie générale, et on a été jusqu'à dire que, si cela continuait, on finirait par enfoncer les magasins des marchands.
Les bons citoyens s'alarment et craignent une guerre civile, d'autant plus cruelle, qu'elle serait excitée par la famine et le désespoir.
On remarque sur tous les visages des personnes rassemblées aux portes des boulangers une grande consternation. Beaucoup d'entre elles, qui ne peuvent s'empêcher défaire éclater leur dépit, ne cessent de vomir des invectives contre les membres du gouvernement. En général le peuple paraît être dans de très-mauvaises dispositions ; il se récrie de tous côtés contre le repas du jour de la Décade, qu'il traite de prodigalité insultante pour le plus grand nombre, qui meurt de besoin. Enfin, si l'on ne vient promptement à son secours, il ne semble plus envisager le terme de la disette dont il souffre, que dans un soulèvement très-prochain.
On murmure encore beaucoup dans la Section de la Place- Vendôme sur ce que l'arrêté du Comité de salât public , qui exclut les gens aisés de toute distribution, n'est pas exécuté. On dit hautement, que cela ne vient que de ce que les Comités de cette section ne sont composés que de riches.
Pommes de terre. Les blanches étaient à 1 2.") '"■ le boisseau, les rouges à 140''"'-
Cours. Louis d'or 34<M) — iJ.'R).')"'-. Louis argcii.t ;;;')( i(i '"■■•.
Ilaniiocque. (iuérin.«
»Commissioii administrative de Police.
2 frim. an 4.
[Extrait.]
. . . bruit d'une insurrection à Lyon, si considérable , disait-on, qu'on a planté des potences dans les rues. ... Au Marché neuf et Place Maubert des marchands de pain ont été obligés de se sauver du peuple cjui voulait les piller ; quelques-uns l'ont été.
Le poste de la place Maubert , requis par des inspecteurs , a formellement refusé de sortir. Les précautions sont redoublées, mais si la force refuse ^
La halle a été tumultueuse ... les ports sont passablement garnis de marchandises. Les ouvriers en pleine activité.
Hannocque. Guériu.«
»2 frim. an 4 (rapport présenté au ministre de l'Intérieur).
Le terrorisme ou, pour mieux dire, ceux que jusqu'à ce jour on a montrés au doigt comme terroristes commencent à lever un front radieux. Comme il leur importe d'abord de préparer les esprits, et qu'ils n'osent le faire par eux-mêmes, ils envoient leurs sbires et leurs bacchantes dans les groupes.
L'on n'a pas été peu surpris, ce matin, de voir la femme du condamné Sijas - se déchaîner , dans la rue du Chantre où il y avait beaucoup de femmes, contre le régime actuel, faire un éloge pompeux des Jacobins comme devant seuls conduire à bon port le vaisseau de la république et annoncer qu'ils allaient s'assembler.
Le café Chrétien offre encore une preuve de ce que nous avançons. Hier soir'îes ministres y ont été déchirés à belles dents; celui de la justice a été seul excepté ; et il n'est pas jusqu'à un nommé Soûle t, renvoyé de diverses administrations, qui ne traite de Chouan le ministre de l'intérieur. Parmi ceux qui parlent contre le gouvernement, dans ce café, on distingue un nommé Beaudrais, actuellement salarié par la république.
On craint généralement la résurrection des Jacobins , et l'on craint qu'ils n'allument de nouveaux troubles ; la classe ouvrière les
ï Les rapporteurs eux-mêmes ont supprimé la conclusion. 2 Prosper Sijas ; voir p. 44:8.
verrait avec plaisir, parce qu'elle s'imagine qu'ils feraient naître l'abondance.
Si la secte Jacobite mine sourdement la constitution, les royalistes ne lui cèdent en rien : propos, calomnies, menaces, accaparements, tels sont les moyens sur lesquels ces derniers fondent leurs espérances.
Lorsqu'on a su que C hé nier était président des 500, etLouvet secrétaire , on s'est écrié au terrorisme ; cette nomination fait présager des malheurs. «
A7inewe. »Les terroristes du café Chrétien sont fort aisés que Chénier soit président aux 500. Ils disent, et ils espèrent, qu'une fois l'opération des finances connue, qui suivant eux ne produira aucun efi'et , le peuple se lèvera et connaîtra quel est le régime qui lui convient. Il paraît que c'est là le point d'où partent ceux qui dirigent les groupes-, car dans l'instant il vient d'arriver un individu qui a dit: ,,J'ai terrassé à la porte Martin deux aristocrates qui voulaient haranguer le peuple. «
(N. 283) MÉMOIRE DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR, PRÉSENTÉ AU DIRECTOIRE EXÉCUTIF.
»2 frimaire an 4 [23 novembre 1795].
La vigilance et l'érection de la police sur toutes les parties du territoire de la réi)ublique est sans doute aujourd'hui plus importante et plus nécessaire qu'elle n'a jamais été ; jamais aussi son exercice n'a éprouvé de plus grands obstacles , surtout dans les villes dont la i)opulation est excessive. Avant la révolution, tous les individus étaient classés dans des castes et dans des corporations; là ils étaient facilement inspectés et tyrannisés; la police agissait à son gré et à l'aveugle sur ceux sans fortune, sans moyens et non aggrégés à des corps, tandis que les gens opulents et revêtus des premiers emplois étaient hors de son atteinte. Depuis la révolution il en est autrement, tous les citoyens sont confondus sur le niveau d'une égalité légale ; mais les richesses produisent une inégalité de fait et procurent à ceux qui en jouissent une intluence dangereuse; l'œil de la police qui était fermé sur l'opulence, son bras qui n'avait à frapper que sur des misérables, dénués de ressources, doit aujourd'liui plus essentiellement diriger sa vigilance et ses efforts sur les citoyens que leurs richesses et leur crédit
peuvent rendre dangereux. Les ennemis de la révolution se sont coalisés, les uns à l'extérieur, les autres à l'intérieur. On ne parlera pas de premiers, nos phalanges guerrières en répondent; mais, en général, quelle a été la marche des ennemis intérieurs?
Disséminés dans le lieu de leur résidence respective, ils y étaient connus, leurs démarches étaient publiques, leurs projets déconcertés. Ils se sont donc rendus dans les villes dont la population est considérable; là, confondus dans la foule, ils ont concerté leurs mesures , ils se sont revêtus du masque de patriotisme, ils ont prodigué leurs trésors pour s'assurer des créatures, fomenter des désordres , et même soudoyer les patriotes dont l'exaltation leur a paru capable de favoriser les troubles; attentifs à cacher leur opulence sous des dehors plus que modestes, énergumènes par hypocrisie , plusieurs se sont ménagé la confiance des citoyens, et occupent des places dans les administrations et les tribunaux. Il paraît certain que les étrangers réunis à Lyon dès 1790 et 1791, et qui s'y étaient rendus soit des départements méridionaux, soit de ceux du Puy de Dôme, du Cantal, de la Corrèse etc., ont facilement séduit les crédules ouvriers qui composent la population de cette commune, et dès 1793 les ont engagés à s'emparer, au nom de la répul)liquc, des armes et des munitions de la république , pour combattre les troupes de la république; ce sont eux qui ont été la cause des massacres exercés à la suite d'un siège qui a été le fruit de leurs combinaisons cruelles ; ce sont eux qui ont organisé et soudoyé les compagnies dites de Jésus, et qui, en ce moment, dirigent les assassinats, et en procurent l'impunité. Les dangers auxquels ils exposent, les calamités dont ils sont les auteurs, sont incalculables; là est la source du mal, là il convient de porter le remède, cependant la police ne peut les atteindre. Les parents et alliés des émigrés sont assujettis à résider dans la commune qu'ils habitaient en 1792; les ennemis intérieurs, quoique ni parents ni alliés des émigrés, ne sont pas moins dangereux que ceux-ci, et les motifs qui les ont déterminés à transplanter leur domicile excitent la même défiance ; pourquoi donc ne prendrait-on pas la même mesure envers tout citoyen qui, depuis 1792, a transplanté son domicile? Si cependant le législateur croit devoir les traiter avec moins de sévérité , il est important , il est urgent de les éloigner des communes dont la population excède 30,000 âmes, et où ils ont tant de moyens pour échapper à la surveillance. Cette mesure indispensable est indiquée par la nature des ennemis que la police doit combattre, et par les scènes sanglantes qui se renouvellent sans cesse sur le théâtre de cette guerre intestine. Ces hommes donnent des inquiétudes trop réelles au gouvernement par leur réunion dans
les grandes communes; disséminés et rentrés dans leurs anciens domiciles , ils ne seront plus à craindre. Cependant pour donner à cette mesure tout l'adoucissement dont elle est susceptible, et ne la faire tomber que sur les individus qui peuvent être dangereux, il serait bien de ne pas repousser des grandes communes ceux des étrangers qui y ont acquis des maisons où ils font leur domicile, et encore ceux qui y ont établi des manufactures ou qui font le commerce, et ont ouvert des magasins et boutiques.
Le ministre de l'Intérieur invite en conséquence le Directoire exécutif à peser ces observations et à provoquer auprès du Corps législatif une loi, eu exécution de laquelle tous les citoyens qui ont transplanté leur domicile, depuis 17'J2, dans les villes dont la population excède oU,000 âmes, seront tenus de se rendre au lieu de leur première résidence , à peine du séquestre de leurs biens et d'y être traduits à leurs frais par la gendarmerie. «
N. 284) EXTRAIT DE REGISTRE
»Renvoyé au ministre de l'Intérieur le 3 frimaire an 4.«
»Du registre des délibérations de la commune de Mont-rouge, district du Bourg -L'Égalité, département de la Seine, a été extrait ce qui suit.
Le vingt-suc du dit mois brumaire , en exécution de l'arrêté cidessus, moi, Parade, afficheur de la Commune, ai placardé l'affiche qui m'a été remise par le citoyen Gossclin, greffier de la municipalité, contenant les détails de la dernière conspirationdeLemaîtrei et ses complices, et ce à la porte de la maison commune en dehors, en présence des cit. Yicquenel et Vacquelin, membres de la municipalité de Montrouge, qui ont avec moi signé. De tout quoi le présent procès-verbal a été rédigé les jour et an que dessus.
Pour copie conforme au registre.
Gosselin, secrétaire général. «
' Condamné à mort , pour avoir voulu rétablir la royauté, lo 18 brumaire an 4. On voit bien que Montrouge était suspect de royalisme.
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ÇN. 285) » COMMISSION DE POLICE ADMINISTRATIVE
Paris le 3 frimaire an 4 de la rép. Française.
Au ministre de l'Intérieur.
Citoyen Ministre.
En réponse .à Votre lettre en date du 2 de ce mois, relative à un tableau représentant Henri IV, exposé en vente au Palais- Égalité — , nous Vous adressons copie de la déclaration du propriétaire du dit tableau, par laquelle Vous verrez que, sur les observations que nous lui avons fait faire du danger qui pourrait résulter de l'exposition de ces sortes d'objets aux yeux du public, il s'est engagé à les retirer et à ne plus les mettre en vente.
Nous ne négligerons rien pour empêcher de pareilles expositions à l'avenir , et à cet égard la surveillance la plus active a été ordonnée, afin d'ôter aux malveillants tout sujet de trouble et de désordre. «
•» 3 frimaire an 4.
Si nous considérons l'esprit public sous le rapport des affaires extérieures de la république, cet esprit est excellent; si on le considère encore sous le rapport de la confiance dans les efforts du corps législatif, pour raviver le commerce, ramener le crédit et établir un plan de finances qtii stabilise la fortune publique et les fortunes particulières, l'esprit public est encore excellent. Nous ne parlons pas de cette foule de gens qui ne vivent que du malheur d'autrui , cherchent même à le prolonger pour satisfaire leurs passions, n'ont ni famille ni patrie. Nous ne parlons pas non plus de cette classe ignorante et grossière qui reste toujours placée entre les deux extrémités, l'intention de mal faire et le regret d'avoir mal fait, qui ne calcule que ses besoins personnels, sa propre satisfaction, et s'occupe peu en général des besoins et de la situation publique. Quelque aisance et du pain! Voilà toute leur
république. De l'aisance et du pain ! Voilà toute leur politique, rien au delà.
Nous parlons des hommes sages et éclairés, qui s'attachent à une patrie, qui l'aiment, font des vœux et des sacrifices pour sou bonheur. Nous pouvons le dire : cette masse est assez forte pour seconder les vues sages du gouvernement, si les troubles qui menacent l'Angleterre, si nos victoires nous amènent une paix prochaine et l'abondance avec elle. Un bon système de finances pourra s'établir; alors on se demandera, où sont les royalistes? Telles sont les idées que nous présentent tous nos rapports. Les cris de la misère se font entendre, les gémissements que font exhaler la disette du pain, la cherté des autres denrées et la pauvreté, aux angoisses de laquelle une classe bien nombreuse est livrée.
Ces cris sont entendus des premiers magistrats de la république , des législateurs , et à cet égard la vérité ne peut être ni étouffée ni trahie.
Quel remède à tant de misères et de maux? la paix! la paix seule! Si nos calamités n'étaient pas si profondes, ce mot de paix porterait le calme et l'espérance, surtout la patience, au fond de tous les cœurs.
Nos rapports nous annoncent que le pain a manqué dans deux sections; qu'il a été délivré en petite quantité dans d'autres; et enfin que ce matin la farine n'était pas encore parvenue chez les boulangers. Les femmes ont les tètes montées, leurs propos, leurs injures vont jusqu'à l'outrage, et semblent faire craindre pour la tranquillité publique ; heureusement les hommes ne mêlent pas de cris à leurs vociférations. Quelques efforts, même des sacrifices (l'on n'ignore pas ceux que le gouvernement fait tous les jours et depuis si longtemps), peuvent calmer tant d'effervescence.
Les esprits sont toujours aigris par le brigandage et le luxe des agioteurs , la cupidité des fermiers met l'indignation au comble. La sévérité du gouvernement est appelée à grands cris sur ces chenilles dévorantes.
On entend une foule de plaisanteries sur le directoire et le corps législatif, que se i)crmettcnt quelques royalistes, désespérés des nouvelles de l'Angleterre et de nos armées.*
■»4 frimaire an 4. Tous nos rappiu'ts ne retentissent que des cris du désespoir. Le pain a mancpié depuis deux jours dans diverses sections. La famine se présente avec toutes ses horreurs à l'indigent épouvanté. Le gouvernement est en but à tous les
murmures, l'abattement est à son comble, la fureur est prête à lui succéder. Les mots pillage, égorgement se font entendre. Au milieu de cette détresse , celui qui y est en proie ne peut s'accoutumer à l'affligeant spectacle du luxe de l'agioteur, des dépenses qu'il lui voit faire chez les restaurateurs et dans les cafés. Le jardin et les bâtiments du Palais Égalité sont regardés avec horreur; c'est de cette enceinte, de ce séjour d'abomination qu'a découlé la misère ; de ce repaire sont sortis tous les maux qui font souffrir le malheureux; c'est là que l'égoïsme et la cupidité ont réalisé le projet de l'avilissement du signe représentatif. Le peuple sait tout cela et se demande, pourquoi ce lieu d'horreur et d'infamie subsiste encore. Si nous avions journellement répété les imprécations contre cet antre du brigandage, nous aurions terminé tous les jours nos rapports, comme le censeur romain terminait ses opinions dans le sénat: il faut détruire le palais Royal.
Dans les groupes on disait hautement, qu'il y avait espèce de concert pour décourager le peu^île, et que les espérances qu'on avait données étaient vaines. On regardait comme fausses les nouvelles de l'Angleterre, on révoquait même en doute les victoires de nos armées.
Spectacles. Celui du Vaudeville offre toujours des scènes scandaleuses. L'hymne des Marseillais a été sifflé.
Le Courrier de l'Égalité offre les réflexions suivantes sur L'Historien:! „Ce nouveau journal établit que la République française existe depuis 25 jours. Je lui réponds, moi, qu'elle n'existe pas encore, ou bien, c'est une république sans pain, sans bonheur général, sans liberté. Il s'agit encore de créer cette république; il faut offrir le véritable état de la France, et ne plus abuser le peuple par un vain étalage de promesses et de mensonges. Que le gouvernement crée le véritable régime républicain, que chacun soit heureux sous ce régime, qu'on le rende aimable: il sera plus aimé, la république tiendra, les royalistes n'auront plus d'espérances."
Le Courrier du Corps législatif ^ parle d'une réunion de Jacobins au café Chrétien.
L'Ami du peuple remplit la tâche qu'il s'est imposée, de souffler le feu de la discorde , de semer la défiance parmi le peuple contre le gouvernement. Voici l'extrait de son journal du 3: „0n
1 Publié par Dupont de Nemours, dès le 1 frimaire. V. Deschiens p. 173 s. On voit donc que la notice de Deschiens p. 124 sur le Courrier de l'Égalité („finit 12 brumaire an 4") s'appuie sur un exemplaire incomplet.
^ Ce fut la continuation du Courrier de la Convention.
dit avec raison, que le devoir des amis du peuple est de lui donner des paroles de paix, et de ne jamais l'exaspérer contre le gouvernement; mais lorsque les gouverneurs ont des agents qui sont autant de tyrans, faut-il aussi leur donner des éloges? Je ne le crois pas. Comme nous n'argumentons que sur des faits, nous allons prouver ce que nous avons avancé. Il existe aujourd'hui deux sortes de tyrannie, celle des fonctionnaires publics , celle des malveillants et des ennemis de la république ; et ces derniers, qui sont en trèsgrand nombre, sont les plus avantageusement placés. Loin de rendre justice aux patriotes, ils les vexent sourdement, pour les indisposer contre la république. Ceux-ci, par exemple, sont ennemis, parce qu'ils peignent trop au naturel les malheurs du peuple. Les hommes en place, qui sont-obligés de convenir que le tableau est trop ressemblant, disent: „qu'il faut mettre l'écrivain à l'ombre et, comme toute vérité n'est pas bonne à dire dans ce moment-ci, nous sautons à pieds joints, et sur la déclaration des droits et sur la constitution, et nous vous embastillons."
Un particulier qui est ou qui feint d'être en démence lit tous les jours au Palais Égalité des brochures anticiviques, et notamment l'Orateur de la campagne, ^ feuilleton qui déchire la représentation nationale sans ménagement. Cet individu est entouré d'une multitude qui applaudit aux sarcasmes lancés contre le gouvernement; il invite aussi dans ses harangues les patriotes à sortir de leur léthargie , à reprendre l'avantage qu'ils semblent avoir perdu depuis si longtemps. «
Extrait d'un rapport du même jour.
»„I1 faut un bon père de famille, disaient des femmes sur le Pont -Notre -Dame, pour nous nourrir, comme autrefois; comment aimer la république qui nous fait mourir de faim?" La halle a été dans le plus grand désordre ; plus on veut rappeler le calme , plus les femmes crient en disant: „Nourrissez nos enfants!" Cours: Louis d'or lUOO'"-, 2;)'I0"^-.
Ceux qui se prétendent exclusivement patriotes se sont réunis au café Chrétien, afin de se porter au théâtre de la IJépubliquo et d'y faire chanter de gré ou de force l'hymne des INLirseillais . . . l'hymne a été exécuté; beaucoup de propos et de menaces vives ont eu lieu de la part de ces patriotes. La connaissance donnée par
1 Deschiens ne connaît pas ce journal.
A. ScHMiDT, Tableau.x. II.
le commissaire de police, de l'ordre de n'exécuter que les airs qui font partie des pièces jouées, et la voix de quelques autres citoyens^ ont rétabli le calme... Ces citoyens [patriotes], dont un grand nombre sont des habitants du Midi, se proposent d'aller pour le même objet aux théâtres de la Rue Fej'deau et du Vaudeville. On surveille.
Houdeyer. «
â frimaire an 4. Il y avait hier beaucoup de terroristes dans le café Chrétien, qui paraissaient consternés de ce qu'on avait fermé leur société; il n'est pas d'horreur qu'ils n'aient vomi contre les ministres, notamment contre celui de la guerre. Leur projet est de chercher un local pour s'assembler. Ceux qui n'avaient pas les moyens de payer leurs dépenses trouvaient ce dont ils avaient besoin dans le portefeuille des autres. Un nommé Dut h il, exmembre d'un comité révol., a été embrassé, en entrant, par ses anciens camarades. On a fait boire un caporal et un sergent de la légion de police, que deux membres venaient d'introduire, et l'on a fait pi'omettre à ces deux militaires d'amener leurs camarades à la société, aussitôt qu'elle serait formée. Entin on s'est promis de faire une adresse au peuple dans laquelle on doit lui faire sentir, que la disette du pain ne provient que de l'intrigue qui entoure le ministre de l'intérieur.
Le public a lu avec plaisir dans les journaux la circulaire adressée par le ministre de l'intérieur aux administrations départementales. Cet écrit a continué l'idée qu'on avait conçue de ses: talents, et de ses principes. On l'appelle dans le monde le second Rolland. Ce parallèle doit d'autant moins lui déplaire, que, malgré tout ce qui a été dit , écrit et fait contre ce ministre , l'opinion n'a point varié, sur son compte, et qu'elle le place encore aujourd'hui au-dessus de tous les personnages qui l'avaient précédés dans cette carrière.
Plusieurs de ces individus qui prétendent tout savoir , assuraient hier, dans un café, qu'il y avait une division parmi les membres du directoire exécutif; ils disaient que c'était parce que Carnot principalement soutenait les Jacobins, et que Barras et Lareveillère étaient d'un avis contraire. „La preuve, disait l'un d'eux, que Carnot et un autre soutiennent cette horde d'assassins, c'est qu'ils ont rempli les bureaux du directoire d'égorgeurs connus dans les départements, et de terroristes signalés dans Paris." Ces
propos faisaient déjà faire des réflexions, lorsqu'un particulier les a dissipées en assurant, que le directoire allait s'entourer d"hommes probes et ennemis du sang.
Dans le fb. Marceau et dans le quartier de la place Maubert le mécontentement est à son comble, et il ne serait pas étonnant que les femmes ne se portassent en masse au directoire. Les employés de diverses administrations se plaignent dans tous les lieux publics, qu'ils ne peuvent plus vivre avec leurs traitements. Hier, dans l'opéra Renaud, le public a applaudi à plusieurs reprises à ce vers-ci : „Qu'une paix durable unisse nos états •," et s'est écrié à différentes fois: „La paix! la paix!" Au théâtre Feydeau le public a applaudi avec une singulière affectation à ce passage-ci, dans le Philinte de Molière: „Le crime est si puissant, et la vertu si rare!" Café Chrétien 7 heures du soir. Le nombre des soi-disant patriotes exclusifs augmente considérablement au café Chrétien. Chrétien lui-même est un des chefs. On y a discuté les moyens de se procurer un nouveau local , et déjà l'on a une maison en vue. La conversation ayant roulé sur la disette de pain, ou a traité tous ceux qui sont à la tète des administrations, et le directoire même, excepté Car no t, de royalistes déguisés. Ou a ensuite promis de ne point ménager André Dumont, lorsque la crise favorable arrivera. Ils ne peuvent lui pardonner les arrestations de prairial. Il paraît que ces sociétaires sont en correspondance avec les patriotes exclusifs des départements-, car ils ont lu une lettre des Jacobins d'Arras , portant en substance de faire une invitation au corps législatif pour demander, en vertu de la loi du o brumaire, l'expulsion des places de la république de tous les parents des émigrés et des prêtres réfractaires. Beaucoup de militaires et beaucoup d'individus venant des départements se mêlent parmi ces ilhiminés. Au café des bains Chinois, à la même heure, il s'agissait de présenter une liste d'individus à mettre à la tête du gouvernement. Léonard Bourdon et Cambon étaient des premiers.
Esju'it public. Misère extrême, désolation, plaintes, murmures, jurements et désespoir. Les places publi(iucs, les marchés, les boutiques sont déi)ouillés de marchandises; les maisons, les caves, les appartements regorgent de tous les comestibles possibles; l'assignat est multiplié à l'infini; le pauvre n'en a pas, cependant, pour pourvoir à ses premiers besoins. Sous la tuile (pii le couvre, ses meubles non somptueux ont disi)aru; la misère, le froid, la faim et l'obscurité attristent sa solitude; à côté de lui les ris, la gaîté, les repas, le luxe et les suiicrfluités ont choisi leur asile.
Le royalisme conserve encore ses espérances , les journaux
attestent cette vérité. Si on les parcourt, on y voit des comparaisons insidieuses entre la constitution et la loi du 3 brumaire; il semble que la malveillance a pris à tâche de vouloir remplir toutes les fonctions de parents d'émigrés et, sous le prétexte que les fautes sont personnelles, faciliter par là la rentrée des émigrés. On conclut de là que l'on ne veut pas de la Constitution, puisqu'on laisse subsister une loi qui contredit la Constitution. Heureusement le corps législatif maintiendra cette loi,i que le directoire fera exécuter. Les Jacobins réclament encore la Constitution de 93; le gouvernement révolutionnaire est leur idole , qu'ils caressent publiquement. Ainsi le royalisme , la haine de tout gouvernement basé sur des lois fixes et invariables, la misère, l'agiotage, la cupidité: voilà les ennemis à combattre et détruire sans cesse, suscités contre le gouvernement républicain. Le but des amis de la patrie est un meilleur ordre de choses, la punition des ennemis do l'ordre et du bonheur du peuple. Que le bras de fer s'appesantisse donc sur tous ces ennemis ; (pie la menace suivie d'un prompt effet appaisc les murmures et les souffrances du peuple, qui, malgré ses peines et ses cris, est l'ami de la république ; que le fermier et son amour pour l'or soit contenu dans de justes bornes, que le palais Royal disparaisse, que la bourse soit épurée, que la conduite des agents de subsistances soit examinée, que l'enrichi depuis deux ans suj)porte le fardeau d'une imposition qui aide à réparer les pertes de la guerre — et le peuple dira: „Du moins le gouvernement s'occupe de nous, et veut la république." Il est temps, si l'on veut parer aux coups qui semblent nous menacer.
On blâme le directoire d'avoir mis en place des terroristes, nommément Duhem, Cambou, St. André et Léonard B 0 u r d 0 n.
Un journaliste révoque en doute le départ de Lafayette et du jeune d'Orléans pour l'Amérique. Il assure qu'ils resteront en Europe, tant qu'il leur restera l'espoir de rentrer en France; ,,et cet espoir, ajoute-t-il , est loin de leur être ravi."
On lit dans le Républicain Français: ,, Chaque jour nous offre la preuve d'une triste vérité , c'est que les parvenus , les nouveaux enrichis, ont le cœur plus dur que les gens nés dans l'aisance. Ceux-ci partageaient jadis leur superflu avec les pauvres, et rien n'était plus commun dans cette ville que de voir des femmes délicates porter du bouillon, de l'argent et des consolations dans les greniers et les prisons. Aujourd'hui ou meurt de faim et de chagrin
1 C'est ce qui arriva eu effet. Y. la séance du Conseil des Cinq-Ceuts du 10 nivôse.
auprès de ces nouveaux millionnaires, enrichis de nos dépouilles. On meurt sans éprouver un seul instant de pitié."
Le Messager du soir rapporte un calembour que les ennemis communs de la révolution propagent et travaillent à réaliser. ,,Pour sauver la France, il faut successivement démonétiser les assignats ; mais surtout commencer par supprimer les 500, déchirer les 250 et brûler les 5."
On disait dans les groupes, sections de Brutus et Poissonnière, que les choses ne peuvent durer comme elles sont; qu'il valait mieux mourir que de vivre ainsi; que, si cela ne finissait pas, il faudrait prendre un parti vigoureux ; que, si le gouvernement n'a pas assez d'énergie pour le faire , il faut qu'il se retire pour faire place à d'autres, qui agiront pour faire le bonheur du peuple. «
Extrait d'un rapport dn même jour (5 frim.).
»Les individus qui s'assemblent au café Chrétien paraissent s'entendre avec ceux du café des bains Chinois, et tous, d'après ce qu'on a aperçu, se conduisent suivant les renseignements que leur donne la société du Panthéon. Rai s son est un des chefs. Ils ne comptent plus guère sur L ou v et pour opérer un changement dans le corps législatif, parce qu'il les a dénoncés dans sa Sentinelle. La constitution de 9^ est celle qu'ils veulent mettre en activité; suivant eux c'est aussi le vœu des faubourgs.
. . . Dans les foyers de plusieurs spectacles il n'est pas do ridicule qu'on n'ait jeté sur le directoire et sur les deux conseils. Les uns disaient: „que les Vendéens trouveraient à chaque pas la victoire." Les autres assuraient: „que sous peu nous aurions un mouvement général, que tout en conséquence était préparé." On a distingué parmi ces insolents orateurs l'cxmarquis d'Armailler et un nommé Rosetti , Italien, qui malgré son royalisme et son incapacité occupe une place dans une administration. « [Tout ceci n'est qu'une répétition. V. le dernier rapport du n. 280.]
y> G frimaire an 4. Ou a distingué parmi les articles réglementaires de la société du Panthéon ceux qui suivent.
„I1 y aura un Orateur et un Vice-Orateur, chargés do maintenir l'ordre et de faire lire les i)apiers publics, do recueillir ceux auxquels la réunion sera abonné et ceux que chaque individu pourra journellement ajtporter."
„L'Orateur et le Vice-Orateur seront changés alternativement tous les 15 jours."
„0n s'y occupera de questions politiques."
„Cinq membres proposeront les matières à traiter dans la réunion-, cette commission, composée d'abord des cinq premiers membres inscrits, sera renouvelée toutes les décades."
„Les observations, qui seront recueillies , seront envo.vées aux écrivains patriotes etc. etc."
„La présente organisation sera imprimée et distribuée à tous les membres de la réunion, la minute sera signée deux tous."
Dans la séance d'avant-hier soir cette société, qui se dit seule amie d u p e u p 1 e et de 1 a r é p u b 1 i q u e , s'est occupée de la rédaction d'une seconde adresse au peuple, pour lui demander la prompte exécution de la loi du 3 brumaire et le renouvellement des comités civils et do bienfaisance , en attendant la nouvelle nomination des nmnicipalités. Dans la séance d'hier soir, ces seuls amis du peuple et de la république ont signé individuellement cette adresse au directoire exécutif.
Léonard Bourdon, étant arrivé à Melun, a rassemblé une ttfoupe de terroristes , et s'est livré avec eux à des orgies dans lesquelles les membres du directoire ont été affreusement calomniés, et les ministres traités de contrerévolutionnaires. Ces terroristes et leur chef s'assemblent secrètement, et correspondent avec le café Chrétien.
On est singulièrement étonné que le gouvernement n'empêche pas la réunion de ces hommes dégouttants de crimes, et l'on est encore plus surpris de voir Léonard Bourdon à la tête des subsisstances.
Tout le monde paraît persuadé que le directoire veut retirer aux Parisiens la distribution quotidienne du pain; il se forme à cet égard une opinion publique qui sera toute préparée , si le directoire frappe le grand coup. On désire que la suppression du pain se fasse graduellement, qu'on le retire d'abord à tous ceux qui ont des patentes pour entrer à la bourse, à tous les marchands en boutique, en un mot à ceux qui font assez de commerce pour être censés gagner de quoi acheter du pain; on voudrait que pour cela il y eût d'autres recensements, mais qu'ils ne fussent pas faits par les commissaires de bienfaisance , dont la fidélité est généralement suspecte.
Café Chrétien. Le local qu'on cherche pour la société du Panthéon paraît, jusqu'à ce moment-ci , n'être connu que des chefs.
On a parlé de la destitution de Pichegru, et l'on a déchiré Merlin de Thionville à qui on attribue la cause de cette destitution, parce qu'il est royaliste et que Pichegru est patriote.
Les sociétaires envoient des émissaires dans les faubourgs pour y agiter les esprits. Deux de ces derniers sont venus annoncer ce soir, que les ouvriers étaient décidés à faire un coup. Cette nouvelle a été accueillie avec transport. On voit évidemment par les propos de ces patriotes exclusifs , que les fondements de la nouvelle constitution vont être sapés.
Des militaires sont entrés dans ce café eu jurant de ce que beaucoup de soldats n'avaient pas eu de pain bier. A ce discours ils ont été invités à se réunir au peuple qui ne veut plus des royalistes déguisés qui ont été mis en place.
Des femmes criaient ce soir qu'il fallait un roi.
Il y a encore un rassemblement de Jacobins dans les environs de St. Jacques la Boucherie et la rue des Arcis; on n'y entre qu'avec des billets d'invitation, imprimés.
On a trouvé dans la rue Cassette un placard sur lequel étaient cinq potences assez bien dessinées, avec l'effigie de cinq individus; on lisait en gros caractères: Directoire exécutif.
On a toujours remarqué que l'esprit public dans les campagnes des environs de Paris était tout au moins très-équivoque. Ce n'est pas seulement depuis la nouvelle constitution que les habitants des campagnes déclinent les fonctions publiques, leur dégoût pour le nouvel ordre de choses s'est constamment manifesté depuis le 9 thermidor. Sous l'ancien régime de la terreur, les uns cédaient à la crainte, les autres étaient alléchés par l'appas des dilapidations, du désordre et de la tyrannie; depuis la chute de Robespierre les premiers se sont retirés par une suite de leur indifférence, les autres parce cpi'ils n'y avait plus de pillage à exercer, plus de brigandages et d'exactions à commettre que dans le commerce des subsistances. Plusieurs fois on a été forcé de renouveler les autorités constituées. Le désordre et l'abandon n'ont fait aue s'accroître. Lors du dernier renouvellement fait par André Dumont , ce représentant a senti la nécessité d'introduire des sujets actifs , instruits et sincèrement amis de la république. Les anciens membres conservés ont toujours éludé de se réunir aux nouveaux. Il n'y a pas d'exemple que l'on ait pu parvenir à rassembler une seule fois complètement le conseil municipal. Il y a même des communes qui sont sans maire depuis plus de trois mois, soit parce que ceux qui y étaient n'ont pas voulu continuer leurs fonctions, soit parce que les nouveaux n'ont pas voulu obéir à la réquisition d'André Dumont. Des représentations ont été faites aux administrations de district. Ces administrations aussi mal organisées que les municipalités , mécontentes de leur suppression prochaine, ont mentalement applaudi à cette défection des esprits. On doit au moins en juger ainsi d'après
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leur iuaction. On a essayé de faire parvenir des observations aux Comités-, la faiblesse du gouvernement les a rendues inutiles. Elles sont restées sans effet.
On peut regarder comme certain que, sans la vigilance et l'activité des nouveaux membres introduits par André Dumont dans les autorités constituées du département extra muros, les recensements n'eussent pas été faits, aucune loi n'eût été promulgée, aucunes notes relativement à la contribution en nature n'eussent été expédiées, tous les grains eussent été soustraits etc. Il n'est peut-être pas inutile d'observer au ministre de l'intérieur, que les habitants des communes environnantes ne se sont pas bornés à cet abandon de la chose publique, mais qu'ils ont eux-mêmes prorogé la dissolution de l'ordre social en sollicitant des agents ou préposés de l'agence des subsistances, des enlèvements de grains. Effectivement des marchés simulés ont été faits avec de prétendus agents munis de soi-disant pouvoirs, lesquels n'ont pas été visés. Des représentations ont été faites au Comité de salut public, communiquées par des commis infidèles des bureaux aux parties intéressées, et des lettres tant de l'agence que du Comité sont parvenues à ces mêmes parties intéressées , en minute , avant même qu'elles eussent été adressées aux autorités constituées réclamantes. Au moyen de cette collusion criminelle des enlèvements ont été faits, des voituriers se sont présentés avec des voitures de l'administration, avec des destinations pour le magasin de l'école militaire etc. On les a suivis, on les a vus changer déroute, décharger en chemin etc. On en a écrit aux Comités. Tout a été intercepté dans les bureaux; au moins est-il vrai que tout est resté sans réponse.
Tel est exactement l'état des choses au moment où le ministre de l'intérieur prend les rênes du gouvernement. Il ne doit donc pas être surpris des obstacles qu'éprouve l'organisation des agents municipaux dans les communes, autres que celles des chefs-lieux de canton. Il peut regarder comme certain, d'après la désertion de nos cultivateurs, en raison du défaut de subsistances, que cette organisation ne se fera que par la voie de réquisition. Encore y aurat-il à lutter contre la faiblesse, l'insouciance, l'ignorance, ia répugnance et la corruption des fonctionnaires, à moins que le choix des commissaires ne soit excellent, et qu'ils ne soient investis d'une autorité suffisante pour activer les administrations et leur en. imposer. «
Extrait (l'un rapport du luêiiie jour (0 frim.).
»0n s'entretient peu des affaires publiques; la seule chose que l'on désire, c'est la Paix. . . . [On demande] l'examen des étonnantes et rapides fortunes , qui se sont élevées sur les débris de la fortune publique et aux dépens du bonheur du peuple.
Hannocque. Guérin.«
Complots royalistes à Orléans.
(N. 287) LA COMMISSION DE POLICE ADMINISTRATIVE DE PAEIS AU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR.
»6 frimaire an 4 [27 nov. 1795].
» Citoyen Ministre.
Nous vous adressons copie d'une seconde lettre qui nous a été adressée d'Orléans le 30 brumaire par le citoyen Maugas, officier de paix, chargé de l'exécution d'un ordre du directoire exécutif contre Pulvignon , Nourry et Prout le boiteux etc.
Les commissaires administrateurs.
Houdeyer. «
Copie mcluse.
» Orléans 30 brumaire an 4.
» Citoyens.
Vous devez avoir reçu ma lettre d'hier, en date du '2\) i)résent mois, dans laquelle je vous ai fait de grandes observations. Je vous observe que la Vendée n'est pas loin, et qu'elle est ici; j'entends depuis le premier jusqu'au dernier dire: „Quand est-ce donc que Louis dix-huit viendra mettre tous ces gueux-là dehors." Je vous dirai que les autorités constituées de cette ville n'ont été nommées qu'liier, vu que les patriotes n'osaient se trouver aux assemblées générales des sections, parce que les Chouans les y traitaient indignement, La nouvelle municipalité vient donc d'être nommée hier 2'J; la moitié de ^ancienne est restée, et les sortants
restent encore pour donner de bons indices aux nouveaux. Je vous observe que, pour obtenir les suffrages à la nouvelle législature, ils se reposent sur leur véritable ami, qui est actuellement du nombre des Cinq-cents, et qu'ils ont fait nommer à force d'assignats. J'avais décidé de ne vous dire son nom qu'à mon retour à Paris. Mais ma conscience me reprocherait d'attendre si tard; car il est plus urgent de veiller à toutes ses actions tant directes qu'indirectes , à cause de la correspondance royaliste des Orléannais de cette ville, qui n'attendent que l'instant où le coup doit éclater, disant ouvertement qu'il ne faut plus souffrir tant de rois en France, et que leur esi)oir n'est pas encore perdu. Au spectacle, où je ne vais jamais, mais où j'envoie quelqu'un, les jeunes gens font chanter d'autorité le réveil du peuple royaliste. Les acteurs obéissent, malgré eux. Le nom du représentant de cette ville, nommé à la nouvelle législature, est Mersant, ci-devant procureur-sindic de la commune d'Orléans. ^ Les royalistes disent que toutes les nominations d'autorités constituées, ordonnées par la nouvelle constitution, ne pourront changer la face des choses, que peu leur importe, qu'ils obéiront tant qu'ils ne pourront faire autrement.
Ils ont les correspondances les plus secrètes , cependant ils ne sont pas assez fins , car j'ai trouvé quelques émissaires patriotes et fidèles qui me rendent bon compte. Et j'ai par moi-même appris la vérité ; car il y a eu un d'entre eux qui n'a pu s'empêcher , à qui j'ai entendu dire dans une maison où j'allais demander quelqu'un que je savais être à la campagne, et que les gens de la maison n'avaient point empêché de parler devant moi. Il annonça alors le lieu des rassemblements qui se tiennent, et le maladroit déclara devant moi que le premier rassemblement et le plus fort était à une lieue et demie de la ville, dans un village nommé Bogny [Boigm],2 sur la route d'Orléans à Pithiviers. ^ Je vous observe que cette maison est une espèce de petit château qui appartient au nommé Papillon fils, que le député Mersant connaît bien comme chef de la coalition. Je vous observe que cinquante à soixante travaillent le jour , et que la nuit d'autres reprennent place et suivent les mêmes délibérations. Le second rassemblement nocturne se fait dans la ville , rue Bannier chez la femme X o u r r y,
^ Au mois de nivôse, Mer sa n fut exclu du corps législatif et de toutes fonctions publiques, eu vertu de la loi du 3 brumaire. V. les séances du Conseil des Cinq-cents du 10 et du 24 nivôse, et celle du Conseil des Anciens du 26 nivôse.
2 Commanderie magistrale et Maison conventuelle de l'ordre de St. Lazare . où les chevaliers avaient tenu leurs assemblées générales.
3 Ou Fiviers, Castriim Fiveris. orcïinairement Pluviers.
dont le fils devait être mis en arrestation par moi, suivant mes ordres. Mais j'ai appris qu'il avait été arrêté à Paris, et que, par la protection du citoj-en Mersant, nouveau député, et du nommé Agnan, ancien procureur-sindic de cette ville, il était sorti. Cela ne m'empêchera pas, d'après votre réponse, de l'emmener avec les autres, si je le vois ; le bruit court qu'il devait joindre son bataillon, n'étant âgé que de 22 ans. Le troisième rassemblement nocturne s'y tient cliez le nommé Bertevin, rue Égalité; c'est dans cette maison où leur Courrier de Paris, par eux nommé, apporte tous les ouvrages royalistes qu'ils font imprimer à Paris, et les distribue dans toutes les villes de la république; c'est dans cette maison où j'envoie quelqu'un qu'ils ne connaissent pas pour m'appartenir, qui me rapporte que , quand ils lisent les papiers du gouvernement, ils en rient et disent que le terme est bientôt fini. Je vous observe qu'ils reçoivent des avisos de toutes les parties de la république ; je vous donnerai demain la liste de tous les grands conspirateurs.
Je suis avect respect Maugas, officier de paix.« »Les commiss. administr. pour copie conforme. Houdever.«
fN. 288; RAPPORTS DES 7 ET S FRIM.
ET 29 NOV
» 7 frimaire an 4. La misère est à sou comble , les rues de Paris ofirent le spectacle douloureux de femmes et d'enfants affamés l)ar le besoin; les hospices ne seront bientôt pas assez vastes pour contenir la foule des malades et des malheureux. La misère et la faim sont sur le point d'étouffer leurs voix. Si elles se raniment jusqu'à présent, ce n'est que pour faire entendre de longs murmures contre le gouvernement. Dans les groupes on n'entend que des regrets du régime de Robesi)ierre, on parle de l'abondance sous la tyrannie et de la misère sous le gouvernement actuel. L'agiotage semble se présenter sous des formes plus hideuses que les échafauds dressés, il y a deux ans, par la barbarie.
Le royalisme s'élève avec audace, le bruit de la destitution de Pichegru est beaucoup discuté.
Dans toutes les conversations où la situation des finances est examinée, on compte beaucoup sur le zèle et les efforts du gouvernement; cependant il faut l'avouer, on tient à des mesures repres-
sives et à l'examen des grosses fortunes qui se sont faites en si peu de temps et qui ne doivent leur origine qu'au brigandage.
L'indigent qui souffre , à côté de l'opulent qui regorge de superfluités, en sent d'autant plus aigries encore ses douleurs; la tièvre de l'indignation le suffoque, et s'il survient un mouvement, comme nombre de rapports tendent à le faire craindre, il sera terrible.
En général l'affiche de Boissy d'Anglas , contenant sa justification relativement aux subsistances , ne fait pas fortune ; on dit après l'avoir lue: „Bah! c'est un coquin qui nous trompe comme les autres."
Une des choses qui irritent les femmes qui, dans les sections manquant de pain, forment queue aux portes des boulangers, c'est que les sections Le Pelletier et la Butte -des- Moulins, qui se sont insurgées contre la Convention, ont toujours eu régulièrement leur distribution journalière, à ce qu'elles disent.
Saisie de deux ouvrages pamplilétaires, l'un est l'histoire de la révolution du 10 août, l'autre l'histoire des Jacobins; mandats décernés contre les imprimeurs.
L e C 0 u r r i e r d e P a r i s dit qu'il y a des rassemblements nocturnes chez un nommé Cardinaux à l'Estrapade, près le Panthéon français, où l'on a vu entrer Barrère qui probablement y met en délibération les moyens de nous tailler de nouvelles Carmagnoles; que cette société mère a pour affiliés des conciliabules qui se tiennent nuitamment aussi , au café Chrétien et au café des bains Chinois; que le vénérable Vadier, malgré le poids de ses soixante années de vertus, se trouve tous les soirs à l'estrapade, et qu'il a été ijommé président de la nouvelle société qu'on assure avoir déjà une correspondance très-active; que l'ex-conventionnel Cambon a été élu, tout d'une voix, contrôleur-général des finances de ces patriotes par excellence; qu'il a été nommé même officier municipal de la ville de Montpellier, sa patrie. Ce journal dénonce aussi les dépenses énormes et scandaleuses que font, dans les prisons, quelques aôameurs du peuple qui sont siib hastâ pr€toriâ.«
y> 8 frimaire an 4. On a découvert une nouvelle société de Jacobins; elle a lieu tous les soirs chez Pache, ex-maire de Paris; ceux qui en font partie se disent aussi patriotes par excellence.
On fait beaucoup d'objections contre les résolutions finaneières qui émanent du conseil des 500. Ces objections confirment
l'observation qu'on a déjà eu occasion de faire plusieurs fois , c'est que chacun veut bien que les sacrifices exigés par les circonstances soient faits par son voisin.
On est généralement convaincu que le directoire protège les sociétés de terroristes qui viennent de se former dans cette commune et qui existent déjà dans plusieurs départements, et l'on craint que, grossies par tous les anciens Jacobins, elles ne deviennent rivales de l'assemblée législative, et de celui-là même qui les soutient.
Paris est assez tranquille , cpioiqu'on se dise de toutes parts, qu'il y aura bientôt un mouvement. Aux portes des boulangers, dans les cafés, dans les sociétés, on ne parle plus que de l'ancien régime; chacun aiguise sa langue sur le nouveau.
La plupart des journaux font sentir les inconvénients de cette mesure proposée au gouvernement, tendant à supprimer les distributions de pain, viande etc. dans la commune de Paris. Plusieurs reprochent au gouvernement l'ignorance absolue où il laisse le public sur la situation de nos armées , particulièrement sur le Rhin. Il en est ciui lui font un crime d'employer des partisans du terrorisme, de francs montagnards; d'autres lui en font un mérite, et trouvent que cette politiciue est un excellent moyen pour les attacher à une constitution qu'ils ont vu , avec peine , faire sans leur participation. Les troubles qui agitent plusieurs départements sont encore l'objet des plaintes de plusieurs journalistes. Les Annales patriotiques déplorent cette'>4nseusibilité pi esque générale qui rend sourd aux cris de la misère, et fait éprouver aux malheureux les plus cruelles brutalités, même de la part des marchands de la plus chétive denrée. Le Journal du matini s'étonne que les sections du 13 vendémiaire reçoivent journellement leurs distributions de pain, tandis que les fidèles en sont privées quatre fois par décade. Enfin le Courrier Républicain se distingue en versant le ridicule sur le corps législatif, en rendant compte de ses séances à sa manière, c'est à dire, avec le ton du sarcasme et de l'ironie.
Les murmures se répètent de tous côtés sur la misère et la disette du pain, les propos les plus indiscrets, les menaces les plus violentes se manifestent. Le pillage s'est opéré chez un marchand (le pain fb. Denis, les vitres de sa boutique ont été cassées; cependant ceux qui se sont permis cet excès ont. jiar une espèce de [)U'
1 DescLiens ne connaît non i>Uis un ..Journal du matin,'' autre que cekii de l'an 2 (Y. p. 27]).
deur, payé le pain qu'ils ont enlevé sur le pied de 15^'"' la livre. Le voisinage effrayé a craint pour la violation de ses propriétés. Le peuple témoin et acteur de ce brigandage disait hautement, que le temps était aiTivé de prendre partout où il trouverait de quoi subsister, puisque le gouvernement ne s'occupait pas de l'objet le plus important, celui de pourvoir à la subsistance de tous, par les moyens qu'il a en son pouvoir. Il est à craindre qu'un mouvement général n'ait lieu, et qu'il ne soit dirigé, tant par la misère que par la malveillance , contre tous les marchands et les fermiers qui sont traités de vautours.
Dans les groupes, dans les cafés du jardin Égalité, dans les conversations qui s'y tiennent, la plus grande défaveur est jetée sur le gouvernement; on ne parle que de sa mollesse, de son incurie; on disait qu'il semble désirer une insurrection; on ajoute qu'il vit très-heureux au sein de l'abondance , tandis que la famine ronge la classe la plus nombreuse de gens qui ont fait tous les sacrifices pour le maintien de la révolution. Si quelques citoyens veulent détourner l'effet de ces plaintes et murmures, en représentant le gouvernement occupé d'améliorer le sort de la France, de chercher les mesures les plus efficaces pour réprimer et détruire l'agiotage, rappeler le commerce à sa véritable institution: ils sont honnis et menacés, on les taxe d'être payés par le gouvernement pour enjôler le peuple. De là les provocations au pillage, et même à l'insurrection. L'affiche de Boissy d'Anglas relative aux subsistances est conspuée par tout le monde, et les épithètes les plus infâmes lui sont distribuées. L'ancien gouvernement n'est pas épargné, le nouveau n'est pas plus favorablement traité, les noms de Robespierre et Billaud-Varennes sont répétés avec complaisance. La situation du commerce et des finances sous cette tyrannie est présentée sous des couleurs très-favorables.
Il est aisé de voir, par cet extrait exact de nos rapports, que l'esprit public n'est [rien] moins que bon. Si le peuple semblait voir un terme aux maux qu'il endure, il est facile de croire qu'il abandonnerait bientôt les maximes qu'il professe. C'est à la sagesse, aux efforts et aux bonnes intentions du gouvernement, à faire cesser ces tumultueuses opinions, et à attacher solidement à la république cette classe nombreuse et souffrante qui ne laisse jamais échapper le mot de royauté dans ses plaintes, tandis que l'agioteur opulent et engraissé ne rêve que contrerévolution et monarchie. «
(N. 289) MANIFESTATION ROYALISTE, i
»A la Trésorerie nationale.
Soyons tous frères et amis, mais un Roi! Je vous dis encore, vous êtes des coquins! J'ai écrit de même à la Commission.
J'aime un Roi, mais point de république — un royaume.
Martin, président. 2«
NOV. — 4 DEC
y>9 frimaire an 4. Les uns des rapports nous entretiennent de la peinture affligeante du rentier, ayant vendu ses bardes, vendant ses meubles, et étant pour ainsi dire à sa dernière pièce ; bientôt ne pouvant plus rien se procurer, réduit à la fatale extrémité de s'ôter la vie. Les autres nous entretiennent de leur conversation, dont le sujet est l'espérance d'avoir bientôt des secours du gouvernement par un payement de leurs rentes proportionné au prix excessif des denrées. Tous , en général , sont d'accord sur les murmures qui s'élèvent contre le directoire sur la non-répression de l'agiotage et de l'audace des marchands.
Un de nos rapports nous rend compte, que le peuple a voulu se porter à des extrémités violentes contre deux boulangers du fb. St. Denis, qui n'ont pas délivré de pain; il n'était question que de les prendre et, sans de sages représentations qui ont été faites, l'effet suivait la menace. Le peuple s'est alors dissipé, non sans maudire toutes les administrations et proférer avec fureur les mots de pillage et de vengeance.
Dans les cafés quelques conversations roulent sur les affaires extérieures: les uns font courir le bruit que Moneron, envoyé à Londres, en a été chasse comme espion; d'autres, qu'il est de retour à Paris et qu'il a rempli sa mission d'une manière utile pour accélérer la paix entre les deux nations. Le bruit do la des-
' Arrivée par la poste de Moulins, suivant lo timbre, et r(>nvoyée au ministre de rintérir^ur, le 8 frim. an 4, par le "Secrétaire de la trésorerie nationalC'<. Celui-ci ajoute, que c'était la troisième dos lettres de ce genre adressées à la trésorerie, et toutes parties de la même ville.
2 Probablement , président d'une société populaire. Il y a encore trois signatures, dont deux portent la qualitication de ■•secrétaire-'.
titution du général Pichegru, enfanté par les joueurs à la hausse de l'or et des marchandises , se dissipe totalement.
Dans un café ai)pclé celui des Italiens , un particulier a voulu dénigrer le gouvernement ; il a été chassé par les habitués du café, après avoir essayé vainement de le convaincre, qu'il était difficile d'opérer le bien tout-à-coup.
Il est aisé de conclure, qu'avec des subsistances le peuple sera tranquille; qu'avec la punition des brigands, des voleurs et agioteurs il sera satisfait-, que la cupidité des fermiers réprimée lui fera oublier ses souffrances. Si quelquefois il se replace au temps de Robespierre, s'il rappelle le souvenir affreux des échafauds, s'il met à côté de ces temps horribles le peu d'abondance dont il jouit : ces souvenirs, appelés par son impatience et son irritation, ne lui font pas retracer les temps de la monarchie. Avec quelques efforts, le gouvernement n'a pas à craindre de voir entraver la marche du vaisseau de la république; ce délire n'appartient qu'à ce ramas impur de brigands, qui insultent journellement aux maux dont l'égoïsme et la cupidité ont accablé les vrais Français. «
y> 10 frimaire an 4. Rappelé à lui, sur le sentiment de ses doulours et de sa misère profonde , le peuple ne fait entendre que des malédictions contre le gouvernement. Mais loin de soupirer après le retour de la roj-auté , il prête volontiers l'oreille aux espérances qu'on peut lui donner de la cessation de ce temps de misère et de vraie calamité. La classe la plus grossière n'est pas si aisée à convaincre, ses propos sont durs et violents, ses menaces sont toujours pour le pillage; mais elle ne les effectue pas, et c'est plutôt la crainte du châtiment et de la force qui peut se déployer pour arrêter ses efforts, que patience et résignation. Dans l'intérieur des ménages , où la faim et la misère , où la nudité et le dénuement exercent leur ravage, les idées qui s'y forment, les discours qui s'y tiennent, ne sont pas sans doute modérés; mais, certes, un peu d'aisance rendrait ces infortunés à leurs vrais sentiments, ceux d'un bon gouvernement qui assure à chacun la liberté, l'aisance et le bonheur; et la plupart des rentiers savent par l'expérience, que le ministère des rois a plus d'une fois tenté aux fortunes des particuliers. 11 n'est donc pas difficile de les attacher solidement au gouvernement républicain.
Les conversations des cafés nous apprennent, que le plan des finances proposé n'est pas généralement goûté ; on craint d'être toujours dans le même état de disette et de pauvreté; on s'attache
à cette idée , qu'en étant payé de dix fois au delà , il faudra tout payer de même, et que la situation ne change pas-, on désire la paix et elle semble s'éloigner.
La paix et des subsistances: voilà le sujet de toutes les conversations, voilà le désir des habitants de Paris. «
■>•> 11 frimaire an 4. De bons citoyens et des agents de la police , qui s'appliquent à répandre dans les groupes des paroles d'encouragement et de confiance, obtiennent depuis hier plus de succès. On les écoute et l'on répond: „Si le gouvernement s'occupe véritablement des moyens d'améliorer notre sort, encore un peu de patience." Du pain, avec la diminution du prix des denrées de première nécessité : c'est à quoi tiennent la tranquillité du peuple et la sûreté de la république. Tous les bons esprits paraissent disposés à donner aux efforts du gouvernement naissant tout l'appui dont il a besoin, pour précipiter le crime et les abus dans le néant, et ramener la confiance en rouvrant les canaux du vrai commerce. «
» 11 frimaire an 4. Les esprits sont plus calmes , l'espérance renaît, les propos ne sont plus entendus, les distributions de pain se sont faites sans trouble. L'impatience avait occasionné les murmures; les efforts du gouvernement les ont appaisés. Quelques femmes aigries, emportées par la colère ou la mauvaise humeur à des propos grossiers , sortis de leur bouche accoutumée à un langage fort libre, ne peuvent être considérées comme des perturbabatrices ; une distribution réglée contiendra l'incontinence de leur langue.
L'œil est sans cesse fixé sur les opérations, la conduite du directoire et du ministère. Loin d'entraver leur nuirclie, tous les bons esprits sont disposés à appuyer leurs efforts pour réprimer le brigandage et l'agiotage, pour faire rentrer dans la poussière ces sangsues, qui ajoutent l'insulte au crime. Il n'est pas question de visites domiciliaires, de maximum, dans ces conférences; on n'y parle que des moyens de sauver la chose publique, de faire les sacrifices nécessaires pour enrichir ou améliorer les finances de la nation. L'esprit républicain se déveloi)pe , l'intérêt public et l'intérêt privé marchent ensemble, chacun voit dans la prospérité
A. ScHMiDT, Tableaux. II. :ii
publique la prospérité individuelle. Ce bon esprit est rassurant pour le gouvernement, il désespèi'e le calculateur avide qui ne spécule que sur le désordre et le malheur public. Si quelqu'un d'eux ouvre un avis opposé, il est chassé. Ne le dissimulons cependant pas: il est beaucoup d'individus qui prennent le ton de la société avec laquelle ils se faufilent, républicains avec ceux-ci, royalistes avec ceux-là, anarchistes et apôtres du pillage avec d'autres. Cette vermine est plus misérable que dangereuse. La surveillance la plus sévère peut seule contenir les efforts de leur malveillante hypocrisie.
On parle peu des nouvelles politiques \ la révolution qui menace l'Angleterre fait partie des entretiens ; on en désire la réussite, pour le repos de la France et de l'Europe. Une paix générale, après laquelle on soupire , est regardée comme le fruit de cette insurrection, si elle prend le cours qu'elle paraît indiquer.
Les spectacles n'ont rien présente qui puisse troubler la tranquillité. Ceux du palais Égalité, tels que le Lycée et les Variétés, sont le refuge de la plus mauvaise société; ils sont moins un délassement honnête et utile , qu'un mauvais lieu. Les pièces qu'on y représente sont aussi étrangères aux bonnes mœurs, qu'au bon goût; le genre de public, qui y assiste, est gangrené d'immoralité et de vices. Les mœurs gagneront plus à la sui^pression de ces mauvais lieux, que le bon goût n'y perdra. «
y> 12 frimaire an 4. Le peuple dit hautement, , , qu'il paraît qu'on veut le faire périr à petit feu;" l'agence des subsistances est signalée comme auteur de cette disette. ... Le pain a été pillé hier sur la Place Égalité; ce pillage s'est effectué par des ouvriers et des femmes.
Spectacles. Celui du Vaudeville a été fermé en exécution des ordres du ministre de l'intérieur. Les autres spectacles ont été tranquilles. Celui du Lycée a donné relâche. Ce spectacle du Lycée et celui des Variétés, maison Égalité, qui ne sont que des cloaques de débauche et de vices, et le refuge de la plus mauvaise société , attendent le sort de celui du Vaudeville , et leur fermeture importe au maintien du bon ordre et des mœurs. La mesure prise ta l'égard du Vaudeville est applaudie , excepté par les filles publiques et leurs sectateurs, qui ne manqueront pas de se porter à celui du Lycée et à celui des Variétés, où la prostitution s6 livre journellement à des obscénités dans les loges au niveau du théâtre.
La belle farine s'est vendue 55 francs la livre. Louis d'or 3590 "^■
Houdeyer.«
»Paris le 12 frimaire an 4 de la république jrnitause.
Esprit public. Un bruit court dans le public, que le ministre de l'intérieur vient d'envoyer 200(J0 "''• dans chaque section pour acheter des pommes de terre; ce qui fait craindre que la pénurie des farines ne soit encore longue. Les esprits se sont échciuffés, à la lecture du Journal, sur la proposition de créer d'autres assignats. On disait: „La législature a rendu une loi qui ordonne que les planches seront brisées en nivôse, et aujourd'hui ils proposent d'en créer d'autres." Il existe un collège de chirurgie de jeunes élèves, qui tiennent des propos contre le gouvernement; ils s'assemblent ordinairement à 11 heures aprèsmidi. On les surveille. Des femmes attroupées au faubourg Germain disaient, qu'il fallait se transporter dans tous les marchés où se vend le pain, pour y prendre celui de section, sans toucher à l'autre. Au café de la rue des [Petits-] Pères on s'entretenait des assignats; on disait que le conseil des 500 les discréditait par les différents projets qu'il mettait en avant; que le seul moyen de les retirer de la circulation, [c'était] qu'il fallait mettre un impôt sur chaque propriétaire, d'après la fortune de 89, et faire payer les riches capitalistes.
A Compiègne, à Meaux et [dans] les environs, on refuse présentement l'argent marqué au coin de la République, ^ on ne veut plus que des écus k l'eftigie de Capet. On s'entretenait dans les cafés du Palais - Égalité sur l'article des finances; chacun donnait son plan et faisait ses observations; un d'eux disait que les finances ne se rétabliraient que par un impôt, proportionné au besoin de l'état, porté uniquement sur les propriétés; (pie le propriétaire deviendrait alors le receveur de ses locations et serait responsable de rimjiôt.
Dans le 12'' arrond. le public s'exaltait en propos contre le gouvernement de ce qu'il manquait de pain, et se répandait en menaces contre les boulangers.
On est étonné de voir Mad. de Staël encore à Paris, malgré
Lés pièces de cinq fraucs. V. n. 270 note.
l'arrêté du comité de salut public du 13 vend, qui l'invitait à en sortir.
Les militaires font partout des dépenses énormes dans les cafés, cabarets et chez les restaurateurs. Cela fait dire que le gouvernement fait pour eux des sacritices extraordinaires , pour les attacher à lui en cas de mouvement.
La société du Panthéon va faire une adresse au peuple pour l'éclairer sur l'extrême importance de l'exécution de la loi du 3 brumaire ; elle sera imprimée dans le placard intitulé La Vérité cm jienple par les j)atriotes de 1789.
L'ex-général Rossignol se plaint amèrement de ne pas recevoir les indemnités qu'il attend du gouvernement, et encore de ce que les orfèvres ne veulent pas lui fournir d'ouvrages. Lui et ses adhérants ont juré d'en tirer vengeance.
La société du café Chrétien, requise par Fusil, ex-comédien, doit assister au jugement de l'ex-général Thureau [Turreau], que Fusil prétend devoir être sacrifié. ^ On dit dans la même société, que Merlin de Thionville n'est revenu à Paris que pour perdre les patriotes, comme en prairial.
La fermeture des Variétés a consterné l'aimable jeunesse du palais Égalité; les gens honnêtes approuvent cette mesure. «
»Paris le 13 frimaire an 4 de la républ. française.
Mœurs et opinions. Les comités civils des sections des Arcis et des Droits -de -l'homme ont témoigné des craintes sur les murmures des malheureux qui ne peuvent plus se procurer les choses les plus urgentes, qui augmentent tous les jours et sont aujourd'hui à un prix effrayant. Le citoyen Colin qui avait disparu depuis la journée du 13 vendémiaire, en ce qu'il était prévenu d'avoir fait marcher le bataillon de l'Indivisibilité contre la Convention, reparaît depuis quelques jours.
Hier un paysan qui désirait convertir des assignats en écus, refusa sur le pavé de la place de la bourse dix pièces marquées au poinçon de la république, disant que dans sa commune l'on ne voulait pas plus des écus républicains que des assignats ; beaucoup •de spectateurs écoutaient cet homme.
On accuse les nouveaux députés au corps législatif de l'intention de culbuter le directoire exécutif. La joie la plus expansive
V. le Moniteur du 4 nivôse an 4 (Conseils militaires
est sur les visages de ceux qu'on sait n'être pas attachés au nouveau régime; les nouvelles de nos défaites dans l'Allemagne, la prise prochaine de Mannheim, les retraites précipitées de Jourdan et de Pichegru , le délabrement de nos armées , la désorganisation de l'intérieur, leur lait prophétiser qu'avant un an, les partisans de la constitution seront bien sots, d'en voir pendre d'autres.
On dit que le dix-neuvième ou le vingtième il doit y avoir un mouvement, que des lettres soi-disant venant de Lyon annoncent que les compagnies de Jésus y font de nouveaux progrès. Doit servir, dit-on, de prétexte à l'insurrection.
Esprit public. La proposition sur une nouvelle émission d'assignats a fait bien du mécontentement parmi le peuple , qui se répand en invectives et qui menace le directoire, les ministres, les deux conseils, et tous les préposés aux diverses administrations.
Un silence morne, une détresse concentrée peinte sur toutes les figures, la haine la plus caractérisée pour le gouvernement en général, développée dans toutes les conversations, un même souhait pour qu'il y ait un prochain soulèvement, des tracasseries sourdes où l'esprit de parti apprend à méditer de nouvelles vengeances , le nombre des mécontents s'augmentant par tous les moyens possibles, l'atome du commerce ne se soutenant que sur la ruine des assignats, l'honnête et vertueux père de famille fixant chaque jour la pièce de son ménage qu'il doit vendre, pour suppléer aux appointements avec lesquels il ne peut plus se procurer une demi-livre de pain, les denrées de toutes espèces augmentant de prix soixante fois par heure : voilà un faible aperçu de Paris.
Une misère profonde , des cris multipliés contre la conduite des agents des subsistances, des boulangers et des commissaires chargés de leur surveillance -, du pain en i)etite quantité et de mauvaise qualité chez les boulangers, mais à un très-vil prix; du pain excellent chez les marchands, mais à un prix excessif; des rentiers et des indigents qui ne savent plus que devenir, les i>lans de finances décriés, le louis d'or à 4000"% des nouvelles désastreuses sur la situation de nos armées dans le nord , répandues à dessein pour combler la misère ; les maisons de commerce transformées en cavernes de voleurs, les fripons devenus commerçants, les commerçants devenus fripons, la cupidité la plus sordide, régoïsme le plus mortel : voilà le tableau do Paris.
Un désir l)icn prononcé, c'est de voir punir l'agioteur , et finir la lenteur du gouvernement à punir le brigand et le lâche liypocrite, contempteur des lois.
La république pillée à plaisir par des entrepreneurs qui viennent, sous les yeux même de l'infortuné, afficher un luxe insolent et un libertinage scandaleux; des fermiers qui, non contents d'avoir recueilli tous les bienfaits de la révolution, de nager au sein de l'abondance, foulent aux pieds le plus doux des sentiments, celui de la reconnaissance, et méprisent insolemment la monnaie nationale , seul bien du pauvre et de l'honnête homme, étranger à toutes les intrigues et incapable d'établir une fortune sur la misère publique : voilà ce qui excite l'indignation de l'homme de bien , et lui fait sentir si profondément tout le poids de ses maux.
Beaucoup de contiance dans les talents et les cfi'orts du corps législatif, l'espérance soutenue par l'intérêt même du directoire à ne pas souffrir plus longtemps l'état de détresse qui ronge tous les citoyens; le prochain arrivage des grains qui ont été fournis pour le payement de la contribution en nature; un nouvel ordre dans la répartition de ces grains pour qu'ils ne soient pas livrés au gaspillage des boulangers et des commissaires , et qu'ils tournent réellement au profit de la classe indigente, et même de la société entière, aux subsistances de laquelle tout gouvernement doit pourvoir: voilà ce qui retient les effets d'un mouvement qui, tous les jours, semble menacej; cette commune et qui, heureusement, en dépit de la malveillance qui le provoque, ne peut réussir.
Il nous serait difficile de trouver dans nos rapports les moyens de parer à tant d'inconvénients , à tant d'embarras. Dans les conversations on parle beaucoup, et l'on ne présente aucun moyen. Celui-ci veut qu'on fasse la paix à quelque prix que ce soit : l'un voudrait que l'on imposât une taxe sur tous les portefeuilles; l'autre que l'on taxât toutes les marchandises. Ici on propose des peines sévères contre le refusant l'assignat à sa valeur nominale ; là on propose de réduire l'assignat au quart de sa valeur.
Dans ce déluge d'idées , le meilleur des gouvernements serait bien embarrassé, et ces discoureurs oisifs ressemblent au paysan qui blâmait la conduite de Jupiter, et qui, après lui avoir laissé le gouvernement des saisons, ne sachant comment faire, pria Jupiter de reprendre sa puissance.
Les fripons chassés des administrations, les lois exécutées sévèrement, les brigands punis, les subsistances gouvernées avec ordre et économie: le malveillant n'osera se montrer, le peuple se résignera, et le gouvernement marchera vers le but qu'il se propose, le bonheur et le repos de la république.
Spectacles. La foule s'est portée à celui des Arts, beaucoup de vols y ont été commis. Le spectacle des Variétés du Palais Égalité est oublié; on ne veut pas croire à la fermeture de celui du
Vaudeville ; il sert de refuge à tous les libertins et à toutes les filles prostituées, il est instant de lui faire subir le même sort, les bonnes mœurs en réclament la clôture; nos rapports sont unanimes sur le libertinage qui y exerce tous ses ravages. Celui du Lycée est dans le même cas. Ces mesures sont essentielles. D'un autre côté, les agioteurs par excellence font du foyer de ces deux spectacles leur point de réunion, et c'est là qu'ils se partagent entre le brigandage et la dissolution.
Pour rapport
Les commissaires administrateurs.
Houdever.«
y> 13 frimaire an 4. Chez un traiteur rue Honoré une poignée d'étrangers, se disant tous proscrits dans leurs départements, attestaient sur leur conscience que le directoire exécutif était chouan é.
Un autre objet occupe encore l'opinion publique. Le nouveau tiers du corps législatif, dit-elle, va bientôt être comprimé par une faction qui s'organise dans l'ombre du mystère; toutes les mesures sont prises , et voici comment elles s'effectueront.
On sèmera des défiances continuelles entre les Conventionnels et les Élus , on les aigrira réciproquement ; dans les départements on fera venir aux mains les partisans de chaque côté , les passions s'allumeront; on mettra en avant, que dans un moment aussi orageux la nouvelle constitution ne peut avoir lieu, parce qu'elle est l'origine de tous les maux; les soupçons les plus amers seront jetés sur tels ou tels membres des 500, les anciens seront désignés comme ennemis des mesures salutaires prises par ceux-ci; bref, le peuple dans le tumulte, dans la confusion, se portera à des excès, et de ces excès naîtra un gouvernement provisoire.
Société du Panthéon. Elle tient toujours le même local. Elle a renoncé hier soir au projet, qu'elle avait conçu, de démonétiser les pièces d'or et d'argent à effigie royale, et s'est ensuite occupée des infractions multipliées qu'on a faites journellement à la loi du 3 brumaire , qui exclut des places les parents des émigrés et des prêtres réfractaires. Elle doit, en conséquence, présenter au corps législatif une pétition individuelle , et une adresse au peuple i)0ur l'inviter à dénoncer au directoire ces mêmes infractions. Suivant elle, c'est le seul moyen de faire cesser la disette, et les nombreux assassinats commis sur les i)atriotes.
Elle s'est aussi occupée des moyens de chasser de son sein les aristocrates et les mouchards.
Café Chrétien. Deux membres du Comité révol. de la section du Contrat-social y iiromettaieut, hier soir, le rétablissement prochain du gouvernement Mrimiiste et Robespitrriste; ils provoquaient leurs auditeurs au pillage et au massacre des nobles et des prêtres. — Dans ce café on offre des places aux soi-disant patriotes qui n'en ont pas.
Deux membres de l'Ex-comité révolut. de la section du Temple prêchaient dans les groupes de la porte St. Martin l'insurrection. «
AflFaires des armées.
(N. 291) ÉTAT DE L'ARMÉE DES CHOUANS. »Du 14 frimaire an 4. Armée républicaine.
État de l'armée des Chouans donné par un citoyen, leur prisonnier 2 mois au château de Bourmont, leur quartier général^ commune de Freigné, à une lieue de Cande et six d'Angers. ^
Généraux: le vicomte de Sepeau [Scepeaux], le comte do Bourmont et le comte de Châtillou. Aide de camp: L'Anglais. Commandants divisionnaires: „Palierne, Hardy, Mayance, Lion, Cœur-de-Lion, Cœur-de-Roy, Tête-carrée, Bataillon, Denis Sanspeur, lesquels ont sous leur conduite cinq à six communes.
Dans chaque commune il y a ce qu'ils appellent camp, c. à. d. un château ou quelque maison considérable où ils ont toujours une vingtaine d'hommes pour monter la garde; maintenant que les grands travaux sont passés, le nombre est plus considérable.
Aussitôt que la république fait quelque sortie , ce qu'ils savent presque toujours d'avance, des courriers arrivent à Bourmont, l'on fait retentir le cor jusqu'aux camps voisins; ainsi de proche en proche tout se trouve averti ; alors les courriers vont d'un camp à l'autre pour indiquer le lieu du rassemblement, lequel s'opère facilement, tous les garçons de chaque commune jusqu'aux bâtonniers, comme ils disent, s'étant rendus en leur camp au premier son du cor, La même chose a lieu lorsqu'ils veulent faire quelques sorties eux-mêmes.
Leur cavalerie est peu de chose; il n'y a guère que les chefs bien montés et armés. Les divisions les plus fortes sont celles de
1 Les „renseignements d'un agent" dans le Monit. du 16 ventôse an 4 sont moins instructifs.
Bataillon et de Sans-Peur dans les environs d'Angers, et celle (du même) commandée par Mayance proche Nantes. Il y a là un canon avec son affût qui est du 4 alongé.
Dans les alentours depuis Nantes à Angers, Laval, Chateaubriand, Blain, Nozay et a., ils peuvent faire un rassemblement d'environ 12,000 h. bien armés. Les fusils et la poudre, qu'ils disent tirer des villes qui les entourent, ne leur manquent pas. Ils reçurent, il y a environ deux décades, soixante fusils en caisse et cinq milliers de poudre fine. Quant aux balles, ils les font euxmêmes, ayant du plomb tant qu'ils en veulent. S'il arrive quelque alerte, aussitôt l'ont fait cacher les munitions dans les lieux voisins. Ils peuvent compter parmi eux deux ou trois cents déserteurs, dont plusieurs, s'ils étaient libres, seraient bientôt retournés à la république.
Lorsque leurs rassemblements sont faits , ils ne peuvent guère compter que sur la moitié pour se liattre. Et encore ne tiendrontils pas longtemps le feu , à moins qu'ils ne soient bien embusqués, ce qui est leur seul genre de combat. Si, néanmoins, on attend trop longtemps à les détruire , ils prendront de nouvelles forces par la grande quantité d'émigrés qui leur arrive tous les jours de l'Isle- Dieu et d'ailleurs sous l'habit de marins, et autrement déguisés. Ils forment un nouveau corps d'émigrés dans la ville de Cande. . . .
... On voit les communes les plus patriotes pillées par les volontaires, après l'avoir été par les chouans. . . .
Leurs troupes ne sont point payées; elles ont le pillage chez les républicains voisins; elles sont bien nourries etc.«
N. 292) ANALYSE D'UNE ADRESSE IMPRIMÉE
RELATIVE A L'ARMÉE D'ITALIE , SANS DATE, i
»J/?/i/,«A'?'c de r Intérieur.
Adresse des patriotes de 89, unis à des frères d'armes de l'armée d'Italie, au Directoire exécutif, [datée de] Nice. Cette adresse dénonce les épouvantables dilapidations qui se commettent dans les magasins militaires de rannéc d'Italie, tandis (juc les soldats sont réduits au quart et au demi -quart des rations ordinaires. Ces
1 L'adresse doit être attribuée, à ce qu'il parait, à la lin de hrumiiire, et l'analyse au milieu de frimaire an 4. Coinj). la con-esponilance du 10 novembre dans le Monit. du 7 frimaire (28 nov. 1795).
dilapidations sont d'une nature vraiment révoltante; jamais la friponnerie, le brigandage et le vol n'ont été exercés avec une telle impudeur. Les employés aux divers magasins échangent entre eux les objets sous leur surveillance ; ceux-ci des fourrages pour avoir du pain , ceux-là du pain pour avoir de la viande ; d'autres du lard, du savon, de l'huile, pour des bas, des chemises, des bottes etc. Chacun de ces hommes prend chaque jour 15, 20, 30 livres de viande, du vin, du pain à proportion. Pour effacer la trace de ces friponneries, on fait intervenir sur les états à la fin de chaque mois un nombre intini d'ouvriers journaliers , dont les signatures sont contrefaites par ces Messieurs; les rations englouties passent sur leur comi)te , et la nation paye encore ces ouvriers qui n'existent pas. Ces Messieurs mettent cet argent dans leur poche. Ou bien, si la dilapidation est trop énorme, on dresse des procès-verbaux de prétendus coulages de trois à quatre mille pintes de vin et d'eau de vie, de farines et de lard gâtés, de bœufs morts de maladie etc. Le pain de munition, le pain blanc des hospices, se vendent publiquement etc. La fortune de ces hommes en assignats et en numéraire est si scandaleuse, que la m[unici]p[ali]té de lieu n'a pu s'empêcher, dans l'emprunt forcé, de les porter sur la liste des riches. A la suite de cet imprimé suit un entretien , que quelquesuns des signataires ont eu avec le cit. Sucy, commissaire ordonnateur , 1 à qui la dénonciation avait été renvoyée, et qui leur a prouvé qu'il avait déjà écrit au directoire et au ministre de la guerre pour leur dénoncer ces abus.«
(N. 293) ANALYSE D'UNE DENONCIATION IMPRIMÉE RELATIVE A L'ARMÉE DE SAMBRE-ET-MEUSE.2
»Dénonciation d'un Belge sur les vexations, vols etc. du commissaire du gouvernement Joubert,3 signée Dominique Fabris. . . . Non seulement il a laissé l'armée mourir de faim, non seulement il a dépouillé tous les habitants des pays entre Meuse et Rhin, mais encore il a laissé passer et vendre aux ennemis tout ce que les plus nombreuses saisies ont arraché au peuple conquis etc.«
^ C'est le même qui, plus tard (1798), se distingua en Egypte; il fut assassiné eu Sicile (1799). Voir le Moniteur.
2 Cette analyse est annexée à la précédente ; la dénonciation date donc du milieu de frimaire ou des premiers jours de décembre 1795.
3 Député de l'Hérault à la Convention. V. le Moniteur.
ET G DÉCEMBRE
»Pa7'i$ le 14 frimaire an 4 de la république française.
Esprit i)ublic. La faim, l'incertitude des subsistances, prolongent les plaintes et les murmures. Cependant chaque jour amène l'instant où le peuple verra la réalisation des efforts du gouvernement; un approvisionnement pour un long terme mettra tin à ses lamentations que la détresse seule peut tolérer. Il a déjà la certitude du prochain arrivage de ces provisions, et l'espérance adoucit beaucoup les reproches qu'on se permet encore. L'impatience agite toujours la question des finances; les diverses résolutions prises par le conseil des 500 sont l'objet de la critique et des conversations: „Quel est le résultat de ces comités généraux? La hausse de Tor, l'augmentation des marchandises, le discrédit journalier des assignats. Qui a occasionné l'augmentation rapide du louis , et des marchandises dont le prix se règle sur la valeur de l'or? La différence d'opinions émises dans les deux Conseils. Et cet état d'incertitude , sans apporter de remède au mal , a même ôtc l'espérance du mieux."
Yoilà l'état des entretiens. Le résultat est, qu'il était plus simple d'assujettir les assignats à un timbre, d'ôter de la circulation les faux, de prendre un droit du quart, d'imposer une taxe, une contribution, qui reposerait avec justice et égalité sur les fortunes; qu'il s'ensuivrait que chacun payerait en proportion de ce qu'il possède; par ce moyen, il sortirait de la circulation une moitié des assignats.
11 n'est pas difficile de voir que ces conversations sont l)aséessur la lecture des différents journaux, qui imi)riment les divers projets ou les réflexions qu'on leur adresse.
Toujours résulte-t-il de nos rapports que, non-obstant les murmures, l'esprit est plus tranquille; que resi)érance renaît sur les approvisionnements; qu'à l'égard des finances, on est en général disposé à faire tous les sacrifices pour améliorer les finances nationales; que rien ne coûtera au peuple, i)ourvu qu'il voie disparaître l'agiotage et diminuer les marchandises, de manière qu'il i)uisse se l)rocurer le nécessaire, que la monnaie nationale soit au moins respectée, qu'elle ne soit pas refusée par ceux-là même qui ont foit des fortunes prodigieuses avec des assignats.
Des conversations i)articulières nous instruisent aussi (juc le versement des contributions en nature se fait sans ordre, ni pré-
caution. A Meaux , on dit que le grain, qui s'apporte en abondance, est foulé par les ouvriers employés à cette recette , versé dans la boue, foulé aux pieds des hommes et des chevaux; qu'il est impossible qu'il ne s'en perde pas deux septiers par muid, ce qui est une perte irrépai-able. On se plaint du peu de surveillance et de soin apportés dans ces versements ; on craint que le gaspillage et le vol ne soient encore la suite de ce désordre.
On ne dit rien des affaires extérieures ; on parle peu du transférement à Bâle de la fille de Louis XVI. Mais on est dans l'attente de grandes mesures qui doivent être prises par le corps législatif et le directoire , d'après le travail dont chacun des ministres s'occupe dans sa partie. On attend.
Spectacles. L'air des Marseillais a été joué hier au théâtre de la République. Des murmures se sont élevés, les uns applaudissaient, les autres rappelaient les ordres qui intimaient la défense de jouer les airs étrangers aux pièces. Les issues de l'orchestre de ce spectacle se peuplent de courtisanes ambulantes, qui ne peuvent plus aller au cher Vaudeville.
Les autres spectacles ont été tranquilles, à quelques disputes près, occasionnées par des gens ivres.
M œ u r s e t 0 p i n i 0 n s. Le bruit court que sous 5 ou G jours Paris va être abondamment fourni de pain. Les paysans qui apportent des denrées à Paris, et qui s'étalent notamment à l'Abbaye, semblent s'être donné le mot ce matin pour ne recevoir les assignats qu'aVec beaucoup de peine; un d'eux a donné pour 10^ en gros sols une livre de beurre qu'il voulait faire payer 90 '"''■ en assignats ; un boisseau de pommes de terre a été vendu pour 24 sols en monnaie blanche, et 220"''' en assignats; les acheteurs paraissaient être dans la plus grande consternation , et se désolaient de ne pas avoir d'argent. Quelques mères de famille ont versé des larmes à l'aspect de ce brigandage, elles disaient en parlant de ces paysans : „Tous ces brigands ont gagné seuls à la Piévolution , et ils sont leS premiers à la mépriser, ils insultent même à notre misère."
Un particulier nommé Jacques Paris, venant de Briouze, département de l'Oise, assurait qu'une grande partie de l'or et de l'argent acheté à la bourse passait dans la Vendée pour être vendu aux rebelles, dont le projet est d'élire un roi et de l'installer à Rennes. Un limonadier de la rue de la grande Truanderie est prévenu de faire le commerce d'argent sous ce rapport.
Les cadenettes nattées reparaissent; de là on augure que les partisans du royalisme ont des espérances.
Le prix excessif des denrées va toujours croissant, et les mur-
mures augmentent. Les comités civils des sections des Arcis et des Droits-de-l'homme témoignent des craintes sur la suite de ces murmures de la part des malheureux qui ne peuvent plus se procurer les choses nécessaires à leur existence.
Pour extrait conforme
Les commissaires admiuistr.
Houdever.«
y> Paris, le 14 frimaire Van 4.
Esprit public. Suivant ce qu'ont dit plusieurs joueurs dans un café , le député Henri Larivière a perdu , il y a peu de jours , 2 mille louis dans une maison du jardin Égalité.
Deux affiches, l'une du général Peyrou, l'autre des patriotes de 89, ont fixé alternativement les regards des lecteurs. La première, portant invitation à la jeunesse de rejoindre les drapeaux qu'elle a abandonnés, n'a pas été fort bien goûtée, et chacun disait que ce n'était pas ainsi qu'il fallait faire rejoindre les déserteurs, mais bien les faire conduire par la gendarmerie. La seconde, faite par Lebois, sous le N" 2, a fait faire des réflexions tout-à-fait opposées i les uns la regardaient comme un tissu de mensonges inventés par les terroristes, pour ramener le règne de Robesi^ierre; les autres y applaudissaient en déclamant contre les nobles , les prêtres réfractaires, les accapareurs etc.
La discussion qui a lieu depuis deux jours au conseil des 500, sur le mode de compléter les tribunaux, et de nommer à d'autres places judiciaires, fait craindre à beaucoup de personnes une scission funeste dans ce conseil. Ou dit que, dans la discussion, il est facile d'apercevoir deux partis qui s'égayeut, qui se flattent mutuellement pour mieux se frapper ensuite. On est bien aise que chaque membre ait sa place fixe, afin qu'il ne se forme pas deux côtés ennemis.
L'orchestre du théâtre de la République ayant joué l'air des Marseillais, beaucoup de militaires qui étaient au parterre ont applaudi, au grand étonnement des autres spectateurs, qui croyaient que le ministre de l'intérieur avait défendu de jouer aucun air qui ne tiendrait pas aux pièces ou aux ouvertures.
Malgré la garde qui veillait à la halle , les accapareurs se sont emparés de tout ce qui s'y présentait. Une femme allaitant son <;nfant et étant tombée d'inanition, le peuple a poussé des cris hor-
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ribles contre le pouvoir exécutif, qu'il taxait de vouloir le faire mourir de faim.
Les marchés des portes St. Denis et St. Martin ont été fort tranquilles, pas le moindre murmure.
Les agioteurs conjointement avec les accapareurs font courir le bruit, que sous huit jours les assignats ne vaudront plus rien. Ce bruit ayant sans doute circulé, les marchandises ont haussé d'un quart, et les ouvriers ont promis que, dans quelques jours, si cela continuait, ils iraient eux-mêmes cerner la bourse, et que là ils brûleraient tous les assignats qu'ils trouveraient sur les agioteurs qui la fréquentent. Ces ouvriers ne rêvent que visites domiciliaires, et n'aspirent qu'au moment où 'ils pourront les faire réaliser.
On continue toujours de dire , que sous peu Paris essuiera une forte secousse.
Le public est imbu que des citoyens de Nantes sont venus exprès de cette commune pour dénoncer Rov ère, Bois s y d'Anglas et autres comme fondateurs de la guerre de la Vendée. . . .
Beaucoup d'étrangers abondent dans Paris, on en rencontre à .chaque pa3.«
^■> 14 frimaire an 4. La Police de sûreté générale est déjà assez contrai'iée de ce qu'elle ne peut s'étendre par des visites nocturnes chez les filles publiques et les femmes entretenues, qui logent dans leurs meubles, et recèlent pendant la nuit des hommes souvent très-coupables, qui n'osent aller dans les maisons garnies, et qui nous échappent par ce moyen.
C'est donc, d'après la persuasion où nous sommes, citoyen ministre, que la loi n'a pas entendu qu'un citoyen logé très-passagèrement en garni était un citoyen domicilié, que nous venons d'ordonner de nouvelles visites de nuit dans les maisons garnies. . . .
Houdeyer.«
»Paris le 15 frimaire an 4 de la répnbl. fran<;.
Esprit public. Sur la situation actuelle de Paris, sous le rapport des subsistances, du discrédit des assignats, de la cherté épouvantable des marchandises, ou n'entend que ces mots: „Cela ne peut pas durer longtemps, il est impossible que le gouvernement ignore que la majeure partie des habitants de Paris meurt
de faim, tandis qu'une autre partie nage au sein de l'abondance que l'agiotage et le vol lui procurent. Le peuple n'ignore pas, que jamais Paris n'a été plus rem]ili de marchandises de toutes espèces. C'est cette connaissance qui l'irrite. A côté d'un réduit où le pauvre languit de froid et de misère , est un magasin qui rompt sous le poids des ballots. Farine, chandelle, métaux, bois à brûler et à travailler, vins, cuirs, souliers, sabots, pelles, rien ne manque; et avec une pièce de trois livres on pourrait se procurer ce qu'on n'aurait pas eu , il y a 7 à 8 ans , pour 6 livres. Envain le louis est à 4000'"'', ou il ira plus haut, ou il descendra plus bas. Le marchand, ou pour mieux dire l'accapareur, ne vous donnerait pas pour 800 liv., ce qu'il donnerait pour un petit écu en argent. Eh! le numéraire est rare à Paris. Si l'homme qui était aisé autrefois n'en a pas , à plus forte raison le pauvre en manque-t-il ; ce maudit argent manquant, tout manque, non pas par le fait, mais par la cupidité."
„Si dans une nuit, disait un jaseur de café, toutes les maisons de Paris tombaient dans les rues, le vin en ferait flotter les matériaux , et les pierres seraient ensevelies à dix pieds sous l'amas de toutes les marchandises qu'elles recèlent."
Un autre évoquait les mânes de Robespierre, d'Henriot, de la Commune de Paris , peignait leur effrayante joie à Taspect de tant de richesses que leurs visites domiciliaires leur procureraient.
Dans toutes ces conversations , on appelle à grands cris la surveillance et la sévérité du gouvernement. Les négociants du jour en sont effrayés.
Nos rapports ne nous entretiennent que de la mauvaise foi des boulangers , de la connivence qui subsiste entre eux et les commissaires qui les surveillent; quelques-uns nous présentent le peuple irrité de sa situation, prêt à se livrer à tous les excès; d'autres le voient armé de patience, et respectant le bien d'autrui malgré son dénuement , fondant ses espérances sur les efforts du gouvernement, et résigné à souffrir encore , ne jugeant pas le gouvernement insensible à ses maux. Quelques autres nous rapportent les propos, les malédictions proférées contre lui: mais en général ces propos ne sont tenus que par la classe la plus grossière; eh! certes, ce n'est pas la plus dangereuse, car elle cède souvent à l'espérance, qu'on lui fait entrevoir, d'un meilleur sort.
Les finances qui occupent les habitués des cafés sont traitées avec calme et sang-froid. On sent la difficulté , qu'il y a , à bien accorder tous les intérêts, ceux delà répul)li(iue et ceux des citoyens; mais on est cfaccord qu'il est nécessaire, (lue tous fassent de grands sacrifices.
On parle des armées, on doute des succès des ennemis; la malveillance les fait circuler avec audace. On s'étonne du silence du gouvernement, on est aussi avide de savoir notre position du côté du nord, que l'on est satisfait des victoires remportées au midi.
Du pain, et le peuple satisfait redoublera de zèle pour le maintien delà république. De grands efforts pour rétablir le crédit national, car déjà l'assignat est refusé à 15 lieues de Paris, et l'on est menacé de le voir refuser , avant un mois , dans cette commune. Tel est le résumé exact de nos rapports de ce jour.
Spectacles. Ils ont été tranquilles. Le public se plaint de voir les billets enlevés par une foule d'individus qui, ensuite, non contents de les revendre beaucoup au delà de leur valeur, donnent souvent des billets qui ne sont pas ceux du jour; quelques-uns de ces fripons ont été arrêtés, hier, et conduits chez le commissaire de police qui les a renvoyés.
Mœurs et opinions. La rapacité des marchands, des habitants de la campagne; le luxe des agioteurs, leur insolence, leur débauche; le vol, le brigandage, l'assassinat moral et physique; le stupide égoïsme des gens aisés: voilà les mœurs.
Dans un groupe à la halle, des paysans disaient qu'à Bayonne et à Péronne les habitants fusillaient les soldats qui allaient rejoindre leurs drapeaux, que les volontaires cantonnés à Saules en Artois ne voulaient point crier: „Vive la république!"
La classe marchande ne cesse d'insulter la république, en discréditant les assignats, et ne voulant vendre même que pour de l'argent.
Palais Égalité. Un militaire invalide, nommé Cazade, courait toutes les galeries, arrachait toutes les affiches intitulées „Robert Lindet à Boissy d'Anglas sur les subsistances." Le public, très-scandalisé de sa conduite, disait qu'il était affreux qu'il n'[y] eût pas de police pour empêcher de pareils délits. Deux inspecteurs ont invité ce militaire à leur dire les raisons qui le portaient à arracher ces affiches, et à insulter le public qui les lisait; il a été conduit chez le commissaire de police de la section de la Butte-des-Moulins, et des citoyens, témoins de l'insulte qu'il avait faite aux inspecteurs et à ceux qui l'entouraient, ont été entendus en déposition.
Pour extrait conforme Les commissaires admiuistr.
Houdever.«
V. Les premiers rapports du bureau central de Paris. Tableau de la seconde moitié de frim. an 4.
DÉCEMBRE
^ Paris le 16 frimaire an 4 de la répuhl. française.
Esprit public. Nos rapports ne nous entretiennent d'aucuns faits particuliers. Ce sont toujours des plaintes et des murmures sur la difficulté de vivre. La presque nullité des assignats, la hausse de l'or, le prix inaccessible des denrées, le refus fait dans les marchés par les marchands mêmes des assignats , la rareté extrême du numéraire qui n'existe que dans les mains de l'agioteur : voilà les seules causes de la tristesse. Cependant tous nos rapports ne nous font entrevoir aucuns dangers pour la tranquillité publique. De la patience , nulle envie de faire des mouvements qui retarderaient l'amélioration du sort du peuple.
Quelques mauvaises têtes, quelques langues intliscrètes , et tout à la fois malveillantes, sortent des bornes de l'impatience même, et irritent encore le peuple qui se plaint parce qu'il souffre. Mais il sait se tenir en garde contre ces efforts malveillants , et sa constante résignation, en faisant son éloge, le rend digne de tous les secours du gouvernement, pour apporter quelques remèdes à ses maux.
Cafés. Nos revers sur les bords du Rhin , la reprise de la ville de Manheim, font l'objet de quelques conversations; on ajoute que l'ennemi marche sur Landau , mais que les mesures qui sont prises rendent cette ville imprenable. On est désolé de ces nouvelles, excepté l'agioteur, qui annonce effrontément la dissolution du gouvernement et , qu'avant un mois le louis doit être il dix mille livres , et que l'assignat n'aura aucune espèce de valeur.
De ces conversations naissent une foule de dialogues sur la situation des finances. On applaudit au rejet du projet de finances présenté par le conseil des hOO, comme étant imi)raticable et n'apliortant pas de remède à la situation crilifiue de la répul)li(iue. Le malveillant y applaudit dans un autre sens, et se regartle comme maître du champ de l)ataille, pour continuer librement ses féroces et mortelles spéculations.
On désire, en attendant un plan bien établi de finances, la fermeture de la bourse. Il n'en résulte, dit-on, aucun avantage
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pour le commerce, puisqu'il n'y en a plus; et si ce lieu de misère et de destruction n'existait pas , les marchands , ou plutôt le vendeur de marchandises de toutes espèces ne prendrait pas pour règle de son produit une base aussi abominable que celle qu'il trouve dans la tixation de l'or, au gré de la cupidité des gens delà bourse.
Dans d'autres cafés, on dit que Barrère, Billaud et CoUot sont à Paris , qu'ils ont même des protecteurs dans le corps législatif et dans le directoire. Cependant , aucun de ces nouvellistes ne dit les avoir vus, et personne ne nomme les protecteurs de ces ex-députés. Ces mêmes nouvellistes témoignent leur surprise de voir prodiguer les places à des terroristes , qui remplissent les administrations.
Dans un café voisin, ce ne sont pas les terroristes qui sont employés par le gouvernement, ce sont les Royalistes.
„Et voilà justement comme on écrit l'histoire."
Que l'on demande à ces nouvellistes, qui n'ont pas de places, quelles sont les ressources qui leur procurent la faculté de faire de grosses dépenses, en parlant nouvelles ? Ils vous répondront: le commerce.
Tout Paris fait des vœux pour voir détruire cette race de sangsues et de vampires. Voilà le résultat général de l'opinion publique. C'est l'agiotage seul, c'est la bourse, qui met obstacle à tous les efforts du gouvernement
Spectacles. Les spectacles ont été pleins et tranquilles. Celui de la République a été troublé par le jeu des airs Marseillais et du chant du départ, mais le spectacle qui a commencé a mis fin aux clameurs.
Mœurs et opinions. L'opinion demande qu'on réduise les assignats, non pas au trentième de leur valeur, comme le propose le directoire (car, dit-elle, trois ou quatre grains d'émétique peuvent purger et guérir un malade , mais trente grains le tueraient), mais qu'on les réduise au cinquième ou au sixième, tout au plus; cette mesure, sanctionnée d'avance par l'assentiment du public, qui laisserait une suffisante quantité d'assignats pour la circulation et les dépenses de l'état, donnerait du crédit à ce qui resterait de ce papier, de manière que, loin de perdre, chaque citoyen gagnerait sur ce qu'il en possède. Elle désire en outre que, tant que la guerre durera, l'impôt foncier soit payé en nature , et suivant les diverses productions que donne le sol imposé.
Elle demande que l'on fasse main basse sur toutes les commissions possibles, et que les fournitures soient désormais confiées
PREMIEES KAPP. DU BUREAU CENTRAL. 515
à des compagnies de négociants, probes et expérimentés. Plus de régie désormais! Car le gouvernement, dit-on, n'est jamais approvisionneur, ou marchand, sans désorganiser le commerce, ruiner le peuple et dessécher le trésor public.
Elle demande qu'on oblige le cultivateur, ou par raison ou par autorité, à fournir à la circulation les denrées qu'il a cueillies, et à se contenter d'un prix raisonnable, formé d'après la proportion combinée de la quantité des denrées et de celle de la monnaie en circulation; à ne pas exiger en numéraire le double de ce qu'on en donnait jadis , quand la denrée était plus rare et le signe métallique beaucoup plus abondant; qu'on ne souffre pas, surtout, qu'il se ralentisse dans le payement de l'impôt eu nature; qu'on ne se contente pas de menacer les accapareurs et les agioteurs qui, au mépris des décrets et des ordonnances données contre eux, montrent plus d'audace et d'opiniâtreté que jamais, entassent les denrées et les marchandises qu'ils ne vendent point, et tripotent perpétuellement sur les métaux; qu'on fît des recherches pour découvrir les magasins des receleurs qui commercent sans être marchands; qu'on saisît et qu'on punît, enfin, cette foule d'escrocs déguenillés qui, malgré les défenses, infectent le jardin Égalité et les environs, où ils provoquent tous les passants à leur vendre ou à leur acheter de l'argent; enfin l'opinion voudrait que, sans distinction aucune, le gouvernement comprimât d'une main sévère quiconque cherche à troubler l'ordre, et qu'il fît fermer ces sociétés naissantes, où l'esprit de parti sème de nouveau la dissension, et veut organiser la discorde et l'anarchie.
Un i)articulier disait, au passage Feydeau, que la banqueroute était inévitable, que la misère était au comble; que nous étions dans un temps pire que celui d'Hérode, ce tyran qui faisait mourir les enfants de 4 ans; qu'aujourd'luii ils mouraient dans le ventre de leur mère. Cet homme est haltitné d'un café (jue l'on surveille. Dans plusieurs cafés, et notamment dans celui de l'Europe en face du Temple, on s'entretenait du moment actuel, on parlait fort de la lenteur que le gouvernement apportait à mettre ordre aux finances. . . .
Des particuliers se disant arriver de la Vendée racontaient à la porte de Clirétiennot, boulanger, rue Victor, qne tout était à bon marché dans ces contrées, que l'on n'y voyait que de l'argent et point d'assignats.
On répand des nouvelles alarmantes sur nos armées du lîhin, on entend circuler les mêmes opinions qu'avant le l.'i vendémiaire.
Dans différents groupes au faubourg Saint-Antoine , on disait que l'on avait détruit le roi, les nobles et les aristocrates; mais que
les députés, les fermiers et les marchands les remplaçaient présentement; qu'ils faisaient des fortunes immenses aux dépens du peuple, qu'ils font mourir de faim et de misère; mais que cela ne durera pas longtemps; que, si l'on n'adoucissait pas son sort, il se lèverait en masse, et que, décidé à mourir, il confondrait tout.
On attend avec la plus vive impatience le résultat du travail sur les finances. Le discrédit des assignats touche à son comble, et il n'est pas rare de rencontrer de très-bons citoyens qui, voyant que le mal est tel qu'on ne peut plus chercher de remède ailleurs que dans le mal même, désirent leur plus prompt anéantissement. La lassitude est extrême, et tout le monde soupire après un état de choses déterminé. On parle d'un nouveau 13 vendémiaire , et on lui donne pour motif l'insolence des amis de la royauté et de leurs journalistes.
Café Chrétien. Les habitués de ce café, bien loin de se ralentir dans leurs projets, semblent prendre tous les jours un nouvel espoir; ils affirmaient, hier soir, que sous peu la Montagne ressusciterait dans le corps législatif, que ces scélérats (en parlant de ceux qui n'aiment pas le sang) expieraient leurs forfaits, et que bientôt les f. b. Antoine et Marceau extermineraient les agioteurs ; suivant eux, l'instant du meurtre et du pillage approche. Les militaires qui fréquentent cet endroit disent, que Merlin de Thionville est un traître.
Esprit public. Plusieurs agents de l'administration des subsistances, chargés de l'achat des grains pour l'approvisionnement de Paris , suivant le cri public , en font passer une partie à la halle, pour y être vendus à leur compte; au moyen de leurs patentes, ils font faire des acquits à caution sous leur nom , et frustrent Paris de ce qui lui revient.
On est étonné de ce que le directoire ait jeté les yeux sur un nommé Boquillon [Bocquillon],i ivrogne et joueur de profession, pour une des places d'inspecteurs généraux de la police. La nomination de Verdun, secrétaire d'un des membres du directoire, n'est pas vue d'un meilleur œil.
La meilleure qualité du pain fait dire, que le directoire veut se populariser , que Carnot même a juré de donner sa démission, s'il nétait pas constamment beau.
On vend sous le manteau un nouveau jeu de cartes, composé de cinq rois (le directoire), de six valets (les ministres), beaucoup de piques (le corps législatif), point de cœur, des carreaux (le peuple accablé de misère). On n'a point encore réussi à se le
Ancien juge de paix à Paris. V. ci-après les rup^i. du 4 uivose.
procurer, mais on soupçonne très-fort M an dr on cartier, rue de l'Arbre sec, de le vendre. Il refuse des cartes anciennes à ceux qui l'appellent citoyen; au mot de Monsieur on en a tant qu'on veut.
Le bruit ayant couru, hier soir, que les habitués du café des bains Chinois y avaient été enlevés par ordre du gouvernement, et que la société dite du Panthéon serait bientôt dissoute, chacun a applaudi à ces mesures comme devant rétablir l'ordre.
Les femmes crient toujours sur le retard qu'elles éprouvent dans la distribution du pain: mais ce qui les console, c'est que, les boulangers n'ayant plus le temps de mélanger les farines, le pain depuis quelques jours est bien meilleur.
Si la malheureuse situation des finances excite la sollicitude du directoire et des deux conseils, elle accroît les inquiétudes de la plupart des citoyens. Aujourd'hui toutes les conversations sur ce sujet étaient désolantes. On se persuade que le mal est incurable, et que les remèdes les plus violents ne seront pas même efficaces; bien des personnes paraissent craindre qu'avant huit jours les assignats ne soient refusés partout dans Paris. Le prix d'une infinité de marchandises double, pour ainsi dire, chaque jour. Les rentiers et les propriétaires de maisons sont aux abois; mais l'ouvrier, mais le véritable ami de son pays, approuvent cet emprunt ^ comme devant sauver le peuple, en écrasant l'agiotage.
Une foule de Bayonnais, qui abondent dans Paris, vont partout semant l'épouvante, en annonçant que l'Espagne va nous faire la guerre comme par le passé; ces étrangers, ainsi comme d'autres de tous les coins de la républic^ue, contribuent beaucoup à la cherté des denrées, tous commerçant sur l'or et l'argent, et tous spéculant sur les denrées de première nécessité.
On approuve le choix qui a été fait des membres qui doivent composer l'institut national; ce choix étonne d'autant plus, qu'on est persuadé que le directoire n'a autour de lui que des terroristes, et qu'il a mis dans des places importantes des hommes incarcérés après le 9 thermidor, pour cause de vols et d'assassinai.
Les esprits, hier à la halle, étaient très-agités, i)arco «ju'on n'y voulait que du numéraire.
Le rassem])lemcnt (lui a lieu au Salon des ci-devant Princes, sur le boulevard, est composé de tout ce qui reste de nobles à Paris. On n'y i)arle, on ne s'y traite que de chevalier, de comte,. marquis etc. La danse est le principal objet de ce rassemblement,.
' Le 15 frimaire, le directoire avait ])roi)Osé un emprunt forcé de tiOO millions eu uumurairc.
et lorsqu'on y parle politique, c'est pour tourner en ridicule le gouvernement.
Ce matin on a trouvé au coin de la rue des Vieux Augustins un placard couvert de fleurs de lys avec ces mots: „Vive le Roi!" Les passants, en le voyant, disaient: „0n vivait sous les Rois, ou meurt sous le gouvernement actuel." On l'a déchiré. —
Un mdt lâché par C oc lion au conseil des Anciens, dans la séance du 12, a sur le champ fait doubler le prix des denrées et marchandises de première nécessité. Les journaux ont fait dire à ce représentant: que chaque sac de farine que le gouvernement fait distribuer à Paris revient à 13000 """•; que, comme il en fait distribuer 1400 par jour, c'est une dépense pour ce seul objet de 546 millions par mois.
Le sac de blé, qui se vendait de 3 à 40(J0 "'■, a donc monté à 7 à 8000"'''; et les citoyens des départements se demandent avec étonnement, par quels motifs Paris leur coûte 54G millions par mois pour le pain seulement, tandis qu'ils jeûnent, qu'ils payent l'impôt en nature sur des jachères qui ne rapportent point, qu'ils ont payé comme Paris une contribution patriotique, un emprunt forcé et, de plus que Paris, le 10" de cet emprunt, dont le rôle n'est pas encore fait et, probablement, ne le sera jamais dans cette grande ville.
Cet isolement de Paris, à qui tous les bienfaits de la république sont exclusivement réservés, fait le plus mauvais effet sur l'esprit public.
Il résulte encore de cette phrase de Cochon un nouveau discrédit des assignats; car, si la réuiiion de toutes les contributions de la république suffit à peine pour fournir pendant un mois du pain aux citadins de Paris, il est clair que, pour cet article seul, ils consomment 12 fois le montant de ces impositions: or les armées, égales au moins en nombre d'hommes à la population de Paris, ayant une ration de pain double de celle du Parisien, on en conclut qu'elles doivent dépenser 24 fois le montant des mêmes contributions; de sorte que, pour le pain seul, tout le revenu de l'état ne suftit tout au plus qu'au 36" de la dépe'nse. i
Dans cet état de choses , le retour de l'ordre et du bonheur devient une chimère pour la génération présente, la confiance se
1 Cochon avait aussi, dans cette fameuse séance , lâché le mot suivant : „Pour payer comme ou vous le propose , les contributions sur le pied de 1790, au cours actuel de l'assignat, il faudrait en percevoir pour 12 milliards de leur valeur nominale; et cette opération n'aurait servi qu'à faire augmenter considérablement le prix des denrées." Le Moniteur ne rapporte que cette phrase.
perd; le désespoir prend sa place; le découragement et le dégoût sont à leur comble.
Il n'y a point de petite imprudence, lors(j^u'on traite en public des objets de finance; c'en est une grande de la part du citoj'en Cochon , à qui les mauvais plaisants donnent le quolibet de Ckéron ou Verres de son temps. On dit dans le monde: De même que Verres verrebat Siciliam, de même le Verres de nos jours verret Galliam.
La dénonciation, entamée par des Marseillais contre 3 représentants du peuple , paraît dans l'opinion publique n'être autre chose qu'une tentative de quelque nouvelle faction. Le nom de Mariette, qui s'y trouve compliqué, confirme cette idée, parce que ce représentant a toujours joui et jouit encore de l'estime publique. On ne lui reproche que de n'avoir pas fait assez d'usage de ses talents, parce qu'il en a beaucoup; mais il sera difficile de persuader à son département, à tous les citoyens dont il est connu, qu'il ait pu s'égarer au point d'avoir été un terroriste, un assassin.
Au surplus, le public semble moins disposé que jamais à prendre part à ces querelles. Il laissera les contendants s'entrechamailler, sans se prononcer ni pour ni contre. L'exemple de Vadier, Pache, Bouchotte, Raisson et autres, l'a corrigé de l'esprit de parti. Ses subsistances sont ce qui l'intéresse uniquement. Le système qui lui en procurera , ou qui lui fournira des moyens d'en avoir, sera pour lui le meilleur.
Il y a des paris, que le Directoire exécutif sera renversé avant d'avoir fini les nominations dont il est chargé.
On dit que les deux tiers du conseil des Cinq-cents se repentent d'avoir voté pour la forme actuelle de gouvernement, et que l'autre tiers applaudit mentalement à leur repentir; les premiers, parce que leur ambition se trouve comprimée, et qu'ils ne peuvent s'habituer à la privation de l'autorité révolutionnaire dont ils s'étaient investis; les autres, parce qu'ils espèrent qu'ils se porteront à quelques excès qui précii)itera la chute totale de l'édifice, et ([u'on finira ])ar reconstruire celui qu'ils avaient tant d'envie de relever dans les premiers jours de Vendémiaire.
On n'a point encore d'opinion l)ien prononcée sur le Directoire et sur le conseil des Anciens. On ne serait pas fùché de voir celui-ci aux prises avec celui des Cinq-cents, parce qu'on craint qu'ils ne se concertent pour remettre en vigueur le gouvernement révolutionnaire. L'appréhension du public est motivée sur la famine qu'il éprouve et qu'il attril)ue aux membres de ce conseil des Cinq-cents; il se persuade que les résolutions qu'il prend tendent à l'éterniser. Pour rapport les commissaires du bureau central. Houdeyer.«
y> Paris le 17 frimaire Van 4 de la république frant^aise.
Esprit public. Les marchands, les accapareurs, les agioteurs tremblent , que l'emprunt forcé n'ait lieu ; „s'il est mis à exécution, disent-ils, le louis tombera à un si bas prix, que nous serons obligés de vendre nos marchandises, non, pour spéculer, mais pour vivre."
La farine, distribuée aux boulangers encore plus tard qu'à l'ordinaire, est toujours un grand sujet d'inquiétude. La distribution du pain trop retardée pour le peuide, force la classe indigente à acheter du pain qu'elle paye très-cher, ou des pommes de terre qui sont montées à un prix exorbitant; aussi les plaintes, les murmures, le chagrin même, sont à leur comble-, on ne sait plus à qui s'en prendre.
Pendant toute la journée, on n'a entendu que des objections contre l'emprunt forcé; les gens à porte-feuille sont peut-être les seuls qui n'y trouvent pas à redire, parce qu'ils voient qu'il serait difficile de les atteindre-, la plupart d'entre eux, ne voulant pas paraître subitement riches, échangent, tous les jours, contre des écus ou de l'or, le gain qu'ils font en assignats; comme ils n'ont point de propriété apparente, ils sentent bien, qu'ils ne seraient pas compris dans le million doré. On répétait cette expression, parce que le directoire compte sur un million de citoyens capables de fournir à l'emprunt forcé. Tout le monde convient, qu'il faut un moyeu prompt et violent, pour tirer nos finances de l'abîme où elles sont; mais on voudrait, qu'il atteignît tous les hommes qui fréquentent la bourse et ces commerçants ambulants qui ne parlent que de millions.
On a débité dans les cafés, que Monsieur le comte de Carie 1 1 y [Carletti] ^ avait été chassé du Directoire comme convaincu d'être l'espion de l'Autriche.
Les petites maîtresses, qui fréquentent ordinairement le théâtre Italien, s'amusent aussi aux dépens du gouvernement; ces dames, qui sans cesse annoncent le retour de la royauté, croient faire de l'esprit en disant que, si la farine est chère et si rare, c'est que les deux conseils font de la bouillie pour les chats.
On en revient encore à Ma d. de Staël, et l'on est étonné qu'elle habite Paris , en dépit de l'arrêté du comité de salut public, du 13 vendémiaire, qui l'invitait à en sortir; on dit toujours que sa maison est un rendez-vous de royalistes forcenés.
Ministre du grand-duc de Toscane. V. le Moiiit. du 20 frim.
Quoique toutes les denrées augmentent à vue d'œil, le peuple, par sa patience, ne dénient point sa dignité. En général, il est étonné que le gouvernement souffre dans cette commune une foule immense d'étrangers, surtout Anglais, qui ne laissent pas que de faire renchérir les comestibles; on ne trouve plus de logement dans les maisons garnies.
Dans ces circonstances, le royalisme, répandu dans tous les cafés et autres lieux publics , peut encore faire quelque impression sur certains individus; la cherté des denrées, les défaites sur la frontière, qu'il met toujours en avant, tels sont les principaux moyens qu'il emploie pour se faire des proséh'tes.
Il n'est plus douteux dans l'opinion publique , qu'il n'y ait une coalition formée contre le conseil des Anciens et le Directoire exécutif. On est persuadé que, dans l'un et l'autre, il y a des membres qui la favorisent et qui la servent. Ils sont en embuscade pour profiter de quelque circonstance, que le conseil des Cinq-cents fera tous ses efforts pour faire naître.
Ce conseil perd de plus en plus la confiance. On reste convaincu que ses opérations ne sont pas sincères, que notamment les projets de finance qui s'y succèdent sont une pure dérision, ou un piège pour entraîner le conseil des Anciens dans quelque sanction imprudente. On applaudit à la ferme résistance de ce conseil.
On est peu inquiet des membres coalisés qui sont soui)çonnés de se trouver parmi les Anciens , parce qu'ils forment une minorité de nombre et de talents très-peu effrayante.
Il n'en est pas de même du Directoire exécutif, qui n'est composé que de cinq individus, dont deux, dit-on, savoir Barras et Carnot, sont les agents les plus actifs de la faction, et un troisième, vaillant, c'est Letourneur de la Manche.
Quant aux ministres, on en parle peu; ils n'ont encore rien fait de saillant pour que les partis y fassent attention; mais ils sont épiés. D'adroits agents les circonviennent, et les meneurs attendent le signal pour les faire travailler. Les gens sages, qui ont confiance dans les lumières et dans les bonnes intentions de quelques-uns d'entre eux , leur conseillent d'être infiniment circonspects et réservés; ils sont entourés de pièges, d'autant plus dangereux, qu'on cherche à les couvrir de projets dont l'exécution , sous le prétexte du bien public, présenterait l'aspect bien séduisant de la célébrité.
On ne saurait trop les prévenir de se tenir en garde; car on dit, qu'il faut absolument les rolandiser (c'est le mot).
L'arrêté du Directoire exécutif concernant les appointements des employés dans diverses administrations a été trouvé très-équi-
table en soi; mais on a prévu ce qui en i-ésulterait, s'il était rendu public. Son insertion dans le bulletin des lois a rempli le but de la coalition, en le rendant dérisoire.
Aucuns de nos rapports ne nous entretiennent des distributions de pain chez les boulangers, ce qui nous fait penser que la tranquillité et le bon ordre n'y ont pas été troublés. Ils s'étendent particulièrement sur l'agiotage, qui se fait avec une effronterie sans l)orne ni mesure; sur les efforts du royalisme, qui ne respire que désordre, et qui ne tend qu'à décrier la patience du malheureux , et à la lui faire perdre; sur le discrédit des assignats, et la crainte qui se répand partout, qu'ils n'aient aucune valeur avant un mois.
Une des causes principales du discrédit des assignats est la facilité avec laquelle la plupai't des gens de la bourse les dépensent. Rien n'est trop cher pour eux, et le marchand sait mettre à profit, pour son compte, cette prodigalité; habitué à ces profits énormes, tout est abondant pour le gros porte-feuille, tout est rare, rien n'existe pour le malheureux ni pour l'indigent.
L'effronterie scandaleuse de l'agioteur excite les murmures, non pas contre lui, mais contre le gouvernement; on soupire après des mesures sérieuses contre l'infâme commerce, qui se fait non seulement à la bourse , mais dans les cafés , notamment celui de Chartres. Le propriétaire, effrayé du commerce de ces individus, a voulu mettre hors de son café ces pestes, qui y restent insolemment, malgré ses instances.
Le Royalisme se montre avec impudence; le luxe effrayant marche à sa suite. Quels sont ces Royalistes, ces luxueux personnages? Des fournisseurs, soit anciens, soit en exercice de la république ou de ses armées. Les femmes des spectacles n'ont établi leur élégance que sur les profusions de ces Messieurs. Le peuple n'en doute pas , et ces voleurs royalistes jouissent du fruit de leurs rapines, et le gouvernement reste tranquille sur ces désordres. Les foyers des spectacles ne présentent à la vue que ces brigands tout brillants de leurs vols, et des étourdis à cadenettes. Ils ont l'air impudent et rassuré; mais écoutez-les, ils tremblent et redoutent les mesures sévères que l'on les menace de prendre contre eux. Qu'on les prenne donc ces mesures, et elles seront plus vivement applaudies qu'elles ne sont impatiemment attendues.
L'emprunt de six cent millions en numéraire n'effraie que l'enrichi d'hier ; il critique, il attaque cette mesure, nécessaire pour restaurer la France; il comi)te sur le conseil des Anciens, qui désapprouvera, disent-ils, la résolution prise à cet égard.
Les autres citoyens, qui n'attendent que le moment de faire un dernier sacrifice, que depuis longtemps ils ont jugé nécessaire pour
sauver la république, en désirent l'exécution, fatigués du spectacle de la misère du grand nombre, irrités contre l'égoïsme, la cupidité et le luxe; du reste ils sont prêts à soutenir les efforts du gouvernement; ils voient renaître l'espérance du mieux , si toutefois la perception de cet emprunt se fait avec ordre, justice et économie.
Les ordres, donnés pour rappeler les jeunes gens à leurs bataillons, n'excitent que la rage impuissante de ces efféminés, et les cris de leurs impudiques maîtresses qui les auront bientôt oubliés.
Il résulte en général de nos rapports, que, pour peu que le gouvernement se montre ferme et sévère , le royalisme sera aisément terrassé, le commerce reprendra sa splendeur et son cours ordinaire, l'agiotage sera réprimé et puni par la peine du talion. Ils ne s'en cachent pas. Si l'emprunt en numéraire a lieu, ils seront, disentils, forcés de vendre leurs marchandises pour vivre, et le louis ne vaudra plus tant d'assignats.
Le bruit qui courait hier parmi eux, que la bourse serait fermée aujourd'hui, les a extrêmement inquiétés; ils semblent déjà honteux, et ils sont effrayés eux-mêmes de leur scandale. Belle occasion pour les saisir dans ce moment de terreur. Quelques efforts, et nous ne doutons pas que l'esprit ne soit totalement et fortement attaché au gouvernement républicain.
Armées, assignats, prix fous des louis, cupidité insolente du marchand , impossibilité de se procurer des marchandises sans numéraire, ou à force d'assignats: voilà le sujet des conversations, voilà la cause des désordres et de la fermentation. On doute de nos revers dans le nord; on ne croit pas fermement à la prise de Manheim. D'un autre côté, le bruit court que Pichegru a été battu. Cependant, on a annoncé que Jourdan venait de l)attre pleinement l'armée de Clairfait; les esprits s'en sont réjouis. A l'égard des nouvelles désastreuses, elles partent de la bourse, et les évangélistes de ce cloaque sont généralement vilipendés; on ne croit pas à leurs nouvelles. D'ailleurs, si ignorant que soit le peui)le, quelle que soit la mauvaise foi de l'agioteur, il n'ignore pas ou il doit savoir, que tout gouvernement républicain n'est jamais si fort, si redoutable , qu'au milieu de ses revers. Cette vérité devrait être transcrite en gros caractères dans tous les lieux publics.
On ne peut concevoir que l'assignat soit avili et méprisé, et que cependant ce soit à qui en prendra,. les entassera; ou. pour mieux dire , on connaît aisément que c(>tte monnaie n'est avilie par ceux qui l'entassent dans leurs portefeuilles, que pour se procurer plus facilement leurs sales jouissances. Ainsi, un habitué de la bourse vend un louis 5()0< »'""■, et il dîne pour 1000 "''• et dit hautement: „J'ai dîné pour 4"''' 10", et en vérité c'est délicieux
ces assignats, je n'aurais pas si bien dîné autrefois pour 12^''^ !" Quel remède à ce désordre ? Les honnêtes gens ne voient qu'un moyen. Fermez la bourse: l'or ne sera plus le rudiment de l'égoïsme et de la cupidité. A quoi sert cette bourse? A stabiliser les règles du commerce. Il n'y a plus de commerce, c'est de l'agiotage effrayant; la bourse ne peut donc que stabiliser l'agiotage; fermez donc la bourse , et ne la rouvrez que lorsque le commerce renaîtra. Que résultera-t-il de la clôture de la bourse? Que le marchand n'attendra pas cinq heures du soir pour vendre sa marchandise au cours. Hier, par exemple, ce qu'il vendait le matin pour 4000 ""■, il l'a refusé le soir pour 500()'''''. Pourquoi cela? Quelle est la cause de ce renchérissement? La bourse. On ferme des spectacles, parce qu'ils sont le refuge du vice. Eh! la bourse, n'est-elle pas le refuge de toutes les immoralités? Il faut donc la fermer aussi; il faut punir, arrêter impitoyablement les vendeurs d'or; cette sévérité donnera le temps d'attendre de bons projets de finances. L'insolent agioteur ne dira pas, dans sa coupable joie, que les législateurs sont des imbécilles. Voilà les propos de tous ces faquins, dont la place est marquée sur les galères de Brest, et ne doit pas être au Louvre.
On désire la prompte organisation des municipalités. Les comités sont usés, leurs membres sont méprisés par le peuple; une nouvelle administration, fût-elle composée des mêmes individus des comités, présentera de nouveaux devoirs; la constitution mise en activité, dans ses plus petits détails, en imposera davantage. L'officier municipal sera plus respecté; il sera, d'ailleurs, surveillé par un commissaire du pouvoir exécutif. Le peuple ne se plaindra plus de la rudesse du boulanger et du boucher; on ne verra plus peutêtre la même connivence entre le municipal et le boulanger, comme elle existe entre le commissaire et le boulanger; le peuple, qui a quelquefois raison de se plaindre , n'aura plus de motifs.
Toutes ces réflexions sont puisées daus quelques-uns de nos rapports. Le peuple désire des mesures fermes, intrépides et vigoureuses. Qu'elles soient employées, et nous croyons pouvoir affirmer qu'il en résultera du bien; le peuple en a besoin.
Mœurs et opinions. Le peuple espérait recevoir une plus forte portion de pain; il n'en reçoit pas davantage; la distribution ne se fait même pas régulièrement chaque jour dans toutes les sections. Partout recommencent les murmures. On dit tout haut, qu'il est étonnant que le peuple ne se révolte pas. On crie contre le corps législatif, qui, dit-on, ne peut ou ne veut rien faire de bien en matière de finances, et qui, par les discussions les plus embarrassées, avilit les assignats, au lieu de les soutenir. La pièce d'or
de 24""" est à 5000"''-. „Tant mieux, dit-on, que la mesure du mal se comble tout de suite, afin que nous sachions plus tôt à quoi nous en tenir."
Les malveillants commencent à se glisser dans les rassemblements aux portes des boulangers. „Yoilà, disent-ils , une belle république sans argent; point de pain, point de république!''
On est douloureusement affecté des nouvelles qui se répandent sur les armées du Rhin; cela ajoute au découragement général.
Société du Panthéon.^ Cette société, considérant qu'elle pourrait faire naître une lutte dangereuse dans le conseil des 500, en lui présentant une pétition pour l'exécution de la loi du 3 brumaire, a résolu de se borner à faire une adresse au peuple pour l'éclairer sur cet objet; en conséquence, elle sera incessamment affichée sous le titre de Vérité an peuple par les patriotes de 89.
Plusieurs rassemblements de royalistes, qui correspondent entre eux, pour se venger de la journée du 13 vendémiaire, ont été dénoncés, notamment celui du Salon des Princes, dont les principaux chefs sont ceux qui, à cette époque, ont été condamnés par contumace. Cette société, hier, était très-nombreuse , et on y a lu, en outre, des lettres annonçant que Lyon était en proie à des mouvements contrerévolutionnaires.
Café Chrétien. L'ex-général JRossignol s'y est amèrement plaint de ce que le gouvernement ne voulait pas lui accorder les indemnités qu'il demandait, et de ce que les orfèvres lui avaient refusé de l'ouvrage. Il a juré, ainsi que ses adhérants, de tirer vengeance des hommes actuellement en place, quand le moment sera favorable. Fusil, ex-comédien, y a invité ses camarades de se trouver au jugement de Thurot [Turreau], ex-général, dont on a, • suivant lui , résolu la perte.
Les habitués ont dit que le gouvernement donnait 30 livres de farine à chaque boulanger qui cuisait pour lui; que Merlin de Thionville n'était venu à Paris que pour perdre les patriotes comme en prairial.
Spectacles. Ceux du Lycée, des Variétés et du Vaudeville fermés excitent les applaudissements des amis des mœurs; mais, si un prompt règlement, et sévèrement exécuté, n'est pas mis en vigueur, celui de la République sera bientôt déserté par les citoyens honnêtes et tranquilles, et représentera à lui seul le tableau hideux du libertinage. Déjà il se compose de tous les libertins et libertines des environs.
Ceux du Itoulevard exigent une surveillance rigide, elle s'exer-
1 Comp. avec les art. suivants les rapports du 12 triiii.
cera. Il ne faut plus qu'un règlement sévère et protecteur de bonnes mœurs, pour les ramener à leur véritable institution, celle de l'instruction et d"un délassement honnête.
Pour rapport
Les commissaires du bureau central.
Houdeyer.«
» Police générale. Bulletin. Au ministre de V intérieur.
1 7 frimaire an 4.
Avant hier, sur les 9 h. du soir, au bout du Pont-neuf . . . cinq individus. . . . Un d'entre eux, tirant son porte-feuille, distribua -i assignats de lOO"'"' à chacun de ses camarades, qui en firent des rouleaux avec lesquels ils allumèrent leurs pipes en disant: „0n en mange bien par boisseaux à St. Cyr, nous pouvons bien en brûler pour cinq sols, l'assignat de 100 "'• n'en vaut qu'un maintenant;" puis de se mettre à rire de tous leurs cœurs. ... Ils avaient l'air d'être des bouchers.
Palais Égalité. Dans le jardin Égalité (avant-hier) un papier . . . calembourg: Les cartes s'embrouillent de plus en plus, car nous n'avons que des rois de pics, sans cœur, qui nous font brouter le trèfle et coucher sur carreau. «
■» Paris le 18 frimaire Van 4 de kl répiibl. fr.
Esprit public. On est persuadé que les régulateurs du prix de l'argent à la bourse, préposés par le gouvernement, sont précisément ceux qui le font renchérir, en l'achetant et le revendant pour leur compte. On a fait la remarque que depuis leur établissement l'argent a toujours monté, et que les marchés qui se font à la bourse, avant qu'ils n"y arrivent, se concluent toujours à moindre prix que ceux qui s'établissent après qu'ils y sont arrivés. Ou est content de voir le spectacle des Variétés fermé, parce que son foyer était une seconde bourse, où l'on préparait pour le lendemain le prix de l'or et de l'argent. Parmi les cafés qu'une certaine classe d'agioteurs a adoptés, on distingue celui Conti, au bas du Pont-neuf; des ci-devant Robins, des prétendus marchands, y règlent le cours du numéraire; de ce nombre est l'ex-avocat ou procureur Fournel.
Le Bois et les Patriotes de 89 ont réaffiché avec profusion le
second numéro de leur Vérité au peuple. On approchait de cette affiche , on la reconnaissait, et on passait outre; pour cette fois, elle a eu très-peu de lecteurs; quelques personnes observaient que Ton avait eu soin de placarder cette affiche en plus grand nombre dans les sections qui, la veille, n'avaient pas eu de pain, et dans celles qui ne devaient pas en avoir aujourd'hui.
Mêmes plaintes, mêmes malédictions de la part des femmes, contre la république et ceux qui la gouvernent.
On parle beaucoup de nos revers, sur le Rhin ; le petit peuple, fatigué, non pas âe la révolution, mais de sa détresse, demande la paix, dans la crainte qu'elle n'empire; d'un autre côté l'on pense que, si nous sommes obligés d'abandonner toutes nos conquêtes, nous devons préalablement mettre les Belges et les Allemands sous le pressoir, pour en tirer jusqu'à la quintessence, leur faire rembourser une partie de nos assignats et renforcer chez eux l'emprunt forcé.
Cet emprunt avait aujourd'hui plus de partisans qu'hier; on ne connaît pas encore parfaitement les détails d'exécution, mais on désirerait généralement qu'il fût possible de donner de l'argenterie pour du numéraire; les marchands de Paris, notamment ceux des rues St. Martin et St. Denis, commencent à se coaliser, pour ne plus vendre qu'en numéraire. S'ils vendent pour des assignats, c'est après avoir calculé, combien le numéraire a valu à la bourse.
Les vrais patriotes ont manifesté leur joie sur la justification des représentants Mariette, Cadroy etc., attaqués, dénoncés par les Marseillais. „C'est une grande victoire, disent-ils, remportée sur le terrorisme qui, déjà, conspirait contre le gouvernement, et la conduite des 500 a étouffé les germes de discorde qu'ils avaient jetés parmi les législateurs."
Tous les rapports disent, que l'on voit avec plaisir l'emprunt forcé, comme étant le seul moyen de sauver la France; mais, qu'il serait bon, en outre, de timbrer les assignats, afin d'atteindre les fortunes cachées dans les porte-feuilles.
Café Chrétien. Autant les habitués ont été indignés de l'ordre du jour, adopté par les 500, sur les dénonciations portées contre Mariette , Cadroy etc., autant ils ont été contents de l'emprunt qu'a demandé le directoire.
Plusieurs ouvriers du faubourg se sont rendus hier dans ce café. Il est question d'établir une nouvelle sot'iété dans l'église St. Eustache; un nommé Germain est cbargé de faire toutes les démarches nécessaires à cet effet.
Spectacles. Le public n'attribue la fermeture de quelques spectacles qu'à l'indécence et au libertinage qui s'y affichaient, leurs
foyers étaient aussi le rendez-vous des agioteurs et des intrigants de toute espèce; mais bien des personnes pensent que le gouvernement a voulu punir par là l'incivisme des directeurs, qui écartaient toutes les pièces républicaines, et affectaient de ne donner que celles qui prêtent des traits au Royalisme. Les Français ne jouent plus Pâmé la, parce qu'il y a un personnage qui vante le régime républicain, et ils reproduisent dans Le Conteur un Milord et une Milady qui en avaient été supprimés etc. . . .
Mœurs et opinions. A Compiègne, à Meaux, et environs, on refuse l'argent marqué au coin de la liberté, et l'on ne reçoit que les écus marqués à l'eftigie de Capet. '
Dans les cafés, dans les spectacles, dans tous les lieux de rassemblement, on s'entretient des finances; chacun donne son plan, chacun fait ses conjectures. On murmure contre le gouvernement, on menace les boulangers, on crie sur les agioteurs. Réunion royaliste au Salon dit des princes, à Clichy. Société de patriotes près le Panthéon français , dans laquelle il est à craindre que l'intrigue ne se glisse et n'empoisonne du souffle impur du royalisme les meilleures intentions des amis de la liberté, et ne leur suggère des mouvements dont l'effet pourrait produire un effet tout contraire au résultat qu'ils cherchent.
Pour extrait conforme
Les administrateurs du bureau central.
Houdeyer. «
y> Paris le W frimaire Van 4 de la république française.
Les sociétés dites patriotes du café Chrétien et des bains Chinois continuent à être suivies; les habitués sont plus réservés dans leurs motions, depuis qu'ils savent qu'on les surveille; mais ils ne peuvent tellement se contraindre , qu'il ne soit facile de les pénétrer. Beaucoup font l'éloge de la constitution de 1793, et critiquent astucieusement le nouveau gouvernement; ils improuvent aussi le projet d'emprunt forcé ;2 des visites domiciliaires suppléeraient, disent-ils, à cette mesure et vaudraient beaucoup mieux. Les plus remarquables de ces prétendus patriotes sont deux hommes
> Voii' les rapports du 12 frimaire.
■^ Ce même jour encore , il fut approuvé par le conseil des Anciens ; celui des Cinq-cents l'avait approuvé le 18. L'article 7 porta que les assignats seraient reçus , eu place de numéraire , pour le centième de leur valeur nominale.
sans place, sans moyens d'existence, et qui ne fréquentent que les cafés et les femmes publiques depuis plus de six mois. . . .«
»Pa7'is le 19 frimaire, Vcm 4 de la republ.fr. Bureau de l'esprit public.
Une chanson très-antirépublicaine fut lancée, hier, dans la halle. Des observateurs étaient disséminés sur la place , pour en examiner l'effet. Des femmes la chantèrent, et elle fut applaudie. Cette chanson appelle le Roi, les prêtres, les moines; mais elle repousse les terroristes, les jacobins, les affameurs du peuple; elle promet du pain, et qu'on ne verra plus d'assignats.
Le peuple commence à raisonner sur l'emprunt des 600 millions. Il le regarde comme un coup de parti, parce qu'il croit que ses anciens co-sansculottes, qui aujourd'hui insultent à sa misère, vont regorger.
Les agioteurs à portefeuille et à pièces d'or, qui n'ont aucune fortune en évidence, applaudissent aussi à cet emprunt, parce qu'ils se flattent d'être hors de son atteinte. Ils se félicitent de n'avoir pas acquis de biens nationaux; ils les discréditent en disant, qu'ils avaient bien prévu qu'on regretterait un jour d'en avoir acquis.
Les calculateurs prophétisent que cet emprunt ratera, parce qu'il n'existe pas assez d'assignats dans la circulation pour le remplir, et qu'il faudrait qu'au lieu de HO milliards il y en eût 00 pour égaler la somme.
D'autres au contraire font consister le mérite de cet emprunt dans l'impossibilité même de le remplir; car, disent-ils, s'il n'eu rentre que la moitié, tous les assignats seront disparus avant six semaines.
D'autres ajoutent que c'est une fine politique de la part du gouvernement pour émettre furtivement 30 nouveaux milliards d'assignats; que, comme cette émission, dont on a besoin pour faire les dépenses courantes et accaparer l'or et l'argent, est physiquement impossible, malgré l'activité qu'on y met, on parera à cet inconvénient en se servant provisoirement de ceux qui rentreront par le moyen de l'emprunt. En dernière analyse il se sera trouvé 60 milliards d'émis; on dira que l'emprunt est rempli; on aura payé les dettes et personne ne s'apercevra de cette supcrclK-rie.
On va jusqu'à poser comme fait, que, pour aller i)lus vite en fabrication de ce qu'on peut en manquer pour compléter les ."(O milliards, il y en a déjà pour 15 milliards de uouvclli" fal)ri(iue, de 30, 40 et 50 mille livres.
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Tout en admettant les rêveries qu'on débite sur cet emprunt, il n'y a personne qui ne convienne, qu'il n'y a que ce moyen de sauver la chose publique ; mais son succès est attaché à la célérité et à la fermeté de l'exécution. S'il y a du retard dans l'opération, si elle n'est brusquée vigoureusement, il y a des paris que l'ordre de choses actuel n'existera pas dans deux mois-, que des plans sont pris pour culbuter le gouvernement, et qu'ils sont infaillibles, si on laisse échapper ce moyen unique de les déjouer.
Hier soir, au café Chrétien, Léonard Bourdon et ses intimes, après s'être entretenus du prétendu assassinat commis sur Baboeuf, ont fait l'éloge de forts de la halle qui l'ont sauvé. Suivant ce qu'ils ont dit, cet écrivain doit faire paraître dans quelques jours un nouveau N°, dans lequel il découvrira la conspiration du 9 thermidor et fera voir au peuple, quels sont les scélérats qui ont assassiné Robespierre et ses courageux partisans. C'est au café des Bains-Chinois qu'on s'abonne pour ce journal.
La conversation ayant ensuite roulé sur le prétendu assassinat de Lebois, sur le conseil des 500 (où il y a peu, disait-on, de montagnards, mais beaucoup dans celui des 25U), on s'est attaché au ministre de l'intérieur, qu'on a accusé de vouloir empêcher la société de s'assembler, quoiqu'elle fût autorisée par le Directoire.
On a critiqué beaucoup l'instruction aux commissaires et agents nationaux faite par le Directoire, lorsqu'il parle des anarchistes-, et l'on a comparé ce langage à celui que tenait Louis XVI en 1792. Plusieurs membres ont afiirmé par serment que, sous 3 mois, les choses reviendraient comme avant le 9 thermidor, et que les bustes de M ara t, LepeUetier et Robespierre seraient placés partout. Ces mêmes propos sont répétés depuis quelques jours par d'autres Jacobins qui fréquentent les lieux publics.
La société dite du Panthéon se reproduit dans le faubourg- Antoine, sous une forme cependant un peu plus analogue au bien public. Les sociétaires ont juré de n'y pas admettre Babœuf et Lebois, parce qu'ils les regardent comme des égorgeurs décidés.
Le peuple soupire après la livre de pain qu'on lui promettait, il y a un an, et il se plaint de ce que, après avoir ôté les cartes aux plus riches, on n'augmente pas sa faible portion en vertu des dernières promesses du Comité de salut public; les hommes font des réflexions, les femmes crient, clabaudent et jurent contre la république.
L'ambassadeur de Toscane ^ a été à l'ordre du jour dans la majeure partie des cafés. Les peureux disent que son expulsion va
Carletti. V. le rapp. du 17 frim.
rompre le traité qui unit la république au Duc, qui l'avait envoyé; d'autres prétendent que le Directoire a agi avec la fermeté digue d'un peuple libre, en chassant un honorable espion, un agitateur titré , à qui son caractère semblait promettre l'impunité. Mais il est une observation que l'on fait généralement: c'est que le Directoire aurait pu instruire le public des motifs de sa détermination à l'égard de cet envoyé, afin de fermer la bouche aux partisans des rois , qui diront que c'est une insulte faite au corps diplomatique. Quoi qu'il en soit, la conduite du Directoire trouve plus de personnes qui l'approuvent qu'elle n'a d'improbateurs. . . .
Il commence à se former un autre noyau de société jacobite au café G in et, rue St. Honoré, entre la rue d'Anjou et celle d'Aguesseau. On y tient les mêmes propos qu'au café Chrétien.
Des militaires et des invalides font le commerce de l'or et de l'argent dans le jardin Égalité. Des ouvriers ciriaieut hier dans la rue Grenelle-Germain: „0n ne nous donne pas de pain encore aujourd'hui, il faut se soulever." Personne ne leur a répondu. Tous les rapports disent que le mécontentement est général, mais que rien n'annonce encore l'apparence d'un mouvement.
On entend tous les jours au jardin Égalité vers les 2 ou 3 heures une femme mal vêtue, montée sur un banc, faire hautement lecture de la feuille de Le Bois. Cette lecture fait faire groupe, et les amis de l'ordre pensent qu'elle devrait être défendue , parce qu'elle peut agir sur une classe d'individus déjà aigrie par la pensée des subsistances.
Les ou dit. Pichegru est bloqué avec son armée, les troupes républicaines désertent à toute force, parce qu'elles sont dans la misère la plus profonde. On dit que beaucoup, de jeunes gens, qui ont acheté des certiticats d'infirmités, tiennent des emplois dans les bureaux, au détriment des pères de famille; et l'on Uit tju'on organise un soulèvement qui aura lieu dans trois semaines.
Tous les moyens d'avilir le Directoire sont employés par des hommes qui fondent tout leur espoir de bonheur sur une contrerévolution prochaine. On répand parmi le peuple, relativement à la demande faite par le Directoire, de vendre les bijoux appartenants aux émigrés: „qu'ils avaient mangé l'or et l'argent des églises, qu'ils vont maintenant manger les bijoux, sans néanmoins oublier de conserver pour eux les pierres les plus i)récieusos, pour se faire faire des agrafes pour leurs manteaux." (î'est ainsi qnc l'on dispose l'esitrit public à voir d'une numière défavorable ceux qui devraient être investis de lïoute la confiance, et que, par cet astucieux moyen, l'on ridiculise jusqu'au bien qu'ils peuvent faire. «
» Paris le 19 frimaire an 4 de la répuhl. française.
Esprit public. L'agiotage continue toujours avec la même cupidité, et se fait publiquement jusque dans les cafés, notamment à celui des Canonniers. Hier un pa.ysan a vendu 300 gros sols à raison de 700 "^' le cent en assignats, ce qui a excité l'indignation du peu de bons citoyens qui se trouvaient présents; ils manifestaient leur étonnement de ce que le gouvernement ne réprimait pas un tel brigandage, dont la durée , disaient-ils, devait nécessairement culbuter la République. ^
A la halle on annonçait que bientôt, à l'exemple des habitants des campagnes, les marchands se refuseront de vendre leurs denrées pour des assignats. Aux environs du Jardin Égalité, on faisait voir des échantillons de blé et de farine, et autres marchandises de première nécessité. Depuis deux jours toutes les marchandises sont augmentées considérablement; on attribue le renchérissement à la résolution relative au traitement des employés.
Le centre de l'agiotage étant à la Bourse, l'on paraît désirer généralement la clôture de ce repaire de brigands et d'aifameurs du peuple; déjà hier le bruit courait que la bourse était fermée, et tout le monde, excepté les agioteurs, y applaudissait unanimement. Les murmures les plus exaspérés se font entendre de toutes parts sur l'extrême misère où l'on se trouve, au milieu de l'abondance ; on accuse hautement le gouvernement d'insouciance sur le sort de l'indigent. Cependant on espère que l'emprunt forcé en numéraire améliorera l'état des choses, et tous les rapports annoncent que cette mesure est bien accueillie , excepté de ceux ou qu'elle atteindra, ou dont elle diminuera les profits énormes et illicites qu'ils retirent du discrédit des papiers; ces derniers prétendent que cet emprunt ne pourra s'effectuer sans le secours d'une armée révolutionnaire.
Plusieurs sections ont donné hier la livre de pain. Si cette mesure s'étendait à toutes, si l'assignat reprenait un peu de valeur, et le gouvernement la stabilité qu'il doit avoir: l'espérance renaîtrait bientôt, le royalisme ne serait plus si audacieux, la république enfin se consoliderait.
^ Un autre rapport dit: «La rapacité du cultivateur est la même, le mépris du signe représentatif républicain ne change pas ,- l'espoir des Royalistes se soutient. . . . Des émissaires royalistes se répandent dans les départements qui avoisinent Paris, pour y dire que la banqueroute est inévitable et que, sous peu. il y aura un Roi.«
On entend avec plaisir démentir la reddition de Manheini , et l'on demande généralement la punition de ceux qui répandent ainsi de fausses alarmes. On s'entretenait avec plaisir du succès de l'armée de l'Italie , et surtout avec beaucoup d'intérêt de la prise de 30 mille sacs de farine enlevés, dit-on, aux Autrichiens.
Tel est en substance le résultat des rapports faits par les observateurs du bureau central sur l'esprit public qui régnait hier dans Paris.
Spectacles. Quant aux spectacles, les mêmes rapports annoncent que la tranquillité n'y a pas été troublée. Il a été ordonné pour aujourd'hui une surveillance particulière au théâtre du Vaudeville relevé de son interdiction.
Pour rapport Les commissaires du bureau central.
Houdeyer. Cousin. i«
y> Paris le 20 frimaire Van 4 de la république française.
Café Chrétien. L'affluence, hier soir, y était très-grande. Lanjuinais y a été traité comme le premier scélérat; on a affirmé qu'il avait dit à la citoyenne Colombet, que, si une heureuse réaction arrivait, on exterminerait tous les coquins qui se sont joints aux troupes le 13 vendémiaire.
Suivant ce que disent les habitués de ce café, il paraît qu'il y a dans le conseil des 500 un parti qui veut écraser celui des 250, et que la montagne veut dominer sur tout; ils espèrent c[ue sous trois mois ce projet se réalisera.
On a improuvé la démarche de la Convention tiui fit imprimer dans le temps le discours de Robespierre prononcé le 8 thermidor, comme tendant à déshonorer la mémoire d'un homme qu'on sera forcé, bientôt, de reconnaître pour le vrai fondateur de la ré- I)ublique.
Le nommé Pierron de la section de l'Ouest, (lui, avant le i> thermidor, ne se nourrissait (jne de sang, est un des orateurs de ce café.
Nous savons, disaient plii>ifiirs nieiiibi'cs, ipu' la police nous
* Cousin, aiUK'ii admiuistiatcur (les sulisi-staiHi's (le Taris, savant icnoinnK^ par ses traités du Cahn.l difcrentid et intviiral et dv /' A>i(ih/\-r. rnnth(''7nat/'(/ne, jilus tard iiiciiilirc de l'institut national ot (l(''i)Uté de la ISeino au conseil des Anciens d'an 7) dont il fut élu secn'tairo.
fait surveiller; mais nous ne craignons rien, parce que les espions qu'on nous envoie sont de notre parti.
Autre rassemblement chez le nommé Chambellan, restaurateur, rue du Carrousel.
Société dite du Panthéon. Dans la séance du 18, on est convenu de seconder par tous les moyens possibles l'exécution de la loi sur les jeunes gens de la 1^" réquisition, et les militaires, et d'adresser à cet effet aux autorités constituées les renseignements que chaque membre pourrait communiquer.
Un membre a lu un long discours sur la situation actuelle de la France, la cause de ses maux, et les remèdes à y apporter; mais l'assemblée étant peu nombreuse, on n'a pu entamer aucune discussion.
Emprunt forcé. On ne parle dans tous les lieux publics que de cet emprunt; il satisfait tout le monde, excepté cependant les agioteurs, que la baisse subite du louis a effarouchés. Cet emprunt , dit-on , si le gouvernement ne mollit pas , va non seulement dérouter les projets des nations belligérantes, mais porter dans leur sein et la discorde et la scission. . . .
On ne regrette du premier plan, que le conseil des 250 a rejeté, que ce qui concernait les pensionnaires et les rentiers, au secours desquels il avait pourvu.
On désire toujours la fermeture de la bourse, on ne cesse de la demander, le peuple menace de s'y porter, pour disperser les agioteurs.
Spectacles. Ces mots: „le vice triomphe et la vertu est persécutée" ont été vivement applaudis au théâtre Italien, où les adonis se sont jetés.
Les acteurs du Vaudeville disent, qu'on a exprès expliqué sur l'affiche, qu'on jouissait par ordre le chant du départ, pour ne point dégoûter les habitués. «
y> 20 frimaire an 4. Les victoires d'Italie, les efforts du gouvernement pour restaurer les finances : voilà les moyens les plus sûrs pour forcer à la paix les nations qui désolent la France par une guerre terrible et qui ne les amènera jamais au but qu'elles se sont proposé, le rétablissement de la monarchie en France.
Spectacles. On désire en général un règlement, pour qu'ils ne finissent pas plus tard que 9 heures du soir; il en est qui ne cessent qu'à 10 h. et demie. Houdeyer.«
» Paris le 21 frimaire Van 4 de la république française.
Café Chrétien. Mille invectives ont été vomies contre le représentant Rovère. Suivant ce qu'ont assuz'é plusieurs habitués, on massacre à Lyon les patriotes, et l'on bat continuellement des rappels clans cette commune. Le conseil des 250, à l'exception d'une vingtaine de membres, y a été traité comme un composé de Royalistes et même d'émigrés. Les épithètes de scélérats, de coquins, de contrerévolutionnaires, ont été prodiguées aux députés Boissy d'Anglas et Lanjuinais. Des figures nouvelles depuis deux ou trois jours fréquentent ce café, et associent leurs propos à ceux; des anciens.
Le local de St. Eustache doit être ouvert au premier jour pour recevoir les sociétaires du Panthéon; il servira de point de ralliement à tous les prétendus patriotes. Depuis quelques jours ces individus sortent armés.
Café des Bains-Chinois. Hier soir on y a fortement déclamé contre les auteurs de la journée du 9 thermidor; on y était indigné de ce qu'on avait osé violer le tombeau de Marat, que les interlocuteurs appelaient Varche sainte. Marat et Robespierre étaient leurs dieux; les talents, les vertus de ces deux hommes étaient, selon eux, au-dessus de l'esprit humain; enfin ils invoquaient la vengeance pour apaiser les mânes de ce dernier; tout leur espoir est dans le prompt rétablissement de la constitution de 93. Les habitués de ce café ont des émissaires qui, à ce qu'il paraît, viennent leur rendre compte des effets qu'ont produits leurs démarches auprès du peuple.
Emprunt forcé. Les préventions contre cet emprunt commencent à se dissiper. Malgré les réclamations , et les objections de l'intérêt personnel et de la malveillance, la plus forte et la plus saine partie du public ne peut enfin s'empêcher de convenir de la nécessité de cette mesure dans les circonstances présentes , et l'espoir des suites heureuses qu'elle s'en promet, produit déjà un bon effet sur les mouvements de la bourse. On s'attend, en conséquence, à voir tous les jours baisser l'argent, quoique des gens intéressés à le voir hausser, disent partout, que cette baisse ne tiendra pas. On demande, comme nous l'avons dit hier, que cet emprunt soit perçu révolutionnaircment.
Cafés. On y a paru fort content, que le Directoire se fût montré ennemi de tout parti, en retirant la rédaction de son bulletin à Antonelle, (pii voulait en soutenir un; le directoire, y disait-on, ne doit avoir d'autre parti (pic celui de la constitution; c'est
par elle qu'il peut sauver la république-, il doit exiger pour elle le plus grand respect de la part de ses agents , et frapper indistinctement les cheveux plats et les collets verts, qui, dans ses bureaux, voudraient servir leur parti respectif.
On y parle beaucoup du compte rendu par le ministre des finances sur la situation désastreuse de la trésorerie nationale-, on aime mieux qu'il ait parlé franchement, que d'avoir endormi le gouvernement et le public, suivant l'usage pratiqué depuis longtemps.
Mœurs et opinions. Les murmures s'élèvent de plus en plus , et paraissent toucher au comble ; on n'aperçoit de tout côté que des gens qui attendent l'occasion de se joindre au premier parti qui se formera. On voit, dans les endroits publics, les royalistes prendre un visage riant; ils ont l'air de compter sur la réussite de quelques nouveaux projets; la bourse leur sert de point de ralliement; la chute des assignats est le fond de leurs espérances, leur refrain le plus commun est de dire: „Allons, ils jouent de leur reste et ça ira."
Sur les ports, des ouvriers manquant d'ouvrage disaient, dans les cabarets du port Bernard, où ils étaient en assez grand nombre, que, puisque le gouvernement ne mettait ordre h rien, ils attendaient que le premier désespéré commençât, qu'alors ils tomberaient dans les gros magasins de leur quartier, et ils prendraient toutes les marchandises sur le pied de 1790; ils convenaient néanmoins, que le corps législatif était bien embarrassé de mettre un frein à la cupidité des marchands.
L'esprit des sociétaires du Panthéon paraît se détériorer trèsrapidement. Marat et Eobespierre étaient leurs dieux. On disait qu'ils invoquent la vengeance pour apaiser leurs mânes, et qu'ils ne veulent d'autre constitution que celle de 93.
Pour rapport
Les commissaires du bureau central.
Houdeyer. «
»21 frim. an 4. On désire aussi la prompte organisation des municipalités; on est fatigué du régime des comités civils.
Cousin. «
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'» Paris le 22 frimaire Van 4 de la république franqaise.
Esprit public. Les royalistes sectioiiiiaires du 13 vendémiaire , qui se sont soustraits à la peine due à leurs forfaits, se rassemblent en partie à St. Corentin, près Eliote, district de Nantes, cbez Gousion et Ayaume, cultivateurs. D'ai)rès des renseignements très-exacts, ces individus méditent là de nouveaux complots et cherchent à soulever ce canton. Egasse et Cher y, de la section de Brutus, y sont aussi cachés; Vigée, de la même section, y fait de fréquents voyages.
Terroristes. Ceux que Ton désigne sous ce nom , atterrés par la justification de Cadroy, Mariette et autres, ne comptent plus, pour faire ressusciter leur parti, que sur le rapport de la commission des procès-verbaux, et que sur quelques membres des deux conseils; ils désignent pour leurs principaux soutiens Chénier, Bentabolle, Yillers, Villetard et Lac ointre-Puyraveaux. „Lorsque, disent-ils, la commission fera son rapport, dont le résultat doit être l'expulsion de la majeure partie des nouveaux léputés, du corps législatif, nous nous attendons bien, que ces lêmes députés feront résistance; l'on proliféra de cette occasion >ur leur appliquer les menées qui seront dirigées contre eux ; tndant ce temps , la société du Panthéon forgera une vigoureuse ai'esse, dans laquelle elle demandera l'entière exécution de la loi d 3 brumaire ; Marseille , Grenoble et toutes les grandes commaes en feront autant; ainsi, ceux qui sont dans les conseils et qu pensent comme nous se trouveront à leur aise; soutenus par not parti, ils triompheront, et les Jacobins reprendront leur premieemi)ire." Louvet et Tallien ont jjcrdu leur confiance.
La réception de Merlin de Thionville à la société du Panthéon, fpie t.elques journaux ont annoncée, a fait une singulière sensation, et a it dire que le Directoire accordait une protection illimitée aux J»obins. Des employés supprimés, saisissant cette occasion, ont chxiié à persuader que les bureaux n'étaient composés que de vokvg et d'assassins.
Eirénéral, on a regardé comme supposée la lettre des membres duoniité de salut i)ublic, insérée dans le i)lacard de ('ormatin. ^Le soir, on le cherchait encore au coin îles rues; mais en beauc(,) d'endroits il avait été arraché.
Le Pple est plus calme, depuis que la distribution du i)alu
' I'6 '^^'iiiaire, ce clief royaliste fut ((iiulaniiK' à la déportation. V. le Monitci,],! 4 jijvose. On écrivait aussi Comartin et Cormartln.
se fait plus régulièrement et que sa qualité est meilleure-, il espère qu'on en augmentera bientôt la quantité, et qu'il recevra à peu près ce qui est nécessaire à sa subsistance.
Le bruit courant au jardin Égalité qu'on allait bientôt faire marcher la 2^ réquisition, on s'est écrié, qu'on ne marcherait pas, quelque chose que fît le gouvernement.
Non seulement l'opinion publique est toujours en faveur de l'emprunt forcé en numéraire, mais encore elle se prononce plus fortement. Les patrouilles qui ont eu lieu, hier, pour donner la chasse à tous les misérables qui se rassemblent sur le carreau de la bourse pour y agioter, sont approuvées; on désire qu'elles se fassent continuellement, et on en attend le résultat le plus heureux.
On ne se dissimule pas , que le gouvernement est sans cesse occupé du soin d'anéantir ce commerce infâme qui ruine et la république et les citoyens.
Nonobstant la baisse du louis, les marchandises sont toujours sur le même pied ; la cupidité du marchand est toujours la même : on espère que la prompte et juste exécution de la perception d< 'emprunt fera, seule, justice de ces Messieurs qui ne calculent qu leur propre intérêt.
Quand seront organisées les municipalités? Voilà la demam' générale.
Des hommes mal intentionnés se glissent toujours dans 'S cafés et veulent avilir le gouvernement, déprécier ses opérati«s, augmenter et charger le tableau de la misère et des besoin<iu peuple; mais ils sont écoutés défavorablement. L'esprit publiest bon , et les doléances perfides de ces hommes qui ne s'occupenque de leur intérêt, et jamais de gouvernement, pour qui même la rson d'un magistrat, la sagesse des lois ou le caprice d'un Pacl est fort indifférent, ne seront pas capables de détruire ou d'?iédir l'opinion trop fortement prononcée en faveur du gouvernemtt , et des mesures qu'il emploie pour détruire ce qui peut retfler le bonheur des Français , et l'affermissement du gouverneme qu'ils ont adopté.
La tranquillité n'est point troublée aux portes des bo^ngers. Si ces citoyens et les commissaires qui les surveillent ét^nt plus probes et plus stricts dans l'exercice de leurs fonction? Jes murmures mêmes ne se feraient pas entendre. Les munici |it*^s une fois organisées, obvieront sans doute à tant d'incon^'i^'^ts; le peuple le désire.
On s'attend à un nouvel ordre de choses dans les bsistances. Ceux qui sont chargés de cette partie, sont toujours PJ^t du mépris et d'une forte méfiance.
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Les nouvelles extérieures occupent peu ; le sujet de toutes les conversations est la misère du peuple et l'avarice de tous les approvisionneurs et marchands de comestibles.
Patience et espérance: voilà les soutiens du peuple; et malgré sa détresse , sa confiance dans le gouvernement est entière, il aperçoit tous les jours le terme de ses maux.
Spectacles. Ils ont été tranquilles, malgré l'affluence et le nombre des femmes publiques. La fermeture des foj'ers de tous les spectacles serait un excellent moyen pour éviter tous les rassemblements d'étourdis et de tilles publiques. Le règlement, qui est attendu, n'oubliera certainement pas ce point important; c'est là que se tiennent les conversations qui ne sont pas à l'ordre du jour, et se commettent des indécences qu'une bonne police doit réprimer. L'affluence était considérable au Vaudeville , parce qu'on y donnait . une pièce nouvelle , V École des nihes ; cette pièce , assez mince , n'a rien offert qui pût donner occasion à l'esprit public de se manifester; quelques maximes de bonne morale ont cependant été applaudies. La scène ajoutée à Arlequin afficheur pour inviter les habitués à ne plus faire d'allusion, et à se conduire décemment, a été très-applaudie du parterre , et très-peu des baignoires, qui, ordinairement, étaient fort tranquilles dans les entr'actes.
L'emprunt forcé a été mis sur le tapis , et l'on pensait qu'il resterait sans effet, si le gouvernement ne mettait pas la terreur à l'ordre du jour, et s'il n'envoyait pas des troupes dans les campagnes.
Café Chrétien. Le renchérissement des denrées faisait hier soi;- les délices des sociétaires; ils espéraient qu'il amènerait un mouvement. Selon ce qu'ils disaient, et ce qu'ils comptent ap- I)rendre au peuple, on a donné 50000 "''• à chacun des guichetiers du Luxembourg, pour les forcer de désavouer la conspiration ([ui avait été ourdie dans cette prison, afin (jue ceux qui Tavaient supposée fussent condamnés; [ils disaient) que ces mômos moyens avaient été employés le ;• thermidor auprès de vingt membres de la Commune, (jui engagèrent leurs collègues à i)i'on(lre des arrêtés libcrticides à l'effet de forcer la Convention à mettre Robespierre et consorts hors la loi. Vadier fréquente beaucoup ce café, le secrétaire de Barras y va assez souvent.
Café des Bains-Chinois. Les habitués de ift ciulriut soutiennent ([ne, si la constitution existe longtemps cciiiine elle est, les i)atriotes seront bientôt mis à mort, et ([u'elle natiiiit du cerveau des royalistes les plus forcenés, (pii ont clien lié à se venger de la journée du 31 mai.
Agioteurs. Ce matin il y a eu parmi ces vaiiiinres niit^
espèce de mouvement ; quoique non patentés , ils voulaient entrer dans la bourse-, ils se sont donné le mot pour se réunir au jardin Égalité , et au marché des Innocents. Plusieurs ont de fausses patentes. Ils prétendent que toutes les mesures répressives ne servent qu'à faire monter le prix de l'or et de l'argent.
Pour rapport
Les commissaires du bureau central.
Houdeyer.«
» 22 frimaire (in 4. La classe qui ne peut atteindre au prix actuel des denrées prêche hautement la révolte et désigne ceux qu'il faut attaquer; elle dit que le gouvernement ni les lois ne peuvent rien faire , qu'il faudra bien en venir à un expédient certain. Il existait hier un grand rassemblement à la place de Grève, autour de 7 condamnés qui étaient sur le tabouret; loin de les blâmer, chacun les plaignait et disait, que le temps où nous sommes ne pouvait que nous rendre voleurs ou agioteurs, que le gouvernement faisait punir les petits coupables et laissait aller les gros. Il s'y est dit enfin mille horreurs contre les gouvernants. L'affiche de Cormatin a fait beaucoup de sensation; la hardiesse de ce rebelle étonnait les uns, les autres, et c'est le plus grand nombre, penchent à le regarder comme victime de la loyauté de l'ancien gouvernement. On parait beaucoup plus satisfait de la franchise du ministre des finances qui a montré à nu la position désastreuse du trésor public, que de la fausseté des anciens gouvernants qui cachaient avec tant d'art cette plaie profonde de la république ; „au moins, dit-on, quand on sait l'existence du mal, on n'est pas étonné d'y voir porter le remède." Les sociétés des cafés Chrétien et des Bains-Chinois évoquent les ombres de Marat et de Robespierre; ils cherchent à relever les autels de ces divinités, qui sont les leurs; on y prédit la résurrection et le triomphe prochain de la Montagne; on y traite de Royaliste le conseil des Cinq-cents; Boissy d'Anglas et Lanjuinais reçoivent surtout de la part de ces Messieurs les épithètes les plus outrageantes. «
» 22 frimaire an 4. La société du Panthéon continue; les esprits effervescents paraissent y prendre de l'empire , et il est à craindre que cette société ne dégénère de ses principes, ou du moins de ceux qu'elle avait d'abord manifestés. C'est là, ainsi
qu'au café Chrétien etc., qu'il y a lieu de croire qu'un nouveau 13 vendémiaire se médite; on peut assurer que celui-ci serait terrible, et de nature à précipiter dans le néant le gouvernement et la république entière.
Houdeyer.<r
■» 23 frimaire an 4. Beaucoup de sections n'ont pas eu de pain hier; les propos les plus injurieux contre le gouvernement en ont été la suite; l'irritation des esprits était à son comble et la désolation était générale. On parlait de se porter au Directoire exécutif pour demander du pain, et d'y aller avec toutes les sections réunies. Le cri est unanime contre l'agence de subsistances et contre le gouvernement, que l'on accuse de faiblesse en laissant subsister cette agence de famine.
Le pain dans les marchés se vendait 36 à 40 francs la livre, ce qui le met hors de la portée d'une classe très-nombreuse.
Les bons citoyens s'alarment et craignent une guerre civile d'autant plus cruelle qu'elle serait excitée par la famine et le désespoir.
Le même silence règne toujours sur les affaires politiques, chacun n'étant occupé que de la disette où il se trouve. «
y> Paris le 23 frimaire Van 4 de la république française.
Mœurs et opinions. Vers les huit heures, au café ci-dev. Valois, Palais Égalité, la conversation roulait sur lomprunt forcé. On disait que les six cent millions passeraient dans l'étranger, et qu'alors la France serait totalement perdue.
A neuf heures du soir, deux volontaires ont vendu deux écus de 6 livres, au palais Égalité, à deux agioteurs à raison de 1000 "*■ chacun. Le marché fait, les agioteurs, voyant que les écus étaient au coin de la république, voulurent ravoir leurs assignats; les militaires s'y refusant, ils ont failli se battre.
Les habitants du fb. Marcel murmuraient beatudup hier sur l'augmentation des denrées et menaçaient de se pcirter chez les marchands de comestihUis, disant qu'ils n'ont plus que leur vie à risquer, puis(}u'ils ont tout vendu.
Plusieurs groupes étant formés hier à la Grève , au bas du Pont-au-change, rue de la Verrerie, rue Denis, près celle des
Lombards, on y interprétait mal la loi sur l'emprunt forcé, en disant que le pauvre serait obligé de payer bO^"' en numéraire. Ces groupes paraissent avoir été formés exprès par les malveillants pour semer des inquiétudes. «
^23 frimaire an 4. Malgré les efforts du gouvernement, la hausse du louis, le brigandage de la bourse, la cherté inabordable des comestibles et des marchandises, accablent de douleur et de chagrin. On attend; les mots de patience sont dans la bouche, et la tristesse est au fond de l'âme. Tous nos rapports s'accordent sur le désir général de voir fermer la bourse, on est étonné de ne pas voir prendre cette mesure.
L'agiotage exerce toujours son ravage, les cafés du palais Égalité sont devenus les comptoirs de ces négociants, là ils affichent l'insolence, les échantillons se passent de main en main; leur commerce achevé, ils combinent la veille le prix du louis pour le lendemain; les autorités, la police, les mesures que l'on peut prendre, sont le sujet de leur insolente dérision. Ils se vantent hautement d'échapper à la taxe de l'emprunt forcé, la plupart n'ont point de patentes, et sont au fait d'échapper à toutes les mesures, ce sont les plus vils contempteurs des lois. Dans ces cafés rôdent une espèce de gens qu'on soupçonne être des prêtres défroqués; ils avilissent la monnaie républicaine; dans leur sainte fureur ils annoncent que ce numéraire républicain ne sera pas reçu des habitants des campagnes, parce qu'il a été fabriqué avec le produit des vases sacrés. On pourrait leur répondre que les gens de campagne, aussi maîtres fripons que les agioteurs de Paris, ne sont pas si scrupuleux, et que pour peu que l'or soit de bonne aloi, ils s'imaginent peu, s'il provient d'un calice ou d'un meuble d'émigrés.
Le procès de Cormartin fait aussi le sujet des entretiens ; il paraît avoir un grand nombre de partisans, qui, cependant, affectent de parier qu'il sera condamné, „par la raison, disent-ils, qu'il est traduit devant une commission militaire au mépris de la constitution."
On disait qu'il existe une faction royaliste dans le sein même des deux conseils; Lanjuinais, Boissy-d'Anglas, Rovère et S a lad in étaient indiqués comme chefs de cette faction, qu'ils ont juré de soutenir pour perdre la république; le même rapport ajoute, que dans plusieurs endroits on répétait la même chose. «
y> 24 frimaire an 4J La bourse a été fermée 2 en conformité des ordres du Directoire exécutif. Les agioteurs ont 'été dissipés par la force armée, et poursuivis. Tous les bons citoyens s'en réjouissent.
Houdever.«
»P(ms le 24 frimaire an 4 de la république française.
Esprit public. La nouvelle de la clôture de la bourse, depuis longtemps désirée, a été apprise et reçue avec acclamation dans les spectacles et dans les cafés. Les habitués et les agioteurs étaient déconcertés, et cependant ils se cherchaient le soir au Palais Égalité, et se demandaient le cours de l'or et des marchandises. ,,En vain l'on cherche à nous détruire; il sera difticile de nous empêcher de faire notre commerce.'' .Voilà leurs propos. Leur intention est de se réunir au palais Égalité , dans le jardin sous les galeries, et au café de Chartres. Voilà leur plan pour se rallier.
Malgré la joie qui résulte de cette mesure du gouvernement, les plaintes croissent tous les jours sur l'augmentation des marchandises ; elles sont plus que doublées depuis un mois. Le vin se vend jusqu'à cent francs la bouteille; la viande, les autres denrées sont en proportion. La misère est à son comble. Il ne reste aux malheureux que de cuisantes douleurs et un peu de patience et d'espérance.
On désire voir l'exécution de la loi sur l'emprunt forcé; on désire, surtout, qu'elle frappe avec rigueur sur le marchand, les restaurateurs, les lingères, qui, malgré leur air béat et leur dévotion de dimanche, ont su tirer un grand parti des assignats, et ne veulent plus vendre qu'en numéraire.
Les marchands, en général, s'occupent peu de la clôture de la bourse; il semble que, de connivence avec les agioteurs, ils se soient concertés pour ne pas vendre, ou pour vendre à un prix fou, même en numéraire.
On parle d'un grand soulèvement qui doit avoir lieu d'ici au mois de janvier, si les choses ne changent pas d'ici à ce temps.
Un autre rapport nous annonce que des royalistes achetaient
1 Le jour, omis dans rori«;iiial , est constaté par le contenu du Imllotin.
2 Le 23 frimaire. V. le rapjjort de Benezcch dans le Moniteur du 2!» frimaire.
des fusils et des pistolets à tel prix que ce soit ; qu'ils vont acheter des cartouches dans les casernes. Dans un café du palais Égalité, un grenadier du corps législatif disait que deux individus, qui offraient «>''''• en argent pour quinze cartouches à balle, avaient été rais à la porte de la caserne à coups de bâton. On ne cite pas le nom, ni l'endroit où cette caserne est située. Il sera pris des informations.
Les ouvriers imprimeurs qui s'étaient rassemblés hier dans un cabaret, rue de Harlay, ont été surveillés. Des rapports nous annoncent qu'ils se sont concertés sur une demande à faire aux imprimeurs pour une augmentation de salaire. Leurs conversations n'ont roulé que sur cet objet et le prix des denrées. La plupart de ces ouvriers sont pères de familles; ils ont cependant vidé plusieurs paniers de vin, et se sont séparés tranquillement.
Mœurs et opinions. Dans les cafés du palais Égalité l'on s'entretenait des finances et de l'emprunt forcé : les uns désiraient qu'il frappât sur le marchand et sur tous les nouveaux enrichis. D'autres disaient qu'il était inexécutable.
Chacun parait satisfait de la fermeture de la bourse, on espère beaucoup de l'effet de cette mesure.
On répandait le bruit que les comestibles distribués par le gouvernement seraient payables en numéraire-, ce bruit excitait des murmures.
Rien de remarquable dans les spectacles-, des airs patriotiques ont été joués et écoutés dans le silence.
Agiotage. A midi 1/4 le commissaire de police delà section de la Butte-des-Moulins, accompagné de la force armée, commandée par l'adjudant général de la légion de police, a commencé par faire une visite dans tous les cafés , cabarets et autres lieux publics environnant le jardin; il a donné connaissance à tous les citoyens qui s'y trouvaient, des défenses faites, sous peine d'arrestation, de s'y livrer à aucune opération do tratic ou d'échange ; et aux maîtres des dits lieux, de la peine qu'ils encourraient, s'ils toléraient, dans leurs maisons, les dites opérations. Cette proclamation a produit l'effet le plus prompt. En un instant, les cafés, cabarets et tabagies ont été vides ; seulement au café des Canonniers il était resté environ 40 personnes; après le départ de la force armée quelquesuns ont dit: „0n demande la guerre. Eh bien, nous nous battrons."
Cette première opération a fait refluer tous les agioteurs vers le perron, en dehors du jardin, et sous les colonnades, tant du côté du théâtre de la Montansier, que dans l'autre partie parallèle. La force armée s'y est portée . pour diviser et dissiper ces nombreux
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rassemblements; on y est parvenu, mais avec peine. Six des agioteurs, ou acharnés à se réunir, ou pris en flagrant délit, ont été arrêtés et conduits au bureau central; on les interroge en ce moment.
La force armée s'est retirée à 7 h. du soir. Elle se réunira demain à midi. La répression de l'agiotage sera constamment maintenue dans ce lieu.
On n'a eu à réprimer aucun fait de résistance formelle à l'autorité.
Le bureau central du canton de Paris.
Houdeyer.«
T> Paris le 25 frimaire Van 4 de la république franc^aise.
Esprit public. On est satisfait en général des mesures prises par le gouvernement pour déraciner l'agiotage. On applaudit aux patrouilles et aux visites qui se font dans les cafés du palais Égalité pour en chasser tous les agioteurs.
Il paraît cependant qu'ils font toujours leur commerce , et ces Messieurs font entre eux et mystérieusement, de gré à gré, des ventes et achats de grains, d'or, d'argent et de vin. On dit que, dans leur commerce particulier, ils courent de maison en maison, et achètent 1200"''' l'écu de six francs, et de même la petite monnaie.
Ce qu'il y a de plus certain , c'est l'augmentation journalière des marchandises, c'est le discrédit total des assignats, c'est la cupidité horrible du marchand, c'est l'avarice inébranlable des paysans. Le paysan vend son boisseau de pommes de terre 3(X) liv. en assignats \ il le vend 3 '"■ en rond, c'est ainsi qu'il appelle le numéraire. Chacun cependant sait qu'un boisseau de pommes de terre ne s'est jamais vendu en argent plus de 15 ou 20 sols. Ajoutez que cette denrée n'est point rare , et que le numéraire l'est extrêmement.
Si la rentrée du produit de l'emprunt forcé est aussi prompte dans le trésor national, que les désirs sont pressés de le voir exécuté, le gouvernement n'aura rien à désirer. Le marchand, le banquier, le négociant, tous les gens à patentes s'attendent à n'être pas ménagés. Aussi n'y a-t-il pas de moyens qu'ils n'emploient pour vendre le plus cher qu'ils peuvent, surtout en numéraire, pour remplir le montant de la taxe à laquelle ils seront imposés. Les restaurateurs, les marchands de vin, les épiciers se sont tracés la même ligne. Ce sera donc le tour aux administrations de dé-
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graisser ces égoïstes avares, et à leur faire regorger le fruit de leurs illégitimes bénéfices.
On s'entretient de la situation du général Pichegru; on parle avec plaisir des succès qu'il a obtenus sur les Autrichiens. On croit que la première affaire qu'il aura pourra déterminer la paix.
Les esprits irrités eu Angleterre, les mesures prises en France pour améliorer les finances, contribueront beaucoup à accélérer cette paix si désirée.
Le peuple compte toujours sur une distribution prochaine plus abondante de pain.
On est étonné de ne pas voir l'organisation des municipalités. Les comités civils sont absolument usés; le peuple n'a plus de confiance dans leur surveillance sur les bouchers et les boulangers; c'est là la cause principale de ses murmures aux portes des boulangers.
Les rentiers s'attendent à recevoir leurs rentes en numéraire; leur patience égale leur misère. Ils ont tout vendu , et il ne leur reste que l'espérance, et le bruit qui s'est répandu hier soir, qu'ils seraient payés en argent, leur fait déjà oublier tout ce qu'ils ont souffert.
On nous rapporte que les environs de Mitr\' près Claye, département de Seine-et-Marne, sont infestés de brigands qui pillent tout ce qu'ils rencontrent, sans cependant commettre d'assassinats ; ils placardent des affiches qui invitent tous ceux qui voudraient s'enrôler avec eux, en leur promettant 50""' par jour.
On se plaint en général du peu de sûreté sur les grandes routes; point de gendarmerie, ou service mal fait. Les patrouilles sont très-rares pendant la nuit dans Paris.
Tel est l'extrait exact de nos rapports.
Spectacles. Ils ont été tranquilles; le public y était nombreux; le Vaudeville n'a point été troublé. Les loges de ce spectacle n'offrent plus le coup d'œil de l'indécence et de la prostitution ; les filles publiques qui s'y trouvent ne se permettent plus de propos sans être souvent tancées. En général, on se plaint que les spectacles commencent trop tard et finissent de même.
Pour rapport
Les commissaires du bureau central.
Houdeyer. «
»2ô frimaire an 4. Au café des rues Benoît et Jacob un citoyen disait qu'il avait vu plusieurs soldats de la légion de police
donner le fil à leur sabre, et qu'ils se préparaient à exécuter encore un coup le 30 de ce mois, plus terrible que celui du i;i vendémiaire. Plusieurs particuliers ont répondu, que cette fois les patriotes auraient le dessus, que les agioteurs seraient abattus, et que le peuple au moins serait heureux. . . .
Le désordre était à son comble au carreau des pommes de terre, parce qu'un possesseur de 8 sacs les faisait 180^'' le boisseau. Le public indigné voulait se jeter dessus-, la force armée, composée de 30 hommes, n'a pu rétablir le calme; trois sacs étaient à peine vendus qu'il a fallu cesser la distribution, et mettre le reste en réserve. Des ordres ont été donnés de signaler ce regrattier.«
» 26 frimaire an 4. De fréquentes patrouilles rôdent autour des cafés du jardin Égalité et dissipent les rassemblements d'agioteurs. . . .
Au café Chevalier, Porte Martin, les cit03'ens disaient que le feu couvait sous la cendre et que le peuple était prêt à se réveiller.
Le bruit se répand qu'il y aura un nouveau mouvement de la part des jeunes gens. On en voit beaucoup achetant des fusils à deux coups ; toutes les boutiques où les armes se vendent en sont garnies, surtout dans le palais Égalité.
Le bruit court sur la section du théâtre fr., que l'on i)répare à Meudon des canons et des boulets rouges pour bombarder Paris.
Houdeyer.«
■!> 2 6 frimaire an 4. Café Chrétien. On y a parlé de la séance de la société du Panthéon, où l'on a lu des lettres de Marseille et de Toulon qui annoncent que les Patriotes (dans le sens de ces Messieurs) triomphent dans ces deux communes. On y a aussi résolu d'appeler furoristes etc. tous ceux qui appellent les Patriotes terroristes. Des paysans des environs de Senlis sont venus leur demander des éclaircissements sur leur nouvelle société., afin d'en établir une à l'instar chez eux, et de correspondre avec eux. Ils espèrent beaucoup sur la nomination des douze municipalités do Paris, comme devant être composées de leurs partisans. On y a déchiré La Garde, secrétaire du Directoire, connue auteur de la disgrâce d'Ant onell e. ^ Enfin l'on y a dit, qu'il s'établissait plu-
' Voir ci-dessus le rapport général du 21 frimaire.
sieurs sociétés particulières dans Paris , afin de couvrir d'un plus grand secret leurs opérations.
Subsistances. On assure que dans 2 ou 3 mois nous serons dans la plus grande détresse, si le gouvernement ne prend pas des mesures.
Un particulier, qui a parcouru plusieurs départements , a dit que, les fermiers étant obligés de payer en grains les personnes qu'ils emploient, beaucoup de terres resteront incultes, faute de grains pour les ensemencer.»
^ 26 frimaire an 4. Les fréquentes patrouilles qui se fout autour des cafés du Jardin Égalité finiront par faire disparaître tous les agioteurs. La rage de ces derniers les porte à des excès qui attirent sur eux toute la vengeance du gouvernement. Le peuple voit avec plaisir la surveillance dirigée contre eux, mais il s'indigne de la continuation du renchérissement des espèces d'or et d'argent, dont ces agioteurs sont les agents. Les marchandises qui sont toujours hors de sa portée , le discrédit total des assignats qui opère la ruine de tous les individus, excitent les plus violents murmures. Partout on dit que , si d'ici à quinze jours les moyens les plus efficaces ne sont pas employés, les plus grands désordres pourront naître. Ce qui ajoute à l'indignation générale, c'est de voir les agents de la république qui ont été employés pour les vivres de l'armée, soit dans les subsistances des communes, gorgés des richesses qu'ils ont volées, en jouir effrontément et s'en vanter avec insolence, en insultant à la misère publique. On désire ardemment que l'emprunt forcé fasse justice de tous ces vampires, et que le gouvernement livre enfin à l'examen le plus sévère toutes ces fortunes, si scandaleusement et si promptement amassées.
Les entretiens ne roulent que sur l'état des finances de la France, et les moyens possibles pour les améliorer. L'impôt indirect, les acquéreurs à vil prix des biens nationaux, voilà, dit-on, des mines bien précieuses à fouiller. De l'ordre et de l'économie dans les dépenses , voilà encore des moyens qui serviront la chose publique. Des militaires disent dans les cafés, que les dépenses pour l'armée se font toujours comme si elle était au complet, et que cependant elle est à peine au quart; que les commissaires des guerres, les ordonnateurs, les préposés aux subsistances militaires font payer le gouvernement , comme si les armées étaient au complet. Ces narrations font taxer le gouvernement de négligence;
de là les raisonnements de tout genre, et les propos contre le Directoire.
On attend le résultat des mesures prises pour la perception de l'emprunt forcé. L'indignation publique désigne les fermiers, les paysans, les marchands comme ceux qui doivent être frappés avec plus de rigueur par cet emprunt ; les riches propriétaires , qui n'ont rien fait pour la révolution, ne sont pas épargnés. A cet égard on est plein de confiance dans le gouvernement. On demande la prompte organisation des municipalités pour mettre un terme au brigandage.
En général, quoique tous ces murmures semblent menacer la tranquillité publique , elle n'est point troublée. Les efforts que l'on fait de toutes parts, l'intérêt même du gouvernement, et sa sollicitude, voilà ce qui retient les esprits exaspérés; chaque jour annonce le terme de tant de maux, et le résultat des conversations est, que la situation actuelle ne peut durer longtemps. «
» Paris le 27 frimaire Van 4 de la république française.
L'esprit public est toujours dans le même état. La modique portion de pain, la cherté révoltante des denrées et marchandises sont la base des entretiens.
Les plaintes du public se dirigent, comme de coutume, contre le gouvernement, la cupidité des marchands, et la voracité des gens de campagne.
Les agioteurs trouvent toujours des points de ralliement, à la faveur desquels ils échappent à l'active surveillance des patrouilles.
Un bruit, encore sourd, annonce des menées de la part des royalistes contre le gouvernement et contre la société du Panthéon.
Des inquiétudes se manifestent aussi sur l'armée cantonnée aux environs de Paris , dont le prompt départ est ardemment désiré de ceux qui y ont intérêt.
Dans les cafés, les conversations roulent spécialement sur l'emprunt forcé, les pauvres l'adoptent, les riches le rejettent.
On annonçait que l'année commandée })ar le général Jourdan avait opéré sa jonction avec celle de Picliegru. D'autres disaient que ce dernier manquait de monde , qu'il demandait lOOOi) liommes, qu'on faisait partir les invalides.
La nouvelle répandue par un journaliste, que l'empereur demandait la paix, et que le Directoire exécutif avait reçu de l'An-
gleterre deux envoyés à cet effet, a produit la plus vive et la plus agréable sensation.
A la représentation d'Epicharis et Néron, au théâtre de la République , les passages susceptibles d'application aux circonstances ont été vivement saisis par le public, notamment les paroles suivantes: Brvtus frappa le tyran et non la tyrannie. Celui du Vaudeville est plus décent et jdIus tranquille.
On s'entretenait hier dans différents cafés de la fermeture de la bourse et de l'impôt forcé. Chacun paraissait désirer que l'on rapportât la loi qui permet la vente du numéraire.
■ Les commissaires du bureau central.
Houdeyer.«
Extrait d'un rapport du même jour.
»Dans les cafés on prétendait que l'emprunt forcé ne contribuerait qu'à l'augmentation du prix de toutes choses, et ajouterait de plus en plus au discrédit des assignats. D'un autre côté on disait que cette mesure était utile à la chose publique, mais qu'il était important que le gouvernement prît les moyens de l'activer promptement, et que cette contribution devait peser essentiellement sur les cultivateurs et sur la classe ditje regrattière , dont la fortune était devenue depuis quelque temps très-considérable. ^ «
» Paris le 28 frimaire Van 4 de la république.
Esprit public. Les gens de campagne menacent qu'ils n'apporteront plus rien, puisqu'on ne veut plus les payer en argent, attendu qu'ils ne peuvent rien acheter chez eux avec des assignats. Ils offrent cependant d'échanger leurs marchandises contre de la chandelle et autres marchandises.
On murmure beaucoup sur la dépense que font les troupes. On conclut de là qu'elles sont corrompues, et qu'il est temps de les changer.
Il y a beaucoup de jeunes gens qui ne sortent qu'armés à l'italienne, leurs grandes houppelandes cachent des préparatifs hostiles.
* Dans ce même rapport les gens de campagne sont qualifiés »d'affameurs«, et les agioteurs de » vermine indestructible. «
On disait dans un groupe, que les citoyens de la section Lepelletier n'avaient pas réussi au 13 vendémiaire, parce qu'ils avaient eu peur; qu'on espérait s'y prendre à présent d'une autre manière, et avec des gens qui ne craindront pas la mort.
On voit le matin, à la pointe du jour, des voitures bien chargées de marchandises sortir des plus belles maisons de la section Lepelletier et aller hors de Paris. Le même manœuvre a eu lieu avant le 13 vendémiaire.
On raconte que le citoyen Descare , ^ membre du conseil des 500, fait l'agiotage de chandelles, qu'il se procure à 10""' la livre dans les magasins de la république et qu'il revend 130"''; il l'ait aussi le commerce sur les comestibles.
Misère toujours croissante, agitation et murmures, telles sont les couleurs générales du tableau de Paris.
Malgré la fermeture de la bourse , le numéraire est toujours l'objet d'un honteux agiotage. Le louis a éprouvé une hausse considérable. L'opinion sur l'emprunt forcé est toujours la même.
On paraît surpris de la foule d'étrangers qui arrivent depuis 15 jours à Paris. La société de la Réunion s'est entretenue du Midi dont on a rapporté d'excellentes nouvelles. Il y a été question d'une adresse au peuple pour lui faire connaître ses véritables amis.
Rien de particulier dans les spectacles. Les passages analogues aux circonstances sont toujours saisis avec partialité. Les commissaires du bureau central.
Houdeyer.«
Extrait d'un rapport du même jour.
^Plusieurs inspecteurs continuent à nous mettre sous les yeux le tableau déchirant de la misère générale . . . menaces contre les marchands et agents des commissions des subsistances , accusés de se gorger de richesses et d'afficher un luxe scandaleux.
Hier, vers les 4 heures du soir, il y avait un fort groupe rue St. Denis, où les esprits paraissaient très-échaurt'és. L'entretien des citoyens qui le composaient roulait principalement sur la diminution des poids et mesures, que l'on trouvait fort déi)lacée dans un temps aussi critique. De suite, il s'est tenu lienucoup de m;,u-
* Ce nom n'existe pas dans la liste des 5(10. Ou no saurait penser qu'à Deserre (De Serre) ou à Ddaisno.
vais propos contre le gouvernement, taxé de favoriser les marchands et de se jouer du peuple qui, suivant ce que disaient les plus échauffés , ne tarderait pas à reprendre ses droits.
Cafés.... Les opinions sont très-partagées. . . . Ceux-ci parlent de la guerre et de nos succès avec complaisance; ceux-là prétendent que nos ennemis, connaissant notre dénuement absolu, ne s'empresseront pas d'accorder à aucune négociation.
On parlait encore du procès de Cormatin; on rapporte sur cela , que toujours il y a des gens portés autour du tribunal pour s'apitoyer sur son sort.
Un inspecteur rapporte avoir entendu beaucoup de personnes
se récrier contre les principes subversifs du folliculaire Lebois,
rédacteur de la feuille intitulée VAini du peuple, dont on regardait
"les déclamations jacobites comme propres à pervertir l'esprit
public.
Société de la Réunion. Dans la séance fjui s'est tenue hier, on s'est occupé de l'adresse au peuple pour lui faire connaître ses véritables amis et ses plus cruels ennemis. On y a parlé du Midi, dont on a rapporté d'excellentes nouvelles. Le public s'y est porté en foule, mais il a disparu de très-bonne heure, au moment où un citoyen se disposait à faire lecture d'un plan d'exécution sur l'emprunt forcé, qui doit ne peser que sur les riches. Rien contre le bon ordre et la tranquillité publique.
Spectacles. Hier, au théâtre de la rue Favart, la représentation du Comte Albert a singulièrement porté à la pitié sur le sort des émigrés qui, dit-on, rentrent de toutes parts et habitent les grandes villes. Au théâtre du Vaudeville, dans la pièce des Revanches forcées, on a beaucoup applaudi à ces paroles: Tout a changé de mode et le bon temps est pas.'^é.a.
^ Paris le 29 frimaire Van 4 de la république française.
Esprit public. On ne peut concevoir pourquoi le conseil des 500 n'a pas adopté sur le champ le message du Directoire exécutif qui demandait , qu'outre les receveurs généraux de départements, les receveurs de districts ou de chefs-lieux de canton exerçassent provisoirement leurs fonctions -,1 cette mesure paraissait
» Le 20 frimaire, le Directoire avait représenté que la suppression des
cependant infiniment sage pour pouvoir mettre promptement à exécution le nouvel emprunt; car on ne peut douter que ces anciens receveurs, par l'expérience acquise de plusieurs années, ne soient plus en état que d'autres, de connaître les véritables fortunes des contribuables et d'accélérer la rentrée de l'impôt. Ces receveurs, n'étant que provisoires, ne pouvaient pas porter atteinte à l'acte constitutionnel; quant à la dépense qu'ils auraient pu occasionner au gouvernement, on ne voit pas que, d'ici à deux ou trois mois, elle puisse être diminuée à cet égard, puisque les anciens receveurs de district seront toujours obligés de suivre et de terminer avec la trésorerie nationale les premiers et seconds exercices républicains; car il paraît que ce ne sera qu'à comi)ter du troisième exercice, qu'ils rendront compte aux receveurs généraux des départements, des fonds qu'ils auront pu recevoir jusqu'alors, pour que ceux-ci en suivent et en perçoivent les recouvrements. Sans cet ordre, il pourrait se mettre de la confusion dans les recettes et dans les comptables.
Café Chrétien. Le jugement de Cormatini a inspiré une telle fureur aux habitués de ce café, qu'ils ont hautement traité de scélérats ses juges, le corps législatif, le Directoire , l'univers entier comme complice de cet accusé. Mais l'insurrection générale qu'ils se promettent d'organiser, et les flots de sang qui vont couler, expieront le crime d'avoir laissé la vie à ce chef de Chouans. On a donc arrêté d'ouvrir une correspondance suivie avec les patriotes des départements, pour frapper le grand coup partout. Le même esprit règne dans celui des Bains-Chinois.
D'autre part on a remarqué dans plusieurs cafés, que le jugement de Cormatin avait rapproché du gouvernement beaucoup de gens connus pour aristocrates; ils attendaient à le voir condamné à mort.
Royalistes. Il n'est aucun moyen qu'ils n'emploient pour dégoûter les citoyens de leur amour pour la liberté et de leur attachement au gouvernement. Selon eux, Strasbourg est dans un état de détresse terrible, le soldat manque de tout, les magasins sont vides. Ils soutiennent que très-peu de personnes payeront l'emprunt forcé, que d'ailleurs cette mesure ne sera point salutaire; enfin ils sont rayonnants de joie de ce «lue les co-accusés de Cormatin sont absous.
districts, en réduisant h)S receveurs à un soûl par (li''|)art(Mnont, »''loii,Mi('ra-t trop les contribuables de la caisse où ils devaient verser leurs l'onds; et qu'il vaudrait mieux, au contraire, d'avoir dans clnuiue commune un percepteur qui compterait au receveur de (lé]»artement.
' V. le premier rapport du 22 frimaire, note.
554 DÉBUT ru DIRECTOIRE EXÉCUTIF: 1795.
Le café dn Rendez-vous , rue du théâtre français, est surtout un de leurs repaires. Plusieurs d'entre eux y disaient que, si le trône était relevé en France, le nouveau monarque se conduirait avec autant de justice que de clémence, en faisant égorger pour le plaisir du peuple, et à jour fixe, tous les membres de la Convention, tous les comités révolutionnaires, tous ceux enfin qui ont marqué dans la révolution; et qu'après ce grand acte de justice, le peuple serait heureux.
L'excessive cherté des subsistances pousse le peuple à bout et lui fait regretter le règne de Robespierre. La fermentation s'accroît tous les jours par les placards des patriotes de 89, la feuille du nouvel Ami du peuple, et surtout par les insinuations habituelles des républicains par excellence. Mais, si l'on augmentait la portion de pain dans les sections, les autres denrées diminueraient sensiblement, et Ion verrait cesser les clabauderies contre la république et le gouvernement.
Jeunes gens. Les mesures actives et rigoureuses du Directoire à l'égard de ceux de première réquisition font jeter feu et flamme. Ils s'agitent, se réunissent, écrivent dans les départements. On dit même que cette vaillante jeunesse, feignant de partir pour l'armée, doit se réunir à une 20^ de lieues de Paris, marcher sur le corps législatif, et mettre un terme aux maux de la France. D'autres disent, qu'au lieu da rejoindre l'armée, ils iront grossir le nombre de nos ennemis.
Rassemblement aux portes de boulangers. Il n'y a été question, suivant l'usage, entre les citoyens des deux sexes qui les composent, que de la modique ration de pain que l'on reçoit constamment, ainsi que de la cherté excessive de cet aliment sur la place , et de l'augmentation du prix des autres comestibles sur les halles et marchés.
Un œuf, suivant le rapport d'un inspecteur, a été payé hier jusqu'à 8 francs, et ainsi du reste.
Tous ces malheureux effets, opérés, minute par minute, par le discrédit frappant des assignats , font tenir des propos alarmants et propagent de plus en plus le mécontentement. Il s'insinue dans ces rassemblements des gens de toute espèce, qui, suivant le parti qu'ils adoptent, se permettent des discours astucieux et perfides.
Les uns, attachés au régime déceniviral, témoignent leurs l'egrets sur la manière dont le peuple vivait alors. Les autres , entachés d'aristocratie, frondent le gouvernement actuel, qui, selon eux, donne les meilleures places aux Jacobins, et, en s'apitoyant sur le sort du peuple, ils ajoutent, que par le passé il vivait, qu'il n'était pas obligé de passer tout son temps pour obtenir
son pain, et qu'alors ces malheureux rentiers étaient payés en monnaie solide.
Mœurs et opinions. Le peuple murmurait beaucoup ce matin de ce qu'il n'était point arrivé de pommes de terre. Chacun disait qu'ayant très-peu de pain, et ne pouvant s'en procurer qu'à des prix exorbitants, la pomme de terre les aidait à pouvoir se sustenter; que, jusqu'à présent, ils avaient vendu tous leurs effets pour pouvoir exister. Ou se répandait en plaintes contre le gouvernement qui, disait-on, n'allait pas droit au but i)Our soulager l'indigent.
Il existe à l'hôtel de Noailles un rassemblement, sur lequel le Messager du soir s'étend fort longuement. On prétend, dit le journaliste, que ce club est dirigé par S ieyès; Charles Du val, Tallien, Colombelle [Colombel], Guinau^ sont de ceux qui le composent, les membres les plus ardents et les plus assidus. Il tint le 22 frimaire une séance fort remarquable; on y parla de chasser du corps législatif tous ceux du nouveau tiers qui auraient des parents émigrés. Il y fut question de se défaire de Defermond comme d'un scélérat, de Boissy d'An glas et de Lanjuiuais comme de conspirateurs du 13 vendémiaire. On assure, ajoute le journaliste, que Gauthier de l'Ain y joua son rôle, et y parut un des plus ardents.
Grâce bus Babœuf. Il est question dans presque tous les journaux de la procédure que le gouvernement a reproduite pour la seconde fois contre lui. Quelques-uns paraissent insinuer que le gouvernement veut avoir par là un prétexte pour le faire arrêter. Le Censeur des Journaux dit à ce sujet, que le gouvernement n'a pas besoin de prétexte, que la justice des républicains n'a rien de commun avec la chicane des parlements, et que, si l'on voulait empêcher Babœuf d'écrire, il suffirait de le faire arrêter comme perturbateur, le faire juger comme fou, et le faire déporter sans délai.
Pillage. Les femmes qui vendent du pain |à 3G francs la livre ont été pillées ce matin, ce qui a occasionné bien du désordre à la place Maubert; le public ne voit qu'avec la plus grande indignation les places i)ubliques approvisionnées de pain, tandis (lu'on le laisse souvent plusieurs jours intermédiairemcnt sans en avoir; il effectue ces sortes d'escarmouches alternativement sur toutes les places, et tout porte à craindri-, (pie cette licence ne dégénère bientôt en révolte.
Bruits. Les lettres du ministre de la guerre à celui de
J Sans doute, Jean Guiueau, lueiiihre du conseil des Ancious.
l'intérieur ne persuade pas le peuple sur l'état critique où l'on s'efforce de supposer nos armées. On dit que les Français ont évacué Bruxelles, que la perte des Pays-Bas ne tardera pas à s'effectuer, que l'armée du nord est dans le plus grand délabrement, qu'il était de toute probabilité que nous ne manquerions pas de perdre bientôt tous les avantages qui nous avaient coûté tant de sang à sacrifier; enfin, que la Vendée était dans un état si brillant, fyue les soldats de Charette placés aux avant-postes sont pomponnés et entretenus comme si cbaque jour ils allaient passer la revue du Roi; qu'ils mangent du pain blanc, et en abondance, ce qui fait fré(iuemment lâcher le pied à nos volontaires. Ces bruits, quelque absurdes qu'ils soient, n'en sont pas moins répandus, et recueillis avec avidité. Tant il est vrai qu'on aime à se persuader ce qu'on souhaite, i
Des groupes de femmes disaient ce matin au marché de l'abbaye St. Germain: „Nous avons maintenant cinq rois pour voisins et n'en sommes pas plus heureux, car nous ne pouvons bientôt plus obtenir de l'eau qu'avec bien de la peine; jugez, si nous devons espérer d'avoir bientôt du pain."
Les commissaires du bureau central.
Houdeyer.
Postscript. Il paraît depuis quelques jours une affiche bleue, intitulée „La Vérité au Peuple par les patriotes de 89." Ce placard est le résultat de l'opinion de quelques patriotes qui, submergés par les orages révolutionnaires, sont échoués chez un traiteur, d'où, conformément à la constitution, ils ont donné au Directoire exécutif connaissance du local et de l'heure où ils comptaient employer leurs méditations, et leurs loisirs, pour se convaincre des vicissitudes d'ici-bas. Leur première assemblée n'a que trop justifié ce que disait Boileau, qu'on pouvait impunément perdre de l'encre et du papier. Il ne faudrait rien moins que les circonstances où nous sommes, pour les rendre dangereux; au reste, il paraît qu'ils sont tranquilles et dans l'esprit de la loi.«
1 Note marginale (d'une autre main) : >^Copie de cet art. a été envoyée au ministre de la guerre pour eu faire tel usage qu'il croira convenable. «
Extrait d'un rapport du même jour.
»Le prix du numéraire va toujours croissant, les agioteurs ne cessent de faire leur trafic; le nombre s'en multiplie tous les jours. Quelques inspecteurs annoncent que très-successivement les marchands des halles ne voudront plus recevoir d'assignats. Ils ajoutent que l'on blâme beaucoup la taxe sur les postes et messageries, que de cette mesure il résulte que le gouvernement lui-même n'attache plus aucun prix au papier-monnaie.
Un inspecteur déclare avoir entendu dire que les assignats qui rentreront par la voie de l'emprunt forcé seront remis dans la circulation et que, par conséquent , toutes les denrées et marchandises augmenteront encore. «
i>Paris le 30 frimaire Van 4 de la république française.
Esprit public. La situation de Paris pendant la journée d'hier a été absolument la même que les jours précédents. Tant aux portes des boulangers que dans quelques groupes, mêmes entretiens que de coutume sur la modique portion de pain, sur la cherté vraiment effrayante et toujours progressive de toutes choses. Murmures répétés contre le gouvernement et les commissaires aux distributions. Plaintes habituelles sur la misère que chacun éprouve et sur l'impossibilité où l'on va se trouver très-prochainement, de résister plus longtemps à tous les fléaux qui paralysent la société. Les agents des subsistances, quelques marchands, les gens de campagne et spécialement les agioteurs sont, dit-on, les seuls qui trouvent leur compte à ce qui occasionne le malheur général. Le commerce de ces derniers détériore de plus en plus l'assignat et élève le numéraire au prix le plus haut; un inspecteur rapporte qu'hier le louis s'est vendu à ôôOO""'.
Cafés. On s'y est entretenu du procès de Cormatin -, par les uns il a été blâmé comme trop modéré, d'autres ont dit que le conseil militaire n'était que l'exécuteur servile des volontés du Directoire exécutif.
La guerre occupe aussi beaucoup les politiques oisifs, et chacun en raisonne plutôt d'après son opinion que d'après des données sûres. Les anticonstitutionnels la regardent comme interminable; les patriotes disent au contraire, que le succès de nos armes ne tardera pas à forcer les puissances coalisées à la paix.
L'emprunt forcé fait également le sujet des conversations; ceux qui désirent franchement le bien, le regardent comme une mesure très-utile, propre à ramener la confiance et à revifier les
opérations du gouvernement. Ceux qui sont opposés à tous moyens salutaires, regardent cet emprunt comme une calamité nouvelle, qui ne tardera pas à faire écouler au dehors le restant de notre numéraire qui sera employé par le gouvernement aux acquisitions foraines, qu'il ne peut plus se procurer avec du papier.
Sociétés réunies. Deux inspecteurs déclarent qu'il se forme à Paris trois sociétés réunies sous le nom de patriotes, la l*" au faubourg St. Germain, la seconde au Panthéon, et la troisième au faubourg Antoine. Ils ajoutent que les individus qui composent ces sociétés sont des sectateurs de Marat, frondeurs du gouvernement actuel, dont ils blâment les opérations. Ces mécontents, au dire des dits inspecteurs , répandent encore le bruit , que de la réunion seule de ces sociétés dépend le salut de la patrie, et que plusieurs étaient déjà en activité dans le Midi, où les choses commençaient à bien aller.
Agiotage. Les agioteurs sont poursuivis dans tous leurs repaires. Au café Maillard, près la rue aux Ours, restent habituellement un grand nombre de Juifs, dont les intentions sont trèssuspectes ; mais ils parlent une langue étrangère à ceux envoyés pour les surveiller. Il existe aussi un billard, vis-à-vis le théâtre de la rue Martin, occupé tout le jour par des Juifs, qui paraissent jouer très-gros jeu.
Mœurs et opinions. Beaucoup de citoyens se plaignent de ce qu'on laisse grossir cette horde de contrerévolutionnaires qui arrivent par toutes les routes. On a remarqué hier que, parmi le nombre des arrivants, il n'y avait point de femmes, et que la plus grande partie de ces voyageurs descendent dans les maisons garnies de la section Lepelletier et de ses environs.
On observe que beaucoup d'assemblées se tiennent dans des maisons du Marais, et que ceux qui les composent se retirent à la nuit tombante.
On assure que ce soir la société du fb. Antoine doit se transporter à celle qui se tient à St. Geneviève, et que la démarche tend à dénoncer un député qui, soi-disant, a commis des horreurs dans un département.
Hier soir le groupe du Pont-au-change se répandait en plaintes les plus amères contre le gouvernement. Chacun disait qu'il mourait de faim, et qu'il ne pouvait plus atteindre à rien. . . .
Les commissaires du bureau central.
Houdeyer.«
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		N. 137) LES JACOBINS AU 30 MAI

		TS. 138 LETTRE DE LATOUR- LAMONTAGNE A GARAT, DU 31 MAI

		N. 141) RAPPORT DE BLANC A GARAT

		III. 1—3. Dor Staat des grossen KurfUrsten. 1861 S

		IV. Inuerer Zwist und bhitige Fcbden. Gr. S. X und 262 S

		IV. Tableau de Paris, du 10— :5() sept

		CINQUIÈME PARTIE: La réaction thermidorieune et ses

		TABLE DES AFATIERES. VII

		TOME II

		DU 10 JUIN

		MERCREDI

		N. 153; RAPPORT DE JULIAN DE CARENTAX A GARAT

		VENDREDI

		SUITE

		SAMEDI

		N. 163) LETTRE DE LATOUR-LAMONTAGNE A GARAT, DU 16 JUIN

		LUNDI

		MARDI

		LUNDI

		MARDI

		N.172) »LETTRE ADRESSÉE A LA SOCIÉTÉ DES JACOBINS

		N. 173) » DÉCRET DE LA CONVENTION NATIONALE DU 20 JUIN

		N. 174; LETTRE DE GARAT AUX JACOBINS

		N. 175 LETTRE DE GARAT AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION

		A GARAT

		N. 177 RAPPORT DE L'AGENT DUGASSE, DU 28 JUILLET

		IV. Orléans -Égalité. Lettres interceptées

		ORLÉANS -ÉGALITÉ, LETTRES INTERCEPTÉES: AOÛT

		N. 183) BULLETIN DU 10 SEPTEMBRE

		ÉTAT DES OBSEKVATEURS DE PARIS

		N. 185; »ÉTAT DES RAPPORTS DES COMMISSAIRES OBSERVATEURS DE PARIS

		III. Formation de la société populaire à Bourgl'Égalité

		N. 187) >.SITUATION DE PARIS DU

		P. LE C. ROUSSELIN

		TABLKAU DE PARIS: 19—30 SEPT

		TABLEAU DE PAEIS : 19—30 SEPT

		N. 194) » SITUATION DE PARIS

		N. 195) » EXTRAIT DU RAPPORT DE LA SITUATION

		DEMANDES DES JACOBIXS: 25 DEC

		N. 196J »EXTRAIT DE LETTRE ÉCRITE AUX JACOBINS

		N. 197) » DÉPARTE JIENT DE LA SARTHE. DISTRICT DE LA FLÈCHE

		N. 199 » COMMUNE DE PARIS

		A LA CONVENTION NATIONALE

		CHUTE D HÉBERT: 11 — 24 MARS

		TABLEAUX BE PARIS : 25 — 29 MARS

		TABLEAUX DE PARIS: 25 — 29 MAES

		TABLEAUX DE PARIS: •25—29 MARS

		TABLEAUX DE PARIS : 25—29 MARS

		TABLEAUX DE PAEIS : 25—29 MARS

		EAPP. AU COM. PE SALUT PUBLIC : JLVES MAI

		N. 222; » COMMUNE DE PARIS

		N. 223) »28 FLORÉAL L'AN 2 [17 MAI

		KAPP. AU COM. DE SALUT PUBLIC : HL\RS MAI

		SON HONORAIRE

		RAPP. AU COM. DE SALUT PUBLIC: MARS MAI

		MAI

		XII. Robespierre dans son bureau , soignant le Salut public

		ROBESPIEREE DANS SON BUREAU : JUIN — JUILLET

		ROBESPIERRE DANS SON BUREAU: JUIN JUILLET

		N. 229) »PARIS LE 5 MESSIDOR L'AN 2 [23 JUIN

		N. 230) » PARIS LE 5 MESSIDOR L'AN 2 [23 JUIN

		N. 231) »PAKIS LE 5 MESSIDOR L'AN

		N. 232) »12 MESSIDOR [30 JUIN

		N. 235) »LE 18 MESSIDOR [6 JUILLET

		N. 237) »DÉNONCIATION DE ROMARIN, DU 13 JUIN

		LE 12 MESSIDOR [30 JUIN

		KOBESPIERRE DANS SON BUREAU: JUIN JUILLET

		JUILLET 1794 -MAI

		N. 243) LE COMITÉ DE LÉGISLATION AUX ADMINISTRATIONS CIVILES

		II. Tableau deVendémiaire et de brumaire, an

		DU 4 VEND. — 30 BRUM. L'AN 3 (25 SEPT. — 20 NOV

		TABLEAU DE VEND. ET BEUM. AN

		TABLEAU DE VEND. ET BRUM. AK

		TABLEAU DE VEND. ET BRUM. AN

		IV. Lettre de Bailly au comité de législation

		N. 250) RAPPORTS JOURNALIERS DU 1—30 PLUV

		V. le rapport précédent

		N. 251) »1 VENTOSE, L'AN 3 [19 FÉVRIER

		N. 254) » DÉPARTEMENT DE SAONE - ET -LOIRE. DISTRICT D'AUTUN

		N. 255) » DÉPARTEMENT DE SAONE - ET - LOIRE. DISTRICT D'AUTUN

		N. 256 RAPPORTS JOURNALIERS, DU 17—30 GERMNAL (G — 11» AVRIL

		MAI - OCTOBRE

		L'ABLEAU DE PRAIRIAL AX O

		TABLEAU DE PRAIRIAL AN H

		TABLEAU DE ÏKAIRIAL AN O

		MESSIDOR AN 3 DE LA RÉP

		N. 266) RAPPORTS JOURNALIERS

		JOUES COMPLÉMENTAIRES AN O

		JOURS COMPLÉMENTAIRES AN

		JOURS COMPLÉMENTAIRES AN

		JOUES COMPLÉMENTAIRES AN

		INSUREECTION DU 13 VEND. AN

		INSUERECTION DU 13 VEND. AN

		I. L'héritage des Comités nationaux

		II. L'institution du bureau central

		N. 275; POLICE GÉNÉRALE DES DÉPARTEMENTS

		N. 276) LETTRE DU 28 BRUMAIRE AN 4 (19 NOY

		Bulletin spécial

		Rapport général

		Rapport général

		Bulletin du même jour

		N. 279) CORRESPONDANCES

		N. 284) EXTRAIT DE REGISTRE

		ÇN. 285) » COMMISSION DE POLICE ADMINISTRATIVE

		ET 29 NOV

		NOV. — 4 DEC

		V. le Moniteur du 4 nivôse an 4 (Conseils militaires

		N. 292) ANALYSE D'UNE ADRESSE IMPRIMÉE

		ET G DÉCEMBRE

		DÉCEMBRE

		III. 1 — .S Der St;i;it «les oTo«seii Knvt'iirsteii

		V. lîeformation uud Kevolution. 2 Thlr. 20 Sgr

		Sources et licence





